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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Lansanoe  ooe  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 

Rédaction  :  M.  Charles  Soldin,  conseiller  d'Etat,  k  Lausanne. 
Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  da  Tribaual  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an;  7  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  8*abonne  à  rimprimerie  Corbaz  a  C**,  cbei  Tadministraleur»  M.  Roasir 

et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  rimprimerie  Corbaz  a  G^. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Ody  et  fils  c.  Boiféty  père  et  fils;  ju- 
gement de  prud'hommes;  convention  mise  de  côté  par  le  tribunal  ;  re- 
cours an  Tribunal  fédéral  pour  déni  de  justice;  admission.—  Burkhalter 
c.  Fabrique  de  pâte  de  bois  de  Rondcbfttel  ;  accident  de  fabrique  ;  dé* 
faut  de  corrélation  avec  l'exploitation  ;  libération  du  patron.  —  YAun. 
Tribunal  catU07ial  :  Jaccard  c.  Margot  ;  jugement  de  juge  de  paix;  re- 
cours; moyen  de  réforme;  rejet.  —  Epoux  Sueur  c.  Lambelet;  saisie  de 
salaire;  ordonnance  de  retenue:  retours ,.^dmiii.  —  Bésumés  d* arrêts.— 
Annonce.  •  ; . V    v  "  •   '  •  ^^^' 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  8  novembre  1890. 


Jugement  de  prud'hommes.  —  ConTention  mise  de  oôtô  par  le 
tribunal—  Recours  au  Tribunal  fédéral  pour  déni  de  justice. 
—  Admission.  —  Art.  9  de  la  loi  fédérale  sur  le  travail  dans 
les  fabriques. 

Ody  et  fils  contre  Bofféty  père  et  fils. 


By  a  déni  de  justice  non-seule^nent  lorsqu'une  autorité  refuse  ou  néglige 
de  fonctionna  dans  la  limite  de  ses  attributions,  mais  encore  lorsqu'elle 
refuse  à  une  partie  le  droit  de  se  faire  entendre  en  justice,  ^est-à-dire 
lorsqu'elle  prononce  sa  décision  sans  tenir  compte  des  raisons  alléguées 
par  cetU  partie,  bien  que  ces  raisons  fussent  de  nature  à  mériter  d'être 
prises  en  considération  et  que  d'après  les  principes  élémentaires  du  droit 
elles  n'eussent  pas  dû  être  passées  sous  silence.  De  même,  U  y  a  déni  de 
justice  lorsqu'une  autorité  écarte  une  requête  légalement  présentée,  et  ce 
par  des  tnotifs  qui  constituent  un  pur  arbitraire  ou  font  acception  de  per- 
sonnes. 
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Ces  principes  s'appliquent  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
prud'hommes  comme  à  ceux  émanant  de  toute  autre  magistrature. 

Pas  plus  qu'un  autre  tribunal,  les  prud'hommes  ne  sauraient  mettre  de 
côté  des  conventions  stiptdèes  entre  personnes  capables  de  s'obliger  par 
contrat,  aussi  longtemps  qu'U  n'est  pas  établi  qu'elles  sont  entachées  de 
vices  excluant  leur  caractère  obligatoire. 


Parmi  les  ouvriers  occupés  par  Tentreprise  de  charpente  et 
menuiserie  Ody  et  fils,  au  Petit-Saconnex  (canton  de  Genève),  se 
trouvaient  les  sieurs  BoflFéty  père  et  fils,  menuisiers ,  qui  exécu- 
taient conjointement  des  travaux  aux  pièces,  dont  le  prix  avait 
été  fixé  par  deux  conventions  écrites  des  19  février -4  avril  et 
3  juin  1890. 

Au  cours  de  ce  travail,  soit  le  2  juin  1890,  une  grève  fut  dé- 
crétée contre  la  maison  Ody  et  fils,  à  l'effet  d'empêcher  celle-ci 
de  faire  aucun  sous-traitage  dans  ses  chantiers  et  de  la  con- 
traindre à  renvoyer  à  bref  délai  les  sous-traitants  qui  travail- 
laient alors.  Tous  les  ouvriers  de  la  maison  Ody,  sauf  quatre, 
restèrent  cependant  à  leur  poste. 

Le  8  juin,  la  commission  des  chambres  syndicales,  qui  avait 
pris  l'initiative  de  la  grève,  déclara  qu'elle  serait  générale  et 
applicable  à  tous  les  ouvriers  de  la  maison  Ody.  Le  lendemain, 
une  trentaine  d'entre  eux,  parmi  lesquels  Bofféty  père  et  fils , 
abandonnèrent  leur  travail.  Conformément  à  l'art.  4  du  règle- 
ment de  fabrique  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat,  Ody  et  fils 
firent  terminer  l'ouvrage  commencé  par  d'autres  ouvriers  et  en 
avertirent  Bofféty  père  et  fils  par  lettres  des  18  et  19  juin  1890. 

Le  12  juin,  un  procès-verbal,  dressé  par  les  soins  du  départe- 
ment cantonal  du  commerce  et  de  l'industrie,  constatait  que 
l'accord  était  intervenu  sur  plusieurs  points  entre  les  délégués 
des  ouvriers  et  la  maison  Ody  et  fils,  laquelle  déclarait  entre 
autres  qu'elle  admettait  de  nouveau  au  travail  les  ouvriers  gré- 
vistes, à  l'exception  de  ceux  dont  les  postes  ont  dû  être  repour- 
vus dans  l'intervalle. 

Cet  accord  avait  été  précédé  par  une  lettre  d'Ody  et  fils  au 
président  de  la  commission  des  chambres  syndicales  des  char- 
pentiers et  menuisiers,  du  10  même  juin,  dans  laquelle  on  résu- 
mait les  réponses  aux  réclamations  des  ouvriers  et  l'on  disait 
que  tt  ceux  qui  persisteront  à  faire  grève  malgré  ces  concessions 
et  n'auront  pas  repris  le  travail  avant  jeudi  matin  (12  juin)  se- 
ront congédiés  définitivement.  » 
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La  grève  ayant  pris  fin  le  5  juillet ,  à.  la  suite  de  négociations 
qui  eurent  lieu  sous  les  auspices  du  département  cantonal  du 
commerce  et  de  l'industrie,  Charles  BofFéty  se  présenta  le  même 
jour  aux  chantiers  d'Ody  et  fils  pour  reprendre  son  travail,  mais 
il  lui  fut  répondu  qu'on  avait  dû  pourvoir  à  la  terminaison  du 
travail  abandonné  par  son  père  et  lui,  ce  dont  ils  avaient  d'ail- 
leurs déjà  été  avertis  par  lettres  chargées  des  18  et  19  juin  1890. 

François  BofFéty  père  s'était  embauché  au  cours  de  la  grève 
chez  Berchet  et  Sexauer,  entrepreneurs  à  Genève,  et  ne  reparut 
plus  aux  ateliers  d'Ody  et  fils. 

Par  citation  du  18  même  juillet,  Boflféty  fils,  agissant  collecti- 
vement avec  son  père,  assigna  Ody  et  fils  devant  le  tribunal  des 
prud'hommes  pour  s'y  entendre  condamner  à  payer  une  somme 
de  133  fr.,  avec  intérêts  et  dépens,  pour  salaire,  soit: 
l»  Boni  sur  le  travail  que  les  défendeurs  ont  fait  finir  aux  frais 
des  demandeurs  Bofiéty  père  et  fils  ...  Fr.  70  — 
2®  78  heures  payées  à  40  cent,  au  lieu  de  50  cent., 

difi'érence »        7  80 

3®  13  7«  heures  payées  45  cent,  au  lieu  de  50  cent, 

diflférence i>  65 

4*  Remboursement  de  l'assurance  du  27  septembre 

1889  au  5  juillet  1890 »      19  10 

5*'-7"  Omis  pour  Boffety  père,  7  «/,  heures  à  45  cent. 

et  un  œil  de  bœuf  en  chêne n      .... 

8"^  Boni  sur  les  journées  de  travail  faites  après  des 

vitrages,  8  à  6  fr.  au  lieu  de  5  f r »      10  50 

9*  Diflférence  au  sujet  d'une  convention    ....       »      23  33 

De  leur  côté,  Ody  et  fils  assignèrent  Bofféty  père  et  fils  recon- 
ventionnellement  devant  le  même  Tribunal  et  conclurent  en  de- 
mandant qu'ils  soient  condamnés  à  leur  payer  avec  intérêts  et 
dépens  : 

1»  La  somme  de  60  fr.  chacun,  à  titre  d'indemnité  pour  départ 
abrupt; 

2*  Collectivement  et  solidairement  la  somme  de  68  fr.  10  pour 
rembours  de  l'excédent  de  dépenses  résultant  de  l'obhgation 
dans  laquelle  ils  se  sont  trouvés  de  faire  terminer  le  travail  par 
d'autres  ouvriers  à  leurs  frais.  A  l'audience ,  Ody  et  fils  ont  ce- 
pendant déclaré  renoncer  au  bénéfice  de  leur  deuxième  récla- 
mation et  persister  dans  la  première  seulement. 

Par  jugement  du  22  juillet  1890,  le  Tribunal  des  prud'hommes, 
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après  avoir  entendu  les  parties  en  débat  contradictoire  et  les 
dépositions  des  témoins  Perron,  Thévoz,  Perratone  et  Diard,  a 
condamné  Ody  et  fils  à  payer  à  BofiFéty  père  et  fils  la  somme  de 
131  fr.  47  pour  solde,  les  déboutant  en  même  temps  de  leurs  pro- 
pres conclusions. 

Ce  jugement  se  fonde  essentiellement  sur  les  considérants  ci- 
après  : 
En  ce  qui  concerne  la  demande  des  sieurs  Bofféty  : 
Le  difi'érend  provient  principalement  de  la  grève  qui  a  occa- 
sionné une  cessation  temporaire  des  travaux,  de  quelques  omis- 
sions de  travaux  faits  par  les  demandeurs,  ainsi  que  de  l'ambi- 
guïté de  quelques  conventions.  En  outre,  les  défendeurs  ont,  par 
des  engagements  plus  ou  moins  corrects ,  donné  naissance  aux 
contestations  de  ce  jour.  Les  défendeurs  s'étaient  engagés  à  re- 
prendre les  ouvriers  dont  les  établis  n'étaient  pas  occupés  à  la 
fin  de  la  grève,  mais  lorsque  Bofi'éty  père  et  fils  se  sont  présen- 
tés pour  reprendre  leur  travail,  les  défendeurs  s'y  sont  opposés; 
€n  conséquence,  ils  doivent  réparation  du  préjudice  causé  aux 
demandeurs.  Quant  à  la  réclamation  en  remboursement  des  re- 
tenues faites  pour  l'assurance,  les  demandeurs  ayant  signé,  le 
14  février  écoulé,  un  reçu  pour  solde  de  compte,  le  Tribunal  doit 
d'office  rayer  de  ce  chef  toute  réclamation  antérieure  à  cette 
date  et  ne  retenir  que  les  faits  passés  depuis. 
En  ce  qui  concerne  la  demande  des  sieurs  Ody  : 
L'interprétation  faite  par  les  demandeurs  de  l'art.  9  de  la  loi 
fédérale  sur  les  fabriques  qu'ils  invoquent  n'est  pas  exacte  en  ce 
sens  qu'ils  ont  mis,  par  le  fait  de  la  non-applicabilité  des  tarifs 
et  conventions  passées  entre  patrons  et  ouvriers  de  ces  profes- 
sions ,  les  défendeurs  dans  la  nécessité  de  cesser  le  travail,  acte 
aussi  onéreux,  si  ce  n'est  davantage,  pour  ces  derniers  que  pour 
eux-mêmes.  En  conséquence,  les  vrais  promoteurs  de  la  rupture 
du  travail  sont  bien  les  deniandeurs. 

Contre  ces  jugements,  Ody  et  fils  ont  recouru,  du  chef  de  déni 
de  justice,  par  mémoire  du  7  août  écoulé,  au  Tribunal  fédéral  et 
conclu  à  ce  qu'il  les  annule,  tous  droits  réservés  aux  parties 
pour  faire  prononcer  par  le  tribunal  compétent,  selon  le  droit. 
A  l'appui  de  cette  conclusion,  ils  font  valoir  ce  qui  suit  : 
Quant  au  jugement  en  la  cause  Ody  contre  Bofféty  : 
tt  Les  tarifs  dont  parle  le  tribunal  des  prud'hommes  ne  s'appli- 
quent qu'en  l'absence  de  conventions  ;  dans  l'espèce,  par  contre, 
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la  conveotioii  existe  et  forme  la  loi  des  parties.  Us  ne  s'appli- 
quent, en  tout  cas,  qu'au  travail  à  l'heure  et  fait  entièrement  à 
la  main  ;  ils  ne  visent  pas  le  travail  aux  pièces  fait  avec  le  con- 
cours de  machines ,  comme  c'était  le  cas  des  sieurs  Bofiféty.  Le 
tribunal  a  donc  anéanti  arbitrairement  les  conventions  des  par- 
ties, statuant  comme  si  Tusage  des  machines  était  interdit;  il  a 
rendu  inexistant  le  droit  des  recourants  et  n'a  pas  interprété, 
mais  supprimé  les  conventions.  Or  il  y  a  abus  de  justice  à  passer 
ces  dernières  sous  silence,  sans  même  justifier  de  cette  forclusion 
par  un  considérant  quelconque.  )> 
Quant  au  jugement  en  la  cause  Bofféty  contre  Ody  : 
tt  Les  recourants  acceptent  de  payer  la  somme  de  6  fr.  87  que 
le  tribunal  a  mise  à  leur  charge  pour  omission  sur  travaux  exé- 
cutés. Us  attaquent  par  contre  tous  les  autres  chefs  de  condam- 
nation, parce  qu'ils  les  estiment  entachés  de  déni  de  justice. 
Ainsi ,  pour  ce  qui  a  trait  à  l'assurance  (19  fr.  10),  il  résulte  de 
la  convention  du  25  janvier  1889,  signée  par  Bofféty  père,  que 
celui-ci  avait  accepté  la  retenue  sur  son  gain  d'un  peu  moins  de 
la  moitié  de  la  prime  payée  par  sieurs  Ody.  Et  pour  ce  qui  est 
du  prétendu  boni  sur  le  travail  (65  fr.  plus  10  fr.  50,  soit  75  fr.  50), 
le  tribunal  ne  pouvait  pas  considérer  la  grève  comme  dispensant 
les  sieurs  Bofféty  de  donner  l'avertissement  préalable  de  14  jours 
et  de  terminer  leur  travail,  les  dispositions  de  l'art.  9  de  la  loi 
sur  les  fabriques  étant  formelles  à  cet  égard.  En  considérant  la 
grève  comme  un  cas  de  force  majeure  qui  libère  l'ouvrier  ipso 
facto  de  ses  engagements,  le  tribunal  n'a  pas  seulement  commis 
une  erreur  de  droit,  il  a  créé  une  législation  nouvelle  à  son  usage, 
pour  frapper  de  déchéance  un  droit  évident  des  recourants.  Le 
tribunal  n'explique  pas  en  quoi  consiste  la  prétendue  ambiguïté 
ou  le  plus  ou  moins  de  correction  des  engagements  de  la  part 
des  recourants,  mais,  à  supposer  même  que  cette  ambiguïté  exis- 
tât, il  ne  s'ensuivrait  pas  que  l'art.  9  précité  doive  être  considéré 
comme  inexistant;  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  aurait  fallu  que  les 
sieurs  Bofféty  puissent  produire  une  convention  spéciale  déroga- 
toire aux  prescriptions  de  cet  article  ;  cette  convention  n'existant 
pas,  le  tribunal  a  donc  arbitrairement,  ensuite  d'acception  de 
personnes  et  en  imposant  aux  parties  des  rapports  juridiques 
émanés  de  son  propre  caprice,  en  violation  formelle  de  leurs  pro- 
pres engagements ,  investi  les  sieurs  Bofféty  d'un  droit  qui  ne 
leur  appartenait  à  aucun  titre.  L'indemnité  de  30  fr.  pour  refus 
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de  donner  du  travail  aux  demandeurs  après  la  cessation  de  la 
grève  est  enfin  tout  aussi  entachée  de  déni  de  justice  que  les  pré- 
cédentes. D'abord,  Bofféty  père,  déjà  embauché  ailleurs,  n'a  de- 
mandé aucune  reprise  de  travail  et  n'a  donc  pu  subir  aucun  refus, 
et  quant  à  Bofféty  fils ,  c'est  lui  qui  avec  son  père  a  quitté  sans 
avertissement  et  sans  terminer  le  travail,  qui  a  été  l'un  des  insti- 
gateurs de  la  grève,  signataire  de  ses  affiches  et  membre  du 
comité,  qui  a  rompu  toute  relation  de  sa  propre  volonté,  sans 
motif  ni  réclamation ,  qui  a  violé  la  loi  et  le  contrat  ;  le  traite- 
ment infligé ,  cela  nonobstant ,  par  le  tribunal  aux  recourants, 
viole  partant  le  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi.  » 

Dans  leur  mémoire  en  réponse  du  13  septembre,  Bofféty  père 
et  fils  se  résument  comme  suit  :  a  II  n'y  a  pas  de  déni  de  justice, 
ni  selon  la  doctrine  française  ou  allemande,  car  on  ne  voit  pas, 
en  l'espèce,  le  refus  ou  la  négligence  déjuger  de  la  part  du  juge, 
ni  selon  l'interprétation  en  honneur  sous  l'empire  de  la  constitu- 
tion fédérale  de  1848,  car  on  n'a  pas  refusé  à  Ody  et  fils  l'accès 
du  tribunal  et  ce  dernier  n'a  pas  refusé  de  l'entendre.  Ce  n'est 
pas  davantage  le  déni  de  justice  au  sens  de  la  jurisprudence  re- 
lativement nouvelle  du  Tribunal  fédéral,  parce  qu'on  ne  pourrait 
raisonnablement  soutenir  que  le  tribunal  des  prud'hommes  de 
Genève  ait  fait,  en  se  basant  sur  de  vains  prétextes,  une  appli- 
cation arbitraire  du  droit.  Les  décisions  attaquées  ne  pouvaient, 
au  contraire,  pas  être  autres  que  ce  qu'elles  sont.  Sans  doute, 
elles  auraient  pu  être  mieux  développées  et  revêtir  un  style  plus 
correct,  mais  elles  sont  justes  et  équitables.  Elles  échappent  par 
le  peu  d'importance  pécuniaire  à  l'examen  du  Tribunal  fédéral, 
en  tant  que  recours  de  droit  civil  ;  elles  ne  fournissent  pas  meil- 
leure matière  à  recours  de  droit  public,  w 

En  essayant  de  réfuter  les  divers  griefs  particuliers  des  recou- 
rants, les  défendeurs  allèguent  en  outre:  «  Ce  que  les  sieurs  Ody 
et  fils  appellent  une  convention ,  n'en  est  point  une  au  point  de 
vue  de  la  loyauté  et  de  l'équité  qui  doit  régner  dans  les  rapports 
de  travail  entre  les  patrons  et  les  ouvriers ,  car  elle  déroge  aux 
accords  régulièrement  intervenus  entre  les  chambres  syndicales 
et  autres  représentants  des  ouvriers  et  toutes  les  maisons  de  la 
place,  tant  pour  le  travail  aux  pièces  que  pour  le  travail  à  l'heure. 
Il  a  fallu  la  grève  pour  rétablir  une  situation  normale  et  ce  sont 
bien  les  recourants  qui  l'ont  provoquée.  —  En  revanche,  ces  der- 
niers n'ont  tenu  aucun  compte  du  procès-verbal  du  différend 
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6ntre  eux  et  les  chambres  syndicales ,  qui  est  pourtant  la  pièce 
capitale  du  procès  et  qui  réduit  à  néant  toutes  leurs  prétentions, 
eu  même  temps  qu'elle  justifie  la  plupart  de  celles  des  défendeurs. 
Le  refus  opposé  à  la  reprise  du  travail  de  la  part  de  Boflety  père 
et  fils  dans  les  chantiers  Ody,  sans  qu'on  donjiât  même  pour  pré- 
texte que  leurs  postes  eussent  été  repourvus ,  ce  qui  d'ailleurs 
n'était  pas,  puisque  leurs  établis  étaient  inoccupés  et  le  travail 
abondait,  c'était,  en  effet,  la  violation  flagrante  de  la  convention 
qui  avait  mis  fin  à  la  grève.  » 

Dans  leurs  mémoires  ultérieurs  en  réplique  et  duplique ,  les 
deux  parties  maintiennent  leurs  conclusions  respectives  tendant 
à  l'annulation  des  jugements  attaqués  et  au  rejet  du  recours; 
les  recourants  s'appuient  de  rechef,  à  cet  effet,  sur  les  conven- 
tions écrites  entre  les  parties^qui  définissaient  nettement  leurs 
rapports  juridiques ,  sur  lart.  9  de  la  loi  fédérale  et  sur  la  dé- 
claration des  sieurs  Bofféty  insérée  au  procès-verbal  de  l'au- 
dience des  prud'hommes  et  disant  que  leurs  postes  étaient  re- 
pourvus lorsqu'ils  se  sont  représentés  à  Tatelier;  les  défendeurs 
font  observer  que  les  conventions  spéciales  et  signées  par  les 
parties  n'ont  pas  été  produites  par  Ody  et  fils  devant  le  Tribu- 
nal des  prud'hommes  et  doivent  donc  être  rejetées  du  débat  ;  — 
qu'elles  ne  disent,  du  reste,  pas  ce  que  les  recourants  veulent 
tirer  d'elles  et  que  le  Tribunal  les  a  appréciées,  avec  les  autres 
éléments  de  la  cause,  comme  il  le  devait 

Par  office  du  4  novembre  courant,  l'avocat  des  recourants  ré- 
fute la  première  de  ces  affirmations  de  la  partie  adverse  et  il 
produit  des  déclarations  destinées  à  prouver  le  contraire. 

Statuant,  le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  les 
deux  jugements  rendus  le  22  juillet  1890  par  le  Tribunal  des 
prud'hommes,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  6  fr.  87  pour 
omissions  sur  travaux  exécutés,  que  les  recourants  ont  volontai- 
rement accepté  de  payer. 

Motifs. 

1 .  Le  Tribunal  des  prud'hommes,  il  est  vrai ,  n'a  point  refusé 
de  statuer  sur  les  réclamations  réciproques  des  parties  en  cause. 
Toutefois,  d'après  la  pratique  des  autorités  fédérales,  il  y  a  déni 
de  justice  non-seulement  lorsqu'une  autorité  refuse  ou  néglige 
de  fonctionner  dans  la  limite  de  ses  attributions,  mais  encore 
lorsqu'elle  refuse  à  une  partie  le  droit  de  se  faire  entendre  en 
justice ,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  prononce  sa  décision  sans  tenir 
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compte  des  raisons  alléguées  par  cette  partie,  bien  que  ces  rai- 
sons fussent  de  nature  à  mériter  d'être  prises  en  considération 
et  que,  d'après  les  principes  élémentaires  du  droit,  elles  n'eus- 
sent pas  dû  être  passées  sous  silence.  De  même,  il  y  a  déni  de 
justice  lorsqu'une  autorité  écarte  une  requête  légalement  pré- 
sentée, et  ce  par  des  motifs  qui  constituent  un  pur  arbitraire,  ou 
font  acception  de  personnes. 

Cette  jurisprudence  s'applique  nécessairement  aux  prud'hom- 
mes comme  à  toute  autre  magistrature ,  car  si,  d'une  part,  en 
créant  cette  juridiction  nouvelle,  le  législateur  a  entendu  faire 
une  large  part  à  sa  liberté  d'appréciation  dans  le  jugement  des 
causes  qu'il  lui  a  soumises,  d'autre  part,  il  doit  être  certainement 
admis  que  les  prud'hommes  doivent  procéder,  eux  aussi,  en  con- 
formité du  droit.  Ils  ne  peuvent,  en  d'autres  termes,  ni  pour  ce 
qui  concerne  la  procédure,  ni  par  rapport  au  jugement  au  fond, 
se  mettre  en  contradiction  avec  les  principes  les  plus  élémen- 
taires du  droit. 

2.  En  se  plaçant  sur  ce  terrain,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que 
les  deux  jugements  dont  est  recours  sont  eifectivement  entachés 
de  nullité,  parce  qu'ils  constituent  un  déni  de  justice. 

Il  est  possible  qu'ils  se  justifient  par  d'autres  faits  et  considé- 
rants de  droit  que  ceux  énoncés  dans  leur  contexte,  comme  aussi 
que  le  silence  gardé  sur  plusieurs  points  litigieux  puisse  être 
remplacé  par  des  motifs  admissibles,  mais  ces  éventualités  ne 
sauraient  être  prises  en  considération  lorsque  le  Tribunal  fédé- 
ral est  nanti  comme  Cour  de  droit  public.  En  cette  qualité ,  en 
effet,  le  Tribunal  fédéral  doit  se  borner  à  examiner  si  les  juge- 
ments, tels  qu'ils  lui  sont  présentés,  impliquent  ou  non  un  déni 
de  justice  et  si  cette  question  est  résolue  dans  le  sens  aCfirmatif, 
c^est  alors  au  Tribunal  des  prud'hommes  qu'il  appartiendra  de 
soumettre  la  contestation  à  un  nouveau  jugement. 

3.  Le  jugement  du  22  juillet  1890  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle des  recourants  Ody  se  base  uniquement  sur  ce  que  ces 
derniers  auraient  été  les  vrais  promoteurs  de  la  cessation  du 
travail,  parce  qu'ils  n'auraient  pas  appliqué  les  tarifs  et  accords 
intervenus  entre  patrons  et  ouvriers. 

Dans  leur  réponse  au  recours ,  les  défendeurs  Bofféty  n'ont 
cependant  pas  contesté  et  ils  ont  même  reconnu  expressis  ver- 
bis  qu'il  avait  été  passé  entre  Ody  et  eux  des  conventions  écrites 
et  signées  des  deux  parties ,  que  les  recourants  ont,  de  leur  côté, 
exécutées. 
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Il  est  possible  que  ces  conventions ,  ainsi  que  les  défendeurs 
Taffirment  en  procédure ,  ne  correspondent  pas  aux  accords  in- 
tervenus précédemment  entre  les  chambres  syndicales  et  toutes 
les  maisons  de  la  place  et  qu'elles  y  dérogent  au  détriment  des 
ouvriers.  Mais  ni  le  Tribunal  dans  son  jugement ,  ni  les  défen- 
deurs dans  leur  réponse,  n'ont  essayé  de  démontrer  que  par  ces 
accords  antérieurs,  la  liberté  contractuelle  des  patrons  et  des 
ouvriers  ait  été  valablement  restreinte,  et  que,  par  conséquent, 
les  conventions  postérieures  entre  Ody  et  BoflFéty  n'aient  pas  eu 
pour  efiet  de  lier  les  défendeurs. 

Or,  il  est  un  principe  de  droit  universellement  admis  et  au- 
quel les  prud'hommes  sont  évidemment  soumis  au  même  titre 
que  toute  autre  autorité  judiciaire,  c'est  que  les  conventions  sti- 
pulées entre  des  personnes  capables  de  s'obliger  par  contrat 
doivent  être  respectées  et  exécutées  de  part  et  d'autre,  aussi 
longtemps  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  qu'elles  sont  entachées  de 
vices  excluant  leur  caractère  obligatoire. 

Les  défendeurs  étaient  donc  indubitablement  liés  par  les  con- 
ventions susmentionnées,  et  cela  étant,  l'affirmation  du  jugement 
que  les  sieurs  Ody  a  ont  mis  Botféty  père  et  fils  dans  la  néces- 
sité de  cesser  leur  travail  »,  ou  les  ont  autorisés  à  se  placer  au- 
dessus  des  art.  9  de  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques  et  4  du 
règlement  de  la  fabrique  Ody  et  fils ,  équivaut  à  la  négation 
d'une  obligation  prévue  par  la  loi. 

Le  considérant  susrappelé,  qui  fait  état  de  la  prétendue  pro- 
vocation à  la  rupture  du  travail  de  la  part  des  recourants,  va  si 
manifestement  à  l'encontre  du  principe  de  droit  précité  qu'il 
n'est  pas  possible  de  laisser  subsister  un  jugement  qui  consacre 
un  semblable  déni  de  justice. 

4.  Les  défendeurs  au  recours  objecten  il  est  vrai ,  que  les 
conventions  spéciales  passées  entre  Ody  et  Bofféty  n'ayant  pas 
été  produites  par  les  recourants  devant  le  Tribunal  des  pru- 
d'hommes, ne  peuvent  être  prises  en  considération.  Mais  outre 
que  cette  objection  n'a  été  soulevée  que  dans  la  duplique  et  re- 
pose d'ailleurs  en  fait  sur  une  erreur,  il  suffit ,  pour  lui  enlever 
toute  importance  en  droit,  de  faire  remarquer  que  dans  leur 
mémoire  en  réponse,  les  défendeurs  ont  expressément  reconnu 
l'existence  des  dites  conventions. 

5.  Pour  ce  qui  concerne  l'autre  jugement  des  prud'hommes 
sur  les  demandes  Bofféty  père  et  fils ,  il  convient  de  remarquer 
qu'il  ne  contient  de  considérants  qu'au  sujet  de  la  réclamation 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-io- 
de 30  fr.  tt  pour  refus  de  donner  du  travail  aux  demandeurs 
après  la  cessation  de  la  grève,  n  Quant  aux  autres  points  liti- 
gieux, il  n'est  pas  possible  de  constater  par  quelles  raisons  de 
droit  le  Tribunal  a  cru  devoir  admettre  les  réclamations  de  G5 
francs,  19  fr.  10  et  10  fr.  50.  En  particulier,  il  n'est  pas  possible 
de  constater  s'il  a  ou  s'il  n'a  pas  pris  en  considération  les  con- 
ventions passées  entre  parties  et  le  règlement  de  fabrique  ap- 
prouvé par  le  Conseil  d'Etat,  liant  les  défendeurs  au  recours 
au  même  titre  que  tous  les  autres  ouvriers  de  la  maison  Ody. 

L'allocation  des  19  fr.  10  pour  remboursement  de  l'assurance 
est  en  contradiction  flagrante  avec  le  contrat  stipulé  entre  par- 
ties le  25  janvier  1889,  qui  est  en  droit  absolument  valable  et 
dont  le  Tribunal  des  prud'hommes  n'a  pas  même  essayé  de  ré- 
futer la  force  obligatoire. 

Même  l'allocation  motivée  de  la  somme  des  30  fr.  pour  refus 
de  travail  constitue  un  jugement  arbitraire,  attendu  qu'elle  a 
pour  eifet  d'accorder  de  ce  chef  une  indemnité  au  père  Bofféty, 
bien  qu'il  résulte  incontestablement  du  dossier  de  la  cause  que 
ce  dernier,  embauché  déjà  entre  temps  dans  les  ateliers  Berchet 
et  Sexauer,  n'a  demandé  aucune  reprise  de  travail  chez  Ody  et 
fils.  Il  s'est  plutôt  borné  à  dire  dans  la  réponse  au  recours 
tt  qu'il  n'avait  pas  renoncé  à  Vidée  de  reprendre  le  travail  avec 
son  fils  chez  Ody,  »  et  à  cet  égard  il  suffit  d'observer  qu'il  n'en- 
trait évidemment  pas  dans  les  intentions  des  signataires  de  l'ac- 
cord intervenu  entre  patrons  et  ouvriers  le  12  juin  1890,  d'ad- 
mettre que  le  sieur  Bofféty  père  put  demander  en  totU  temps  à 
reprendre  le  travail  dans  la  maison  des  recourants. 


Séance  du  8  novembre  1890. 


Fabrique.  —  Accident.  —  Défaut  de  corrélation  avec  l'exploita- 
tion. —  Action  en  dommages  et  intérêts.  —  Kejet.  —  Art.  3  et 
4  de  la  loi  fédérale  du  26  avril  1887  sur  l'extension  de  la 
responsabilité  civile. 


Burkhalter  contre  Fabrique  de  pâte  de  bois  de  Rondch&tel. 


A  teneur  des  art.  3  et  4  delà  loi  sur  Vextension  de  la  responsabilité  civile^ 
celle-ci  s'étend  également  aux  travaux  ou  services  qui  sont  en  corrélation 
fnême  indirecte  avec  l'exploitation  de  la  fabrique^  aitisi  qu'aux  travaux 
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accessoires  ou  auxiliaires  en  rapport  avec  V exploitation.  Il  faut,  dès  lors, 
pour  que  cette  extension  de  responsabilité  puisse  être  admise,  que  cette 
corrélaiion  soit  établie  à  un  titre  quelcofique,  c'est-à-dire  que  les  travaux 
au  cours  desquels  V accident  s'est  produit  aient  été  exécutés  en  vue  du  but 
poursuivi  par  Vexploitation  industrielle  proprement  dite  et  qu'ils  soient 
en  rapport,  au  moins  éloigné,  mais  incontestable,  avec  cette  exploitation. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  MosER,  à  Bienne,  pour  J.  Burkhalter,  demandeur  et  recourant. 

D*^  V.  RossEL,  professeur,  à  Berne ,  pour  Fabrique  de  Rondchâtel, 
défenderesse  et  intimée. 


La  papeterie  de  Biberist,  près  Soleure,  possède  à  Rondchâtel, 
Jura  bernois,  une  succursale  pour  la  fabrication  de  la  pâte  de 
bois.  En  dehors  du  bâtiment  de  la  fabrique  proprement  dite ,  la 
défenderesse  possède  à  Rondchâtel  deux  autres  constructions, 
l'une  contenant  des  écuries  pour  le  bétail  et  les  chevaux  desti- 
nés à  l'exploitation  industrielle,  et  l'autre  des  logements  loués 
par  la  société  à  des  tiers ,  principalement  à  des  ouvriers  de  la 
fabrique.  Au  nombre  de  ces  ouvriers  se  trouvait  le  recourant, 
entré  au  service  de  la  défenderesse  en  février  1884  ;  il  y  travailla 
en  qualité  de  chargeur  jusqu'en  1888,  époque  à  laquelle  il  fut 
appelé  à  soigner  les  écuries  et  à  faire  des  charrois  dans  l'intérêt 
de  la  fabrique. 

Le  8  août  1888,  à  4  heures  après-midi ,  BurkhaUer  fut  envoyé 
avec  un  char  à  Reuchenette,  chercher  de  la  terre  glaise  destinée 
à  la  réparation  des  poêles  de  la  maison  d'habitation  susmen- 
tionnée. A  son  retour,  le  cheval  s'emporta  ;  Burkhalter  chercha 
à  le  retenir  par  la  bride,  mais  ne  pouvant  le  maîtriser,  il  fut  ren- 
versé, traîné  pendant  un  certain  parcours ,  et  le  char  lui  passa 
sur  le  corps;  cet  accident  lui  causa  une  mutilation  de  la  main 
droite ,  dont  l'index  est  resté  complètement  ankylosé  et  atro- 
phié. 

C'est  à  la  suite  de  cet  accident  que  Burkhalter  a  introduit 
l'action  actuelle ,  et  demandé  une  somme  de  5000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts.  A  l'appui  de  cette  conclusion,  le  demandeur 
allègue  de  plus  qu'il  avait  contracté,  déjà  précédemment,  une 
grave  hernie ,  dans  son  travail  de  chargeur  au  service  de  la  dé- 
fenderesse. Burkhalter  a  néanmoins  renoncé,  devant  la  Cour 
cantonale,  à  faire  état  de  ce  dernier  élément  de  dommage. 

Statuant,  la  Cour  a  repoussé  les  conclusions  du  demandeur 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  12  — 

et  admis  celles  prises  en  libération  parla  défenderesse,  en  se 
fondant,  en  résumé,  sur  le  motif  que  la  loi  fédérale  du  26  avril 
1887  sur  Textension  de  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  — 
soumettant  à  celle  du  25  juin  1881  les  services  en  corrélation 
avec  l'exploitation  d'une  fabrique ,  alors  même  qu'ils  ne  s'efiFec- 
tueraient  pas  dans  les  locaux  fermés  de  celle-ci ,  ainsi  que  les 
travaux  accessoires  ou  auxiliaires  en  rapport  avec  l'exploitation, 
—  n'est  pas  applicable  en  l'espèce.  Le  travail  pendant  lequel 
Burkhaltcr  a  été  blessé  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  prévus  par 
la  loi  précitée;  il  est  étranger,  en  principe,  à  l'exploitation  de 
la  fabrique  de  Rondchâtel. 

Burkhalter  a  recouru  contre  ce  jugement  au  Tribunal  fédéral, 
en  reprenant  ses  conclusions  primitives. 

La  défenderesse  a  également  repris  ses  conclusions  libéra- 
toires. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

2.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  est  incontestable  aux 
termes  de  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  D'une 
part,  la  cause  appelle  l'application  des  lois  fédérales  sur  la  res- 
ponsabilité civile  des  fabricants,  et,  d'autre  part,  la  somme  en 
litige  est  supérieure  à  3000  fr.,  puisque  le  demandeur,  bien 
qu'ayant  abandonné  l'élément  de  dommage  tiré  de  la  hernie 
qu'il  aurait  contractée  au  service  de  la  défenderesse,  a  main- 
tenu, devant  Tinstance  cantonale,  l'entier  de  ses  conclusions, 
tendant  à  l'obtention  d'une  indemnité  de  5000  fr. 

3.  Au  fond  ,  c'est  avec  raison  que  la  Cour  cantonale,  faisant 
application  des  dispositions  de  la  législation  fédérale  sur  la  ma- 
tière, a  débouté  le  sieur  Burkhalter  des  fins  de  sa  demande. 

En  effet,  si  les  art.  3  et  4  de  la  loi  fédérale  du  26  avril  1887 
sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  complétant  la  loi  du 
25  juin  1881,  soumettent  également  aux  dispositions  de  cette 
dernière  les  travaux  ou  services  qui  sont  en  corrélation  même 
indirecte  (mittelbarer  Zusammenhang  du  texte  allemand)  avec 
l'exploitation  de  la  fabrique ,  ainsi  que  les  travaux  accessoires 
ou  auxiliaires  qui,  sans  être  compris  sous  la  désignation  «  ex- 
ploitation i>  à  l'art.  2  de  la  loi  du  l''  juillet  1875  et  à  Part.  2  de 
celle  du  25  juin  1881,  sont  en  rapport  avec  l'exploitation ,  il  est 
indispensable,  pour  que  cette  extension  de  responsabilité  puisse 
être  admise,  que  la  prédite  corrélation  soit  établie  à  un  titre 
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quelconque,  c*est-à-dire  que  les  travaux  au  cours  desquels  Tac- 
cident  s'est  produit  aient  été  exécutés  en  vue  du  but  poursuivi 
par  l'exploitation  industrielle  proprement  dite,  et  qu'ils  soient 
en  rapport,  au  moins  éloigné,  mais  incontestable,  avec  cette  ex- 
ploitation. 

Il  est  compréhensible  que  la  loi  n'ait  pas  pu  définir  d'une  ma- 
nière précise ,  ou  énumérer  d'une  façon  complète  tous  les  cas 
rentrant  sous  cette  rubrique ,  et  c'est  dès  lors  au  juge  à  recher- 
cher et  à  décider  dans  chaque  cas  particulier ,  en  tenant  compte 
des  circonstances,  si  les  travaux  dont  il  s'agit  présentent  la  cor- 
rélation susmentionnée. 

4.  Or  il  n'en  est  point  ainsi  en  ce  qui  touche  le  travail  exécuté 
par  le  demandeur  lors  de  l'accident  dont  il  a  été  victime.  Bien 
qu'au  nombre  des  services  que  Burkhalter  était  appelé  à  rendre 
dans  la  situation,  d'ailleurs  assez  mal  définie,  qu'il  occupait  chez 
la  défenderesse ,  il  s'en  trouve  qui  rentrent  dans  la  catégorie  de 
ceux  prévus  aux  art.  3  et  4  de  la  loi  précitée,  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  faire  rentrer  sous  ces  dispositions  exceptionnelles,  dont 
l'interprétation  ne  saurait  être  extensive,  le  genre  d'activité  dé- 
ployé par  Burkhalter  au  moment  de  Taccident.  Le  transport  de 
ten-e  glaise  destinée  à  la  réfection  des  poêles  d'une  maison  d'ha- 
bitation louée  à  des  tiers,  dont  plusieurs  sont  sans  relation  avec 
la  fabrique  de  Rondchâtel ,  bâtiment  étranger  aux  installations 
industrielles  de  cette  entreprise  et  dont  le  revenu  locatif  figure 
sur  un  compte  spécial ,  était  certainement  sans  rapport  aucun 
avec  l'exploitation ,  et  ne  présente  à  aucun  égard  la  corrélation 
exigée  par  les  articles  susvisés. 

5.  Le  demandeur  ayant  été  admis  h  plaider  au  bénéfice  du 
pauvre  par  la  Cour  cantonale ,  il  y  a  lieu  de  l'y  maintenir  en  ce 
qui  a  trait  à  l'instance  devant  le  Tribunal  de  céans,  et  de  le  dis- 
penser du  paiement  d'émoluments  de  justice. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  11  novembre  1890. 


Jugement  de  juge  de  paix.  —  Becoars.  —  Moyens  de  réforme. 
—  Bejet.  —  Art.  195  de  la  loi  sur  l'oganisation  judiciaire. 


Jaccard  contre  Margot. 
Le  fait  par  le  Juge  de  paix  d'avoir  repoussé  une  conclusion  ou  un  moyen 
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de  droit  invoqué  par  Vune  des  parties  ne  saurait  entraîner  la  nuttité  de 
tion  jugetnent  en  applicalion  de  Vart.  195^  lettre  d,  de  la  loi  sur  Vorga- 
nimtian  judiciaire. 

Par  exploit  du  7  août  1890,  Louis  Margot,  à  Ste-Croix,  a  ou- 
vert action  à  Emile  Jaccard,  à  la  Gittaz,  pour  faire  prononcer 
que  Jaccard  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  paiement  immé- 
diat de  la  somme  de  25  fr.  pour  capital  du  titre  que  Jaccard  a 
souscrit  en  sa  faveur,  outre  tous  accessoires. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Ste-Croix  du  14  août  1890, 
Jaccard  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la  demande, 
en  se  fondant  sur  le  motif  que  le  demandeur,  qui  est  au  béné- 
fice d'un  titre  régulier,  au  reste  prescrit ,  ne  saurait  actionner 
une  seconde  fois  le  défendeur  pour  le  paiement  de  la  même 
valeur. 

Par  jugement  rendu  le  23  août  1890,  le  Juge  de  paix  de 
Ste-Croix  a  accordé  à  Margot  ses  conclusions  avec  dépens. 

Jaccard  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
nullité,  fondé  sur  les  art.  105,  b  et  d,  de  la  loi  judiciaire,  parles 
motifs  suivants  : 

Le  Juge  n'a  pas  statué  sur  le  principal  moyen  invoquéjpar  le 
recourant,  c'est-à-dire  celui  tiré  de  ce  que  le  demandeur  était 
déjà  porteur  d'un  titre  régulier.  Le  Juge  a  mal  à  propos  écarté 
les  réquisitions  du  recourant.  Le  recourant  a  invoqué  la  pres- 
cription qui  a  été  écartée  à  tort  (loi  judiciaire,  art.  195  d). 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  les  parties  ne  peuvent  recourir  contre  les 
jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  que  pour  en  faire  pro- 
noncer la  nullité  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  195  de  la  loi  ju- 
diciaire. 

Attendu  que  les  moyens  invoqués  par  Jaccard  sont  des 
moyens  de  réforme  et  ne  rentrent  pas  dans  les  moyens  de  nul- 
lité prévus  par  la  loi. 

Qu'en  effet  le  fait  par  le  Juge  d'avoir  repoussé  une  conclu- 
sion ou  un  moyen  de  droit  invoqué  ne  saurait  entraîner  Tappli- 
cation  de  l'art.  195  d  de  la  loi  judiciaire. 

Que  la  Cour  ne  peut,  dès  lors,  examiner  ce  recours  au  point 
(le  vue  de  la  réforme. 
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Séance  du  13  novembre   1890. 


Saisie  de  salaire.  —  Déclaration  ambi£:uë  du  tiers  saisi.  —  Or- 
donnance de  retenue.  —  Becours  admis.  —  Renvoi  au  juge 
pour  rendre  une  ordonnance  de  subrogation.  —  Art.  606  et 
612  Cpc. 

Epoux  Sueur  contre  Lambelet. 


Lorsque  la  déclaration  du  tiers  saisi,  conçue  en  termes  ambigus ,  revient  à 
dire  qu^U  ne  doit  rien  au  débiteur  saisi,  le  juge  doit  rendre  une  ordon- 
nance de  subrogation  et  non  une  ordonnance  de  retenue,  U  importe  peu 
que  le  créancier  ait  fait  une  réquisition  irrégulière. 

Par  exploit  du  6  août  1890,  le  procureur-juré  Willommet,  qui 
agît  au  nom  de  L.  Lambelet ,  banquier  à  Ste-Croix,  a  pratiqué 
une  saisie-arrêt  en  mains  de  Louisa-ISophie  Sueur  sur  le  salaire 
dû  par  elle  à  son  mari  Ami  Sueur,  au  dit  lieu,  pour  obtenir 
paiement  de  diverses  valeurs  dues  par  le  dit  Ami  Sueur  à  Lam- 
belet. 

A  Taudience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Ste-Croix  du  24 
septembre  1890,  dame  Sueur  a  déclaré  en  substance  qu'étant 
séparée  de  biens  de  son  mari,  celui-ci  est  censé  travailler  pour 
son  compte  à  elle  comme  ouvrier  horloger  pour  la  fabrication 
des  échappements  à  cylindre;  qu'elle  ne  peut  dire  d'une  manière 
précise  quel  est  son  gain  journalier;  que  cependant  il  est  à  peine 
suffisant  pour  Tentretien  de  la  famille  qui  se  compose  de  sept 
personnes.  Elle  estime  qu'il  ne  peut  être  fait  aucune  retenue 
sur  le  produit  du  travail  du  débiteur,  du  moins  dans  le  moment 
actuel. 

Le  procureur-juré  instant  à  la  poursuite  a  requis  une  ordon- 
nance d'adjudication  sur  le  salaire  du  débiteur,  sur  quoi  le 
Juge  de  paix  de  Ste-Croix  a  prononcé,  conformément  à  l'arti- 
cle 612  Cpc. ,  qu'il  sera  fait,  sous  la  responsabilité  de  dame 
Sueur  et  par  celle-ci,  une  retenue  d'un  franc  par  semaine  sur 
le  prix  du  salaire  d'Ami  Sueur  et  ce  en  faveur  du  créancier. 

Dame  Sueur  et  Ami  Sueur  ont  recouru  contre  cette  ordon- 
nance, concluant  à  ce  qu'elle  soit  réformée  par  les  motifs  sui- 
vants : 

Il  résulte  de  la  déclaration  de  dame  Sueur  que  celle-ci  nt* 
paie  aucun  salaire  à  son  mari;  le  juge  aurait  dû  par  conséquent 
rendre  une  ordonnance  de  subrogation  et  non  d'adjudication. 
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La  retenue  ne  peut  être  fixée  que  lorsque,  le  salaire  étant  dé- 
terminé, le  juge  peut  tenir  compte  des  besoins  du  débiteur  et  de 
sa  famille  (Cpc.  art.  G06  et  612). 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours ,  révoqué  l'ordon- 
nance rendue  et  renvoyé  la  cause  au  Juge  de  paix  de  Ste-Croix 
pour  qu'il  procède  conformément  à  l'art.  606  Cpc. 

Motifs. 
Considérant  que  la  déclaration  faite  par  dame  Sueur  à  l'au- 
dience du  21  septembre  revient  à  dire  qu'elle  ne  doit  rien  à  son 
mari. 

Que  l'allégation  du  mémoire  Lambelet  portant  que  dame  Sueur 
arurait  déclaré  devant  le  juge  que  son  mari  gagnait  en  moyenne 
4fr.  par  jour  ouvrable  est  en  contradiction  avec  l'ordonnance 
produite  et  ne  saurait,  dès  lors,  être  prise  en  considération. 

Que,  dans  ces  circonstances ,  l'instant  à  la  poursuite  aurait 
dû  requérir  non  pas  une  ordonnance  de  retenue  de  salaire,  mais 
une  ordonnance  de  subrogation. 

Que,  dès  lors,  et  Nonobstant  la  réquisition  irrégulière  du 
créancier,  le  juge  aurait  dû  faire  application ,  en  l'espèce,  de 
l'art.  606  Cpc.  et  rendre,  en  faveur  de  Lambelet,  une  ordon- 
nance de  subrogation  contre  le  tiers  saisi ,  Lambelet  pouvant 
faire  de  cette  ordonnance  l'usage  qu'il  jugera  convenable. 

Que  le  traitement  auquel  le  débiteur  saisi  pourrait  avoir  droit 
est  susceptible  d'être  fixé  par  voie  d'action  directe. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors ,  de  renvoyer  la  cause  au  Juge  de  paix 
de  Ste-Croix  pour  qu'il  procède  conformément  à  l'art.  60B  Cpc. 

Résumés  d'arrêts. 


Recours. —  L'art.  507  Cpc.  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  de  1886.  Dès  lors,  les  recours  contre  les 
décisions  rendues  par  les  juges  de  paix  en  matière  non-con- 
tentieuse  doivent  être  déposés  au  grefife  de  paix  et  non  eu 
mains  du  juge  de  paix  lui-même. 

TC,  2  décembre  X890.  Wissmann  et  Kunz  c.  Dessaules. 


A    VENDRE 

Tribunaux  de  1853-: 
district  de  Lausanne. 

Gh.  SOLDA.N,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


collection  du  Journal  des  Tribunaux  de  1853-1884.  S'adresser 
au  Greffe  du  Tribunal  du  district  de  Lausanne. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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SOMMA.IRË.—  Tribunal  fédéral:  Enfants  Goumaz  c.  Compagnie  S.  O.-O.; 
accident  de  chemin  de  fer  ;  faute  de  la  victime  ;  libération  de  la  com- 
pagnie. —  Yaud.  Tribunal  cantonai  :  Morier  et  Bertholet  c.  Société  mi- 
litaire de  Chàteau-d'Œx ;  cautionnement;  saisie  pratiquée  c.  la  caution; 
prétendue  libération  de  celle-ci.  —  Société  suisse  d'assurance  contre  la 
grêle  c.  Perdrix  ;  police  contractée  pour  un  an  ;  défaut  de  dénonciation 
dans  le  délai  statutaire  ;  continuation  du  contrat.  —  Eésumés  d'arrêts. 
Annonce, 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  8  novembre  1890. 


Accident  de  chemin  de  fer.  —  Faute  de  la  victime  et  défaut  de 
faute  concomitante  de  la  part  de  la  Compagnie.  —  Libération 
de  celle-ci.  —  Installations  prétendues  défectueuses.  —  Art.  2 
de  la  loi  fédérale  du  l*'  juillet  1875. 


Enfants  Goumaz  contre  Suisse  Occidentale-Simplon. 


A  teneur  de  Vart.  3  de  la  loi  fédérale  du  P' juillet  1875,  une  faute  tnéme 
légère  de  la  part  de  la  victime  d'un  accident  de  diemin  de  fer  suffit  pour 
entraîner  la  libération  de  la  Compagnie  de  sa  responsabilité  civile. 

La  circonstance  que  l'autorité  administrative  a  toléré  certaines  instal- 
lations d^une  ligne  de  chemin  de  fer  ne  saurait  avoir  pour  effet,  en  cas 
d'accident,  d'exonérer  l'entreprise  de  la  responsabilité  résultant  pour  die 
de  ce  que  ces  installations  sont  insuffisantes  et  dangereuses,  s'U  était  dé- 
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montré  qu*U  existe  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  le  vice  signalé  et 
Vaccident  survenu. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  PiLiciER,  pour  enfants  Goamaz,  demandeurs  et  recourants. 
GoRRGvoK,  pour  Compagnie  S.  O.-S.,  défenderesse  et  intimée. 

Les  enfants  de  défunt  Louis  Goumaz,  à  Yverdon,  à  savoir 
Hector-Ix)uis ,  Clarisse  et  Louis  Goumaz  ont  recouru  au  Tribu- 
nal fédéral  contre  le  jugement  rendu  le  30  septembre  1890  par 
la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud ,  dans  la  cause  qui  les  divise 
d'avec  la  compagnie  S.  O.-S.,  en  matière  de  dommages-intérêts 
ensuite  d'accident.  Ce  jugement,  que  nous  avons  publié  à  pages 
710  et  suivantes  du  Journal  des  Tribunaux  de  1890  et  auquel 
nous  renvoyons,  a  écarté  les  conclusions  des  demandeurs,  et 
alloué  à  la  Compagnie  défenderesse  ses  conclusions  libératoires. 

Les  recourants  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral 
réformer  le  dit  jugement,  tant  sur  le  principal  que  sur  les 
dépens,  dans  le  sens  de  l'adjudication  des  conclusions  prises  par 
eux  en  demande  et  tendant  à  l'allocation  d'une  somme  de 
15,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

La  compagnie  a  repris  ses  conclusions  libératoires. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  juge- 
ment rendu  par  la  Cour  civile. 

Motifs. 

2.  Pour  exonérer  la  compagnie  de  la  responsabilité  légale  qui 
lui  incombe  à  teneur  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  sur  la  respon- 
sabilité des  entreprises  de  chemins  de  fer  du  !•'  juillet  1875,  le 
jugement  de  la  Cour  civile  a  admis  que  l'accident,  cause  de  la 
mort  de  Goumaz,  a  été  causé  par  la  propre  faute  de  l'employé. 

Or,  si  l'on  considère  que  la  prédite  disposition,  pour  libérer 
les  compagnies  de  leur  responsabilité,  ne  distingue  pas  entre  les 
degrés  de  la  propre  faute  de  la  victime,  mais  qu'une  faute  même 
légère,  de  la  part  de  celle-ci ,  suffit  pour  entraîner  cette  libéra- 
tion, l'appréciation  de  la  Cour  apparaît  comme  entièrement  jus- 
tifiée. 

Il  est  vrai  que  le  jugement  cantonal  n'indique  pas  clairement 
l'endroit  précis  oii  se  trouvait  Goumaz  lors  de  l'accident,  en  ce 
sens  qu'il  résulte,  d'une  part  ^  des  réponses  aux  allégués  de  fait 
qu'il  aurait  été  atteint  et  tamponné  par  la  locomotive  du  train 
10  «  au  moment  oii  il  allait  traverser  la  voie  »,  tandis  que,  dans 
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les  considérants  de  droit,  la  Cour  se  fonde  sur  ce  que  la  victime 
aurait  «  profité  du  moment  où  la  machine  s'avançait  dans  sa 
direction  et  arrivait  près  de  lui  pour  s'élancer  à  travers  la  voie 
sur  laquelle  le  dit  train  cheminait  »,  et,  plus  loin,  sur  le  fait  que 
Goumaz  se  serait  «  élancé  entre  les  rails  d'une  même  voie  au 
moment  de  l'arrivée  d'un  train  ». 

11  n'est  dès  lors  pas  possible  de  savoir  si  cet  employé  s'est 
précipité  sur  la  voie  par  laquelle  le  train  10  arrivait,  ou  s'il  a 
été  atteint  avant  de  s'être  engagé  entre  les  rails.  Toutefois,  quoi 
qu'il  en  soit  à  cet  égard ,  la  propre  faute  de  Goumaz  ne  saurait 
être  déniée .  puisqu'il  est  descendu  de  son  fourgon  au  moment 
même  oii  il  savait  que  le  train  croiseur  devait  entrer  en  gare, 
sans  même  s'assurer ,  en  jetant  un  regard  dans  la  direction  de 
son  arrivée,  que  la  voie  du  côté  du  lac  était  libre  et  qu'il  pouvait 
la  traverser  impunément.  Ce  simple  coup  d'œil  eût  suffi  pour  lui 
révéler  l'imminence  du  péril  et  pour  lui  permettre  d'y  échapper. 
Goumaz  est  d'autant  plus  inexcusable  d'avoir  cherché  à  traverser 
la  voie  du  côté  du  lac  dans  un  moment  aussi  dangereux,  qu'il 
avait  amplement  le  temps  nécessaire  pour  vaquer  aux  devoirs  de 
son  service  pendant  l'espace  de  quatre  minutes  qui  devait  s'é- 
couler entre  le  départ  du  train  10,  ai-rivé  à  l'heure  réglemen- 
taire ,  et  celui  du  train  de  marchandises  sur  lequel  cet  employé 
se  trouvait. 

La  circonstance  que  le  type  de  construction  du  fourgon  obli- 
geait les  employés  à  descendre  en  tournant  le  dos  à  la  direction 
d'arrivée  du  train  croiseur,  n'est  pas  de  nature  à  disculper  la 
victime.  C'est  précisément  en  présence  d'un  pareil  inconvénient 
que  Goumaz  eût  dû  redoubler  de  précaution  et  ne  pas  aller  au- 
devant  d'un  danger  imminent  en  descendant  de  son  fourgon  sans 
avoir  constaté  si  la  voie  qu'il  se  proposait  de  traverser  était  libre. 
Kn  agissant  avec  une  négligence  aussi  manifeste,  il  n'a  pas  apporté 
dans  sa  conduite  le  degré  de  prudence  qui  doit  être  exigé  d'un 
employé  soigneux  et  circonspect,  et  aucune  circonstance  n'est, 
dans  l'espèce,  de  nature  à  l'excuser  d'avoir  omis  une  précaution 
aussi  élémentaire  (v.  arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  15  octobre 
1 887,  en  la  cause  Ramseyer  contre  la  compagnie  du  Central,  Bec, 
XIII,  p.  473  et  suivantes). 

Il  ne  saurait,  par  contre,  être  fait  un  reproche  à  cet  employé 
de  s'être  approché  de  la  voie  du  côté  du  lac,  nonobstant  le  couja 
de  sifflet  donné  par  le  mécanicien  du  train  10;  ce  signal  a  retenti, 
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conformément  au  règlement,  à  l*instant  même  où  la  locomotive 
de  ce  train  croisait  celle  du  train  413,  ainsi  que  le  foni^n  dont 
Goumaz  venait  de  descendre,  et,  par  conséquent,  trop  tard  pour 
que  celui-ci  ait  pu  en  tenir  compte.  Ce  fait,  qui  n'implique  d'ail- 
leurs aucune  faute  à  la  charge  de  la  Compagnie,  est  en  tout  cas 
impuissant  à  effacer  la  propre  faute  de  la  victime ,  telle  qu'elle 
ressort  des  considérations  qui  précèdent. 

3.  La  question,  soulevée  par  les  demandeurs,  de  savoir  si  une 
faute  concomitante  doit  être  reconnue  à  la  charge  de  la  compa* 
nie,  peut  paraître  plus  difficile. 

n  résulte  d'une  constatation  de  fait  du  jugement  cantonal  que 
les  défectuosités  signalées  dans  le  type  du  fourgon  monté  par 
Goumaz,  bien  que  présentant  certains  inconvénients,  ne  consti- 
tuent néanmoins  pas  un  danger,  et  le  Tribunal  fédéral  est  lié, 
aux  termes  de  lart.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  par 
cette  appréciation  définitive. 

En  revanche ,  c'est  à  tort  que  la  défenderesse,  et  avec  elle  la 
Cour  cantonale,  estiment  que  Técartemeut  insuffisant  des  deux 
voies,  soit  la  largeur  trop  peu  considérable  de  Tentre-voie,  ne 
saurait  engager  en  aucune  façon  la  responsabilité  de  la  Corn* 
pagnie,  par  le  motif  que  cet  état  de  choses ,  d'ailleurs  conforme 
aux  exigences  de  l'ordonnance  fédérale  du  9  août  1854 ,  encore 
en  vigueur,  a  été  toléré  jusqu'à  nouvel  ordre  par  le  Départe- 
ment. 

Il  faut  admetti'e,  au  contraire,  quune  pareille  tolérance  ne 
saurait  avoir  pour  effet  d'exonérer,  en  cas  d'accident,  une  entre- 
prise de  transports  de  la  responsabilité  résultant  d'installations 
insuffisantes  et  dangereuses,  dès  le  moment  où  il  serait  établi 
que  l'accident  a  eu  sa  source  dans  la  défectuosité  des  dites  ins- 
tallations; en  d'autres  termes,  s'il  était  démontré  qu'il  se  trouve, 
entre  Texistenc^  du  vice  signalé  et  l'accident  survenu,  un  rapport 
de  cause  à  effet  (v.  entre  autres  les  arrêts  du  Tribunal  fédéral 
en  les  causes  Blanc  contre  S.  O.-S.,  Bec.,  X,  p.  121,  cons.  4*; 
Kupp  contre  Seethalbahn  ;  ibid.,  XIV,  p.  456  et  suiv.,  cons.  3). 

Tel  n'est  toutefois  pas  le  cas  dans  Tespèce.  Il  n'a  point  été 
prouvé,  par  expertise  ou  autrement,  que  l'espace  trop  faible  exis- 
tant entre  les  voies  à  la  gare  de  Coppet  ait  été  la  cause  du  mal- 
heur arrivé  à  l'employé  Goumaz,  et  rien  n'établit  que  la  victime, 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1864,  p.  105. 
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qui  était  alors  au  moins  sur  le  point  de  traverser  la  voie  et  se 
trouvait  ainsi  à  proximité  immédiate  des  rails ,  sinon  entre  les 
rails  même  au  moment  de  l'arrivée  du  train  10,  n'eût  pas  égale- 
ment été  atteinte  par  la  locomotive,  quelle  qu'eût  été  la  largeur 
de  l'entrevoie. 

Dans  cette  situation  aucune  faute  concurrente  ne  peut  être 
admise  à  la  charge  de  la  compagnie,  et  la  Cour,  en  repoussant 
les  conclusions  de  la  demande,  n'a  pas  fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi. 

4.  Il  y  a  lieu  de  maintenir  en  faveur  des  demandeurs,  vu  leur 
indigence ,  le  bénéfice  du  pauvre  dont  ils  ont  joui  devant  l'ins- 
tance cantonale. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  du  20  novembre  1890. 


Cautionnement.  —  Saisie  pratiquée  contre  la  caution.  —  Pré- 
tendue libération  de  celle  ci.  —  Art.  499  et  508  CO. 


Dame  Morier  et  Bertholet  contre  Société  militaire  de  Château-d'Œx. 


Pour  qu'une  caution  dont  Vengageme9it  se  rapporte  à  ufte  dette  exigible 
moyennant  avertissement  soit  libérée^  il  faut  qu^eUe  exige  du  créancier 
qu'U  donne  cet  avertissement  et  que,  l'échéance  arrivée,  U  commence  les 
poursuites  dans  le  délai  de  quatre  semaines  et  les  cofitinue  sans  inter- 
ruption. Une  lettre  de  la  caution  ne  satisfaisant  pas  à  ces  exigences  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  la  libérer, 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts,  la  caution  ne  répond,  sauf  convention 
contraire^  que  des  intérêts  courants  et  de  ceux  édhus  d'une  année. 


Avocats  des  parties  : 
M\L  Gambomi,  pour  dame  Morier  et  Ch.-Y.  Bertholet,  demandeurs  et  re- 
courants. 
Vallon,  lie.  en  droit,  pour  Société  militaire,  défenderesse  et  intimée . 


Jean-Abram-David  Bertholet,  receveur,  était  caution  solidaire 
de  fiéat-David  Kosat,  à  Château-d'Œx,  pour  garantir  une  cédule 
de  1400  fr.  due  par  ce  dernier  à  la  société  de  l'ancienne  abbaye 
de  Château-d'Œx. 

Bertholet  est  décédé  il  y  a  quelques  années  et  le  notaire  Fa- 
vrod-Coune,  mandataire  de  i^hoirie,  a,  par  lettre  du  4  février 
1886,  écrit  ce  qui  suit  au  caissier  de  l'ancienne  abbaye  de  Châ- 
teau-d'Œx : 
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u  Au  nom  de  l'hoirie  du  receveur  Jean-Abram-David  Bertho- 
))  let,  j'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  cette  hoirie  demande 
>  d'être  libérée  de  tous  les  cautionnements  que  peut  avoir  sous- 
ï)  crits  M.  Jean-Abram-David  Bertholet,  prénommé,  en  faveur 
»  de  la  société  dont  vous  êtes  caissier. 

»  Veuillez  prendre  note  de  cet  avis  et  recevoir,  Monsieur,  mes 
))  empressées  salutations.  (Signé)  Favrod-Coune.  » 

Des  poursuites  ont  été  commencées  par  la  société  défende- 
resse, par  lettre  d'avis  du  procureur-juré  Genton,  du  18  février 
1886,  mais  elles  ont  été  interrompues.  La  Société  militaire  récla- 
mait premièrement  le  paiement  de  la  somme  de  1400  fr.  selon 
cédule  du  10  novembre  1864  contre  Béat- David  Rosat,  avec  in- 
térêt au  5  7„  dès  le  27  octobre  1884. 

Par  acte  du  18  mars  1886,  les  hoirs  Bertholet  ont  donné  à  l'un 
d'eux,  Eloi  Rosat,  procuration  pour  stipuler  un  compte  de  cré- 
dit de  60,000  fr,  et  pour  payer  les  dettes  de  l'hoirie,  au  moyen 
soit  de  l'argent  de  ce  compte,  soit  d'autres  rentrées. 

En  séance  du  29  mars  du  comité  de  la  Société  militaire  de 
Château-d'Œx ,  Eloi  Rosat ,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  que 
lui  conférait  la  procuration  de  l'hoirie  Bertholet  du  18  mars 
1886,  a  demandé  la  suspension  des  poursuites  dirigées  contre  la 
dite  hoirie,  le  paiement  de  la  cédule  de  1400  fr.  devant  interve- 
nir ptochainemènt.  Le  comité  a  acquiescé  à  cette  demande  et  a 
résolu  de  suspendre  les  poursuites  jusqu'à  nouvelle  décision. 

Le  30  juin  1886,  le  comité  a  donné  pour  direction  au  caissier 
Bornet  de  régulariser  avec  l'hoirie  Bertholet  la  cédule  de  1400 
francs  due  par  Béat-David  Rosat,  et  à  cette  même  séance,  Eloi 
Rosat  a  été  nommé  caissier  de  la  société.  Aux  termes  des  règle- 
ments de  l'ancienne  Abbaye  de  Château-d'Œx ,  le  caissier  de- 
vient, sous  sa  responsabilité  personnelle,  dépositaire  et  gérant 
de  l'argent  de  la  société  ;  il  ne  peut  prêter  sans  l'autorisation  de 
la  société,  mais  il  n'est  pas  de  ce  fait  personnellement  débiteur 
vis-à-vis  de  la  société  des  capitaux  et  intérêts  de  celle-ci. 

La  procuration  conférée  à  Eloi  Rosat  par  l'hoirie  Bertholet 
était  donnée  spécialement  en  vue  de  retirer  du  Crédit  foncier 
fribourgeois  60,000  fr.  que  l'hoirie  y  possédait  par  compte  de 
crédit  et  de  payer  les  dettes  de  l'hoirie. 

Par  exploit  du  23  juin  1889,  la  Société  militaire  de  Château- 
d'Œx  a  pratiqué  une  saisie  mobilière  au  préjudice  de  l'hoirie 
Bertholet  pour  parvenir  au  paiement  du  titre  de  1400  fr.  dû  par 
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David  Rosat  et  cautionné  par  Jean-Âbram-David  Bertholet,  avec 
intérêt  au  5  7o  dès  le  27  octobre  1884. 

Elisa  Morier  née  Bertholet  et  Charles-Victor  Bertholet,  à  Châ- 
teau-d'Œx,  ont  opposé  à  cette  saisie  et  ont  ouvert  action  pour 
en  demander  la  nullité  et  subsidiairement  la  réduction,  par  les 
moyens  suivants  : 

1"  Les  cautions  ne  peuvent  être  tenues  au  paiement  dUntérêts 
en  sus  de  l'intérêt  courant  et  de  celui  d'une  année  (CO.  499). 

2*  Par  lettre  chargée  du  4  février  1886,  adressée  au  caissier 
de  la  société  saisissante ,  le  notaire  Favrod-Coune ,  agissant  au 
nom  de  Thoirie  Bertholet,  a  requis  la  libération  de  tous  les  cau- 
tionnements que  pouvait  avoir  souscrits  Jean-Abram-David  Ber- 
tholet en  faveur  de  la  dite  société. 

S"*  Par  suite  de  la  réquisition  ci-dessus  et  des  dispositions 
contenues  dans  le  chapitre  111  du  titre  XX  du  Code  fédéral  des 
obligations,  la  caution  est  libérée. 

La  Société  militaire  de  Château-d'Œx,  défenderesse,  a  conclu 
à  libération  des  lins  de  la  demande  et  au  maintien  de  la  saisie. 

Postérieurement  à  la  saisie  et  à  l'ouverture  du  procès,  Rosat, 
ancien  caissier  de  la  société,  a  payé  à  la  dite  société  les  intérêts 
arriérés  de  la  cédule  de  1400  fr.  jusqu'au  27  octobre  1887. 

Ensuite  de  ce  paiement,  la  Société  militaire  a,  lors  de  l'ap- 
pointement  des  preuves,  déclaré  réduire  la  saisie  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts ,  ceux-ci  n'étant  plus  réclamés  qu'à  partir  du 
27  octobre  1887. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Tribunal  du  district  du  Pays-d'Enhaut 
a,  par  jugement  du  11  août  1890,  repoussé  les  conclusions  des 
demandeurs ,  admis  les  conclusions  de  la  défenderesse  et  con- 
damné  les  demandeurs  aux  dépens  du  procès.  Ce  jugement  est 
basé  sur  les  motifs  ci-après  : 

Si  les  premières  poursuites  de  la  cédule  de  1400  fr.  ont  été 
suspendues,  c'est  sur  la  requête  d'Eloi  Rosat,  mandataire  de 
l'hoirie  Bertholet,  en  vertu  de  procuration,  qui  avait  demandé 
un  délai  et  qui  avait  payé  les  intérêts  arriérés  jusqu'au  27  oc- 
tobre 1887.  Les  demandeurs  au  présent  procès  ne  peuvent  donc 
pas  se  prévaloir  de  la  suspension  des  poursuites  contre  le  débi- 
teur pour  ne  pas  payer  les  dettes  de  Jean-Abram-David  Bertho- 
let, dont  ils  ont  accepté  la  succession.  Rosat  était  d'autant  plus 
en  droit  d'agir  comme  il  l'a  fait  que,  par  la  procuration  du  18 
mars  1886,  il  était  dit  spécialement  que  l'emprunt  de  60,000  fr. 
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fait  au  Crédit  foncier  fribourgeois  serait  spécialement  affecté  au 
paiement  des  dettes  de  Thoirie. 

Les  demandeurs  ont  recouru  contre  ce  jugement,  dont  ils  de- 
mandent la  réforme  par  les  considérations  suivantes  : 

La  cédule  litigieuse  ne  devait  être  payée  par  l'hoirie  Bertholet 
que  pour  le  cas  où  le  débiteur  du  titre  aurait  été  dans  l'impossibi- 
lité de  désintéresser  la  société  créancière.  E.  Rosat,  qui  ne  faisait 
pas  partie  de  la  dite  hoirie,  n'avait  reçu  aucune  mission  de  la  part 
de  cette  dernière  de  demander  la  suspension  des  poursuites.  La 
procuration  que  lui  avait  conférée  l'hoirie  donnait  seulement  le 
droit  à  Rosat  de  recevoir  des  valeurs  et  de  les  employer  à  l'ex- 
tinction des  dettes  ;  elle  se  rapportait  à  une  affaire  spéciale,  mais 
ne  donnait  pas  le  droit  à  Rosat  de  demander  la  suspension  de 
poursuites  et  de  faire  des  conventions  particulières  au  nom  de 
l'hoirie  avec  le  comité  de  la  société.  En  outre,  la  lettre  de  Fa- 
vrod-Coune,  du  4  février  1886,  demandait  à  la  société  la  libéra- 
tion de  l'hoirie  du  cautionnement;  elle  renfermait  bien  une 
sommation  légale  conforme  à  l'art.  503  CO.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 499  CO.,  la  société  ne  pouvait  saisir  que  les  intérêts  courants 
et  ceux  échus  d'une  année  ;  or,  en  réclamant  les  intérêts  dès  le 
27  octobre  1884,  sa  saisie  était  entachée  de  pluspétition.  Comme 
ce  n'est  qu'à  Tappointement  à  preuves  qu'elle  a  réduit  sa  saisie, 
le  Tribunal  aurait  dû  statuer  sur  ce  point  et  dans  tous  les  cas 
tenir  compte  de  ce  fait  en  ce  qui  concerne  les  dépens. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi. 

Motifs. 

Considérant  que  les  hoirs  Bertholet  ont  conclu  à  la  nullité  de 
la  saisie  de  la  société  défenderesse  par  le  motif  que  le  caution- 
nement donné  par  leur  père  est  actuellement  nul,  conformément 
au  dernier  alinéa  de  l'art.  503  CO. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  par  lettre  du  4  février  1886,  le 
notaire  Favrod-Coune ,  agissant  au  nom  de  l'hoirie  Bertholet, 
demandait  à  la  Société  militaire  de  libérer  la  dite  hoirie  de  tous 
les  cautionnements  que  pouvait  avoir  souscrits  Jean-Abram- 
I)avid  Bertholet  en  faveur  de  la  dite  société. 

Considérant  que  l'art.  503  CO.  exige,  pour  qu'une  caution 
dont  l'engagement  se  rapporte  à  une  dette  exigible  moyennant 
avertissement  soit  libérée,  que  la  caution  ait  exigé  du  créancier 
qu'il  donne  cet  avertissement  et  que,  l'échéance  arrivée,  il  com- 
mence les  poursuites  dans  le  délai  de  quatre  semaines  et  les 
continue  sans  interruption. 
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Considérant  que  la  lettre  de  Favrod-Coune  du  4  février  1886 
ne  renferme  aucun  des  réquisits  de  cet  article  de  la  loi. 

Que,  dès  lors,  elle  ne  saurait  être  envisagée  comme  suffisante 
pour  donner  aux  hoirs  Bertholet  le  droit  de  se  mettre  au  béné- 
fice de  l'art.  503  dernier  alinéa  CO.  et  pour  se  libérer  ainsi  du 
cautionnement  souscrit  par  leur  père  Jean-Abram-David  Ber- 
tholet. 

Considérant,  d'autre  part,  que  Rosat,  mandataire  des  hoirs 
Bertholet,  en  vertu  de  procuration  du  3  mars  1886,  avait  bien 
les  pouvoirs  de  demander  la  suspension  des  poursuites  contre 
les  dits  hoirs,  ainsi  qu'il  Ta  fait. 

Qu'en  effet,  cette  procuration  ne  donnait  pas  h  Rosat  le  droit 
seulement  de  recevoir  des  valeurs ,  ainsi  que  le  prétendent  les 
recourants,  mais  qu'elle  lui  conférait  des  pouvoirs  plus  étendus, 
puisqu'elle  le  chargeait  de  payer  les  dettes  de  l'hoirie  Bertholet. 

Que  les  recourants  ne  sauraient,  dès  lors,  se  prévaloir  de  la 
suspension  des  poursuites  demandée  par  leur  mandataire  pour 
se  libérer  de  la  dette  de  Jean-Abram-David  Bertholet,  dont  ils 
ont  accepté  la  succession. 

Considérant  que  la  lettre  en  date  du  24  avril  1889  de  Schiim- 
perlin,  curateur  de  Rosat,  ne  reconnaît  pas  ce  dernier  débiteur 
du  titre  dû  par  son  beau-père,  ainsi  que  le  prétendent  les  re- 
courants. 

Qu'en  effet,  cette  lettre,  écrite  à  la  Société  militaire,  dit  que 
Rosat  reconnaît  légitimes  les  prétentions  de  la  défenderesse, 
mais  prie  celle-ci  de  ne  poursuivre  la  rentrée  du  titre  qu'une 
fois  la  liquidation  de  l'hoirie  Bertholet  terminée. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'autre  moyen  d'opposition  de 
la  saisie  tiré  de  la  pluspétition,  qu'aux  termes  de  l'art.  499  CO. 
la  caution  répond  des  intérêts  courants  et  des  intérêts  échus 
d'une  année. 

Considérant  que  la  société  saisissante  réclamait  dans  son  ex- 
ploit les  intérêts  dus  sur  le  titre  dès  le  27  octobre  1884,  mais 
que  lors  de  l'appointement  des  preuves,  elle  a  allégué  que ,  pos- 
térieurement à  la  saisie,  Rosat  avait  payé  les  intérêts  du  27  oc- 
tobre 1884  au  27  octobre  1887  et  a  déclaré  réduire  en  consé- 
quence sa  saisie  et  ne  réclamer  les  intérêts  qu'à  partir  du  27 
octobre  1887. 

Considérant  que  la  saisie  n'est  dès  lors  pas  entachée  de  plus- 
pétition,  les  recourants  n'ayant  pas  démontré  que  le  paiement 
des  intérêts  par  Rosat  ait  eu  lieu  antérieurement  à  ladite  saisie. 
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Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  deux 
moyens  d'opposition  soulevés  par  les  hoirs  Bertholet  à  la  saisie 
de  la  Société  militaire  de  Château-d'Œi:  ne  sont  pas  fondés  et 
que  c'est  donc  avec  raison  que  le  Tribunal  de  première  instance 
a  débouté  les  demandeurs  de  leurs  conclusions. 

Quant  aux  dépens  de  première  instance,  considérant  que  la 
créancière  ayant  réduit  sa  saisie  déjà  à  l'appointement  des 
preuves,  les  hoirs  Bertholet  ont  maintenu  au  procès  tous  leurs 
moyens  d*opposition,  notamment  celui  tiré  de  la  pluspétition. 

Qu'ils  n'ont  ainsi  rien  offert,  malgré  la  réduction  de  la  saisie. 

Considérant,  d'autre  part,  que  Rosat  avait  bien  les  pouvoirs 
pour  demander  la  suspension  des  poursuites,  ainsi,  du  reste, 
qu'il  a  déjà  été  dit. 

Que ,  dès  lors ,  il  n'existe  aucun  motif  de  compensation  de  dé- 
pens en  faveur  des  recourants. 


Séance  du  27  novembre  1890. 


Sooiété  suisse  d'assurance  contre  la  g^rôle.  —  Police  contractée 
po  nr  un  an.  —  Défaut  de  dénonciation  dans  le  délai  statutaire. 
—  Continuation  du  contrat  d'assurance.  —  ISrreur  de  droit.  — 
Art.  19  GO. 


Société  suisse  d'assurance  contre  la  grêle  contre  Perdrix. 


Lorsque  les  stattds  d^une  compagnie  d^assurance  portent  que  le  sociétaire 
cofUintie  à  faire  partie  de  la  société  s'U  ne  dénonce  pas  son  contrat  dans 
les  formes  prescrites  ou  s^il  le  dénonce  plus  tard,  cette  clause  doit  recevoir 
son  application  même  au  cas  où  Vassurance  a  été  expressément  limitée  à 
une  année,  au  lieu  de  cinq^  durée  ordinaire  du  contrat.  La  circonstance 
que  rassuré  a  cru,  à  tort,  qu*une  dénonciation  expresse  de  sa  part  n'était 
pas  nécessaire,  ne  saurait  le  soustraire  à  Vapplication  de  la  clause  plus 
haut  mentionnée. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Gamboni,  pour  Société  suisse  d'assurance  contre  la  grêle,  demande- 
resse et  recourante. 
Decollognt,  pour  Julien  Perdrix,  défendeur  et  intimé. 


Dans  une  demande  du  16  janvier  1890,  la  Société  suisse  d'as- 
suranco  contre  la  grêle,  à  Zurich,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé que.  Julien  Perdrix,  à  Bonvillars,  est  son  débiteur  et  doit 
lui  faire  prompt  paiement  avec  intérêt  au  5  7«  dès  la  demande 
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juridique  de  la  somme  de  1120  fr.,  pour  montant  de  ses  deux 
primes  d'assurance  pour  1889,  comme  peine  contractuelle,  pri- 
mes auxquelles  la  société  demanderesse  a  droit,  à  teneur  des 
deux  polices  d'assurance  de  Perdrix  des  28/29  mai  1888,  por- 
tant les  n"'  1841  et  1842  et  à  teneur  des  statuts  et  des  conditions 
d'assurance. 

Dans  sa  réponse ,  Perdrix  a  conclu ,  tant  exceptionnellement 
qu'au  fond,  à  libération  des  conclusions  de  la  demande  et,  pour 
autant  que  de  besoin,  il  a  conclu  reconventionnellement  à  ce 
que  les  deux  polices  d'assurance  n"  1841  et  1842  soient  décla- 
rées nulles  pour  cause  de  dol  et  d'erreur. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  entre  autres  les  faits  suivants  : 

Perdrix  voulant  faire  l'essai  d'une  assurance  contre  la  grêle, 
s'adressa  à  M.  Eternod,  à  Yverdon,  agent  de  la  Société  suisse,  à 
Zurich,  lui  disant  qu'il  avait  l'intention  de  contracter  une  assu- 
rance, mais  pour  une  année  seulement  et  pas  au-delà. 

Le  28  mai  1888,  Perdrix  a  signé  deux  polices  d'assurance 
contre  la  grêle  pour  les  terrains  qu'il  possède  à  Bonvillars  et 
pour  ceux  situés  sur  le  territoire  des  communes  de  Mont  et 
Essertines ,  au  district  de  Rolle.  Au  moment  de  remplir  les  po- 
lices. Perdrix  a  insisté  pour  savoir  si  «a  signature  pouvait,  cas 
échéant,  l'eiigager  pour  plus  d'une  année.  L'agent  Eternod  à 
certifié  alors  d'une  façon  très  catégorique  à  Perdrix  qu'il  s'en- 
gageait pour  une  année  seulement  et  qu'il  croyait  que  d'autres 
procédés  n'étaient  pas  nécessaires  pour  limiter  son  engagement. 

La  première  proposition  porte  sur  un  chiffre  de  16,000  fr.  et 
la.  seconde  sur  une  même  somme  de  8000  fr.  La  Société  d'assu- 
rance a  reçu  ces  deux  propositions  le  29  mai  1888;  elle  les  a 
acceptées  et  a  expédié  les  deux  polices  au  défendeur. 

La  prime  d'assurance  pour  la  police  n^  1841  est  de  720  fr.  et 
celle  pour  la  police  n"  1842  a  été  fixée  à  400  fr. 

Le  2  juin  1888  au  matin,  avant  de  payer  les  primes,  Perdrix 
a  fait  écrire  par  l'agent  à  la  direction  de  la  société  à  Zurich 
pour  avoir  des  explications  sur  la  portée  de  l'art.  26 ,  2*  alinéa, 
chap.  3,  intitulé  :  a  formation  de  l'assurance  » ,  mais  non  pour 
demander  l'autorisation  de  consentira  une  assurance  d'une  an- 
née. D'ailleurs  Eternod  a  toujours  dit  à  Perdrix  qu'il  pouvait 
s'assurer  pour  une  année  seulement. 

Perdrix  s'est  rendu  une  seule  fois  chez  l'agent  pour  conclure 
l'assurance  et  à  cette  occasion  il  a  expliqué  que  c'était  un  essai 
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qu'il  faisait  et  qu'il  ne  voulait  en  aucune  façon  être  engagé  pour 
plus  d'une  année. 

Au  revers  des  deux  propositions  d'assurance  de  Perdrix,  ce 
dernier  a  déclaré  :  u  Qu'il  a  reçu  les  statuts  et  conditions  d'as- 
))  surance  de  la  société  et  leur  reconnaît  force  de  loi ,  surtout 
»  aux  prescriptions  de  l'art.  8  des  statuts  concernant  l'obliga- 
»  tion  de  dénoncer  le  contrat  et  de  l'art.  27  des  conditions  con- 
n  cernant  la  peine  conventionnelle  prévue  en  cas  de  défaut.  » 

L'art.  8  des  statuts  de  la  société  est  ainsi  conçu  : 

«  La  qualité  de  sociétaire  cesse  le  lendemain  du  jour  oii  l'as- 
n  semblée  générale  clôt  l'exercice  annuel  si ,  de  la  part  du  so- 
»  ciétaire ,  le  contrat  a  été  dénoncé  par  écrit  à  la  direction  ou  à 
»  l'agent  général  du  canton  respectif,  avec  indication  du  nu- 
D  méro  de  la  police  et  avant  le  1*'  septembre,  ou ,  de  la  part  de 
))  la  direction  aux  sociétaires,  sous  pareilles  conditions.  Si  le 
»  contrat  n'a  pas  été  dénoncé  dans  les  formes  prescrites  ou  dé- 
w  nonce  trop  tard ,  le  sociétaire  continue  à  faire  partie  de  la 
n  société.  Les  sociétaires  engagés  pour  cinq  ans  devront  dénon- 
))  cer  leurs  contrats  dans  la  dernière  année ,  faute  de  quoi  ils 
»  continueront  également  à  faire  partie  de  la  société.  » 

L'art.  27  des  conditions  générales  d'assurance  porte  que  le 
sociétaire  qui  ne  fera  pas  sa  proposition  jusqu'au  31  juillet  per- 
dra tout  droit  à  indemnité,  mais  il  ne  sera  pas  moins  tenu  de 
payer  la  cotisation  et  les  contributions  supplémentaires  en  rai- 
son de  son  capital  soumis  à  l'assurance  l'année  précédente. 

Dans  les  polices  d'assurance  signées  par  Perdrix,  on  lit  l'avis 
suivant  écrit  en  gros  caractères  : 

a  MM.  les  proposants  sont  priés  de  faire  attention  qu'en  si- 
Y)  gnant  la  proposition  ils  deviennent  membres  de  la  société  et 
»  devront  comme  tels  dénoncer  le  contrat  à  la  direction,  non  à 
B  l'agence  (voir  art.  8  des  statuts),  s'ils  désirent  abandonner  la 
»  qualité  de  sociétaire.  On  est  encore  prié  de  se  conformer 
yi  exactement  aux  prescriptions  des  articles  20,  21,  22,  25,  27 
»  et  28  des  conditions  d'assurance,  parce  que  la  société  a  le 
n  droit  de  refuser  toute  indemnité  à  qui  se  trouve  en  contraven- 
Y)  tion  à  ces  articles.  Voir  aussi  l'art.  29.  » 

La  société,  estimant  que  Perdrix  ne  s'était  pas  conformé  à 
l'art.  8  des  statuts,  l'a  invité  à  payer  le  montant  des  primes, 
comme  peine  contractuelle,  soit  une  somme  de  1120  fr. 
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Perdrix  a  refusé  de  payer,  estimant  ne  s'être  engagé  que  pour 
un  an  seulement. 

Statuant  sur  la  cause,  le  Tribunal  du  district  de  Grandson  a, 
par  jugement  du  22  août  1890,  écarté  les  conclusions  de  la  de- 
manderesse avec  dépens  et  admis  les  conclusions  libératoires  et 
reconventionnelles  de  Perdrix.  Ce  jugement  est  basé  sur  les  con- 
sidérations suivantes  : 

La  demanderesse  ne  saurait  prétendre  que  le  contrat  n'ayant 
pas  été  dénoncé  avant  le  1"  septembre  continue  à  déployer  ses 
effets ,  attendu  que  c'est  précisément  pour  n'être  engagé  ni  à 
5  ans  ni  à  terme  indéfini  et  pour  éviter  tout  engagement  ulté- 
rieur que  Perdrix  a  stipulé  une  assurance  d'une  année  seule- 
ment. Lorsque  l'assurance  Perdrix  a  été  contractée,  l'agent  de 
la  société  a  formellement  déclaré  que  l'engagement  ne  valait 
que  pour  une  année  et  que  l'assuré  n'était  engagé  en  aucune 
façon  au-delà;  ainsi  Perdrix  n'était  lié  que  pour  1888  et  n'avait 
besoin  d'aucun  procédé  pour  ne  pas  rester  assuré  les  années 
suivantes;  d'ailleurs  la  police  telle  qu'elle  était  remplie  excluait 
toute  dénonciation  ultérieure,  celle-ci  ne  concernant,  du  reste, 
que  les  assurances  de  cinq  ans  et  celles  d'une  durée  illimitée. 
Dès  lors,  si  les  deux  polices  litigieuses  ont  les  conséquences  que 
soutient  la  demanderesse,  le  signataire  de  ces  polices  a  con- 
tracté par  erreur  et  son  consentement  a  été  surpris  par  dol. 

La  société  d'assurance  contre  la  grêle  a  recouru  contre  ce  ju- 
gement, dont  elle  demande  la  réforme,  estimant  en  résumé  que 
le  Tribunal  de  première  instance  a  fait  une  fausse  interprétation 
des  conditions  de  l'assurance  souscrite  par  Perdrix  et  spéciale- 
ment de  l'art.  8  des  dites  conditions. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  alloué  à  la  société 
demanderesse  les  conclusions  prises  par  elle,  celles  libératoires 
et  reconventionnelles  du  défendeur  étant  écartées. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  des  diverses  circonstances  de  la 
cause  et  du  texte  même  des  polices  d'assurance  signées  par 
Perdrix  que  celui-ci  a  entendu  ne  s'assurer  que  pour  le  terme 
d'une  année  et  non  pour  cinq  ans,  durée  habituelle  adoptée  par 
la  Société  suisse  d'assurance  contre  la  grêle  et  indiquée  dans  le 
formulaire  imprimé  de  la  police.  • 

Qu'il  ne  saurait  subsister  aucun  doute  à  l'égard  de  la  durée 
de  l'engagement  de  Perdrix,  l'intention  bien  arrêtée  de  celui-ci 
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ayant  été  de  faire  un  essai  pendant  une  année  seulement  et  pas 
au-delà. 

Considérant  que  ce  point  étant|ainsi  établi  au  procès,  la  ques- 
tion à  juger  actuellement  est  celle  de  savoir  si  Perdrix  aurait 
dû  se  conformer  aux  prescriptions  de  Part.  8  des  statuts  et  si, 
ne  voulant  pas  faire  partie  de  la  société  pour  Tannée  1889  ,  il 
devait  dénoncer  ses  contrats  avant  le  V  septembre  1888.  par 
écrit  à  la  direction. 

Considérant  à  ce  sujet  que  Part.  8  des  statuts  dispose  que  le 
sociétaire  qui  veut  dénoncer  son  contrat  doit  en  aviser  par  écrit 
la  direction  ou  l'agent  général  du  canton  avant  le  1"  septembre 
en  indiquant  le  numéro  de  la  police  et  que  si  le  contrat  n^a  pas 
été  dénoncé  dans  cette  forme ,  ou  dénoncé  trop  tard,  le  socié- 
taire continue  à  faire  partie  de  la  société. 

Considérant  que  ces  conditions  de  dénonciation  sont  très  po- 
sitives et  catégoriques  et  que  l'art.  8  ne  distinguant  pas  entre 
les  contrats  conclus  pour  un  an  et  ceux  souscrits  pour  une  du- 
rée plus  longue,  les  dites  conditions  doivent  s'appliquer  à  tous 
les  contrats  conclus  entre  la  société  et  des  particuliers,  quelle 
qu'en  puisse  être  la  durée. 

Considérant  qu'il  n'a  nullement  été  dérogé  à  ces  conditions 
dans  les  contrats  conclus  par  Perdrix. 

Qu'en  effet,  la  seule  dérogation  apportée  dans  les  polices 
souscrites  par  Perdrix  a  consisté  dans  la  durée  de  son  engage- 
ment qui  n'a  été  stipulé  que  pour  le  terme  d'un  an,  au  lieu  de 
celui  de  cinq  ans,  admis  généralement  par  la  société. 

Considérant  qu'en  signant  son  engagement,  Perdrix  a  déclaré 
reconnaître  force  de  loi  aux  statuts  et  conditions  de  la  société, 
surtout  aux  prescriptions  de  l'art.  8  des  statuts  concernant  l'o- 
bligation de  dénoncer  le  contrat  et  à  celles  de  l'art.  27  des  con- 
ditions relatives  à  la  peine  conventionnelle  prévue  en  cas  de  dé- 
faut de  proposition  avant  le  31  juillet. 

Qu'une  telle  déclaration  ne  saurait  être  infirmée  par  les  di- 
vers allégués  de  Perdrix  prouvés  par  témoins,  indiquant  les  pour- 
parlers qui  ont  eu  lieu  entre  le  défendeur  et  l'agent  général  de 
la  société. 

Qu'en  effet  ces  allégués  établissent  simplement  que  l'agent  a 
toujours  dit  au  défendeur  qu'il  pouvait  s'assurer  pour  une  an- 
née seulement  et  que  lors  de  la  signature  des  polices  l'agent  a 
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certifié  à  Perdrix  qu'il  s'engageait  pour  une  année  seulement  et 
qu'il  croyait  que  d'autres  procédés  n'étaient  pas  nécessaires  pour 
limiter  son  engagement. 

Considérant  que  ces  faits  n'excluent  nullement  la  condition 
d'avertissement  exigée,  pour  la  résiliation  du  contrat,  par  le  dit 
art.  8  des  statuts. 

Que  si  l'agent  de  la  société  croyait  que  d'autres  procédés  n'é- 
taient pas  nécessaires  pour  limiter  l'engagement  de  Perdrix, 
celui-ci  ne  devait  pas  s'en  tenir  à  cette  simple  supposition  de 
l'agent,  mais  qu'il  devait,  comme  il  l'avait  du  reste  fait  pour 
l'art.  26  des  conditions,  demander  l'interprétation  de  son  con- 
trat à  la  direction  elle-même  de  la  société. 

Considérant  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  Perdrix  a 
commis  une  erreur  en  ne  dénonçant  pas  son  contrat  conformé- 
ment à  l'art.  8  des  statuts. 

Que  ce  défaut  de  dénonciation  a  eu  pour  conséquence  de  con- 
server à  Perdrix  la  qualité  de  sociétaire  aussi  pour  l'année  1889 
et  que  n'ayant  pas  fait  ses  propositions  d'assurance  avant  le 
31  juillet,  il  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  27  des  conditions,  de 
payer  la  cotisation  et  les  contributions  en  raison  de  son  capital 
soumis  à  l'assurance  en  1888. 

Considérant  que  l'erreur  commise  par  Perdrix  est  une  simple 
erreur  de  droit  et  qu'elle  ne  revêt  aucun  des  caractères  de  l'er- 
reur essentielle  prévue  à  l'art.  19  CO.,  ainsi  que  le  prétend  le 
défendeur. 

Qu'en  effet  Perdrix  n'a  pas  pris  connaissance  suffisante  des 
conditions  de  son  engagement  et  spécialement  de  l'avis  écrit  en 
gros  caractère  dans  chaque  police,  disant  que  «  les  proposants 
1)  sont  priés  de  faire  attention  qu'en  signant  les  propositions, 
»  ils  deviennent  membres  de  la  société  et  devront  comme  tels 
»  dénoncer  le  contrat  à  la  direction,  non  à  l'agence  (voir  art.  8 
»  des  statuts) ,  s'ils  désirent  abandonner  la  qualité  de  sacié- 
n  taires.  » 

Considérant  enfin  que  le  consentement  de  Perdrix  à  la  signa- 
ture des  contrats  du  28  mai  1888  n'a  pas  été  surpris  par  dol, 
aucune  manœuvre  dolosive  n'ayant  été  établie  à  la  charge  de  la 
société  demanderesse. 
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Jugement. —  L'énumératioti  des  motifs  de  nullité  des  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix,  contenue  à  l'art.  195  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire,  est  limitative. 

L'art.  191  de  la  dite  loi,  statuant  que  le  jugement  doit  être 
rendu  dans  le  délai  de  dix  jours  depuis  la  dernière  audience, 
ne  peut  être  considéré  comme  une  disposition  d'ordre  public. 
Dès  lors,  l'inobservation  de  cette  prescription  n'a  point  pour 
uffet  d'entraîner  la  nullité  du  jugement. 

TC,  25  novembre  1890.  Dame  Guex  c.  Riosoz. 

Preuve  littérale.  —  Une  des  parties  ne  peut  s'opposer  à  une 
preuve  littérale  entreprise  sur  des  allégués  de  sa  partie  ad- 
verse, celle-ci  étant  libre  de  produire  au  dossier  toutes  les 
pièces  qu'elle  juge  utiles  à  sa  cause,  pour  être  soumises  à  l'ap- 
préciation du  tribunal. 

TC,  25  novembre  1890.  Pigueron  c.  Dupont. 

Preuve  testimoniale. —  Une  preuve  testimoniale  ne  saurait  être 
admise  lorsqu'elle  porte  sur  des  faits  qui  contiennent  des  notions 
juridiques,  la  quotité  d'un  dommage  ou  un  rapport  de  cause 
à  effet. 

Le  dommage  ne  peut  être  prouvé  directement  par  témoins, 
mais  doit  résulter  d'un  ensemble  de  faits  concrets,  ceux-ci 
pouvant  faire  l'objet  d'une  telle  preuve. 

TC,  25  novembre  1890.  Pigueron  c.  Dupont. 

Vente.  —  En  matière  de  vente ,  les  conséquences  de  la  demeure 
de  l'acheteur  de  prendre  livraison  sont  régies  par  la  loi  du 
lieu  où  l'obligation  doit  être  exécutée ,  soit  du  lieu  oii  le  ven- 
deur doit  livrer.  C'est  également  cette  loi  qui  détermine  les 
droits  résultant  pour  le  vendeur  du  refus  d'acceptation  de 
Tacbeteur,  ainsi  que  le  point  de  savoir  sous  quelles  conditions 
et  d'après  quelles  formes  le  vendeur  peut  faire  procéder  à  la 
vente  de  la  marchandise  refusée,  etc. 

TF.,  7  novembre  1890.  Liermann  et  C«  c.  Wuthe. 

A    VENDRE 

collection  du  Journal  des  Tribunaux  de  1853-1884.  S'adresser 
au  Greffe  du  Tribunal  du  district  de  Lausanne. 

Gh.  SoLDAN,  conseiller  d'Ëtat,  rédacteur. 

Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  LaosaDoe  oh6  Tois  par  senaine.  le  Samedi. 

Rédaction  :  M.  Charles  Soldan,  conseiller  d'Elat,  à  Laasaone. 
Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  do  Tribuual  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an;  7  fr.  pour  six  mois.  Pour  Tétranger,  le  port  en 

sus.  On  s*abonne  à  rimprimerie  Corbaz  &  G**,  cbes  Tadmlnistrateur,  M.  Rossrr 

et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  rimprlmerie  Corbaz  a  C**. 

S  OMMAIRE.  —  Tribunal  d'appel  :  Jâggi  c.  masse  Fôrster  ;  Tente  mobi- 
lière ;  réserve  de  propriété  en  faveur  du  vendeur  jusqu^à  paiement  in- 
tégral du  prix  ;  validité.  —  Va  un.  Tribunal  cantonal:  Goy;  faillite  si- 
multanée d'une  société  en  nom  collectif  et  des  associés  personnelle- 
ment ;  privation  des  droits  civiques  prononcée  contre  ces  derniers.  — 
Union  vaudoise  du  Crédit  c.  Dissard  ;  billet  de  change  ;  paiement  ef- 
fectué par  la  caution  ;  décès  du  débiteur  principal  ;  non-intervention  du 
créancier  dans  le  bénéfice  d'inventaire  ;  responsabilité  envers  la  cau- 
tion. —  Cour  civile  :  Grivel  c.  Lienhard  ;  accident  de  fabrique  ;  établis- 
sement radié  postérieurement  de  la  liste  des  fabriques;  faute  de  la  vic- 
time. —  ZuKicH.  Cour  d^appd  :  Hauger  c.  HOllmûller  ;  responsabilité 
.  civile  des  fabricants;  assurance;  déduction  de  la  somme  totale  payée 
par  celle-ci. 

Bâle-Ville.  —  Tribunal  d'appel. 

Traduction  d'un  arrêt  du  10  avril  1890. 

Vente  mobilière.  —  Réserve  de  propriété  en  faveur  du  ven- 
deur jusqu'à  paiement  intégral  du  prix.  —  Validité.  —  Fail- 
lite de  l'acheteur  avant  le  paiement  intégral.  —  Restitution 
des  meubles  au  vendeur  moyennant  paiement  par  celui-ci 
de  la  différence  entre  la  valeur  des  objets  restitués  et  la 
partie  non  payée  du  prix  convenu.  —  Art.  2i0  GO. 


Jâggi  contre  ma^se  Fôrster. 


JEIst  licite,  la  clause  par  laqudle  le  vendeur  d'objets  mobiliers,  livrés  à  cré- 
dit, s'en  réserve  la  propriété  jusqu'à  paiement  intégral  du  prix  convenu. 
Si  Vacheteur  vient  à  tomber  en  faillite  avant  d'avoir  intégralement  payé 
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le  prix ,  le  vendeur  est  fondé  à  revendiquer  dans  la  masse  la  propriété 
des  objets  vendus;  nuUs  U  doit  être  tenu  à  restituer  à  celle-ci  Vexcédenlt 
de  la  valeur  effective  de  ceux-ci,  au  moment  de  la  restitution,  sur  le  solde 
à  lui  redu  sur  le  prix  de  vente  convenu. 

Le  4  avril  1887 ,  la  convention  suivante  a  été  passée  à  Bâle 
entre  G.  Jâggi,  marchand  de  meubles,  et  L.  Fôrster,  actuelle- 
ment en  faillite  : 

tt  1.  G.  Jàggi-Huber  loue  à  M.  L.  Fôrster  les  objets  mobiliers 
suivants  (suit  Ténumération). 

»  2.  Le  loyer  est  fixé  à  30  fr.  par  mois. 

i>  3.  Le  preneur  est  responsable  de  la  moins-value  des  objets 
loués ,  pour  autant  qu'elle  résulte  d'un  usage  contraire  à  beur 
destination  ou  d'un  manque  de  soins. 

Y»  4.  En  revanche  il  est  loisible  au  preneur  d'acquérir  en  tout 
temps  la  propriété  pleine  et  entière  des  dits  objete,  moyennant 
que  les  paiements  qu'il  aura  effectués  au  bailleur  atteindront 
la  somme  intégrale  de  1130  fr.  n 

L.  Fôrster  est  tombé  en  faillite  le  14  août  1889.  A  cette  date 
il  avait  payé  à  Jaggi,  ensuite  de  poursuites ,  la  somme  de  717 
francs  25  cent. 

Ensuite  de  l'appel  aux  créanciers  publié  par  la  masse  Fôrs- 
ter, Jaggi  a  revendiqué  contre  elle  la  restitution  en  nature  des 
objets  mobiliers  indiqués  plus  haut,  estimant  que  ces  objets  de- 
vaient rester  sa  propriété  aussi  longtemps  que  les  acomptes 
payés  à  titre  de  loyer  n'avaient  pas  atteint  la  somme  de  1130  fr. 
Quant  aux  717  fr.  25  déjà  reçus,  le  demandeur  estime  qu'ils  lui 
appartiennent  comme  loyer  échu.  Subsidiairement ,  il  a  conclu 
au  paiement  de  la  somme  de  1130  fr.  fixée  dans  la  convention, 
plus  19  fr.  25  pour  frais  de  poursuite,  soit  au  total  1149  fr.  25^ 
sous  déduction  des  717  fr.  25  déjà  payés,  la  différence ,  soit  la 
somme  de  432  fr.,  étant  admise  comme  créance  privilégiée. 

La  masse  défenderesse  n'a  admis  le  demandeur  comme  créan- 
cier que  pour  un  montant  non  privilégié  de  432  fr.  Elle  a  contesté 
absolument  la  conclusion  tendant  à  la  restitution  des  meubles , 
le  contrat  intervenu  entre  parties  devant  être  envisagé  comme 
une  vente  avec  paiement  du  prix  par  fractions. 

Le  Tribunal  civil,  statuant  en  première  instance,  a  repoussé 
les  conclusions  du  demandeur  en  revendication  du  mobilier,  en 
se  fondant  sur  les  considérations  suivantes  : 

La  convention  invoquée  par  le  demandeur  constitue  en  réalité 
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non  point  un  contrat  de  louage,  mais  un  contrat  de  vente  par 
lequel  le  vendeur  se  réserve  la  propriété  de  la  chose  vendue 
aussi  longtemps  que  les  paiements  partiels  n^auront  pas  atteint 
la  somme  de  1130  fr.  convenue  comme  prix  de  vente.  Or  une 
telle  réserve  de  propriété  n'est  admissible  ni  en  équité  ni  en 
droit  strict.  Etant  donné  que  cette  clause  concerne  un  mobilier 
dans  son  ensemble  et  non  des  objets  individuellement  détermi- 
nés, qui  deviendraient  successivement  la  propriété  de  l'acheteur 
au  fur  et  à  mesure  des  acomptes  payés  par  lui,  il  en  résulterait 
que  si  l'on  yonlait  appliquer  strictement  la  convention,  l'acqué- 
reur courrait  le  risque  de  perdre  tous  les  objets  achetés  par  lui 
et  toutes  les  sommes  qu'il  aurait  payées ,  pour  peu  qu'il  serait 
en  retard  pour  le  dernier  paiement  partiel.  Une  réserve  de  pro- 
priété ayant  de  telles  conséquences  équivaut  à  une  constitution 
de  gage.  Or,  à  teneur  de  l'art.  210  CO.,  tout  gage  mobilier  cons- 
titué sans  transmission  de  possession  au  créancier  est  nul  ;  une 
telle  constitution  de  gage  doit,  dès  lors,  être  reconnue  inadmis- 
sible alors  même  qu'elle  revêt  la  forme  d'une  réserve  de  pro- 
priété. Il  suit  de  là  que  le  demandeur  doit  être  débouté  de  ses 
conclusions  tendant  à  la  revendication  des  meubles  litigieux  et 
admis  seulement  comme  créancier  non  privilégié  pour  le  solde 
de  432  fr.  qui  lui  est  redu  sur  le  prix  de  vente. 

Ensuite  de  recours,  le  Tribunal  d'appel  a  réformé  ce  juge- 
myent,  en  ce  sens  que  le  demandeur  a  été  reconnu  propriétaire 
des  objets  revendiqués  par  lui,  moyennant  qu'il  bonifie  à  la 
masse  la  mieux-value ,  à  déterminer  par  expei-ts,  des  dits  objets 
sur  le  solde  de  432  fr.  redu  sur  le  prix  de  vente. 

Motifs. 

Il  y  a  lieu  d'admettre  avec  les  premiers  juges  que  la  conven- 
tion intervenue  entre  parties  doit  être  envisagée  juridiquement 
comme  constituant  non  point  un  contrat  de  louage,  mais  un  con- 
trat de  vente,  le  vendeur  s'étant  toutefois  réservé  la  propriété 
des  objets  vendus  aussi  longtemps  que  les  paiements  partiels 
n'auraient  pas  atteint  la  somme  de  1 130  fr.  fixée  comme  prix 
de  vente,  et  l'acheteur  devant  jouir  jusqu'à  ce  moment  des  dits 
objets  à  titre  de  locataire. 

En  revanche  les  avis  sont  partagés,  en  théorie  et  en  pratique, 
sur  la  question  de  savoir  si  une  semblable  vente  avec  réserve 
de  propriété  est  admissible  ou  si  au  contraire  elle  doit  être  con- 
sidérée comme  incompatible  avec  les  principes  consacrés  par  le 
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code fédéral  des  obligations  en  matière  d'acquisition  de  meu- 
bles et  de  gage  mobilier  et,  partant,  comme  nulle.  Toutefois  il 
y  a  lieu  de  considérer  que  dans  son  arrêt  du  10  mars  1888, 
rendu  en  la  cause  Schmid  c.  masse  RothermeP,  le  Tribunal  fé- 
déral a  admis  qu'une  convention  contenant  une  telle  réserve  de 
propriété  ne  se  heurte  à  aucune  prohibition  légale.  Cette  déci- 
sion faisant  règle  pour  les  tribunaux  cantonaux,  il  est  hors  de 
doute  que  la  réserve  de  propriété  dont  il  s'agit  en  l'espèce  doit 
être  tenue  pour  valable  en  droit.  Toutefois ,  en  ce  qui  concerne 
les  effets  juridiques  de  cette  réserve,  il  convient  de  ne  pas  ou- 
blier que  son  but  primordial  est  de  fournir  au  vendeur  une  ga- 
rantie réelle  aussi  grande  que  possible  pour  le  paiement  du  prix 
des  objets  qu'il  a  vendus  à  crédit.  11  y  a  lieu  d'admettre ,  de 
plus,  que  la  réserve  en  question  ne  concerne  que  le  droit  de  pro- 
priété ,  mais  laisse  intacts  les  rapports  obligatoires  naissant  en- 
tre parties  du  contrat  de  vente,  en  d'autres  termes  que  cette 
réserve  ne  subordonne  à  une  condition  que  les  effets  de  la  tra- 
dition, mais  que  le  contrat  de  vente  lui-même  est  conclu  d'une 
manière  définitive.  Dès  lors,  si  le  vendeur  revendique  en  vertu 
de  cette  clause,  dans  la  masse  de  l'acheteur,  la  propriété  des 
objets  vendus  par  lui,  il  n'est  point  tenu  de  restituer  les  acomp- 
tes qu'il  a  reçus  conformément  à  la  convention.  En  effet,  le  con- 
trat de  vente  demeure  en  force  et  le  but  de  la  réserve  de  pro- 
priété deviendrait  illusoire  si,  la  valeur  de  la  chose  ayant  dimi- 
nué dans  l'intervalle,  le  vendeur  était  tenu,  en  la  reprenant,  de 
restituer  ce  qui  lui  a  été  payé  à  compte.  En  revanche,  il  est  par- 
faitement conforme  au  but  de  cette  clause  que  le  vendeur  qui 
reprend  la  chose  vendue  ne  reçoive  pas  plus  que  le  montant  du 
solde  du  prix  de  vente  qui  lui  est  encore  dû  et  que,  dès  lors,  si 
la  valeur  des  objets,  au  moment  de  leur  restitution,  dépasse  la 
portion  encore  impayée  du  prix  de  vente,  l'acheteur  puisse  exi- 
ger du  vendeur  la  restitution  de  ce  dont,  autrement,  il  s'enrichi- 
rait à  ses  dépens.  En  conséquence,  il  y  a  Ueu,  en  l'espèce,  de 
condamner  la  masse  défenderesse  à  faire  remise  au  demandeur 
des  objets  revendiqués  par  lui;  ce  dernier  sera  toutefois  tenu  de 
restituer  à  la  masse  la  mieux-vâlue  qu'ils  peuvent  présenter,  à 
dire  d'experts,  sur  le  solde  redu  de  432  fr.  C.  S. 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  18dS,  p.  450. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  9  décembre  1890. 


Faillite  simultanée  d'une  sooiété  en  nom  collectif  et  des  asso- 
ciés personnellement.  —  Ordonnance  de  clôture.  —  Non-justi- 
flcaiion  des  pertes.  —  Privation  des  droits  civiques  pronon- 
cée contre  les  associés.  —  Art.  564  OO.;  art.  889  Cpc. 

Recours  Goy. 

Les  associés  d'une  société  en  nom  collectif  étant  solidairement  tenus  sur 
tous  leurs  biefis  des  engagements  de  la  société^  ne  sauraient  être  considé- 
rés comme  de  simples  garants  des  dettes  de  celle-ci.  Dès  lors^  les  disposi- 
tiofis  légales  applicables  au  failli  qui  n'a  pas  justifié  des  pertes  qu^U  fait 
subir  à  ses  créanciers  par  des  pertes  accidentelles  qu'il  aurait  lui-mêm>e 
éprouvées  sont  applicables  aux  membres  de  la  société  qui  a  fait  faillite. 


Par  ordonnance  du  11  août  1890,  le  président  du  tribunal  ci- 
vil du  district  de  La  Vallée  a  prononcé  la  clôture  des  discus- 
sions de  :  1°  La  maison  Goy-Golay,  au  Campe;  2"  William  Goy, 
et  3"  Alfred  Goy.  Dans  la  même  ordonnance,  le  dit  magistrat  a 
prononcé  contre  William  et  Alfred  Goy  la  peine  de  la  privation 
générale  des  droits  civiques  pour  une  durée  de  cinq  ans.  Cette 
décision  est  fondée  sur  les  motifs  suivants  : 

Après  liquidation  de  Tactif  social  de  la  maison  Goy-Golay  et 
de  Tactif  des  associés  William  et  Alfred  Goy,  le  dividende  réparti 
aux  créanciers,  tant  pour  la  faillite  sociale  que  pour  celle  des 
associés,  s'élève  en  totalité  au  30  7o  des  créances  pour  lesquelles 
des  interventions  ont  été  faites. 

Les  discutants  n'ont  justifié  que  partiellement  les  pertes  qu'ils 
font  subir  à  leurs  créanciers  par  des  pertes  accidentelles  qu'ils 
auraient  subies.  De  plus ,  la  comptabilité  de  la  maison  n'était 
pas  tenue  régulièrement,  ce  qui  met  obstacle  à  la  justification 
des  pertes. 

Alfred  Goy  a  recouru  contre  ce  prononcé,  concluant  à  ce  qu'il 
soit  réformé  en  ce  sens  que  le  Tribunal  cantonal  admette  que  le 
recourant  a  pleinement  justifié  les  pertes  qu'il  fait  subir  à  ses 
créanciers  par  des  pertes  accidentelles  qu'il  a  lui-même  subies. 
Subsidiairement,  il  conclut  à  ce  que  la  peine  de  la  privation  des 
droits  civiques  soit  annulée.  Ce  recours  est  fondé  sur  les  motifs 
suivants  : 

Les  créanciers  personnels  du  recourant  ont  été  intégralement 
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payés  et  une  partie  de  son  actif  a  été  versé  aux  créanciers  de  la 
maison  Goy-Golay. 

Le  recourant  ne  peut  être  privé  de  ses  droits  civiques  pour  les 
pertes  que  fait  subir  la  société,  les  associés  n'étant  que  des  ga- 
rants de  celle-ci  (art.  564  et  suiv.  CO).  Du  reste,  le  déficit  de  la 
faillite  de  la  société  est  de  48,000  fr.,  tandis  que  les  pertes  qu'elle 
a  subies  sont  de  61,837  fr. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  les  associés  d'une  société  en  nom  collectif 
sont  solidairement  tenus  sur  tous  leurs  biens  des  engagements 
de  la  société  (CO.  art.  564). 

Qu'ils  ne  sauraient  donc  être  considérés  comme  de  simples 
garants  des  dettes  de  la  société. 

Que,  dès  lors,  les  dispositions  légales  applicables  au  failli  qui 
n'a  pas  justifié  des  pertes  qu'il  fait  subir  à  ses  créanciers  sont 
applicables  aux  membres  de  la  société  qui  a  fait  faillite. 

Attendu  qu'Alfred  Goy  se  borne  à  alléguer  que  la  société  Goy- 
Golay  aurait  justifié  des  pertes  qu'elle  fait  subir  à  ses  créanciers 
et  qu'il  n'établit  nullement  le  bien-fondé  de  ses  affirmations. 

Que,  du  reste,  il  aurait  dû  entreprendre  devant  le  président 
du  Tribunal  de  La  Vallée  la  preuve  de  ses  allégations ,  ce  qu'il 
n'a  pas  même  tenté. 

Que  le  Tribunal  cantonal  ne  peut  prendre  en  cx)nsidération  de 
simples  affirmations  dénuées  de  toute  preuve. 


Séance  du  10  décembre  1890. 


Billet  de  change.  —  Paiement  effeotué  par  la  caution.  —  Décès 
du  débiteur  prinoipaL  —  Bénéfice  d'inventaire  suivi  de  dis- 
cussion. —  Non-intervention  du  porteur.  —  Responsabilité 
envers  la  caution.  —  Art.  50  CO.  ;  art.  937  Cpc. 

Union  vaudoise  du  Crédit  contre  Dissard. 


Le  porteur  d'un  biUet  de  change  qui  est  intervenu  pour  le  montant  du  titre 
dans  le  bénéfice  d'inventaire  du  débiteur,  doit  maintenir  son  intervention 
dans  la  discussion  des  biens  de  cdui-ci,  alors  même  que,  dans  Vinter- 
valle,  ii  aurait  été  payé  par  une  caution.  En  effet  ceUe-ci  est  fondée  à 
croire  que  ^intervention  au  bénéfice  d'inventaire  subsiste  dans  la  dis- 
cussion. 
Le  fait  par  le  portetir  de  retirer  son  intervention  sans  en  informer  la 
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caution  est  de  nature  à  engager  sa  respansahilUé  envers  cette  dernière 
pour  le  préjudice  que  lui  cause  le  retrait  de  Vinterventûm. 


AvoccUs  des  parties  : 
MM.  Dubois,  pour  Union  du  Crédit,  défenderesse  et  recourante. 
Mjîtraux,  pour  P.  Dissard,  demandeur  et  intimé. 


Dans  sa  demande  du  24  juillet  1890 ,  Pierre  Dissard ,  à  Lau- 
sanne, a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  l'Union  vaudoise 
du  Crédit,  en  cette  ville,  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement  de  la  somme  de  556  fr.  35  (erreur  ou  omission  réser- 
vées) à  titre  de  dommages-intérêts. 

Dans  sa  réponse  l'Union  du  Crédit  a  conclu  à  libération  des 
•conclusions  prises  contre  elle. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Le  29  septembre  1888,  Jules  Piaget ,  à  Bottens,  a  souscrit  à 
l'ordre  de  l'Union  vaudoise  du  Crédit  un  billet  de  change  de 
1150  fr.,  à  l'échéance  du  31  décembre  suivant ,  cautionné  soli- 
•dairement  par  Pierre  Dissard. 

Le  7  octobre  1888,  Jules  Piaget  est  décédé  et  par  ordonnance 
du  11  du  même  mois,  sa  succession  a  été  soumise  à  bénéfice 
d'inventaire. 

Dissard,  qui  était  personnellement  créancier  de  Piaget  pour 
une  note  do  457  fr.  35,  est  intervenu  dans  ce  bénéfice  d'inven- 
taire le  19  novembre  1888. 

Il  résulte  d'une  preuve  sermentale  entreprise  par  Dissard 
qu'à  une  date  qui  ne  peut  être  déterminée  exactement,  mais 
pendant  le  cours  de  ce  bénéfice  d'inventaire,  Dissard  s'est  rendu 
^u  bureau  de  l'Union  vaudoise  du  Crédit  et  a  demandé  au  di- 
recteur ce  qu'il  y  avait  à  faire  au  sujet  du  billet  dont  il  était  en- 
dosseur. Le  directeur  lui  répondit  que  le  billet  n'étant  pas  échu, 
l'Union  procéderait  comme  elle  le  faisait  en  général  et  que  si 
•cela  convenait  à  Dissard,  elle  interviendrait  dans  le  bénéfice 
•d'inventaire.  Le  directeur  n'a  pas  pris  d'autres  engagements, 
mais  il  a  reconnu  qu'il  pouvait  avoir  dit  à  Dissard  qu'il  n*avait 
pas  à  s'inquiéter  de  l'intervention  au  bénéfice  d'inventaire. 

Le  30  novembre  1888,  veille  du  jour  de  la  clôture  des  interven- 
tions, l'Union  du  Crédit  est  intervenue  pour  cinq  billets  et  des 
prétentions ,  au  nombre  desquelles  figure  sous  n"*  74  le  billet  de 
1150  fr.  cautionné  par  Dissard.  Dans  sa  lettre  d'envoi  au  greffe 
d'Echallens  de  l'intervention  susmentionnée,  l'Union  deman- 
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dait  que  le  billet  de  1150  fr.,  ainsi  que  deux  autres,  lui  fût 
réexpédié  sans  cependant  motiver  cette  demande.  Le  greffier 
du  Tribunal  d'Echallens  tit  droit  à  cette  réquisition  le  3  dé- 
cembre. 

Le  22  décembre  1888  le  procureur-juré  Rochat  a  retiré,  au 
nom  de  l'Union,  deux  billets  de  3000  fr.  et  185  fr.  figurant  dans 
l'intervention  unique  de  cet  établissement,  billets  dont  il  n'a 
plus  été  question  dès  lors. 

Le  2  janvier  1889,  l'Union  du  Crédit  a  fait  protester  le  billet 
de  1150  fr. ,  en  a  passé  le  montant  au  débit  du  compte-courant 
de  Dissard  et  en  a  avisé  celui-ci  par  lettre  du  9  du  même  mois, 
mais  en  lui  renvoyant  le  titre. 

Le  10  janvier  1889 ,  les  héritiers  de  Jules  Piaget  ont  répudié 
la  succession,  et  le  même  jour  le  Président  du  Tribunal  d'Echal- 
lens en  a  ordonné  la  discussion.  Les  opérations  de  la  discussion 
ont  suivi  leur  cours ,  l'assemblée  des  créanciers  a  eu  lieu  le  4 
mars  1889 ,  et  le  tableau  de  répartition  a  été  dressé  en  mars- 
1890.  Le  billet  de  1150  fr.  ne  figure  pas  dans  le  tableau  de  ré- 
partition. 

Le  3  mars  1890,  le  liquidateur  a  avisé  Dissard  que  le  tableau 
de  répartition  était  déposé  au  greffe  et  qu'il  pouvait,  le  10  du 
même  mois,  toucher  216  fr.  68  pour  sa  répartition  sur  l'inter- 
vention faite  par  lui  personnellement. 

Le  dit  jour  Dissard  s'est  présenté  au  greffe  pour  toucher  cette 
répartition  et  a  demandé  à  cette  occasion  celle  qui  lui  revenait 
sur  le  billet  de  1150  fr.  Il  lui  fut  répondu  que  l'intervention 
faite  par  l'Union  lors  du  bénéfice  d'inventaire  ne  figurait  pas 
au  tableau  de  répartition. 

L'acte  d'intervention  a  été  retiré  au  greffe  du  Tribunal  d'E- 
challens sans  qu'il  soit  possible  d'établir  à  quel  moment  ce  re- 
trait a  eu  lieu;  il  est  rentré  en  la  possession  de  l'Union ,  mais 
celle-ci  n'a  pas  prévenu  Dissard  que  cet  acte  avait  été  retiré  du 
greffe. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  9  octobre  1890,  le 
Tribunal  de  Lausanne  a  admis  les  conclusions  de  Dissard  en  ce 
sens  que  l'Union  est  tenue  de  lui  payer  la  somme  qu'il  aurait 
réellement  perçue  si  la  créance  de  1150  fr.  avait  figuré  au  passif 
de  la  masse.  L'Union  a  été  condamnée  à  tous  les  dépens.  Ce 
jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Il  résulte  du  serment  prêté  par  le  directeur  de  l'Union  que 
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celui-ci  n'a  ni  reçu  de  Dissard  ni  accepté  le  mandat  de  soigner 
ses  intérêts  relatifs  au  billet  Piaget.  L'entretien  intervenu  entre 
Dissard  et  le  directeur  n'a  point  eu  pour  effet  de  limiter  les 
obligations  légales  incombant  à  l'Union  comme  créancière  du 
titre,  mais  au  contraire  de  les  préciser  et  de  les  accentuer.  L'U- 
nion a  seule  détenu  le  titre  pendant  toute  la  durée  du  bénéfice 
d'inventaire;  elle  était  donc  seule  tenue  de  veiller  à  sa  conser- 
vation, de  maintenir  sa  validité  et  de  faire  tous  les  procédés 
d'intervention  nécessaires.  L'Union,  après  avoir  fait  son  inter- 
vention, devait,  lorsque  la  caution  aurait  payé,  la  subroger  à 
tous  ses  droits.  Dissard  devait  admettre  que  l'Union  étant  in* 
tervenue  au  bénéfice  d'inventaire,  il  n'avait  pas  à  intervenir 
dans  la  discussion  (Cpc.  937).  L'Union  a,  dès  lors,  commis  une 
faute  en  retirant  son  acte  d'intervention,  ce  qui  pouvait  induire 
en  erreur  le  greffe  d'Echallens  en  raison  du  fait  qu'une  partie 
des  prétentions  de  l'Union  avaient  été  effectivement  retirées. 

L'Union  du  Crédit  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à 
ce  qu'il  soit  réformé  par  les  motifs  suivants  : 

L'Union,  alors  porteur  du  billet  de  change  litigieux,  est  in- 
tervenue au  bénéfice  d'inventaire  Piaget,  puis,  après  l'avoir  pro*- 
testé,  elle  l'a  envoyé  à  Dissard  en  en  portant  le  montant  au 
débit  de  son  compte.  La  discussion  des  biens  de  Piaget  a  été 
prononcée  postérieurement  au  moment  où  Dissard  a  eu  le  titre 
en  sa  possession.  C'est  le  greffe  du  Tribunal  d'Echallens  qui  a 
commis  une  faute  en  ne  portant  pas  le  billet  litigieux  au  tableau 
de  répartition,  alors  que  l'intervention  n'avait  point  été  aban- 
donnée. Il  appartenait  à  Dissard  seul  de  faire  valoir  ses  droits 
contre  la  discussion  Piaget  dont  il  avait  connaissance.  Le  retrait 
de  l'acte  d'intervention  produit  par  l'Union  au  bénéfice  d'in- 
ventaire ne  pouvait  impliquer  l'abandon  de  l'intervention,  puis- 
que cette  intervention  avait  été  transcrite  au  cahier  du  bénéfice 
d'inventaire. —  Subsidiairement,  l'Union  conclut  à  ce  que  le 
jugement  soit  réformé  dans  le  sens  du  partage  des  responsa- 
bilités entre  elle  et  Dissard,  chaque  partie  ayant  commis  des 
fautes  et  devant  subir  une  partie  des  responsabilités  qui  en  ré- 
sultent. 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  Dissard  subit  un  dommage  parole  fait  que 
le  billet  qu'il  a  payé  à  l'Union  du  Crédit  comme  caution  de 
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Piaget  n'a  pas  figuré  au  tableau  de  répartition  de  la  discussion 
des  biens  du  débiteur. 

Que  ce  dommage  est  égal  au  montant  du  dividende  que  Dis- 
sard  aurait  perçu  s'il  avait  participé  à  la  répartition. 

Considérant  que  contrairement  à  Popinion  émise  par  la  re- 
courante, on  ne  saurait  pas  admettre  qu'il  existe  en  l'espèce 
actuelle  à  la  charge  de  Dissard  une  faute  qui  soit  la  cause  da 
dommage  qu'il  subit. 

Qu'en  effet,  avant  la  clôture  du  bénéfice  d'inventaire  de  la 
succession  Piaget,  Dissard  s'est  adressé  au  directeur  de  l'Union 
du  Crédit  et  que  celui-ci  lui  répondit  que  l'Union  interviendrait 
comme  créancière  du  titre,  ce  qui  a  eu  lieu  effectivement. 

Attendu  que  Dissard,  devenu  propriétaire  du  titre  qu'il  avait 
payé  à  l'Union  comme  caution,  n'avait  pas  à  intervenir  à  nou- 
veau dans  la  discussion  Piaget,  puisque  le  titre  avait  été  pro- 
duit au  bénéfice  d'inventaire  (Cpc.  art.  937). 

Que  Dissard  était  fondé  à  croire  que  l'intervention  qui  avait 
été  faite  au  bénéfice  d'inventaire  subsistait  dans  la  discussion. 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  l'Union  vaudoise  du  Crédit 
a  retiré  du  greffe  du  Tribunal  d'Kchallens  l'acte  par  lequel  elle 
était  intervenue  dans  le  bénéfice  d'inventaire  Piaget. 

Qu'au  contraire  elle  aurait  dû  maintenir  son  intervention  au 
dossier  et  y  réintégrer  le  billet  Piaget,  en  faisant  mention  sur 
ce  titre  de  la  subrogation  en  faveur  de  Dissard. 

Qu'en  ne  procédant  pas  de  cette  façon  elle  a  commis  une 
faute  et  a  causé  à  Dissard  un  dommage  dont  elle  doit  être  ren* 
due  responsable  (CO.  50). 

Vaud.  —  CouE  CIVILE 
Séance  du  23  décembre  1890. 


Accident  de  iabrique.  —  Etablissement  radié  postérieurement 
de  la  liste  des  fabriques.  —  Faute  de  la  victime.  —  Action  en 
dommages  et  intérêts.  —  Bejet.  —  Art.  2  de  la  loi  fédérale  du 
26  juin  1881.  

Grivel  contre  Lienhard. 


La  radiation  d^un  HMiasement  industriel  de  la  liste  des  industries  sou- 
mises à  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877  concernant  le  travail  dans  les 
fabriques  ne  saurait  modifier  la  situation  juridique  qu'il  avait  antérieu- 
rement,  en  ce  qui  concerne  un  accident  survenu  avant  cette  radiation. 
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Le  fabricant  doit  être  libéré  de  toute  responsabilité  H  Vaoddewt  est  dû 
exclusivement  à  la  propre  faute  de  la  victime. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Dubois,  pour  J.  Grivel,  demandeur. 

Panohaud,  lie.  en  droit,  pour  J.  Lienhard,  défendeur. 

Le  27  mars  1890,  en  travaillant  comme  ouvrier  salarié  de  Jean 
Lienhard,  locataire  de  la  scierie  du  Tunnel,  à  Lausanne,  Joseph 
Grivel  a  été  blessé  à  la  main  gauche  par  la  scie  circulaire.  L'ac- 
cident est  arrivé  à  Grivel  alors  qu'il  confectionnait  un  coin  des- 
tiné à  être  utilisé  pour  un  travail  auquel  Grivel  participait  sur 
Tordre  de  son  patron. 

Par  suite  de  la  blessure  reçue,  Grivel  a  dû  être  amputé  de 
deux  doigts,  savoir  Tannulaire  et  le  petit  doigt ,  opération  qui  a 
eu  lieu  à  THôpital  cantonal.  Entré  dans  cet  établissement  le  27 
mars  1890,  Grivel  en  est  sorti  le  12  avril. 

Le  jour  de  Taccident,  soit  le  27  mars  1890,  à  9  heures  du  ma- 
tin, Lienhard  a  appelé  Grivel  et  l'ouvrier  Pittet ,  qui  étaient  oc- 
cupés à  rouler  des  billes  au  moyen  de  crics,  à  détacher  des  pla- 
teaux et  couenneaux  d'une  bille  de  noyer.  Pour  détacher  ces 
billes,  l'ouvrier  Pittet  se  servait  d'un  coin  de  bois  qu'il  enfonçait 
dans  la  taille,  tandis  que  Grivel  et  Lienhard  enlevaient  les 
couenneaux  et  les  plateaux  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  étaient  dé- 
tachés. Près  de  la  bille  à  laquelle  il  travaillait,  il  y  avait  deux 
coins  qui,  sans  aller  fort  bien,  auraient  pu  suffire  à  détacher  les 
plateaux. 

Lorsque  le  couenneau  et  un  ou  deux  plateaux  eurent  été  dé- 
tachés, Lienhard  s'éloigna  pour  mettre  une  seconde  scie  en  taille 
et  Grivel  alla  confectionner  un  coin  à  la  scie  circulaire.  Il  n'a- 
vait pas  reçu  l'ordre  de  confectionner  ce  coin;  du  reste,  un  troi- 
sième coin  n'était  pas  nécessaire,  Grivel,  l'ouvrier  Pittet  et 
Lienhard  en  ayant  déjà  deux  à  leur  disposition. 

Grivel  tenait  le  coin,  en  bois  de  frêne,  par  le  petit  bout,  mode 
de  faire  qui  est  dangereux;  il  n'était  pas  chargé  d'introduire  des 
coins  dans  la  taille  de  la  bille,  mais  d'enlever  les  plateaux  à  me- 
sure qu'ils  étaient  détachés,  et,  du  reste,  il  se  livrait  à  cette  oc- 
cupation quand  Lienhard  s'éloigna  de  la  bille. 

La  scie  circulaire  à  laquelle  s'est  blessé  Grivel  est  établie 
dans  des  conditions  normales. 

Lienhard  a  livré  au  demandeur,  depuis  le  jour  de  l'accident, 
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%aa  ^Uîre.  «oit  :^  fr.  par  j«:'ir  ;TK.:ii  ai  I  •  =LiL  par  I  >'?  âr..  rt  il 
lui  a-  de  pîa^.  iÎTpl  p'  i^ieirç  f  ■:-?  ii  b»:»:-. 

gagne  aa  m'^ir.-»  aatarit  q:;'!!  gi^-.A:î  al  -rs   yi'il  rrzaiz  employé 
chez  IJ'rDharfi. 

Par  lettre  da  10  j:iillet  I'îî.* '.>  PrctV:  da  di^crirt  d-  Li:i>aaiie 
a  informé  Lienhard  que  la  scierie  •!:!  Tur.nel,  eipl:::ée  p.%r  hiî, 
avait  été  radiée  de  la  ii-îte  des  établissenieats  siiainià  î  la  loi  fé- 
dérale da  '2-^  mars  l*?!?.  concerri^nt  le  traTail  d^iis  le:?  Lioriques. 

II  résulte  de  l'expertUe  laiîe  à  iaaiieLce  da  17  c^»arant-  par 
le  docteor-médecia  Kraft .  qae  depais  «a  s*>rtie  de  THôpitai 
Grivel  a  subi  une  incapacité  totale  de  traTaii .  résaliant  de  sa 
blesfsure.  deoTiron  troi-^  semaices. et  qu'aa;v»3rd'hai  >a  capacité 
de  tratail  >era  diminuée  «suivant  le  métier  qu'il  To:;dra  exercer. 

EiLsuîte  de  ces  faits.  Grivei  a  ouvert  action  à  Lae'ihari  derant 
la  Cour  civile,  lui  réclamant  une  indemnité  «le  :->»»■»  fr.  en  raisoa 
de  l'accident  du  27  mars  163- ». 

Le  déttrrideur  Lienbard  n'a  pas  déposé  de  rép>n>e.  mais  à 
l'audience  préliminaire  il  a  déclaré  offrir  au  demandeur,  par 
gain  de  paix,  150  fr.  comptant  ajoutant  qu'il  lui  avait  déjà  payé 
Vjh  fr.  S^ius  le  bénéfice  de  cette  offre,  faite  uniquement  par  gain 
de  paix,  il  a  conclu  à  libération  des  tins  de  la  demande. 

La  Cour  civile  a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions  et 
Ta  condamné  à  tous  les  dépens. 

3Ioti/s, 

Considérant .  en  droit ,  que  le  jour  de  l'accident  arrivé  à  Gri- 
Tel,  la  scierie  du  Tunnel  figurait  dans  la  liste  des  établissements 
soumis  à  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877  concernant  le  travail 
dans  les  fabriques. 

Que  bien  qu'elle  ait  été  radiée  de  cette  liste  au  mois  de  juillet 
1890,  cette  radiation  ne  saurait  modifier  la  situation  juridique 
qu'elle  avait  au  moment  de  Taccident ,  cause  du  procès  actuel. 

Qu'en  conséquence  la  scierie  du  Tunnel  est  soumise,  en  ce  qui 
concerne  le  dit  accident ,  aux  dispositions  des  lois  fédérales  du 
23  mars  1877  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  du  25  juin  1831 
et  du  2f5  avril  18S7  relatives  à  la  responsabilité  des  fabricants. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  juin  1881, 
Lienbard ,  locataire  de  la  scierie  du  Tunnel,  est  responsable  du 
dommage  causé  à  son  ouvrier  Grivel,  ensuite  de  l'accident  du  27 
mars  1890,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  dit  accident  est  dû  à 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  45  — 

un  cas  de  force  majeure,  à  des  actes  criminels  ou  délictueux  ou 
à  la  propre  faute  de  Grivel  lui-même. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  le  27  mars  1890,  Lienhard  avait 
appelé  ses  ouvriers  Grivel  et  Pittet  pour  détacher  des  plateaux 
et  couenneaux  d'une  bille  de  noyer. 

Que  pour  exécuter  ce  travail ,  Touvrier  Pittet  se  servait  d'un 
coin  qu'il  enfonçait  dans  la  taille,  tandis  que  Lienhard  et  Grivel 
enlevaient  les  plateaux  et  les  couenneaux  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  étaient  détachés. 

Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Grivel  n'était  nullement  chargé 
d'introduire  des  coins  dans  la  taille  de  la  bille,  cet  ouvrage  étant 
fait  par  Pittet  seul. 

Considérant  que  ni  l'ouvrier  Pittet,  ni  le  patron  Lienhard  n'a- 
vaient demandé  ou  donné  l'ordre  à  Grivel  d'aller  confectionner 
un  coin  neuf,  et  que  les  deux  coins  dont  se  servait  Pittet,  sans 
aller  fort  bien,  auraient  pu  suffire. 

Considérant,  en  outre,  que  pour  confectionner  le  coin,  Grivel 
l'a,  à  un  moment  donné,  présenté  par  le  petit  bout  à  la  scie  cir- 
culaire et  que  ce  mode  de  faire  est  dangereux. 

Considérant,  d'autre  part,  que  pour  faire  un  coin  dans  lo 
genre  de  ceux  dont  se  servait  Pittet,  il  n'était  nullement  néces- 
saire d'utiliser  la  scie  circulaire,  instrument  dangereux  lorsqu'il 
s'agit  de  scier  des  morceaux  de  bois  de  petite  dimension,  mais 
que  ce  travail  pouvait  être  effectué  avec  une  hache ,  sans  faire 
courir  de  danger  à  l'ouvrier  qui  s'en  servait. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'accident  sur- 
venu le  27  mars  1890  est  dû  à  une  faute  ou  à  une  imprudence  de 
Orivel  lui-même. 

Considérant  que  l'instruction  de  la  cause  n'a  nullement  établi 
<de  faute,  de  négligence  ou  d'imprudence  à  la  charge  de  Lienhard 
«t  n'a  révélé  dans  les  installations  de  la  scie  circulaire  aucun 
défaut  d'où  découlerait  à  la  charge  du  défendeur  une  responsa- 
bilité particulière. 

Qu'au  contraire  il  résulte  de  la  solution  de  fait  donnée  à  l'al- 
légué n*  27,  que  la  scie  circulaire  à  laquelle  s'est  blessé  Grivel 
-est  établie  dans  des  conditions  normales. 

Que  si  cette  scie  n'avait  à  ce  moment-là  ni  couvert,  ni  support 
de  garantie ,  cette  circonstance  ne  saurait  constituer  une  faute 
à  la  charge  de  Lienhard,  ainsi  que  le  prétend  Grivel. 

Attendu,  en  eflFet,  que  Lienhard,  qui  a  loué  la  scierie  du  Tun- 
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nel  à  partir  du  l**  janvier  1890 ,  a  utilisé  les  installations  méca- 
niques de  cet  établissement,  telles  qu'elles  lui  ont  été  remises 
par  les  propriétaires. 

Que  la  scie  circulaire  n'a  jamais  été  pourvue  de  capuchons 
protecteurs  et  que  ceux-ci ,  qui  ne  peuvent  être  employés  que 
dans  des  circonstances  spéciales,  n'ont  jamais  été  exigés  par 
l'autorité  compétente  chargée  de  la  surveillance  du  travail  dans 
les  fabriques. 

(Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  Lôenhard 
ne  saurait  être  en  aucune  façon  responsable  de  Taccident  arrivé 
à  son  ouvrier  Grivel. 


Zurich.  —  Cour  d'appel 

Traduction  d'un  arrêt  du  23  août  1890. 


RasponBabilité  olviU  des  fabricants.  —  Assurance  en  faveur 
des  ouvriers  psnr  tous  les  accidents  se  rattachant  à  l'exer- 
cice de  leur  profession.  —  Participation  du  patron  à  plus  de 
la  moitié  des  primes.  —  Indemnité  calculée  en  déduisant 
du  chifCre  du  donunage  la  totalité  de  la  somme  payée  par 
l'assurance.  —  Art.  9  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881. 


Hauger  contre  Hôllmûller. 


A  teneur  de  Vart.  9  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881,  lorsque  Vouvrier 
victime  d'un  accident  a  droit  à  une  assurance,  il  suffit  que  le  patron  ait 
payé  la  nuyitié  des  primes  pour  qu'U  puisse  imputer  la  somme  totale  re- 
çue delà  compagnie  d'assurance  à  tant  moins  de  Vindemnité  que  la  loi 
met  à  sa  charge. 

En  disposant  que  le  patron  n'a  droit  à  cette  déduction  que  lorsque 
l'assurance  à  laquelle  U  contribue  comprend  tous  les  accidents  et  toutes 
les  maladies,  le  5"«  alinéa  de  l'art.  9  précité  ne  vise  que  les  maladies  ou 
accidents  en  rapport  a/oec  l'exercice  de  la  profession  de  l'ouvrier  '. 

Ph.  Hôllmûller,  charpentier,  a  conclu  un  contrat  d'assurance 
collective  combinée  avec  la  Société  suisse  d'assurances  contre 
les  accidents,  à  Winterthour.  A  teneur  de  cette  convention  ,  la 
compagnie  s'est  engagée  comme  suit  : 

1'  En  cas  de  mort,  d'invalidité  complète  et  d'incapacité  tem- 

1  Voir  dans  le  môme  sens  le  jugement  rendu  par  le  Président  du  Tri- 
bunal de  Lausanne  dans  la  cause  Kônig  c.  Chavannes-Burnat  et  0% 
Journal  des  Tribunaux  de  1889,  page  251. 
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poraire  de  travail ,  elle  assure  contre  toutes  les  lésions  corpo- 
relles qui  frappent  les  personnes  employées  par  l'assuré  dans 
l'accomplissement  de  leurs  travaux  professionnels  ; 

2*  Elle  bonifie  à  l'assuré,  à  titre  d'assurance  contre  sa  i*espon- 
sabilité  civile ,  toute  prestation  supérieure  à  ce  qui  est  fixé  sous 
chiffre  1,  à  laquelle  il  pourrait  être  tenu  en  application  de  la  loi 
sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  ce  pour  le  montant 
intégral  de  ce  qu'il  aurait  à  payer. 

Les  primes  d'assurance  ont  toujours  été  supportées  pour  les 
deux  tiers  par  HôUmûller  et  pour  un  tiers  par  les  ouvriers,  au 
moyen  de  retenues  prélevées  sur  leur  salaire. 

Le  7  septembre  1889,  l'ouvrier  Hauger  s'est  blessé  pendant 
son  travail  ;  à  la  suite  de  cet  accident ,  il  a  subi  une  incapacité 
de  travail  de  65  jours ,  représentant  une  perte  de  salaire  de  273 
francs,  à  raison  de  4  fr.  20  par  jour.  La  compagnie  d'assurances 
lui  a  payé  une  indemnité  de  292  fr. ,  soit  19  fr.  de  plus  que  le 
préjudice  effectivement  éprouvé  par  lui. 

Néanmoins  Hauger  a  réclamé  à  Hôllmuller  une  indemnité 
supplémentaire  de  91  fr. ,  soit  le  tiers  du  dommage  total  de  276 
francs,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  la  loi,  le  défendeur  ne 
saurait  déduire  de  l'indemnité  à  sa  charge  la  totalité  de  la 
somme  payée  par  la  compagnie  d'assurance,  mais  seulement  les 
deux  tiers,  puisque  les  ouvriers  étaient  leurs  propres  assureurs 
pour  le  troisième  tiers.  Le  demandeur  estime,  en  effet,  que  HôU- 
mûller ne  serait  fondé  à  déduire  le  montant  intégral  de  l'indem- 
nité payée  par  la  compagnie  que  si  l'assurance  à  laquelle  il 
contribue  comprenait  totis  les  accidents  et  toutes  les  maladies; 
or  tel  n'est  point  le  cas  en  l'espèce,  puisque  l'assurance  n'a  trait 
qu'aux  accidents  survenus  dans  son  indtistrie. 

Le  premier  juge  ayant  admis  les  conclusions  du  demandeur, 
la  Cour  d'appel  a  réformé  ce  prononcé  et  donné  gain  de  cause 
au  défendeur. 

Motifs, 

Le  demandeur,  ainsi  que  le  premier  juge,  interprète  l'art.  9,  al .  3, 
de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  en  ce  sens  que 
l'assurance  doit  comprendre  non-seulement  tous  les  accidents 
et  toutes  les  maladies  en  rapport  avec  l'exploitation  de  la  fa- 
brique, mais  d'une  manière  générale  tous  les  accidents  et  toutes 
les  maladies  quelconques  pouvant  frapper  l'ouvrier  pour  une 
cause  quelconque.  Une  pareille  interprétation  est  manifestement 
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erronée  et  contraire  au  droit.  Si  la  loi,  à  son  art.  9,  al.  1,  auto- 
rise le  fabricant  à  déduire  la  totalité  de  la  somme  payée  par 
•l'assurance  de  l'indemnité  à  sa  charge,  dès  qu'il  contribue  à 
l'assurance  pour  la  moitié  des  primes,  alors  même  que  l'ouvrier 
est  son  propre  assureur  pour  le  surplus,  la  raison  en  est  sans 
doute,  à  la  vérité,  que  l'assurance  à  laquelle  il  participe  va  au  delà 
de  sa  responsabilité  légale.  Mais  tel  est  bien  le  cas  lors  même 
que,  comme  en  l'espèce,  le  montant  de  l'assurance  n'est  garanti 
à  l'ouvrier  d'une  manière  absolue  et  complète  que  pour  tous  les 
accidents  et  toutes  les  maladies  se  rapportant  à  l'exercice  de  sa 
profession  ;  ici ,  en  effet ,  l'indemnité  est  due  même  si  l'accident 
est  dû  à  la  force  majeure,  à  la  propre  faute  ou  à  une  faute  con- 
currente de  l'ouvrier,  à  un  cas  fortuit,  etc.  C'est  uniquement  une 
assurance  de  cette  portée  que  la  loi  (art.  9,  al.  3)  a  en  vue,  et 
non  point  une  assurance  qui  s'étendrait  à  tous  les  accidents  et 
à  toutes  les  maladies  quelconques  pouvant  frapper  l'ouvrier, 
même  en  dehors  de  son  activité  professionnelle ,  quels  qu'en 
soient  le  lieu  et  la  cause.  En  édictant  la  prescription  renfermée 
à  l'art.  9 ,  al.  3 ,  le  législateur  a  entendu  encourager  le  patron  à 
assurer  ses  ouvriers  contre  les  accidents  et  les  maladies  qui  peu- 
vent les  atteindre  à  l'occasion  de  V exercice  de  leur  profession, 
mais  certainement  il  n'a  pas  pensé  à  les  faire  assurer  également 
contre  les  accidents  qui  peuvent  les  frapper  à  l'occasion  de 
voyages ,  d'ascensions  de  montagnes ,  etc.  Si  la  disposition  en 
question  était  interprétée  dans  ce  dernier  sens ,  elle  irait  mani- 
festement bien  au-delà  du  cadre  et  du  but  essentiel  de  la  loi  fé- 
dérale destinée  à  régler  la  responsabilité  civile  des  fabricants. 
Une  pareille  extension  n'a  assurément  pas  pu  entrer  dans  la 
pensée  du  législateur.  Une  autre  considération  qui  s'oppose  à 
une  interprétation  aussi  extensive  est  que  toutes  les  fois  que  la 
loi  parle  de  a  maladies  »  par  opposition  aux  u  accidents  »,  elle 
n'a  en  vue  que  les  maladies  spécifiquement  a  professionnelles  )>. 
Il  suit  de  là  que  pour  les  industries  qui  n'engendrent  pas  de 
maladies  spécifiquement  professionnelles,  le  fabricant  satisfait 
aux  exigences  de  l'art.  9  lorsqu'il  se  borne  à  assurer  ses  ouvriers 
contre  les  accidents  corporels.  C.  S. 


Gh.  SoLDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral:  Mayer,  Kunz  et  C'«  c.  Gounod;  œuvre 
musicale  française;  exécution  publique  en  Suisse;  défaut  d'autorisation 
de  l'auteur  ;  action  en  dommages  et  intérêts  ;  admission.  —  Vaud.  Tri- 
bunal cantonal:  Dame  Zbindeu  c.  veuve  Rosset;  meubles  valant  moins 
de  800  francs  anciens  ;  compensation  et  donation  ;  preuve  testimoniale. 
—  Hoirs  Joyet  c.  dame  Âmiguet  ;  servitude  de  passage  ;  mode  d'exer- 
cice ;  prescription.  —  Résumés  d'arrêts, 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  13  décembre  1890. 


Pr  opriété  littéraire  et  artistique,  —  Œuvre  musicale  française. 
—  Bxéoution  publique  en  Suisse.  —  Défaut  d'autorisation  de 
l'auteur.  —  Action  en  dommag^es  et  intérêts.  —  Admission.  — 
Art.  !<»  et  20  de  la  convention  franco-suisse  du  28  février 
1882;  art.  11  de  la  ^i  fédérale  du  28  avril  1888  ;  art.  2,  9  etl5 
de  la  convention  internationale  du  9  septembre  1886,  et  arti- 
cle additionnel  à  cette  convention. 


Mayer,  Kunz  et  C'«  contre  Gounod. 


L'entrée  en  vigueur  de  la  convention  internationale  du  9  septembi'e  1886 
pour  la  prot^ion  des  œuvres  artistiques  et  littéraires  n'a  porté  aucune 
atteinte  àVarL  20  du  traité  franco-suisse  du  23  février  1882,  disposant 
que  les  auteurs  d'œuvres  musicales  pubiiées  ou  exécutées  pour  la  pre- 
mière fois  en  France  Jouiront  en  Suisse,  par  rapport  à  Vexécutùm  de 
leurs  œuvres,  de  la  même  protection  que  les  lois  accordent  ou  accorderont 
par  la  suite,  en  France,  aux  compositeurs  suisses,  pour  Vexécution  de 
leurs  œwyres. 
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En  effet,  les  droits  conférés  aux  auteurs  par  cette  disposition  sont  in- 
contestablement plus  étendus  que  ceux  résultant  du  régime  de  la  conven- 
tion internationale  de  1886;  ils  doivent,  dès  lors,  stibsister  à  teneur  de 
Vartide  additionnel  à  la  dite  convention. 


La  société  Mayer,  Kunz  et  C»«,  tenancière  de  l'hôtel  Beau- 
Rivage,  à  Genève,  a  fait  jouer,  les  3,  17  et  29  août  1889,  par  un 
orchestre,  sur  la  terrasse  du  dit  hôtel,  des  fantaisies  sur  Topera 
Faust,  de  C.  Gounod,  sans  l'autorisation  de  ce  dernier  et  sans 
payer  de  droits  d'auteur.  La  recourante  aftirme ,  sans  avoir  été 
contredite  par  la  partie  adverse ,  que  ces  concerts  ne  sont  pas 
payants,  que  seuls  les  étrangers  habitant  l'hôtel  peuvent  y  as- 
sister, et  cela  sans  qu'aucun  droit  d'entrée  soit  perçu,  ni  aucune 
taxe  spéciale. 

Par  exploit  du  8  novembre  1889,  Gounod  a  assigné  la  société 
Mayer,  Kunz  et  C^«  devant  le  Tribunal  de  commerce,  lui  récla- 
mant, à  titre  de  dommages-intérêts  pour  l'exécution  illicite  des 
morceaux  de  musique  susmentionnés,  une  somme  de  300  fr.  et 
concluant  en  outre  à  ce  qu'il  fût  interdit  à  Mayer,  Kunz  et  C*® 
d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  publiquement  les  œuvres  de  Gou- 
nod sans  autorisation ,  et  ce  sous  peine  de  50  fr.  de  dommages- 
intérêts  pour  chaque  exécution.  Le  demandeur  se  fondait  sur 
l'art.  3  de  la  loi  française  de  1791  sur  la  propriété  artistique, 
applicable  aux  termes  de  la  convention  de  1882  entre  la  Suisse 
et  la  France,  sur  la  même  matière. 

Mayer,  Kunz  et  C»®  ont  dénié  à  Gounod  le  droit  de  réclamer 
une  indemnité  ou  de  leur  interdire  l'exécution  de  ses  œuvres. 
Ils  ont  soutenu  notamment  que  par  suite  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  convention  internationale  de  1886  pour  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques ,  les  auteurs  français  ne  sont 
pas  fondés  à  invoquer  en  Suisse  les  dispositions  de  la  loi  fran- 
çaise ;  que  leurs  droits  se  bornent  à  ceux  accordés  par  la  légis- 
lation suisse;  qu'aux  termes  de  la  loi  suisse  (loi  fédérale  du  23 
avril  1883,  art.  11),  ils  n'ont  commis  aucun  acte  illicite  de  na- 
ture à  donner  ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts. 

Par  jugement  du  5  juin  1890,  le  Tribunal  de  commerce  a  ad- 
mis que,  les  auteurs  ressortissant  à  un  des  pays  de  l'Union 
jouissant  dans  les  autres  des  droits  que  les  lois  respectives  ac- 
cordent aux  nationaux,  les  stipulations  du  traité  de  1882  qui 
accordent  aux  auteurs  français  le  bénéfice  de  l'application  de  la 
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loi  française  se  trouvaient  abrogées ,  et  le  dit  Tribunal  a  en 
conséquence  débouté  Gounod  de  sa  demande. 

Ensuite  d'appel,  la  Cour  de  justice  a,  par  arrêt  du  14  juillet 
1890,  réformé  le  jugement  de  première  instance,  condamné 
Mayer,  Kunz  et  C»®  à  payer  à  Gounod,  à  titre  d'indemnité,  la 
somme  de  15  fr.,  et  débouté  les  parties  de  toutes  autres  ou  plus 
amples  conclusions. 
Cet  arrêt  se  fonde,  en  substance,  sur  les  motifs  ci-après  : 
La  promulgation  de  la  loi  fédérale  du  23  avril  1883  sur  la 
propriété  artistique  et  littéraire  n'a  pu  modifier  le  principe  ré- 
sultant des  art.  I*'  et  20  dit  traité  franco-suisse  du  23  février 
1882,  et  d'après  lequel  les  auteurs  français  de  compositions  mu- 
sicales jouissent  en  Suisse  de  la  même  protection  et  ont  le  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits  que  si 
cette  atteinte  avait  été  portée  en  France.  La  convention  de  1882, 
en  efiet,  n'a  pas  été  dénoncée  conformément  à  Part.  34  ibidem. 
Aux  termes  d'un  article  additionnel  à  la  convention  interna- 
tionale du  9  septembre  1880,  cette  convention  ne  doit  affecter 
en  rien  le  maintien  des  conventions  existantes,  en  tant  que 
celles-ci  confèrent  aux  auteurs  des  droits  plus  étendus  que  ceux 
accordés  par  l'Union.  Donc  les  art.  1"  et  20  du  traité  de  1882 
précités  n'ont  pas  été  abrogés  par  l'entrée  en  vigueur  de  la  con- 
vention internationale  de  1886. 

L'exécution  par  l'orchestre  de  Beau-Rivage,  dans  les  circons- 
tances indiquées,  de  tout  ou  partie  de  la  musique  de  Faust,  est 
de  nature  à  donner  ouverture  k  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, en  application  de  la  loi  française  (loi  du  13  janvier  1791  et 
art.  488  et  489  du  code  pénal),  disposant  que  les  ouvrages  des 
auteurs  vivants  ne  pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre 
public  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs. 

Mayer,  Kunz  et  C*®  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre 
cet  arrêt,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  le  réformer  et  mettre  à 
néant,  et,  statuant  à  nouveau,  débouter  C.  Gounod  de  toutes  ses 
conclusions.  A  l'appui  de  leur  pourvoi,  les  recourants  font  valoir 
en  résumé  ce  qui  suit  : 

L'art.  20  du  traité  franco-suisse  de  1882,  accordant  en  Suisse 
au.x  auteurs  français  la  même  protection  que  celle  accordée  en 
France  aux  auteurs  suisses,  est  en  contradiction  avec  l'art.  2  de 
la  convention  internationale  de  1886,  disposant  que  aies  au- 
teurs ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union  jouissent,  dans 
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les  autres  pays,  pour  leurs  œuvres,  des  droits  que  les  lois  res- 
pectives accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux 
nationaux  ».  D'après  cette  dernière  disposition,  c'est  la  loi  suisse 
qui  est  applicable  aux  auteurs  français  en  Suisse. 

Les  recourants  soutiennent  que  l'art.  20  dti  traité  de  1882 
étant  ainsi  une  stipulation  contraire  aux  art.  2  et  9  de  la  con- 
vention de  1886,  une  pareille  stipulation  ne  peut  plus  recevoir 
son  application,  en  vertu  de  l'article  additionnel  de  cette  dernière 
convention  ;  en  d'autres  termes ,  les  Français  ne  peuvent  plus 
réclamer  en  Suisse  l'application  de  la  loi  française,  mais  doivent 
se  soumettre  à  la  loi  fédérale  de  1883. 

Or  il  est  constant  que  les  concerts  donnés  sur  la  terrasse  de 
Beau-Rivage,  à  supposer  qu'ils  soient  réellement  publics,  ne 
sont  en  tout  cas  pas  donnés  dans  un  but  de  lucre ,  puisqu'ils  ne 
rapportent  aucun  bénéfice  direct  (art.  11,  §  10,  de  la  loi  fédé- 
rale de  1883).  Il  n'y  a  donc  pas  eu,  en  l'espèce,  de  violation  de 
droit  d'auteur,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  C.  Gouuod. 

La  Cour  de  justice  de  Genève,  appelée  à  présenter  ses  obser- 
vations sur  le  recours ,  a  déclaré,  par  office  du  20  septembre 
1890,  n'avoir  rien  à  ajouter  aux  motifs  de  son  arrêt  du  14  juillet 
précédent. 

Dans  sa  réponse,  C.  Gounod  conclut  au  rejet  du  recours,  par 
les  considérations  ci-après  : 

Le  traité  de  1882  n'a  point  été  dénoncé  et  demeure  en  pleine 
vigueur.  C.  Gounod  peut  invoquer,  aux  termes  de  l'article  addi- 
tionnel de  la  convention  susvisée,  les  droits  pltts  étendus  décou- 
lant de  la  loi  française ,  droits  qui  lui  sont  accordés  expressé- 
ment par  Tart.  20  du  traité  de  1882.  La  loi  française  consacre 
des  droits  plus  étendus  en  faveur  de  Tintimé  en  ce  sens  que  le 
droit  de  l'auteur  n'est  pas  limité  à  un  maximum  de  2  7o  d'une 
recette  qui  peut  ne  pas  être  facilement  appréciée,  et  que  le  droit 
de  l'auteur  d'empêcher  l'exécution  publique  de  son  œuvre  ne 
dépend  pas  de  l'existence  d'un  but  de  lucre  chez  l'auteur  de 
l'exécution.  Ces  droits  sont  expressément  autorisés,  et,  aux  ter- 
mes de  l'art.  15  de  la  convention  de  1886,  il  demeurerait  tou- 
jours loisible  à  la  Suisse  de  stipuler  en  faveur  des  auteurs  fran- 
çais tous  les  avantages  particuliers  qui  découlent  de  la  législa- 
tion française.  La  société  était,  d'ailleurs,  également  passible  de 
dommages-intérêts  en  application  de  la  loi  fédérale  de  1883, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  53  - 

puisque  la  cour  a  déclaré  en  fait  que  l'exécution  incriminée  des 
morceaux  de  l'opéra  de  FaïASt  a  eu  lieu  publiquement  et  avec 
but  de  lucre. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  La  Cour  de  justice  civile  a  condamné  la  société  recou- 
rante en  application  du  traité  franco-suisse  sur  la  garantie  de 
la  propriété  littéraire  et  artistique,  du  23  février  1882,  et  du 
droit  en  vigueur  en  France  sur  cette  matière.  Elle  a  estimé  que 
les  concerts  incriminés  avaient  eu  lieu  publiquement  et  que,  dès 
lors,  les  recourants  étaient  tenus  à  des  dommages-intérêts ,  no- 
tamment en  vertu  des  art.  3  de  la  loi  française  de  1791,  428  et 
429  du  Code  pénal. 

2.  L'alinéa  2  de  l'article  additionnel  à  cette  convention  inter- 
nationale pour  la  production  des  œuvres  littéraires  et  artistiques, 
du  9  septembre  1886,  est  conçu  en  ces  termes  : 

tt  La  convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour  n'affecte  en  rien 
«  le  maintien  des  conventions  actuellement  existantes ,  en  tant 
»  que  ces  conventions  confèrent  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants 
»  cause  des  droits  plus  étendus  que  ceux  accordés  par  l'Union  , 
n  ou  qu'elles  renferment  d'autres  stipulations  qui  ne  sont  pas 
i>  contraires  à  cette  convention.  » 

3.  Les  recourants  insistent  sur  ce  que  la  convention  de  1886, 
contrairement  au  principe  à  la  base  du  traité  franco-suisse  de 
1882  suivant  lequel  les  Français  jouissaient  de  la  faveur  de 
l'application  en  Suisse  des  lois  françaises,  a  admis  l'assimilation 
des  étrangers  aux  nationaux,  c'est-à-dire  la  jouissance  pour  les 
étrangers  des  droits  que  les  lois  du  pays  accordent  ou  accorde- 
ront par  la  suite  à  leurs  nationaux. 

Il  y  a  donc  entre  ces  dispositions,  selon  les  recourants,  une 
contradiction  évidente,  et,  dès  lors,  l'art.  20  du  traité  de  1882, 
posant  un  principe  diamétralement  opposé  aux  art.  2  et  9  de  la 
convention  de  1886,  rentre  dans  la  catégorie  des  stipulations 
contraires  à  cette  convention  et  ne  peut  plus,  comme  tel,  recevoir 
son  application. 

4.  Il  y  a  lieu  de  faire  observer  d'abord  que  la  question  défait 
de  savoir  si  l'exécution  musicale,  objet  du  litige,  a  été  publique, 
a  été  tranchée  définitivement  par  les  tribunaux  cantonaux ,  et 
que  la  solution  que  ceux-ci  lui  ont  donnée  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  emportant  une  violation  du  traité  de  1882.  Le 
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Tribunal  fédéral,  jugeant  comme  Cour  de  droit  public ,  n'a  pas 
davantage  à  rechercher  si  la  Cour  de  justice  de  Genève  a  fait 
une  saine  application  de  la  loi  française. 

5.  L'entrée  en  vigueur  de  la  convention  de  1886  n'a  porté  au- 
cune atteinte  à  Tart.  20  du  traité  de  1882,  disposant  que  les 
auteurs  d'œuvres  musicales  publiées  ou  exécutées  pour  la  pre- 
mière fois  en  France  jouiront  en  Suisse,  par  rapport  à  l'exécu- 
tion de  leurs  œuvres ,  de  la  même  protection  que  les  lois  accor- 
dent ou  accorderont  par  la  suite,  en  France,  aux  compositeurs 
suisses,  pour  l'exécution  de  leurs  œuvres. 

Il  ressort,  en  effet ,  avec  évidence  de  l'alinéa  2  de  l'article  ad- 
ditionnel, ropproché  de  l'art.  15  de  la  convention  de  1886 ,  que 
les  parties  contractantes  ont  réservé  expressément  le  maintien 
des  conventions  existantes ,  en  tant  qu'elles  confèrent  aux  au- 
teurs des  droits  j[;Zti5  étendus  que  ceux  accordés  par  l'Union,  et 
qu'elles  n'ont  voulu  interdire  pour  l'avenir  et  abroger  pour  le 
passé  que  les  stipulations  qui,  sans  conférer  des  droits  plus  étefi- 
dus,  seraient  contraires  à  la  convention  de  1886.  Dans  l'esprit 
de  cette  convention,  les  droits  plus  étendus  doivent  subsister  en 
tout  état  de  cause,  et  il  est  inadmissible  qu'ils  puissent  rentrer 
dans  les  stipulations  «  contraires  à  la  convention  n  dont  parle 
l'alinéa  susvisé  in  fine.  Il  serait,  en  effet,  absurde  que  l'article 
additionnel  ait  d'une  part  expressément  déclaré  respecter  les 
droits  plus  étendus  dont  il  s'agit,  et  qu'il  les  ait  compris  en 
même  temps  dans  la  catégorie  des  stipulations  contraires  à  la 
dite  convention,  et  par  conséquent  caduques.  Admettre  une  sem- 
blable antinomie  serait  enlever  à  cette  disposition  tout  sens  et 
toute- portée  quelconques. 

Or,  dans  l'espèce,  l'art.  20  du  traité  de  1882  confère  aux  au- 
teurs français ,  en  ce  qui  concerne  la  protection  de  leurs  œuvres 
artistiques  en  Suisse,  des  droits  incontestablement  plus  étendus 
que  ceux  résultant  du  régime  de  la  convention  internationale 
de  1886  ;  c'est  ce  que  constate  avec  raison  l'arrêt  de  la  Cour  de 
justice ,  et  ce  que  reconnaissent  les  recourants  eux-mêmes.  Il 
s'ensuit  que  les  droits  consacrés  par  le  prédit  art.  20  rentrent 
précisément  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  l'article  additionnel 
a  voulu  assurer  l'existence ,  aussi  longtemps  qu'ils  procèdent 
d'une  convention  ou  d'un  arrangement  encore  en  vigueur,  inter- 
venu entre  les  parties  contractantes. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  25  novembre  1890. 


Compensation  de  valeurs  inférieures  à  800  fr.  anciens.  —  Do- 
nation de  biens  meubles  valant  moins  de  600  tr,  anoiens.  — 
Preuve  testimoniale  admise.  —  Art.  592 ,  §  2,  996  et  997  Co. 


Dame  Zbinden  contre  veuve  Kosset. 


Aucune  disposition  de  la  loi  ne  s^oppose  à  ce  que  les  parties  établissent 
par  témoins  une  compensation  qui  aurait  été  convenue,  alors  que  les  ti- 
tres qui  donnent  lieu  à  cette  compensation  sont  inférieurs  à  800  francs 
anciens. 

L'homologation  d'une  donation  mobilière  n'étant  obligatoire  que  si  die 
porte  sur  une  somme  de  plus  de  600  francs  anciens,  une  donation  por- 
tant sur  une  valeur  moindre  peut  être  prouvée  par  témoins. 


Dans  sa  demande  du  17  juin  1890,  Marguerite  Zbinden,  née 
Brélaz,  à  Ballens,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'Alexan- 
drine  veuve  d'Henri  Rosset,  à  La  Chaux,  est  débitrice  de  la  suc- 
cession de  défunt  Jean-François  Brélaz  de  la  somme  de  1000  fr. 
avec  intérêt  légal  dès  la  demande  juridique,  cette  somme  de- 
vant faire  Tobjet  d'un  partage  entre  les  ayants  droit  à  cette  suc- 
cession. 

Subsidiairement,  qu'Alexandrine  veuve  d'Henri  Rosset  est  dé- 
bitrice de  la  demanderesse  de  la  somme  de  500  fr.  avec  intérêt 
légal  dès  la  demande  juridique,  montant  de  sa  part  héréditaire 
à  la  créance  due  par  la  défenderesse  à  la  succession  de  défunt 
Jean-Frangois  Brélaz. 

Dans  sa  réponse,  Alexandrine  Rosset  a  conclu ,  tant  excep- 
tionnellement qu'au  fond,  à  libération  des  conclusions  de  la  de- 
mande. 

Â  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Cossonay  du  30 
septembre  1890,  Alexandrine  Rosset  a,  entre  autres,  allégué  et 
annoncé  vouloir  prouver  par  témoins  ses  faits  16,  17, 18,  19  et 
20  dont  suit  la  teneur  : 

a  i6.  J.-B\  Brélaz  et  la  défenderesse  ont  compensé  leurs 
créances  réciproques  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  202 
francs  60  cent.,  montant  de  la  note  des  marchandises  fournies 
par  dame  Rosset. 

tt  i7.  J.-F.  Brélaz  a  fait  remise  du  solde  de  la  dette,  en  in- 
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voquant  le  souvenir  de  ses  bons  rapports  avec  la  famille  Rosset 
en  sa  qualité  de  tuteur  des  enfants  Rosset. 

»  i8.  J.-F.  Brélaz  a  jeté  au  fourneau  et  la  note  de  202  fr.  60 
et  le  projet  de  reconnaissance  qu'il  avait  préparé  pour  le  prêt 
de  1000  fr. 

»  i9,  J.-Fr.  Brélaz  a  dit  en  même  temps  à  la  défenderesse  : 
«  Je  vous  le  donne,  nous  sommes  quittes.  » 

w  20.  J.-F.  Brélaz  a  refusé  la  reconnaissance  qui  lui  était 
offerte.  » 

Dame  Zbinden  s'est  opposée  aux  preuves  entreprises  sur  ces 
allégués  par  le  motif  que  ceux-ci  tendent  à  établir  une  donation 
qui  ne  peut  être  prouvée  que  par  l'acte  d'homologation. 

Dame  Rosset  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  par  le 
motif  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  interdit  de  prouver 
la  compensation  de  deux  créances  de  202  fr.  60,  ni  l'annulation 
ou  même  la  remise  d'une  dette  de  797  fr.  40. 

Par  jugement  incident  du  1"  octobre  1890,  le  Président  du 
Tribunal  de  Cossonay  a  écarté  l'opposition  de  dame  Zbinden 
aux  preuves  entreprises  sur  les  faits  16,  17,  18,  19  et  20  et  a  dit 
que  les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond.  Ce  jugement 
est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  la  preuve  testimoniale 
de  la  compensation  de  deux  créances,  ainsi  que  de  la  remise 
d'une  dette,  pour  autant  que  ces  deux  modes  de  paiement  por- 
tent sur  des  valeurs  inférieures  à  800  fr.  anciens.  Si  l'allégué  17 
implique  une  donation  mobilière ,  celle-ci  pourrait  être  prouvée 
par  témoins  et  il  ne  serait  nullement  nécessaire  qu'elle  eût  été 
homologuée,  puisqu'elle  serait  inférieure  à  600  fr.  anciens. 

Dame  Zbinden  ayant  déclaré  recourir  contre  ce  jugement, 
son  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  parties  établissent  par  témoins  une  compensation  qui 
aurait  été  convenue,  alors  que  les  titres  qui  donnent  lieu  à  cette 
compensation  sont  inférieurs  à  800  francs  anciens. 

Attendu  que  la  compensation  invoquée  par  dame  Rosset  por- 
terait sur  deux  sommes  de  202  fr.  60. 

Qu^ainsi  la  preuve  de  cette  compensation  est  admissible. 

Considérant  qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  re- 
mise de  dette  alléguée  par  dame  Rosset ,  qui  porterait  sur  la 
somme  de  797  fr.  40,  inférieure  ainsi  à  800  francs  anciens. 
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Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  592 ,  2°,  Ce. ,  Thomologation 
d'une  donation  de  biens  meubles  n'est  obligatoire  que  si  elle 
porte  sur  une  somme  de  plus  de  600  francs  anciens. 

Que  la  somme  de  797  fr.  40  est  inférieure  k  600  francs  anciens. 

Que ,  dès  lors ,  et  même  si  Ton  admettait  que  les  faits  dont  la 
preuve  est  litigieuse  dussent  être  considérés  comme  impliquant 
une  donation  mobilière,  ils  pourraient  être  prouvés  par  témoins. 


Séance  du  4  décembre  1890. 


Servitude  de  passage.  —  Mode  d'exercice.  —  Prescription.  — 
Travaux  de  nature  à  rendre  l'usage  de  la  servitude  moins 
commode.  —  Suppression.  —  Ecoulement  des  eaux.  —  Arti- 
cles 480,  491  et  498  Ce;  art.  130  Cpc;  art.  67  Cr. 

Hoirs  Joyet  contre  dame  Âmiguet. 


Le  mode  (V exercice  d'une  servitude  de  passage  apparente  se  prescrit  comme 
la  servitude  eUe-mêine. 

Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  sercitude  ne  peut  rien  faire 
qui  ttnd€  à  en  diminuer  Vusage  ou  à  le  rendre  plus  incommode. 

L'art.  67  du  Code  rural  ne  fixe  la  largeur  du  passage  que  pour  le  cas 
oit  étte  ne  serait  pas  fixée  par  le  titre  constitutif  de  la  servitude  ou  par 
prescription. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Gaudard,  pour  hoirs  Joyet,  défendeurs  et  recourants. 
CossY,  pour  dame  Amiguet,  demanderesse  et  intimée. 


Dans  sa  demande  du  10  mai  1890,  Rosalie  née  Moret,  femme 
de  Louis  Amiguet,  à  OUon,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
contre  les  hoirs  d'Etienne  Joyet,  à  OUon  : 

!•  Que  les  immeubles  Âniguet ,  désignés  au  cadastre  de  la 
comnmne  d'Ollon  sous  articles  9994,  n*  276  ;  9995,  n»  277  ;  9996, 
n'  278;  4339,  n«  275  ;  12,911,  n»  274;  9997,  n»  279,  du  plan  folio 
47,  ont  droit  de  passage  et  usage  sur  Tallêe  existant  sous  la  mai- 
son des  hoirs  Joyet,  art.  4340,  plan  folio  47,  n*  280  du  même 
cadastre,  conduisant  à  la  rue  publique,  soit  route  d'Ollon  à  Che- 
sières  ; 

2*  Que  ces  immeubles  ont  droit  à  tout  ce  passage,  tant  en  lar- 
geur et  hauteur  qu'en  longueur,  tel  qu'il  existait  au  12  juin  1773 
et  a  existé  depuis  et  que  c'est  en  conséquence  sans  droit  que  les 
hoirs  Joyet  l'obstruent  par  des  dépôts  divers  et  ont  fait  établir, 
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il  y  a  peu  d'années ,  à  son  extrémité  nord ,  une  colonne  de  mar- 
bre qui  le  rétrécit  et  en  diminue  la  hauteur,  dépôts  et  colonne 
que  les  dits  hoirs  doivent  enlever  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble, de  façon  à  rétablir  et  maintenir  l'état  des  lieux  précédent 
quant  aux  dimensions  du  passage  ; 

3*  Que  les  immeubles  appartenant  aux  hoirs  Joyet,  désignés 
au  cadastre  d'Ollon  sous  art.  12,911,  n*  27  î  ;  4339,  n"  279  ;  9994, 
n°  276  ,  du  plan  folio  47,  sont  tenus  de  recevoir  les  eaux  s'écou- 
lant  des  fonds  Amiguet,  art.  9997,  n*»  279  ;  12,911,  n*  274  ;  4339, 
n"  275  ;  9996,  n"  278,  et  que  les  hoirs  Joyet  doivent  enlever  dans 
le  plus  bref  délai  tout  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit  ; 

4**  Que  les  hoirs  Joyet  doivent  faire  radier  immédiatement 
l'inscription  au  contrôle  des  charges  hypothécaires  du  district 
d'Aigle,  d'une  obligation  notariée  Morerod,  du  16  novembre 
1881,  de  8000  fr.,  en  faveur  de  la  Caisse  hypothécaire  cantonale 
vaudoise,  pour  autant  que  cette  dette  grève  l'art,  du  9997,  plan 
folio  47,  n°  279,  maison  d'habitation  à  l'orient  de  l'article,  59 
centiares,  cadastre  d'Ollon,  immeuble  appartenant  à  l'instante. 

Dans  leur  réponse,  les  hoirs  Joyet,  à  OUon,  qui  sont  :  Lina 
Drapel  née  Joyet,  Auguste  Joyet,  Hortense  Greyloz  née  Joyet  et 
Mathilde  Joyet,  ont  déclaré  reconnaître  la  servitude  de  passage 
à  pied  pour  l'homme,  créée  en  faveur  du  fonds  Amiguet  par 
l'acte  notarié  Greyloz,  le  12  juin  1773,  mais  ils  estiment  n'avoir 
porté  aucune  atteinte  illégale  à  la  dite  servitude.  Ils  estiment  éga- 
lement qu'aucune  réclamation  ne  peut  leur  être  faite  du  chef  de 
l'art.  426  Uc.  Enfin  ils  reconnaissent  l'existence  légale  des  cons- 
tructions de  la  demanderesse  qui  empiètent  actuellement  sur 
leur  fonds,  à  partir  de  la  hauteur  du  toit  de  leur  caveau  et  se- 
ront prêts  à  la  reconnaître  partout  où  besoin  sera.  Si,  contre 
toute  attente,  une  erreur  cadastrale  a  été  commise,  ils  sont  prêts 
encore  à  se  prêter  à  toute  rectification  légale,  rappelant  à  cette 
occasion  l'acte  qu'ils  auraient  signé  par  gain  de  paix.  Sous  le 
bénéfice  de  ces  oifres  et  déclarations  réitérées,  ils  concluent  tant 
exceptionnellement  qu'au  fond  à  libération  des  fins  de  la  de- 
mande. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Dame  Amiguet-Moret  est  propriétaire  de  divers  immeubles 
situés  dans  la  commune  d'Ollon  et  désignés  au  cadastre  de  la 
dite  commune  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

Les  hoirs  Joyet  sont  propriétaires  d'immeubles  contigus  aux 
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précédents,  et  également  désignés  au  cadastre  comme  il  a  été 
indiqué  ci-dessus. 

Sous  les  maisons  art.  4340,  n"  280 ,  appartenant  aux  hoirs 
Joyet,  et  9997,  n*"  279,  appartenant  à  dame  Amiguet,  il  existe 
un  passage  conduisant  des  immeubles  à  orient  de  la  seconde  de 
ces  maisons  à  la  rue  publique. 

Suivant  un  acte  de  partage  notarié  Greyloz,  du  12  juin  1773, 
intervenu  entre  Jean-François  Pousaz  et  Suzanne-Marguerite 
née  Pousaz,  femme  de  Pierre  Ânex,  alors  propriétaires  des  im- 
meubles ci- dessus  désignés,  des  droits  de  passage  et  usage  ont 
été  réservés  sur  cette  allée  en  faveur  de  la  a  Maison  Vieille  »  et 
des  immeubles  à  orient  qui  appartiennent  actuellement  à  dame 
Amiguet,  sous  la  a  Maison  Neuve  »  qui  appartient  actuellement 
aux  hoirs  Joyet. 

Les  divers  propriétaires  des  immeubles  Amiguet  ont  toujours, 
et  dès  avant  1773,  utilisé  habituellement  cette  allée  dans  tout^ 
son  étendue  comme  dévestiture  de  ces  immeubles.  Les  dimen- 
sions de  cette  allée,  soit  sa  hauteur,  longueur  et  largeur,  et  cel- 
les de  ses  entrée  et  sortie  sont  toujours  restées  les  mêmes  dès 
avant  1773  jusqu'en  1884,  soit  pendant  plus  de  trente  ans. 

Vei-s  1884,  les  hoirs  Joyet  ont  fait  placer  sur  l'un  des  côtés  de 
l'entrée  nord  de  l'allée,  soit  à  l'extrémité  sur  la  rue  publique, 
une  colonne  en  marbre.  Cette  colonne  a  été  placée  en  avant  de 
l'ancien  montant  également  en  marbre  qui  est  encore  en  place  ; 
elle  diminue  la  largeur  de  cette  entrée  et  la  rend  moins  com- 
mode. 

Les  hoirs  Joyet  ont  fait  en  tout  temps  dans  cette  allée  des  dé- 
pôts de  diverse  nature ,  de  même  que  la  demanderesse  et  ses 
antépossesseurs. 

Les  immeubles  appartenant  aux  hoirs  Joyet  sont  inférieurs  à 
ceux  de  dame  Amiguet  ;  les  dits  immeubles  Joyet  ont  depuis 
plus  de  trente  ans,  et  continuellement  jusqu'en  1888,  reçu  les 
eaux  découlant  naturellement  des  fonds  Amiguet. 

Entre  la  cour  de  derrière  de  la  maison  Amiguet  et  le  jardin 
contigu  des  hoirs  Joyet ,  il  existe  une  porte  par  laquelle  ceux-ci 
se  rendent  dans  leur  jardin  en  passant  sur  le  fonds  Amiguet. 
Cette  porte  a  été  construite  par  Petter ,  ancien  propriétaire  des 
immeubles  Joyet,  de  façon  à  laisser  écouler  les  eaux  des  immeu- 
bles Amiguet  ou  du  moins  une  partie  de  ces  eaux.  En  1888,  les 
hoirs  Joyet  ont  établi  un  barrage  au  bas  de  la  dite  porte  ;  ce 
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barrage  empêche  récoulcment  des  eaux  da  fonds  Amiguet  et 
fait  stationner  sur  ce  terrain  celles  provenant  des  toits  de  l'im- 
meuble Joyet. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  25  septembre  1890, 
le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle  a  admis  les  première  et  troi- 
sième conclusions  de  la  demande  et  a  réduit  la  seconde  en  ce 
sens  que  la  servitude  de  dame  Amiguet  ne  saurait  mettre  obsta- 
cle à  ce  que  des  dépôts  soient  effectués  dans  Tallée  moyennant 
que  le  passage  soit  toujours  maintenu  à  la  largeur  prescrite  par 
la  loi.  La  quatrième  conclusion  a  été  écartée.  En  ce  qui  concerne 
les  dépens  et  vu  la  réduction  des  conclusions  de  la  demande,  le 
Tribunal  a  dit  qu*il  sera  fait  une  masse  de  tous  les  frais  dont  la 
demanderesse  supportera  un  tiers  et  les  défendeurs  les  deux  au- 
tre» tiers.  Ce  jugement  est  fondé ,  en  résumé,  sur  les  motifs  sui- 
vants : 

La  servitude  de  passage  et  usage  réclamée  par  dame  Amiguet 
résulte  clairement  de  l'acte  du  12  juin  1773.  Elle  est  apparente 
et  pourrait  s'acquérir  par  prescription  (Ce,  art.  480).  Le  mode 
d'exercice  de  cette  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servi- 
tude elle-même  (Ce.  498j.  Vu  le  silence  de  Pacte  de  1773  sur  le 
mode  d'usage  de  cette  servitude,  celle-ci  doit  être  exercée  comme 
cela  a  eu  lieu  depuis  plus  de  30  ans.  La  colonne  de  marbre  pla- 
cée en  1S84,  qui  rétrécit  le  passage,  doit  donc  être  enlevée.  Mais 
le  droit  de  passage  ne  peut  mettre  obstacle  à  ce  que  des  dépôts 
soient  effectués  dans  l'allée,  de  manière  cependant  à  ce  qu'il 
existe  toujours  un  espace  libre  de  la  largeur  prévue  par 
la  loi. 

11  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'exception  soulevée  par  les  hoirs 
Joyet  à  rencontre  de  la  troisième  conclusion  de  la  demande, 
celle-ci  étant  suffisamment  claire  et  précise.  En  ce  qui  concerne 
le  fond ,  l'état  des  lieux  tel  qu'il  existait  depuis  plus  de  30  ans 
a  été  modifié  en  1888  par  le  barrage  établi  au  bas  de  la  porte  du 
jardin  Joyet  qui  empêche  l'écoulement  des  eaux  qui  s'effectuait 
sous  cette  porte.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  à  recevoir 
les  eaux  qui  s'écoulent  naturellement  des  fonds  supérieurs  et  le 
propriétaire  des  fonds  inférieurs  ne  peut  rien  faire  qui  empêche 
cet  écoulement. 

Le  Tribunal  a  ensuite  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'admet- 
tre l'exception  soulevée  par  les  hoirs  Joyet,  consistant  à  dire  que 
la  seconde  conclusion  est  mal  dirigée. 
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D'ailleurs  dame  Amiguet  n'a  pas  établi  que  les  hoirs  Joyet 
aient  hypothéqué  des  immeubles  lui  appartenant. 

Les  hoirs  Joyet  ont  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à 
ce  qu'il  soit  réformé  dans  le  sens  de  Tadmission  de  leurs  conclu- 
sions libératoires,  par  les  motifs  suivants  : 

La  colonne  de  marbre  placée  en  1884  en  vue  d'ester  que 
l'immeuble  Joyet  ne  vînt  à  se  dégrader ,  ne  gêne  en  rien  le  pas- 
sage qui  est  encore  de  30  centimètres  plus  large  à  l'issue  sur  la 
rue  que  dans  la  partie  qui  se  trouve  sous  l'immeuble  Amiguet. 

Les  conclusions  de  la  demande  et  les  décisions  du  Tribunal 
d'Aigle,  relatives  à  la  troisième  conclusion,  sont  vagues  ;  on  ne 
sait  s'il  s'agit  d'eaux  pluviales  ou  d'eaux  ménagères,  ni  quelle 
est  la  partie  des  eaux  qui  doit  s'écouler  sur  les  fonds  Joyet. 

Les  hoirs  Joyet  ont  de  plus  recouru  éventuellement  en  ce  qui 
concerne  la  partie  du  jugement  qui  porte  sur  la  quatrième  con- 
clusion de  la  demande  ;  de  son  côté ,  dame  Amiguet  ayant  re- 
noncé à  demander  la  réforme  du  jugement  sur  ce  point,  il  n'y  a 
pas  eu  lieu  de  s'occuper  de  cette  conclusion. 

Statuant  sur  ce  recours ,  le  Tribunal  cantonal  l'a  écarté  et  a 
maintenu  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  d'Aigle,  tout  en  y 
apportant  les  modifications  indiquées  ci-dessous. 

Motifs. 

Considérant  que  la  servitude  de  passage  réclamée  par  dame 
Amiguet  est  apparente,  puisqu'il  existe  sous  sa  maison  une  allée 
qui  aboutit  au  passage  sous  la  maison  Joyet 

Que ,  dès  lors ,  à  défaut  de  titre  constitutif  de  la  servitude  ou 
d'indications  suffisamment  précises  d'un  tel  titre,  la  servitude 
peut  être  établie  par  la  prescription  (Ce.  480). 

Que  le  mode  d'exercice  de  la  servitude  se  prescrit  comme  la 
servitude  elle-même  (Ce.  498). 

Attendu  que  l'acte  Greyloz,  du  12  juin  1773,  stipule  en  faveur 
du  fonds  actuellement  Amiguet  une  servitude  de  passage  sur  le 
fonds  actuellement  Joyet,  mais  sans  indiquer  le  mode  d'exercice 
de  cette  servitude. 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rechercher  de  quelle  manière  cett« 
servitude  a  été  exercée. 

Attendu  que  dès  1773  jusqu'en  1884 ,  soit  pendant  plus  de  30 
ans,  le  passage  a  été  exercé  sur  le  fonds  Joyet  sans  que  les  di- 
mensions en  aient  été  modifiées. 

Qu'en  1884  les  hoirs  Joyet  ont  rétréci  le  débouché  de  Tallée 
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sur  la  rue,  en  plaçant  une  colonne  en  marbre  à  côté  et  en  de- 
dans de  Tancien  montant  de  la  porte. 

Qu'ils  ont  ainsi  rendu  l'exercice  de  la  servitude  moins  com- 
mode pour  le  propriétaire  du  fonds  dominant. 

Que  le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut 
rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  Tusage  ou  à  le  rendre  plus 
incommode  (Ce.  491). 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  hoirs  Joyet  invoquent  l'arti- 
cle 67  du  Code  rural,  prétendant  que  dame  Amiguet  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  que  la  largeur  du  passage  a  été  réduite,  puis- 
qu'elle est  encore  supérieure  à  celle  fixée  par  le  dit  article,  soit 
à  3  pieds. 

Qu'en  effet,  l'art.  67  du  Code  rural  ne  fixe  la  largeur  du  pas- 
sage que  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  fixée  par  le  titre  cons- 
titutif de  la  servitude  ou  par  prescription. 

Attendu  qu'il  résulte  des  solutions  rendues  par  le  Tribunal 
d'Aigle  que  pendant  plus  de  30  ans  avant  l'année  1884,  dame 
Amiguet  et  ses  antépossesseurs  ont  pratiqué  le  passage  tel  qu'il 
existait  jusqu'au  moment  où  les  hoirs  Joyet  ont  placé  la  colonne, 
objet  du  litige. 

Que,  dès  lors,  dame  Amiguet  a  acquis  par  prescription  le  droit 
d'user  du  passage  dans  toute  sa  largeur  et  que,  par  conséquent, 
les  hoirs  Joyet  doivent  enlever  la  colonne  qui  met  obstacle  à 
l'exercice  de  la  servitude. 

Mais  attendu  que  de  tout  temps,  et  en  tout  cas  depuis  plus  de 
30  ans,  dame  Amiguet  et  les  hoirs  Joyet  ou  leurs  antéposses- 
seurs ont  fait  dans  l'allée  des  dépôts  de  diverse  nature. 

Que,  dès  lors,  dame  Amiguet  n'est  pas  fondée  à  interdire  aux 
hoirs  Joyet  d'utiliser  le  dit  passage  pour  y  faire  des  dépôts. 

Que  c'est  à  tort,  cependant,  que  le  jugement  dont  est  recours 
mentionne  que  le  passage  devra  toujours  être  maintenu  à  la  lar- 
geur prescrite  par  la  loi ,  aucune  disposition  légale  fixant  cette 
largeur  ne  pouvant  être  appliquée  en  l'espèce. 

Que ,  par  conséquent,  les  première  et  seconde  conclusions  ci- 
dessus  doivent  être  admises,  sous  la  réserve  que  les  parties  pour- 
ront continuer  à  utiliser,  comme  par  le  passé,  l'allée  conduisant 
à  la  cour  de  l'immeuble  Amiguet  pour  y  opérer  des  dépôts. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  troisième  conclusion  de  la  de- 
mande, que  l'on  ne  saurait  admettre  l'exception  soulevée  par  les 
hoirs  Joyet  à  rencontre  de  cette  conclusion. 
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Qu'en  effet,  celle-ci  est  suffisamment  claire  et  précise  et  ne 
peut  être  écartée  en  vertu  de  Part.  130  Cpc. 

Attendu  qu'il  résulte  des  solutions  données  par  le  Tribunal 
d'Aigle  aux  faits  prouvés  par  témoins  sous  n**  14,  36  et  37,  que 
pendant  plus  de  30  ans,  et  jusqu'en  1888,  les  fonds  Jojet  ont 
reçu  les  eaux  qui  s'écoulaient  du  fonds  Amiguet  et  que  ce  n'est 
qu'en  1888  que  les  hoirs  Joyet  ont  établi  sous  la  porte  qui  con- 
duit de  la  cour  des  immeubles  Amiguet  à  leur  jardin,  le  barrage 
qui  met  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux. 

Que  la  servitude  que  revendique  dame  Amiguet  est  apparente, 
entre  autres  parce  qu'il  existe  des  ouvrages  extérieurs,  tels  que 
chéneaux,  qui  amènent  l'eau  des  toits  devant  la  porte  du  jardin 
Joyet. 

Que,  dès  lors,  cette  servitude  est  apparente  et  peut  être  ac- 
quise par  prescription. 

Attendu  qu'il  résulte  des  solutions  données  aux  faits  14,  36  et 
37  que  cette  prescription  est  acquise  au  profit  du  fonds  Amiguet 
et  que,  dès  lors,  les  hoirs  Joyet  doivent  être  astreints  à  enlever 
le  barrage  existant  sous  la  porte  de  leur  jardin  et  à  supprimer 
tout  obstacle  apporté  à  l'écoulement  des  eaux  de  la  cour  Ami- 


Résumés  d'arrêts. 


Exception.  —  Il  appartient  au  tribunal  seul  de  trancher,  avec 
le  fond  d'un  procès  exceptionnel ,  la  question  de  savoir  si  les 
moyens  présentés  par  les  parties  sont  des  moyens  dilatoires 
ou  des  exceptions  péremptoires.  Une  partie  n'est  donc  pas 
fondée  à  conclure  par  voie  incidente  au  retranchement  des 
conclusion^  exceptionnelles  du  demandeur  à  l'exception  ;  ces 
conclusions  doivent  être  présentées,  non  pas  à  l'audience  du 
président,  en  la  forme  incidente,  mais  dans  la  réponse  excep- 
tionnelle, pour  que  le  tribunal  statue  à  leur  sujet  en  même 
temps  que  sur  le  fond  du  procès  exceptionnel. 

TC,  16  décembre  1890.  Dame  Perret  c.  Perret. 

Fabricants.  —  En  autorisant  la  personne  lésée  dans  un  accident 
de  fabrique ,  ou  ses  ayants  cause ,  à  attaquer  tout  contrat  en 
vertu  duquel  une  indemnité  a  évidemment  insuffisante  »  lui 
aurait  été  attribuée  ou  payée,  l'art.  9,  al.  2,  de  la  loi  fédérale 
du  26  avril  1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile 
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i.>xize  aucuiK-ïoeLt  qoe  l'iiiî^nÉSîié  proure  avoir  éîé  dans  une 
erreur  e'?^^jti*-lle  ou  n'aroir  coiitmcté  q'ie  suas  l'empire  d'one 
presrivîj  d*r  r»ature  à  ikier  s-jii  cjn-^riilemeni.  Il  safiit  deta- 
blir  'j-*r  r^LJeniLité  conv^riue  est  évidemment  insuffisante, 
c^f^t'â-dir^r  en  di-prop'jrti^^r.  manifeste  arec  le  dommage  effec- 
tif q  ai  doit  trtre  rt-paré  à  U-ueur  de  la  loi. 

P'^ur  que  le  ju?e  cesse  deire  lié  par  le  maximam  fixé  à 
TarL  0  de  la  ioi  du  2ô  juin  1^S1  sur  la  re^ponsabiiité  drile 
de%  f-dbricarit^,  il  suf  ht  que  l'accident  ait  été  causé  par  an  acie 
du  fabricant  su-sceplible  de  faire  l'objet  d'une  action  au  pénal; 
ii  n'ert  pab  né'.€^^aire.  eu  reTarube,  qu'une  poursuite  pénale 
ait  effectiTcinent  été  intentée. 

TF.,  31  fKTtobre  Iri*».  Wjgenmanii  c.  Merz  et  C^. 
Frais.  —  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  revoir  l'applica- 
tion que  le  juge  de  première  instance  fait  de  l'art  444  Cpp., 
permettant  de  condamner  le  plaignant,  suivant  les  circons- 
tanceb.  à  payer  tout  ou  partie  des  frais. 

CF..  16  di^cembre  19î«J.  Tenve  Renaud- 
Jugement.  —  L'énumération  des  motifs  de  nullité  contenue  à 
Tart.  Iîi5  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  est  limitative 
et  ne  saurait  être  étendue  à  d'autres  cas  que  ceux  qui  y  sont 
expressément  prévus. 

L'art.  191  de  ladite  loi,  prescrivant  que  les  jugements  de 
juges  de  paix  doivent  être  rendus  dans  les  dix  jours  à  partir 
de  la  dernière  audience ,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
disposition  d  ordre  public  ;  dès  lors  l'inobservation  de  cette 
prescription  n'a  point  pour  effet  d'entraîner  la  nullité  du  ju- 
gement. 

TC,  9  décembre  1890.  Lenthold  c.  KœUer. 

Jugement  pénaL  —  Si  Tart.  524,  al.  2,  Cpp.  donne  à  la  Cour  de 
cassation  pénale  la  faculté  d'annuler  les  jugements  de  police 
qui  ne  sont  pas  complets,  ce  moyen  ne  rentre  cependant  dans 
aucun  de  ceux  qui  peuvent  être  invoqués  par  les  condamnés. 
Il  y  a  lieu  à  annuler  comme  incomplet  le  jugement  de  po- 
lice qui,  appliquant  les  peines  de  la  récidive,  ne  précise  pas 
quelles  sont  les  condamnations  précédemment  encourue?. 
CP.,  23  décembre  1890.  Ansermoz. 


Ch.  SoLDAï,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance   du  5  décembre  1890. 


Aotion  en  reoonnaissanoe  de  dette  contre  les  héritiers ,  domici- 
liés en  Franœ ,  d'un  Français  décédé  en  Suisse.  —  Incompé- 
tence des  tribunaux  suisses.  —  Art.  46  de  la  Constitution  fé- 
dérale ;  art.  l^'  et  5  de  la  convention  franco-suisse  du  16  juin 
1869.  

Mestral  contre  héritiers  Excoffier. 


^n  statuant  que  dans  les  contestations  en  matière  mobilière  et  personndle, 
ctptie  ou  de  commerce,  qui  s'élèveront  soU  entre  Suisses  et  Français,  soU 
entre  Français  et  Suisses,  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son  ac- 
tion devant  les  juges  naturels  du  défendeur^  Vart.  i*"  de  la  convention 
franco-suisse  ne  prévoit  aucune  exception  pour  le  cas  où  la  rédamaJtion 
personnelle  est  dirigée  contre  Us  héritiers  d'une  succession  non  encore 
partagée,  mais  acceptée  par  les  héritiers. 
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En  dduMTS  de  Vaction  héréditaire  prévm  à  Vart.  5  delà  dite  convention 
et  des  mesures  conservatoires  qui  peuvent  être  ordonnées  en  conformité 
des  lois  en  vigueur  au  lieu  du  domicUe  du  défunt,  lors  de  Vouperture  de 
la  succession,  la  garantie  du  for  du  juge  ncUurel  du  défendeur  en  ma-- 
tière  mobilière  et  personnelle  est  seule  en  vigueur  dans  les  contestations^ 
entre  Suisses  et  Français, 

Le  22  juillet  1889,  Henri  Mestral,  citoyen  genevois,  domicilié 
àConfignon  (Genève),  a  assigné  les  hoirs  de  feu  François  Excof- 
fier,  Français,  décédé  à  Genève  le  6  mars  précédent,  à  savoir  : 
1*  Louis  Ëxcoflier ,  agriculteur ,  domicilié  à  Menthon  près  An- 
necy ;  2"  Jean-Louis  Excoffier,  agriculteur,  domicilié  à  Lathuile 
(Haute-Savoie)  ;  3"  François  Excoffier,  employé  de  la  compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée,  domicilié  à  Aix-les-Bains  ;  4"" 
dame  Marie  Blxcoffier,  épouse  de  Jaques  Varaz,  à  Lathuile 
(Haute-Savoie);  5*'  dame  Marie  Bocquet,  femme  séparée  de 
biens  de  Jean-Aimé  Paget,  domiciliée  à  Menthon,  en  sa  qualité 
de  cessionnaire  de  tous  les  droits  de  Pierre  Excoffier,  agricul- 
teur, dans  la  succession  de  feu  François  Excoffier;  6"  Claude 
Excoffier,  domicilié  à  Carouge  (Genève),  —  en  paiement  de 
1682  fr.  89,  pour  prix  de  vin  vendu  et  livré. 

Les  hoirs  de  François  Excoffier,  dont  la  succession  n'est  pas 
partagée,  ont,  â  l'exception  de  Claude  Excoffier ,  domicilié  dans 
le  canton  dé  Genève ,  excipé  de  l'incompétence  des  tribunaux 
suisses  en  invoquant  l'art.  1*'  du  traité  franco-suisse  du  15  juin 
1869;  au  fond,  ils  ont  contesté  que  leur  auteur  fût  débiteur  du 
demandeur  Mestral. 

Mestral  a  soutenu  que  les  tribunaux  genevois  étaient  compé- 
tents et  qu'il  avait  pu  valablement  assigner  les  hoirs  de  Fran- 
çois Excoffier  en  vertu  de  l'art.  41  de  la  loi  de  procédure  civile 
genevoise;  que  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  s'était  pro- 
noncée en  ce  sens  que  les  créanciers  d'un  Français ,  mort  en 
Suisse,  pouvaient  faire  valoir  leurs  droits  au  domicile  dixde 
cujus  quoique  les  héritiers  habitassent  en  France. 

Au  fond ,  Mestral  a  offert  de  prouver  qu'il  avait  livré  à  feu 
Elxcoffier  le  vin  dont  il  réclamait  le  prix. 

Par  jugement  du  21  mars  1890 ,  le  Tribunal  civil  a  débouté 
les  hoirs  Excoffier  de  leur  exception  d'incompétence  ;  au  fond, 
il  a  déclaré  la  preuve  offerte  par  Mestral  inadmissible  et  l'a  dé- 
bouté dé  sa  demande. 

Mestral  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  prétendant  que  la 
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preuve  qu'il  offrait  était  admissible  parce  qu'Excoftier  était  com- 
merçant ;  il  a  offert  de  prouver  en  outre  qu'il  lui  a  vendu  le 
vin,  objet  du  litige. 

De  leur  côté,  les  hoirs  Excoffier  domiciliés  en  France  ont  in- 
terjeté appel  incident,  concluant  à  ce  que  la  Cour  prononce  Tin- 
compétence  des  tribunaux  genevois;  subsidiairement,  ils  ont 
conclu  à  la  confirmation  du  jugement.  Claude  Excoffier  a  conclu 
également  à  la  confirmation  du  jugement. 

Statuant  par  arrêt  du  14  juillet  1890,  la  Cour  de  justice  civile 
a  réformé  le  jugement  de  première  instance  en  ce  qu'il  a  rejeté 
l'exception  d'incompétence  et  prononcé  que  les  tribunaux  gene- 
vois sont  incompétents  pour  connaître  de  la  demande  de  Mes- 
tral,  à  l'égard  des  héritiers  domiciliés  en  France,  et  confirmé  le 
dit  jugement  à  l'égard  de  Claude  Excoffier. 

Cet  arrêt  se  fonde,  en  substance,  sur  les  motifs  ci-après  : 

Les  hoirs  Excoffier,  hormis  Claude  domicilié  à  Carouge ,  sont 
tous  Français  et  domiciliés  en  France.  La  demande  formée  con- 
tre eux  est  personnelle  et  mobilière,  et  aux  termes  de  l'art.  V' 
du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869,  le  demandeur  est  tenu 
de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur. 

L'art.  41  de  la  procédure  genevoise,  contrairement  à  l'art.  59 
du  code  de  procédure  français,  n'établit  pas  une  compétence 
spéciale  du  tribunal  du  domicile  du  de  cujus  en  faveur  des 
créanciers  de  celui-ci ,  mais  les  autorise  simplement  à  signifier 
on  exploit  aux  héritiers  collectivement,  sans  désignation  de 
noms  et  de  qualités,  au  domicile  qu'avait  le  défunt.  La  juris- 
prudence du  Tribunal  fédéral  invoquée  par  l'appelant  n'est  pas 
applicable  en  l'espèce,  oiï  il  ne  s'agit  pas  d'une  succession  va- 
cante, puis  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Les  hoirs  Excof- 
fier ont  pris  qualité  et  accepté  purement  et  simplement  la  suc- 
cession de  feu  F.  Excoffier,  puisqu'ils  avaient  assigné  Mestral 
devant  le  Tribunal  de  commerce  en  paiement  de  billets  sous- 
crits par  lui  à  leur  auteur  avant  d'avoir  été  assignés  par  lui  en 
paiement  de  vin.  La  preuve  offerte  par  Mestral  n'est  ni  perti- 
nente ni  admissible,  en  présence  entre  autres  du  fait  qu'assigné 
lui-même  par  les  hoirs  Excoffier  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce en  paiement  de  billets  de  change  souscrits  par  lui  à  feu 
Excoffier,  il  n'a  pas  excipé  de  compensation  avec  la  créance 
qu'il  fait  valoir  aujourd'hui,  mais  qu'il  a  au  contraire  payé  les 
causes  de  deux  jugements  pris  contre  lui. 
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H*:tUki  a  rMiv^ara  aa  Tribunal  fédéral  oootre  cet  arrêt,  oon- 
r.i'iftLt  ai  ce  qti'ii  loi  plaise  le  mettre  à  néact  et  dire  que  les  tri- 
b'^Lkrjx  geiï^Toi^  sODt  compétents  pour  statuer  sur  le  mérite  de 
^es  <rréâi*c«fs  contre  la  succession  de  François  Excoffier.  A  Tap- 
p-,i  «le  ce*  c>Lciu%ioD^,  le  recourant  fait  valoir  : 

L'anét  attaqué  viole  l'art.  4*»  de  la  Constitution  fédérale 
et  les  di^p^^îtions  de  la  convention  judiciaire  franoo-suisse. 
Or^e-fri  n'a  pas  prévu  le  cas  d*une  réclamation  adressée  par  un 
créarj<:ier  à  une  succession  :  de  pareilles  contestations  ressortis- 
sent  au  droit  commun.  H'après  une  fiction  juridique,  la  succès- 
hi'jii  rY^rirtîtue  {Kiur  sa  liquidation  une  personne  morale  dont  le 
domicile  est  celui  du  défont  :  en  fait  les  héritiers  établissent  leur 
ré-idetice  â  tt  domicile  pour  la  liquidation  de  la  succession.  Il 
serait,  en  effet  inique  de  contraindre  un  créancier  qui  a  traité 
avec  une  personne  domiciliée  dans  le  même  lieu  que  lui  de  pour- 
suivre pour  Texécution  de  son  contrat  des  héritiers  domiciliés 
Iieut-étre  au  Tonkin  ou  en  Algérie:  les  rédacteurs  du  traité 
n'ont  pu  vouloir  une  semblable  énormité.  Dans  leur  intention, 
les  actions  entre  un  créancier  et  les  héritiers  d'un  débiteur  res- 
terit  sTiumises  au  droit  commun.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
se  sont,  du  reste,  prononcées  dans  ce  sens. 

Dans  leur  réponse,  les  hoirs  Excoffier  ont  conclu  au  rejet  du 
recours.  L'art.  40  de  la  Constitution  fédérale  n'a  point  été  riolé, 
attendu  que  tous  les  héritiers  Excoffier,  à  Texception  de  Claude, 
sont  domiciliés  en  France;  d'autre  part,  l'arrêt  incriminé  s'est 
lK>mé  à  faire  une  saine  application  des  principes  édictés  dans 
la  convention  franco-suisse  et  n'en  a  méconnu  aucune  des  dis- 
positions. 

lie  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

1.  L'action  intentée  par  Mestral  aux  frères  et  neveux  Excof- 
fier ,  héritiers  ayant  accepté  la  succession  de  défunt  François 
Excoffier  et  pris  comme  tels  qualité  devant  les  tribunaux  gene- 
vois dans  des  instances  antérieures,  n'est  point  une  contestation 
relative  à  la  liquidation  et  au  partage  d'une  succession  testa- 
mentaire ou  ab  intestat  et  aux  comptes  à  faire  entre  les  héritiers 
ou  légataires,  prévue  à  l'art.  5  de  la  convention  entre  la  Suisse 
et  la  France  sur  la  compétence  judiciaire.  C'est  une  action  per- 
sonnelle en  reconnaissance  de  dette  dirigée  contre  les  défen- 
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(leurs  pour  leur  part  et  portion  dans  une  charge  prétendue  con- 
tre la  succession. 

2.  L'art.  1"  du  traité  international  susvisé  statue  d'une  ma- 
nière générale  que  dans  les  contestations  en  matière  mobilière 
et  personnelle,  civile  ou  de  commerce,  qui  s'élèveront,  soit  entre 
Suisses  et  Français,  soit  entre  Français  et  Suisses,  le  deman- 
deur sera  tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  natu- 
rels du  défendeur. 

Cette  disposition  ne  prévoit  aucune  exception  pour  le  cas  où 
la  réclamation  personnelle  est  dirigée  contre  les  héritiers  d'une 
succession  non  encore  partagée,  mais  acceptée  par  les  héritiers 
et  le  juge  ne  saurait  introduire  dans  les  rapports  judiciaires  en- 
tre la  Suisse  et  la  France  une  semblable  exception ,  alors  que  le 
traité  international  garde  à  cet  égard  un  silence  complet.  Les 
négociateurs,  si  telle  avait  été  l'intention  des  Etats  contractants, 
n'auraient  pas  manqué  de  ténoriser  cette  dérogation  au  prin- 
cipe général  d'une  manière  expresse,  ne  fût-ce  que  pour  régler 
ce  qui  avait  trait  à  la  durée  et  aux  conditions  de  ce  for  excep- 
tionnel; ils  avaient  à  leur  disposition  des  conventions  consulai- 
res conclues  par  la  France  avec  des  Etats  étrangers  antérieure- 
•ment  à  1869,  etc. 

Il  doit  donc  être  admis  qu'en  dehors  de  l'action  héréditaire 
prévue  à  l'art.  5  du  traité  et  des  mesures  conservatoires  qui 
peuvent  être  ordonnées  en  conformité  des  lois  en  vigueur  au 
lieu  du  domicile  du  défunt,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession, 
pour  la  conservation  des  biens  de  la  masse ,  la  sauvegarde  des 
droits  des  créanciers ,  la  liquidation  judiciaire  d'une  succession 
obérée  ou  l'exploitation  d'un  bénéfice  d'inventaire,  la  garantie 
du  for  du  juge  naturel  du  défendeur  en  matière  personnelle  et 
mobilière,  telle  qu'elle  est  édictée  à  l'art.  1"  du  traité  susvisé, 
est  seule  en  vigueur  dans  les  contestations  entre  Suisses  et 
Français. 

3.  Il  est  impossible  de  voir,  enfin,  en  quoi  l'arrêt  attaqué  au- 
rait porté  atteinte  à  la  garantie  contenue  à  l'art.  46  de  la  Cons- 
titution fédérale,  puisque  aucun  des  défendeurs  n'est  établi  en 
Suisse,  hormis  le  sieur  Claude  Excoffier,  à  Tégard  duquel  la 
Cour  de  justice ,  loin  de  dénier  sa  compétence ,  a  statué  sur  le 
fond  du  litige. 
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Bàle-VIIIe.  —  Tribunal  civil. 

Traduction  d'un  jugement  du  15  juillet  1890. 

Aooident  de  fabrique.  ~  Transaction  sur  l'indemnité.  —  Action 
du  lésé  attaquant  la  transaction  comme  entachée  d'erreur.  — 
Prescription  d'un  an.  —  Art.  28  et  154  CO.  ;  art.  4  de  la  loi 
fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques;  art.  12  de  la  loi  fé- 
dérale sur  la  responsabilité  civile  des  fiabricants  et  art.  9  de 
la  loi  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile. 


Bôglin  contre  Preiswerk. 


L'ouvrier  cicHine  d'un  accident  qui  entend,  conformément  à  Vart.  9  de  la 
loi  sur  la  responsabilité  civile,  attaquer  le  contrat  qui  lui  a  accordé  wie 
indemnité^  estimée  par  lui  évidemment  insuffisante ,  doit  intenter  son  ac- 
tion avant  l'expiration  du  délai  de  prescription  d'un  an,  fixé  à  Vart,  J2 
de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile.  L'art,  28  CO.  n'est  point  applicable 
dans  ce  cas. 

Une  déclaration  faite  à  la  police  par  la  victime  d'un  accident,  confor^ 
mément  à  Vart.  12  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile ,  ne  peut  être  en- 
visagée cmMM  interrompant  la  prescription.  En  effets  Us  causes  d'inter- 
ruption de  la  prescription  sont  déterminées  d'une  manière  limitative  par 
Vart.  154  CO.  

L'ouvrier  Boglin ,  au  service  de  l'entrepreneur  de  construc- 
tions H.  Preiswerk,  à  Bâle,  a  été,  le  25  février  1889,  victime 
d'un  accident;  au  mois  d'avril  de  la  même  année  il  intervint 
entre  parties,  au  sujet  de  l'indemnité,  une  transaction  paria- 
quelle  le  lésé  déclara  renoncer  à  toute  prétention  ultérieure. 

Plus  d'un  an  après  cette  convention,  Boglin  a  contesté  la  vali- 
dité de  sa  renonciation  et  a  ouvert  action  à  Preiswerk  en  paie- 
ment d'une  indemnité  de  6000  fr.,  attendu  qu'au  moment  de  si- 
gner la  transaction  il  n'avait  pu  se  rendre  compte  de  toutes  les 
conséquences  de  l'accident. 

Le  défendeur  ayant  excipé  de  la  prescription,  le  demandeur 
a  répliqué  en  soutenant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  de 
l'art.  28  CO.,  à  teneur  duquel  le  délai  d'un  an  accordé  au  lésé 
pour  faire  valoir  ses  droits  court  à  partir  de  la  découverte  de 
l'erreur;  subsidiairement  il  estime  que  la  prescription  a  été  in- 
terrompue par  la  déclaration  qull  a  faite  à  la  police  le  24  fé- 
vrier 1890. 

Le  Tribunal  civil  a  débouté  le  demandeur  des  fins  de  son 
action. 
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Motifs. 

Les  objections  que.  le  demandeur  oppose  à  l'exception  de  pres- 
<:ription  ne  sont  pas  fondées.  Ainsi  que  la  partie  défenderesse 
Ta  soutenu  avec  raison ,  il  s'agit  en  l'espèce  d'une  réclamation 
fondée  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  et  non  point 
de  la  rescision  d'un  contrat  pour  cause  d'erreur.  L'art.  9  de  la 
loi  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile  n'a  aucun  rapport 
quelconque  avec  l'art.  28  CO.  ;  il  ne  suppose  point  l'existence 
de  vices  du  genre  de  ceux  que  prévoit  cette  dernière  disposition, 
mais  vise  seulement  le  cas  d'une  indemnité  a  évidemment  insuf- 
fisante »  ;  il  se  borne  à  statuer  que  dans  un  pareil  cas  le  patron 
ne  peut  se  prévaloir  avec  succès  de  l'exception  tirée  de  la  trans- 
action intervenue  entre  parties.  Il  n'y  a  rien,  dès  lors,  dans  cette 
disposition  qui  dérobe ,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  de 
l'action  en  dommages  et  intérêts,  au  délai  de  prescription  d'un 
an  fixé  par  l'art.  12  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  des  fa- 
bricants; au  contraire  celui  qui  entend  se  prévaloir  de  l'art.  9 
est  soumis,  comme  tous  ceux  qui  réclament  une  indemnité  en- 
suite d'accident,  à  la  règle  générale  de  l'art.  12. 

On  ne  saurait  davantage  admettre  que  la  déclaration  que  le 
demandeur  a  faite  à  la  police  ait  interrompu  la  prescription. 
Les  causes  d'interruption  de  la  prescription  sont  déterminées 
par  l'art.  1&4  (JO.  d'une  manière  absolument  limitative.  La  loi 
sur  la  responsabilité  civile  gardant  le  silence  sur  ce  point,  Pin* 
terruption  de  la  prescription  des  actions  fondées  sur  cette  loi 
est  régie  par  les  dispositions  générales  de  l'art.  154  précité.  Or, 
cela  étant,  il  va  sans  dire  que  l'action  judiciaire  qu'il  exige  ne 
saurait  être  remplacée  par  la  déclaration  prescrite  par  la  loi. 
L'art.  4  de  la  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques  poursuit  essen- 
tiellement des  buts  de  nature  administrative,  statistique  ou  au- 
tre ,  et  quant  à  l'art.  12  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile,  il 
se  borne  à  conférer  au  lésé  le  droit  de  faire  constater  préalable- 
ment, par  experts,  Tétat  dans  lequel  il  se  trouve,  sans  que  cette 
expertise  doive  nécessairement  être  requise  dans  une  action 
judiciaire  et  ordonnée  par  le  juge.  C'est  interpréter  d'une  ma- 
nière tout  à  fait  arbitraire  les  textes  cités  plus  haut  que  d'ad- 
mettre qu'ils  ont,  au  point  de  vue  de  la  procédure,  la  portée  que 
le  demandeur  entend  leur  donner.  Il  est  constaté,  au  surplus, 
que  la  prescription  est  acquise  soit  qu'on  la  fasse  courir  à  partir 
du  jour  de  la  transaction,  soit. déjà  à  partir  du  jour  de  l'acci- 
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dent;  il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  rechercher  laquelle  de  ces 
deux  dates  doit  être  prise  en  considération. 

Ensuite  de  recours ,  le  jugement  qui  précède  a  été  confirmé 
purement  et  simplement  par  le  Tribunal  d'appel ,  lie  25  septem- 
bre 1890.  C.  S. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale 

Séance  du  4  décembre  1890. 


Vol  aTeo  efCraotion  dans  un  bfttâment  d'habitation.  —  Jugement 
incomplet.  —  Nullité.  —  Art.  278,  §  4,  Cp.;  art.  524  Cpp. 


Ministère  public  contre  Dutoit 


Doit  être  annulé  comme  incomjplet  le  jugement  de  police  qui  condamne  le 
prévenu  pour  vol  commis  dans  un  bâtiment  d^habUation  sans  dire  siy 

'  conformément  au  texte  du  §  4  de  Vart  273  Cp. ,  ce  bâtiment  est  habité 
ou  s'il  sert  ordinairement  à  Vhabitation. 


Par  jugement  du  19  novembre  1890,  le  Tribunal  de  police  du 
district  de  Moudon  a  condamné  pour  vol  Edouard  fils  de  Jean- 
François  Dutoit  ;  Sophie  née  Gavillet ,  femme  du  précédent ,  et 
Emile-Alfred,  fils  d'Eugène  Dutoit,  de  Neyruz,  y  domiciliés,  cha- 
cun à  un  mois  de  réclusion ,  un  an  de  privation  générale  des 
droits  civiques,  aux  frais  solidairement  entre  eux  et  à  la  restitu- 
tion des  objets  volés  ou  au  paiement  de  leur  valeur. 

Le  Tribunal  a  constaté  en  fait ,  ensuite  des  débats ,  que  les 
prévenus  Dutoit  étaient  coupables  d'avoir,  au  printemps  de  1890^ 
soit  dans  le  courant  de  mars  et  avril,  aux  Rutannes  rière  Ney- 
ruz, dans  le  bâtiment  d'habitation  appartenant  à  la  plaignante 
Rosette  Martin,  avec  escalade  et  effraction,  soustrait  et  enlevé, 
sachant  qu'elles  ne  leur  appai1;enaient  pas ,  dans  le  dessein  de 
se  les  approprier,  sans  le  consentement  et  au  préjudice  de  leur 
propriétaire,  diverses  choses  consistant  en  ustensiles  de  cuisine 
d'une  valeur  de  huit  francs,  et,  au  préjudice  du  locataire  Crisi- 
nel,  un  paletot  et  gilet  valant  25  fr.  Le  Tribunal  a,  en  outre,  re- 
connu que  lo  prévenu  Emile  Dutoit ,  âgé  de  16  ans ,  (avait  agi 
avec  discernement  et  qu'il  était  en  état  de  première  récidive 
de  vol.    . 

Appliquant  à  ces  délits  les  art.  269,  271  §  6,  272  §  U,  273  §  4, 
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67,  69  §  o,  51  §  ;2  et  310  du  Cp. ,  le  Tribunal  de  Moudon  a  con- 
damné les  accusés  Dutoit  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement,  estimant 
que,  dès  le  moment  que  le  Tribunal  de  Moudon  appliquait  Tar- 
ticle  273  §  4  du  Cp.,  il  devait  condamner  les  accusés  Dutoit  noa 
pas  à  un  mois,  mais  bien  à  quatre  mois  de  réclusion ,  peine  mi- 
nimum fixée  par  le  dit  art.  273. 

Statuant,  la  Cour  de  cassation  pénale  a  annulé  le  jugement  et 
renvoyé  l'affaire  au  Tribunal  de  police  d'Oron  pour  être  ins- 
truite et  jugée  à  nouveau. 

Motifs, 

Considérant,  en  effet,  que  le  Tribunal  de  Moudon  paraît  avoir 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale,  Tart.  273  §  4  du  Cp. 
punissant  le  délit  de  vol  avec  effraction  dans  un  bâtiment  habité 
d'une  réclusion  de  quatre  mois  à  huit  ans. 

Mais  attendu  que  le  jugement  dont  est  recours  se  borne  à 
constater  que  le  vol  a  été  commis  par  les  Dutoit  dans  le  bâtiment 
^habitation  appartenant  à  la  plaignante  Martin^  sans  dire  si,, 
conformément  au  texte  du  §  4  de  l'art.  273,  ce  bâtiment  est  ha- 
bité ou  s'il  sert  ordinairement  à  rhabitation. 

Qu'en  ne  qualifiant  pas  le  délit,  en  se  conformant  strictement 
aux  termes  de  la  loi ,  ainsi  que  les  tribunaux  de  l'ordre  pénal 
doivent  toujours  le  faire,  le  Tribunal  a  rendu  un  jugement  dont 
les  faits  ne  sont  pas  du  tout  complets. 

Qu'il  est  impossible  à  la  Cour  supérieure  de  voir,  par  l'exposé 
incomplet  de  faits  du  dit  jugement,  si  les  Dutoit  ont  réellement 
commis  le  délit  de  vol  aggravé  par  les  circonstances  indiquées 
au  §  4  de  l'art.  273  Cp. 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  application  du  §  2  de  l'ar- 
ticle 524  Cpp. 

Yaud.  —  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne: 

Séances  des  12  et  13  novembre  1890. 


SzoeptionB  tirées  de  la  ehose  juflpe  et  du  défaut  de  vocation  d» 
l'une  des  parties.  —  Demande  exceptionnelle.  —  Contre-ex- 
ception. —  Définition  de  Texception  dilatoire.  —  Art.  1004  Co.; 
art.  157  et  suiv.  et  art.  718,  §  c,  Cpe. 


Hoirs  Gattabin  contre  Charles  Bugnion  soit  B.  Péneveyre. 
Unar  çpê'une  exoeptUm  puisse  Hn  envisagée  comme  dilatoire  étms  k  sen& 
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'des  art  157  et  avivants  Cpc.,  U  ne  suffit  pas  que  k  défendeur  lui  attribue 
4e  son  propre  chef  cette  dénomination  et  ce  caractère,  mais  il  faut  que  le 
moyen  repose  sur  des  éléments  de  fait  ou  de  droit  particuliers,  suscepti- 
blés  d'être  présentés ,  instruits  et  jugés  isolément  et  abstraction  faite  de 
toute  question  de  fond. 

L'exception  tirée  de  la  chose  jugée  est  une  exception  péremptoire  qui 
•doit  être  présentée  aoec  le  fond. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Gahlis,  poar  Ch.  Bugnion,  demandeur  à  l'exception. 

MiEYER,     »   hoirs  de  J.  Gattabin,  défendeurs  à  l'exception. 


Dans  une  demande  déposée  le  23  avril  1890,  les  hoirs  de  J. 
Gattabin  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

V  Qu'ils  sont  propriétaires  des  capitaux  en  mains  de  M.  Char- 
les Bugnion,  advenus  à  Benjamin  Péneveyre ,  en  vertu  du  testa- 
ment de  M.  Charles  Mercier,  homologué  le  5  mai  1868,  jusqu'à 
•concurrence  des  valeurs  qui  ont  fondé  leur  poursuite  contre  B. 
Péneveyre,  savoir  des  sommes  suivantes  : 

a)  2200  fr.  et  intérêt  à  5  7.  dès  le  8  avril  1884  ; 

b)  371  fr.  10  et  intérêt  à  5  •/,  dès  le  G  juin  1885  ; 

c)  23  fr.  80,  frais  de  M.  Grec  ; 

d)  20  fr.  85,  frais  de  poursuites, 

«ous  déduction  de  180  fr.  25  perçus  ensuite  de  poursuite  à 
Paris, 

2''  Que  Charles  Bugnion,  en  sa  qualité  de  régisseur  des  biens 
laissés  par  Charles  Mercier,  est  en  conséquence,  moyennant 
Texécution  des  offres  ci-après ,  leur  débiteur  des  sommes  pré- 
mentionnées sous  lettres  a,  b,  c  et  d,  et  doit  leur  en  faire  immé- 
-diat  paiement.  Les  demandeurs  offrent  de  fournir  toutes  garan- 
ties qui  seront  exigées  de  ce  chef  conformément  à  la  loi,  en  vertu 
•de  la  substitution  qui  peut  résulter  du  testament  de  Charles 
Mercier ,  mais  ils  se  réservent  aussi  de  retirer  cette  offre  dès  le 
moment  oii  Benjamin  Péneveyre  lui-même  ne  sera  plus  légale- 
ment tenu  à  fournir  garantie. 

Les  demandeurs  continuent  à  offrir  les  frais  sous  modération 
•d'une  précédente  ouverture  d'action  abandonnée. 

Le  défendeur  Charles  Bugnion ,  régisseur  des  biens  délaissés 
par  Charles  Mercier,  a  déposé,  le  31  mai  1890,  une  demande  ex- 
•ceptionnelle  dans  laquelle  il  a  conclu  à  ce  que  les  conclusions 
des  hoirs  Gattabin  soient  écartées  et  que  les  demandeurs  au  fond 
«oient  éconduits  de  leur  instance. 
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Les  moyens  exceptionnels  présentés  consistent  à  dire  : 

1*  Il  y  a  chose  jugée  ; 

2''  Charles  Bugnion  n'est  qu'un  régisseur  judiciaire  et  il  n'y  a 
pas  de  lien  de  droit  entre  lui  et  les  demandeurs  au  fond. 

Les  hoirs  Gattabin  ont  déposé  une  réponse  dans  laquelle  ils 
ont  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la  demande  excep- 
tionnelle. Dans  cette  pièce  ils  soulèvent  une  contre-exception 
consistant  à  dire  que  les  moyens  exceptionnels  présentés  par 
Charles  Bugnion  constituent  des  exceptions  péremptoires  qui 
auraient  dû  être  cumulées  avec  le  fond. 

Statuant,  le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a  rendu  le  ju- 
gement suivant  : 

Examinant  d'abord  cette  contre  exception,  et  considérant  que 
•dans  le  système  adopté  par  la  procédure  de  1869,  le  défendeur 
qui  a  une  exception  dilatoire  à  formuler  peut  la  présenter  à  son 
•choix,  soit  dans  une  réponse  avec  le  fond,  soit  dans  une  demande 
exceptionnelle  séparée,  mais  que  toute  autre  exception  doit  né- 
cessairement être  cumulée  avec  le  fond. 

Que  pour  qu'une  exception  puisse  être  envisagée  comme  dila- 
toire, il  ne  suffit  pas  que  le  défendeur  lui  attribue  de  son  propre 
chef  cette  dénomination  et  ce  caractère,  mais  il  faut  que  le  moyen 
repose  sur  des  éléments  de  fait  ou  de  droit  particuliers ,  suscep- 
tibles d'être  présentés,  instruits  et  jugés  isolément,  et  abstrac- 
tion faite  de  toute  question  de  fond. 

Que  dans  l'espèce  Charles  Bugnion  présente  doux  moyens 
qui  ne  peuvent  ni  Tun  ni  l'autre  être  examinés  sans  aborder  le 
fond. 

Qu'en  effet,  pour  savoir  si  Charles  Bugnion  ou  la  régie  qu'il 
représente  est  au  bénéfice  d'un  jugement  antérieur  qui  lui  per- 
mette d'invoquer  la  chose  jugée ,  il  y  a  lieu  avant  tout  de  re- 
prendre le  litige  pendant  en  janvier  1885,  de  voir  entre  quelles 
parties  il  était  engagé,  sous  quelle  forme,  pour  quelle  cause,  et 
-de  quelle  manière  il  s'est  terminé. 

Qu'il  est  nécessaire  ensuite  d'aborder  la  difficulté  actuelle,  de 
se  livrer  au  même  travail ,  et  pour  cela  de  faire  une  instruction 
sérieuse  et  complète  pour  déterminer  d'une  façon  précise  les 
rapports  des  parties  et  la  portée  des  conclusions  prises  par  elles. 

Qu'il  faut  ensuite  rapprocher  les  deux  causes,  les  comparer  et 
•examiner  dans  quelle  mesure  on  y  retrouve  les  réquisits  prévus 
par  l'art.  1004  du  Code  civil,  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  chose 
jugée. 
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Que  si  la  procédure  elle-même  ne  dit  pas  d'une  façon  explicite- 
ce  qu*elle  entend  par  une  exception  dilatoire ,  il  parait  ressortir 
des  travaux  législatifs  qui  en  ont  précédé  l'adoption  qu'on  ne 
doit  envisager  comme  telle  que  celle  qui  est  absolument  indé- 
pendante du  fond  du  litige. 

Qu'au  surplus ,  un  arrêt  de  la  Cour  supérieure  du  10  décem- 
bre 1872  (époux  Jaccard  contre  Evodie  Junod)  *  a  déjà  abordé 
la  question  et  porte,  entre  autres,  que  l'exception  tirée  de  la- 
chose  jugée  est  une  exception  péremptoire  qui  doit  être  présen- 
tée avec  le  fond. 

Que  pour  savoir  s'il  existe  un  lien  de  droit  entre  Charles  Bu- 
gnion  soit  la  régie  qu'il  représente,  et  l'hoirie  Gattabin,  il  im-^ 
porte  de  connaître  quels  sont  les  biens  que  le  premier  a  en 
mains,  en  quelle  qualité  il  les  détient,  dans  quelle  mesure  ou 
sous  quelle  forme  ils  peuvent  être  saisis,  quels  sont  les  effets  de 
l'ordonnance  de  subrogation,  et  quelle  est  la  portée  exacte  des 
conclusions  de  la  demande  <au  fond  et  tout  spécialement  de  celle 
sous  n"  2. 

Que  l'examen  de  toutes  ces  questions  implique  nécessairement 
une  instruction  du  procès  au  fond, 

Par  ces  motifs ,  le  Trïbunal ,  à  la  majorité ,  estimant  que  les- 
deux  moyens  exceptionnels  présentés  par  Charles  Bugnion  ne 
sont  pas  dilatoires,  et  qu'ils  auraient  dû  être  cumulés  avec  le 
fond,  admet  la  contre-exception  présentée  par  l'hoirie  Gattabin. 

Examinant  éventuellement  les  moyens  exceptionnels  présentés,, 
le  Tribunal  a  vu  que  par  testament  homologué  à  Lausanne,  le 
5  mai  1S68,  Charles  Mercier  a  institué  comme  unique  héritier  de 
tousses  biens  Jules-Henri-Benjamin  Péneveyre,  avec  la  clause 
que  si  ce  dernier  venait  à  mourir  avant  d'avoir  famille,  la  suc- 
cession retournerait  aux  héritiers  naturels  du  testateur. 

Qu'en  présence  de  cette  substitution ,  trois  curateurs  ont  été 
successivement  chargés  de  la  régie  des  biens  de  la  succession,, 
savoir  Joseph  Gattabin ,  Henri  Martin ,  puis  enfin  Charles  Bu- 
gnion, qui  revêt  encore  aujourd'hui  cette  qualité. 

Qu'en  1883,  H.  Martin  ouvrit  action  contre  l'hoirie  de  Joseph. 
Gattabin,  en  vue  de  régler  le  compte  de  la  régie,  et  que  par 
transaction  du  20  mai  même  année  cette  dernière  reconnaissait 
devoir  et  payait  la  somme  de  6210  fr.  95. 

Que  le  8  avril  1884,  les  hoirs  Gattabin,  estimant  être  victimes 

»  Voir  Joumai  des  Tribunaux  de  1873,  p.  20. 
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d'une  erreur  de  compte  survenue  lord  de  la  transaction,  ont  ou- 
vert une  action  dans  laquelle  ils  concluaient  à  ce  que  Charles 
Bugnion,  en  sa  qualité  de  curateur  aux  biens  substitués  de  la 
succession  de  Charles  Mercier ,  et  Benjamin  Péneveyre  étaient 
leurs  débiteurs  solidaires  de  la  somme  de  2694  fr.  35. 

Que  Benjamin  Péneveyre  a  gardé  le  silence  et  que  Charles  Bu- 
gnion ,  sans  contester  la  réclamation  au  fond,  s'est  défendu  par 
voie  exceptionnelle,  en  disant  que  c'était  à  tort  qu'on  le  mettait 
«n  cause  puisqu'il  n'agissait  que  comme  simple  régisseur  d'un 
■capital  déterminé  et  n'avait  pas  de  vocation  pour  représenter  les 
intéressés  à  ce  capital ,  ni  pour  discuter  les  réclamations  qui 
pouvaient  leur  être  faites  par  des  tiers. 

Que  par  jugement  du  13  janvier  1885,  le  Tribunal  du  district 
-de  Lausanne  a  admis  l'exception  présentée  par  Charles  Bugnion, 
ainsi  que  ses  conclusions  libératoires,  et  a  condamné  par  défaut 
Péneveyre  à  payer  à  l'hoirie  Gattabin  la  somme  de  2200  fr., 
portant  intérêt  au  5  •/»  dès  le  8  avril  1884. 

Que  le  4  janvier  1890,  pour  parvenir  au  paiement  de  ce  capi- 
tal et  des  accessoires,  les  hoirs  Gattabin  ont  insté  une  saisie  en 
mains  de  Charles  Bugnion  sur  toutes  les  valeurs  qu'il  pouvait 
■détenir  appartenant  au  débiteur  Benjamin  Péneveyre,  et  notam- 
ment sur  les  biens  provenant  de  Charles  Mercier. 

Qu'à  l'audience  du  juge  de  paix  du  6  février  1890,  Charles  Bu- 
gnion a  fait  une  déclaration  dans  laquelle  il  constate  en  sub- 
stance qu'il  est  régisseur  des  biens  de  la  succession  Mercier  ; 
•que  ces  biens  sont  soumis  à  une  substitution  éventuelle  ;  que  les 
intérêts  sont  grevés  d'une  rente  viagère  de  200  fr.  en  faveur  de 
la  mère  Péneveyre  et  frappés  d'une  cession  en  faveur  du  notaire 
Krayenbuhl  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  11,994  fr.  90 
•en  principal. 

Que  le  même  jour ,  le  juge  de  paix  a  prononcé  en  faveur  de 
l'hoirie  Gattabin  une  ordonnance  de  subrogation  aux  droits  du 
débiteur  Péneveyre  contre  le  tiers  Bugnion. 

Que  le  7  mars  1890  les  hoirs  Gattabin  ont  ouvert  action  contre 
Charles  Bugnion,  en  sa  qualité  de  régisseur  des  biens  laissés  par 
Charles  Mercier ,  dans  laquelle  ils  ont  pris  les  conclusions  ci- 
dessus  rappelées. 

Que  c'est  ensuite  du  dépôt  de  la  demande  que  Charles  Bugnion 
a  formulé  les  deux  moyens  exceptionnels  sur  lesquels  le  Tribu- 
nal a  à  statuer  aujourd'hui.  ' 

Considérant  que  Vautorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à 
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regard  de  ce  qui  a  fait  Tobjet  du  jugement  ;  qu'il  faut  que  la 
chose  demandée  soit  la  même,  que  la  demande  soit  fondée  sur  la 
même  cause  ;  qu'elle  soit  entre  les  mêmes  parties  et  formée  par 
elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité. 

Que  ce  qui  faisait  l'objet  du  jugement  de  1885  était  un  véri- 
table règlement  de  compte  général  entre  l'hoirie  Gattabin  et 
l^njamin  Péneveyre  et  que  la  chose  demandée  alors  était  la 
rescision  d'une  transaction,  et  la  cause  l'erreur  alléguée. 

Que  d'ailleurs  les  hoirs  Gattabin  avaient  ouvert  action  con- 
jointement contre  Benjamin  Péneveyre,  héritier  des  biens  laissés 
par  Charles  Mercier  et  par  là-même  directement  intéressé ,  et 
contre  Charles  Bugnion,  régisseur  des  dits  biens. 

Qu'aujourd'hui  cette  situation  n'est  plus  du  tout  la  même,  puis- 
que tout  d'abord  il  ne  s'agit  nullement  d'un  règlement  de  compte, 
mais  bien  de  l'action  légale  qui  doit  nécessairement  être  ouverte- 
dans  un  délai  déterminé  pour  valider  une  saisie  en  mains  tierces 
et  l'ordonnance  de  subrogation  à  laquelle  elle  a  abouti. 

Que  dans  l'action  actuelle,  il  ne  s'agit  plus  d'erreur,  ni  de 
rescision  de  transaction ,  mais  des  effets  légaux  de  la  saisie  sur 
les  valeurs  que  Charles  Bugnion  détient,  et  cela  tant  au  point  de 
vue  de  la  propriété  elle-même  qu'en  ce  qui  concerne  les  revenus. 

Que  dans  cette  situation  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée  ne 
peut  être  admise. 

Le  Tribunal,  à  la  majorité,  repousse  ce  moyen. 

En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  vocation ,  considérant  qu'à 
teneur  de  l'art.  718  §  c  de  la  procédure,  celui  qui  est  au  bénéfice 
d'une  ordonnance  de  subrogation  doit  faire  valoir  ses  droits  con- 
tre le  tiers  en  mains  duquel  la  saisie  a  été  opérée  et  ouvrir  action 
contre  lui  dans  le  délai  d'une  année. 

Que  cette  disposition^là  justifiait  déjà  pleinement  la  mise  en 
cause  de  Charles  Bugnion  en  sa  qualité  de  régisseur  des  biens- 
saisis  et  sauf  à  lui  à  présenter  tous  les  moyens  qu'il  estimait 
utiles. 

Qu'il  est  incontestable  que  l'hoirie  Gattabin,  créancière  de 
Pénereyre,  pouvait  saisir  tous  les  biens  quelconques  de- son  dé- 
biteur ,  même  des  droits  éventuels  ou  de  simples  prétentions ,  et 
à  plus  forte  raison  la  nue-propriété  de  créances  soumises  à 
substitution,  et  les  intérêts  de  ces  créances. 

Que  c'est  dans  le  procès  au  fond  qu'on  pourra,  le  cas  échéant,, 
invoquer  à  l'encontre  de  la  saisie  la  rente  viagère  de  la  mère 
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PéneTeyre,  la  notification  d'une  cession  passée  en  faveur  du  no- 
taire Krayeftabiihl  ou  tel  autre  moyen  d'opposition. 

Que  c'est  dans  un  procès  au  fond ,  après  articulation  de  tous 
les  faits  et  preuves  entreprises ,  qu'on  pourra  donner  aux  con- 
clusions leur  signification  véritable  et  notamment  à  celle  sous 
n»  2. 

Qu'en  rapprochant  cette  conclusion  de  la  précédente,  il  appa- 
raît que  l'hoirie  Gattabin  entend  simplement  se  mettre  en  lieu 
et  place  de  Péneveyre  jusqu'à  concurrence  de  la  dette,  et  en  res- 
pectant toutes  les  charges  de  la  régie. 

Que  l'action  actuelle  a  été  ouverte  contre  Charles  Bugnion  en 
qualité  de  régisseur,  et  pour  autant  que  c'est  lui  qui  matérielle- 
ment détient  les  biens  et  que  personnellement  on  ne  lui  réclame 
rien. 

Le  Tribunal,  à  la  majorité,  repousse  ce  moyen. 

En  conséquence,  le  Tribunal,  toujours  à  la  majorité,  dit  que 
la  contre-exception  présentée  par  les  hoirs  Gattabin  étant  ad- 
mise, la  demande  exceptionnelle  est  écartée  et  le  défendeur  Bu- 
gnion, en  la  qualité  qu'il  agit,  renvoyé  à  procéder  au  fond. 

Eventuellement,  pour  le  cas  où  la  Cour  supérieure  prononce- 
rait différemment  sur  cette  contre-exception,  le  Tribunal  repousse 
les  deux  moyens  exceptionnels  présentés  par  le  défendeur.  Char- 
les Bugnion ,  en  sa  qualité  de  régisseur  des  biens  laissés  par 
Charles  Mercier,  est  condamné  aux  dépens  du  procès  excep- 
tionnel. 

Le  jugement  ci-dessus  est  devenu  définitif  faute  de  recours. 
Résumés  d'arrêts. 


Double  imposition.  —  En  ce  qui  concerne  la  taxe  d'exemption 
du  service  militaire,  le  citoyen  suisse  établi  à  l'étranger  n'est 
plus  soumis  à  la  souveraineté  fiscale  du  canton  de  son  précé- 
dent domicile  en  Suisse,  mais  bien  à  celle  de  son  canton  d'ori- 
gine. 

TF.,  6  septembre  1890.  Lascher. 

For.  —  La  prescription  de  l'art  59,  al.  1",  de  la  constitution 
fédérale  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  cantons  instituent 
un  for  spécial  pour  les  demandes  reconventionnelles,  même 
en  matière  de  contestations  intercantonales.  En  revanche  la 
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disposition  précitée  ne  garantit  pas  un  tel  for  ;  en  d'autres  ter- 
mes elle  n'autorise  pas  de  son  chef  le  débiteur  actionné  au 
for  de  son  domicile  à  introduire  devant  ce  même  for  une  ac- 
tion reconventionnelle  contre  le  créancier.  C'est  à  la  législation 
cantonale  qu'il  appartient  de  statuer  sur  ce  point. 
TF.,  1"  novembre  1890.  Tognola  et  (''•. 

Jugement  pénal.  —  Si  l'art.  524  Cpp.  réserve  à  la  Cour  de  cas- 
sation pénale  la  faculté  de  prononcer  la  nullité  d'un  jugement 
de  police  qui  n'est  pas  suffisamment  complet,  ce  moyen  de 
nullité  n'appartient  cependant  pas  au  condamné  et  ne  peut, 
dès  lors,  être  invoqué  par  lui  à  l'appui  de  son  recours. 
CP.,  23  décembre  1890.  Mounier. 

Louage  d'ouvrage.  —  L'entrepreneur  qui  s'est  engagé  à  exécuter 
un  ouvrage  d'après  des  dimensions  rigoureusement  détermi- 
nées doit  le  livrer  conformément  à  la  convention  ;  il  ne  sau- 
rait modifier  arbitrairement  les  dimensions  pour  se  récupérer 
d'un  dommage  qu'il  prétendrait  subir  par  suite  de  Tinsufti- 
sance  des  prix  convenus.  Une  telle  inobservation  de  la  con- 
vention autoriserait  au  contraire  le  maître  de  l'ouvrage  à  le 
refuser  à  teneur  de  l'art.  358  CO. 

ïrib.  supérieur  de  Thurgovie,  22  mai  1390.  Fàssler  c.  Sohmer. 

Mandat.  —  La  révocation  d'un  mandat  n'est  pas  soumise  à  une 
forme  particulière;  la  loi  n'exige  pas  non  plus  qu'elle  soit 
précédée  d'un  avis  ou  d'une  signification  préalable.  Elle  peut 
donc  avoir  lieu  tacitement,  et  résulter  des  circonstances,  par 
exemple  d'actes  du  mandant  incompatibles  avec  la  continua- 
tion du  mandat ,  en  particulier  du  fait  que  le  mandant  pro- 
cède de  son  propre  chef  à  l'opération  pour  laquelle  il  avait 
constitué  un  mandataire  (CO.  40  et  402). 

Cour  d'appel  de  Zuricb,  28  octobre  1890. 

Besponsabilité.  —  On  ne  saurait  voir  un  acte  illicite  dans  le 
fait  qu'un  fonctionnaire  public ,  s'acquittant  d'un  devoir  de 
son  office,  fournit,  après  un  examen  consciencieux,  des  ren- 
seignements plus  ou  moins  défavorables  ou  même  préjudicia- 
bles sur  la  réputation  d'une  personne. 

TF.,  14  novembre  1890.  Strickler  c.  Zûreher  et  Waldburger. 

Gh.  SoLDAN,  conseiller  d'Etat,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


XXXIX»  Année.  N»»  6  et  7.  Samedi  7  février  1891. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Lansanne  ane  fois  par  semaine»  le  Samedi. 

Rédaction  :  M.  Charles  Soldin,  juge  fédéral,  à  Lausanne. 
Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  du  Triboual  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an  ;  7  fr.  ponr  six  mois.  Poor  rétranger,  le  port  en 

sas.  On  s'abonne  à  rimprimerie  Corbaz  a  C**,  chez  l'administrateur,  M.  Rossbt 

et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  rimprimerie  Ck>BBAz  à,  GK 

SOMMAIRE.  —  L'enseignement  du  droit  et  la  Confédération.  —  Une  /"o- 
cuUé  fédérale  de  droit.  —  Genèyb.  Cour  de  casscUion  civile  :  Malet  c. 
Treyyaud;  chèque  égaré;  demande  en  paiement  de  son  montant  ;  pré- 
tendue prescription  ;  non-annulation  du  titre.  —  Vaud.  Tribunal  can- 
tonal  :  Noël  c.  Boyard  et  hoirs  Dentan  ;  saisie-arrôt  sur  des  titres  donnés 
en  gage  par  le  créancier  ;  poursuite  concurrente  du  créancier-gagiste  ; 
ordonnance  d'adjudication  et  tableau  de  répartition.  —  Charles  ;  or- 
donnance d*enyoi  en  possession  d'une  succession  ;  recours;  moyen  pré- 
judiciel —  Jôrgensen  c.  Michoud  ;  louage  d'ouyrage  ;  prétendue  exagé- 
ration des  prix  ;  question  de  preuve.  —  Dame  Golay  :  demande  de  bé- 
néiice  d'inventaire;  prétendue  tardiveté;  incompétence  du  juge  de  paix. 
—  Cour  de  cassation  pénale  :  Ministère  public  c.  Combet;  accusation  d'in- 
cendie et  de  tentative  d'escroquerie  ;  acquittement  sur  le  crémier  chef 
et  condamnation  sur  le  second  ;  condamnation  à  une  partie  seulement 
des  frais.  —  France.  Cour  d'avpel  de  Nîmes  :  Caisse  de  l'épargne  men- 
suelle c.  Farnaud;  vente  d'obligations  cotées  à  la  Bourse;  manœuvres 
du  vendeur;  consentement  vicié  ;  nullité  de  la  convention.  —  Université 
de  Lausanne.  —  Bésumés  d'arrêts. 

L'enseignement  du  droit  et  la  Confédération. 

Ainsi  que  nos  lecteurs  le  savent  déjà,  la  Société  suisse  des  ju- 
ristes aura  à  s'occuper,  dans  la  réunion  qu'elle  tiendra  cette 
année  à  Genève,  de  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  la 
Ck)nfédération  peut  favoriser  renseignement  du  droit  en  Suisse. 

Le  rapporteur  principal  a  été  désigné  en  la  personne  de  M.  le 
professeur  Meili,  à  Zurich,  que  le  Département  de  l'Intérieur 
aTait  chargé,  de  son  côté,  de  préparer  un  exposé  des  motifs  et 
un  projet  de  loi  concernant  la  création  d'une  Ëeole  fédérale  de 
droit. 
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Le  travail  de  M.  Meili  qui,  sous  la  forme  d^un  mémoire 
adressé  au  Département  de  Tlntérieur,  constitue  en  même  temps 
le  rapport  soumis  à  la  Société  suisse  des  juristes,  vient  de  sortir 
de  presse.  C'est  une  brochure  de  121  pages,  qui  conclut  à  la 
création  par  la  Confédération  d'une  Ecole  de  droit  unie  à  une 
haute  école  d'études  sociales. 

Notre  dévoué  collaborateur,  M.  le  professeur  Virgile  Rossel, 
de  la  Faculté  de  Berne,  a  bien  voulu  étudier,  de  son  côté,  la 
question  et  nous  adresser  sur  la  matière  le  très  intéressant  ar- 
ticle que  le  lecteur  trouvera  ci-après. 

Tout  en  étant  très  heureuse  de  pouvoir  faire  part  à  ses  lec- 
teurs de  Topinion  d'un  homme  aussi  compétent  que  M.  Rossel, 
la  rédaction  du  Journal  des  Tribunatu:  croit  cependant  devoir 
faire  toutes  ses  réserves  au  sujet  de  l'opportunité  de  la  création 
d'une  Ecole  fédérale  de  droit.  Contrairement  à  ce  que  pense  M. 
Rossel,  elle  n'estime  pas  que  l'idée  de  subventions  fédérales  à 
accorder  aux  Universités  existantes  doive  être  considérée  comme 
définitivement  abandonnée.  En  effet,  les  Chambres  fédérales  ne 
se  sont  pas  encore  prononcées  et  ce  qui  s'est  passé  dernièrement 
au  sujet  du  Musée  national  prouve  bien  que  toute  création  d'un 
établissement  fédérai  quelconque  se  heurtera  à  des  difficultés 
énormes  aussi  longtemps  qu'on  n'aura  pas  trouvé  le  moyen  de 
partager  équitablemeut  les  faveurs  entre  les  différents  cantons 
intéressés.  Nous  estimons  d'ailleurs,  en  tout  état  de  cause,  que 
si  la  création  d'une  Ecole  fédérale  de  droit  venait  à  être  décidée 
en  principe,  des  considérations  décisives  militeraient  pour  que 
le  siège  en  fût  attribué  à  la  ville  qui,  possédant  le  Tribunal  fé- 
déral, a  l'honneur  d'être  la  capitale  judiciaire  de  la  Suisse. 

Cela  dit,  nous  ne  pouvons  que  recommander  à  l'attention  de 
nos  lecteurs  l'article  si  intéressant,  et  par  la  forme  et  par  le 
fond,  que  M.  le  professeur  Rossel  a  bien  voulu  consacrer  à  la 
question.  C.  S. 

Une  Faculté  fédérale  de  droit*. 


I 
La  Société  suisse  des  juristes  a  choisi,  comme  sujet  de  discus- 
sion pour  sa  réunion  annuelle  en  1891,  une  question  qui,  depuis 

1  Cet  article  nous  est  suggéré  par  le  travail  de  M.  le  prof.  Meili  :  Ee» 
ferai  fur  den  schioeizerischen  Juristenverein  hetreffend  die  Fôrderung  des 
EechtsufUerrichts  in  der  Schtceiz  (Zurich,  1890). 
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quelques  années,  agite  fort  les  hommes  de  loi  :  De  quelle  ma- 
nière la  Confédération  doit-elle  sHntéresser  à  renseignement  du 
droit  ?  Les  avis  sont  très  partagés ,  et  il  ne  sera  pas  inutile  que 
la  Société  des  juristes  suisses ,  dont  les  décisions  ne  laissent  ja- 
mais d'exercer  quelque  influence  en  haut  lieu,  se  fasse  entendre 
et  prenne  parti  dans  cet  important  débat.  Il  semble  actuel- 
lement que  Ton  ait  plus  ou  moins  renoncé  à  la  création  de  l'U- 
niversité fédérale  prévue  par  Tart.  27  de  notre  Constitution  ; 
nos  temps  sont  trop  calmes  et  les  problèmes  d'ordre  purement 
économique  préoccupent  trop  les  esprits  pour  que  l'on  songe  à 
réaliser  le  rêve  académique  des  constituants  de  1848  et  de  1874. 
Il  faudra,  sans  doute,  pour  que  l'Université  fédérale  sorte  du 
domaine  du  rêve ,  une  nouvelle  période  d'enthousiasme  qu'il  est 
imp&ssible  de  prévoir  très  rapprochée  à  cette  heure  et  un  cou- 
rant nouveau  d'aspirations  idéales  dans  notre  peuple.  Pour 
l'instant,  il  convient  de  borner  ses  vœux  et  de  ne  point  courir 
après  une  chimère. 

Nos  contemporains,  gens  éminemment  pratiques,  avaient  ima- 
giné un  excellent  moyen  de  faire  avancer  l'idée  de  l'Université 
fédérale  ;  ils  s'étaient  dit  qu'il  semblait  juste  que  la  Confédéra- 
tion vînt  au  secours  des  universités  cantonales  et  leur  fournît 
des  subsides  plus  ou  moins  considérables.  Mais  toutes  les  pom- 
mes qu'il  faut  partager  sont  des  pommes  de  discorde.  Le  chiffre 
total  des  subventions,  leur  répartition,  leur  attribution  à  d'au- 
tres établissements  d'instruction  supérieure  que  les  universi- 
tés elles-mêmes,  d'autres  points  encore,  ont  soulevé  des  difficul- 
tés, éveillé  certaines  jalousies,  avivé  certains  appétits,  provoqué 
certaines  récriminations  et  certaines  inquiétudes.  Il  est  tout  na- 
turel, en  particulier,  que  les  cantons  sans  université  ou  sans 
académie  n'assistent  pas  sans  quelque  déplaisir  à  des  distribu- 
tions d'une  manne  fédérale  dont  ils  ne  verront  pas  même  la  cou- 
leur. Il  est  fort  compréhensible  que  l'immixtion  du  pouvoir  fé- 
déral dans  le  ménage  des  établissements  cantonaux  d'instruction 
supérieure  soit  la  conséquence  fatale  des  allocations  que  ceux-ci 
recevraient;  et  ce  serait  créer  là  un  dualisme  dont  il  n'est  pas 
urgent  que  nous  compliquions  le  gâchis  des  compétences  dans 
notre  petit  Etat.  Peut-être  éprouve-t-on  quelque  scrupule  à 
subventionner  et  se  demande- t-on,  par  exemple,  comment  on 
pourrait,  sans  injustice,  ne  subventionner  pas  l'Université  ca- 
.tholique  de  Fribourg.  Peut-être  encore...  Mais  à  quoi  bon  accu- 
muler les  hypothèses  ?  Il  suffit  de  constater  que  l'affaire  des 
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subventions  ne  marche  pas,  et  il  faut  convenir  qu^une  fois  les 
universités  et  académies  cantonales  soutenues  financièrement 
par  la  Confédération ,  l'Université  fédérale  serait  morte  :  or 
quand  on  est  mort,  c'est  pour  longtemps. 

Ceux  qui  regardent  volontiers  dans  l'avenir  aperçoivent  très 
distinctement  le  jour  où  notre  organisation  constitutionnelle, 
sera  transformée  de  fond  en  comble.  On  peut  considérer  comme 
fort  désirable  le  maintien  de  nos  institutions  fédéralistes,  on 
peut  regretter  même  que  nous  n'ayons  déjà  que  trop  rompu  avec 
les  institutions  d'un  passé  fort  honorable;  il  est  certain  que  les 
conditions  de  notre  vie  publique  sont  menacées  d'un  change- 
ment profond.  Nous  nous  américanisons.  Nos  besoins  nous  sont 
plus  chers  que  nos  souvenirs,  et  la  saison  de  la  politique  de  sen- 
timent est  loin  derrière  nous.  Nous  allons  à  l'unité,  ou  à  la  cen- 
tralisation comme  on  dit.  Nous  y  allons  parce  que  nous  ne  pou- 
vons pas  ne  point  y  aller,  parce  que  les  Etats  ont  aussi  à  affronter 
la  lutte  pour  l'existence  et  parce  qu'on  ne  vivra  pas  au  vingtième 
siècle  avec  une  constitution  toute  pénétrée  de  respect  pour  des 
institutions  qui  auront  alors  un  air  de  reliques. 

En  attendant,  nous  centralisons  notre  droit  et  nous  sommes 
même  devenus  une  sorte  de  laboratoire  oii  s'internationalisent 
certaines  branches  de  l'activité  législative  des  Etats.  Nous  avons 
toléré,  des  siècles  durant,  un  système  de  législation  absurde  et 
rudimentaire  ;  nous  avons  eu ,  nous  avons  encore  vingt-cinq  co- 
des civils  (quand  nous  avons  des  codes  civils),  ou  plutôt  vingt- 
six,  pour  nos  vingt-deux  cantons  dont  la  population  n'est  pas 
de  trois  millions  d'âmes.  Nous  avons  enfin  repris,  depuis  une 
trentaine  d'années,  les  projets  éphémères  de  la  période  de  1798 
dans  le  domaine  de  la  législation.  La  constitution  fédérale  de 
1874  a  ouvert  un  champ  de  travail  assez  vaste  à  nos  assemblées 
délibérantes.  L'état  civil  et  le  mariage,  la  capacité  civile,  le  droit 
des  obligations,  la  procédure  d'exécution  et  bien  d'autres  ma- 
tières sont  unifiées  aujourd'hui.  On  prépare  l'unification  du 
droit  pénal,  et  celle  de  tout  le  droit  civil  n'est  plus  qu'une  affaire 
de  dix  ou  quinze  ans. 

On  conçoit  sans  trop  de  peine  que  le  développement  de  notre 
législation  suisse  ayant  été  remis  presque  exclusivement,  à  par- 
tir de  1874,  entre  les  mains  du  pouvoir  fédéral,  l'idée  soit  venue 
à  plusieurs  de  créer  un  organe  nouveau  qui  serait  l'interprète 
d'une  science  juridique  nouvelle.  Comme  le  dit  M.  Meili,  —  dans 
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son  intéressant  travail  qui  est,  à  la  vérité,  plus  optimiste  que 
probant  et  que  nous  eussions  souhaité  moins  enthousiaste  et 
plus  solide  encore  —  :  «  L'esprit  du  droit  fédéral  et  des  institu- 
tions fédérales  doit  trouver  son  expression  dans  un  établisse- 
ment fondé  par  la  Confédération.  »  Et  nous  nous  souvenons 
qu'au  cours  d'un  banquet  politique,  M.  le  conseiller  fédéral 
Schenk  (qui  est,  notez-le  bien,  chef  du  département  de  Tinté- 
rieur)  portait  un  toast  aussi  chaleureux  que  convaincu  a  à  la 
future  Faculté  fédérale  de  droit.  ^^  Ces  voix  ne  sont  pas  isolées. 
La  Faculté  fédérale  de  droit  est  dans  Tair;  il  est  nécessaire  de 
réfléchir  et  de  se  faire  une  opinion. 

II 

Le  Département  fédéral  de  l'Intérieur  a  reçu  plusieurs  rap- 
ports et  consultations,  outre  le  travail  précité  de  M.  Meili.  Et, 
si  nous  ne  nous  trompons ,  tous  concluent  soit  à  la  possibilité, 
soit  à  l'utilité ,  soit  même  à  la  nécessité  de  la  création  d'une 
Faculté  fédérale  de  droit.  Cette  institution  a  donc  pour  elle  des 
chances  assez  sérieuses,  d'autant  que  l'ancien  projet  des  sub- 
ventions paraît  plus  ou  moins  abandonné.  On  éprouve  le  besoin 
de  faire  quelque  chose,  et,  quoique  l'Université  fédérale  soit  en- 
core une  utopie  à  l'heure  présente,  on  ne  s'en  montre  pas  moins 
disposé  à  lancer  la  Confédération  dans  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  Nous  possédons  le  Polytechnicum  de  Zurich 
dont  nous  avons  quelque  raison  d'être  fiers.  Pourquoi  n'aurions- 
nous  pas  une  Faculté  fédérale  de  droit? 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  adresser  des  objections 
de  principe  à  l'application  que  l'on  croit  devoir  tenter,  sous  cette 
forme,  de  l'art.  27,  al.  1",  de  la  Constitution  de  1874.  La  Confé- 
dération a  les  mains  parfaitement  libres.  Tout  ce  que  l'on  peut 
discuter,  c'est  l'opportunité  même  de  la  chose.  Pour  nous ,  qui 
n'avons  pas  encore  renoncé  à  l'idée  de  l'Université  fédérale  et 
qui  craindrions  que  cette  idée  ne  fût  gravement  compromise 
par  des  subventions  allouées  aux  Universités  cantonales ,  nous 
nous  plaisons  à  saluer,  dans  la  Faculté  fédérale  de  droit ,  la 
solution  provisoire  la  plus  heureuse  de  toutes  les  difficultés 
qui  se  rattachent  à  la  question  de  l'enseignement  universitaire. 
Seulement,  il  est  sage  de  se  représenter  les  obstacles  à  vaincre 
et  les  sacrifices  à  s'imposer.  Et  puis,  il  ne  sera  pas  inutile  d'exa- 
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miner  la  valeur  des  critiques  que  Ton  a  déjà  faites  ou  que  Ton 
fera  du  projet  qui  nous  intéresse. 

Les  obstacles  à  vaincre  sont  du  même  ordre  à  peu  près  que 
ceux  qui  ont  entravé  la  création  d'un  Musée  national.  Sept  villes 
se  disputèrent  l'honneur  d'avoir  été  le  berceau  d'Homère.  Les 
compétitions  et  les  rivalités  de  quelques-unes  de  nos  villes  suis- 
ses ont  mis  en  échec  le  projet  de  loi  relatif  au  Musée  national. 
Il  est  vraisemblable  que  la  Faculté  fédérale  de  droit  n'exciterait 
pas  moins  de  convoitises  et  de  dissentiments.  Mais  on  finit  tou- 
jours, bon  gré  mal  gré,  par  s'entendre.  Et  que  ce  soit  Berne,  Lau- 
sanne ou  Fribourg  qui  devienne  l'Athènes  juridique  de  notre 
pays,  peu  importe  au  fond!  L'essentiel  est  que  Ton  fasse  un  choix, 
et  nous  avons  la  conviction  qu'une  fois  la  création  de  la  Faculté 
fédérale  résolue,  on  tranchera,  après  quelques  tiraillements  et 
quelques  marchandages  sans  doute,  le  nœud  gordien  du  siège  à 
lui  donner.  Il  se  formera  probablement,  dans  l'opinion  publi- 
que, un  courant  assez  puissant  en  faveur  de  l'institution  nou- 
velle et  les  délibérations  des  Chambres  devront  bien  aboutir  à 
un  résultat  définitif. 

Quant  aux  sacrifices,  ils  seront  très  considérables ,  du  moins 
si  le  plan  de  M.  le  professeur  Meili  était  adopté  dans  ses  gran- 
des lignes.  Cependant  la  Confédération  a  suffisamment  d'argent 
pour  qu'elle  puisse  se  les  imposer  sans  péril.  Alors  même  que 
notre  budget  militaire  resterait  aussi  excessif  qu'il  l'est  en  ce 
moment,  nous  n'en  sommes  pas  réduits  à  ne  pouvoir  entretenir 
une  Faculté  de  droit,  dût-on  y  dépenser  annuellement  un  quart 
de  million  ou  davantage.  Des  cantons  comme  Genève,  des  demi- 
cantons  comme  Bâle- Ville  s'offrent  le  luxe  d'une  Université,  et 
la  Confédération  serait  incapable  de  lutter  avec  eux  sur  le  ter- 
rain de  l'instruction  supérieure  ? 

Selon  nous,  les  difficultés  et  les  craintes  ont  leur  source  dans 
d'autres  considérations  qui  tiennent  à  l'utilité  de  l'institution 
elle-même  et  à  la  situation  qui  serait  faite  aux  universités  can- 
tonales. M.  Meili  l'a  fort  bien  compris  ;  aussi  s'est-il  efforcé  de 
dissiper  les  craintes  conçues  et  de  montrer  combien  il  y  a  d'exa- 
gération dans  les  difficultés  entrevues.  Nous  n'essaierons  pas  de 
résumer  les  pages  de  son  mémoire  qu'il  a  consacrées  à  rassurer 
les  esprits  timorés  ;  nous  préférons  tirer  parti  de  ses  renseigne- 
ments et  de  ses  observations,  en  les  faisant  suivre  de  nos  ré- 
flexions personnelles. 
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Et  d'abord,  nous  demanderons-nous,  comment  rompre  avec  le 
système  des  universités  et  fonder  une  Faculté  tout  à  fait  indé- 
{)endante  des  autres  ?  L'expérience  de  la  France  ne  nous  aurait- 
elle  pas  éclairés  sur  le  danger  qu'il  y  a  d'isoler  et  de  spécialiser 
à  l'excès  les  diverses  branches  de  l'enseignement  académique  ? 
Ne  risquerions-nous  pas  d'immoler  la  science  à  la  routine,  de  pré- 
parer non  point  des  juristes  et  des  savants ,  mais  de  simples 
hommes  d'affaires  qui  se  cantonneraient  dans  leur  droit  et  ne 
chercheraient  plus  à  augmenter  le  petit  bagage  de  culture  géné- 
rale qu'ils  ont  emporté  du  gymnase  ?  Avec  M.  Meili,  nous  estimons 
que  la  vieille  organisation  universitaire,  qui  s'est  conservée  très 
florissante  en  Allemagne  et  ailleurs,  présente  bien  des  avantages 
qu'il  serait  puéril  de  nier.  Il  existe  entre  toutes  les  sciences  un 
lien  étroit  qu'il  est  prudent  de  maintenir  intact.  On  est  obligé 
de  reconnaître ,  d'autre  part ,  qu'un  homme  de  notre  siècle  ne 
peut  plus  songer  à  embrasser  tout  le  savoir  humain.  Le  domaine 
de  la  science  et  ses  horizons  se  sont  étendus  dans  une  mesure  si 
extraordinaire  que  le  temps  des  esprits  universels  est  passé. 
Nous  sommes  forcés  de  nous  spécialiser,  de  rétrécir  le  champ 
de  nos  études,  si  nous  voulons  le  parcourir  convenablement  et 
le  creuser  un  peu.  Il  y  a  plus.  La  Faculté  fédérale  de  droit  ne 
sera  établie  que  dans  l'une  de  nos  villes  suisses  ayant  déjà  son 
université,  et  rien  de  plus  facile  que  de  faire  vivre  université 
cantonale  et  Faculté  fédérale  de  la  même  vie.  Pourquoi  n'orga* 
niseraitron  pas  l'une  en  considération  de  l'autre  V  Pourquoi  ne 
combinerait-on  pas  les  programmes  des  deux  établissements? 
Pourquoi  les  cours  de  l'un  et  de  l'autre  ne  se  donneraient-ils 
point  dans  le  même  bâtiment,  par  exemple?  La  Faculté  de  droit 
pourrait  devenir  un  élément  de  prospérité  pour  l'université  can- 
tonale elle-même  en  introduisant  dans  son  personnel  enseignant 
de  nouvelles  forces  auxquelles  seraient  dévolues  des  branches 
de  l'enseignement  qui  sont  en  rapport  plus  ou  moins  direct  avec 
l'étude  du  droit  et  qui  sont  peu  ou  point  représentées  dans  nos 
petite  universités  ?  La  philosophie  et  la  logique,  les  langues  mo- 
dernes, la  géographie,  l'hygiène,  l'histoire,  etc.,  y  trouveraient 
incontestablement  leur  compte ,  car  on  instituerait  nécessaire- 
ment une  ou  deux  chaires  pour  chacune  de  ces  matières  à  la  Fa- 
culté fédérale.  • 

Mais  l'enseignement  du  droit  lui-même,  qui  doit  nous  préoc- 
cuper avant  tout,  y  gagnerait  énormément.  Nos  facultés  canto- 
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nales  de  droit  font  ce  qu'elles  peuvent ,  il  est  juste  de  leur  eo 
rendre  témoignage.  Elles  ne  se  composent,  la  plupart,  que  d  uq 
nombre  restreint  de  professeurs,  assez  mal  payés,  parlant  devant 
des  auditoires  clairsemés,  et  condamnés  à  négliger  une  quantité 
de  branches  de  renseignement  juridique.  Elles  ne  végètent  pas, 
soit  ;  elles  n'ont  pas  la  vie  qu'il  faudrait  qu'elles  eussent  Eugène 
Rambert  écrivait,  en  1869,  dans  sa  brochure  sur  VAvenir  de 
Vinstruction  supérieure  dans  la  Suisse  française  :  «  La  Suisse 
n^a  aucune  école  de  droit  vraiment  nationale.  Dans  les  univer- 
sités de  la  Suisse  allemande ,  comme  dans  les  académies  de  la 
Suisse  française,  la  faculté  de  droit  est  plus  ou  moins  en  sous- 
ordre.  Elle  a  peine  à  prospérer.  Cependant  la  Suisse  est  dans 
des  conditions  très  favorables  pour  les  études  juridiques.  Sur  son 
sol  se  sont  rencontrées,  avec  des  nationalités  différentes,  des 
conceptions  juridiques  très  différentes  aussi.  Qu'y  a-t-il  d'ail- 
leurs de  plus  important  que  le  droit ,  pour  un  pays  où  la  liberté 
aspire  à  réaliser  la  justice  ?  Malheureusement,  de  petits  intérêts 
cantonaux  ont  souvent  joué  un  rôle  assez  grand  dans  l'organi- 
sation de  nos  facultés.  On  n'a  pas  toujours  songé  en  première 
ligne  à  la  science  ;  on  a  voulu  se  faire  des  avoués,  des  plaideurs, 
des  notaires.  Les  ressources  ont  aussi  manqué.  Visons  plus  haut. 
Gréons  une  faculté  de  droit  assez  puissante  pour  devenir  un 
centre  national  d'études  juridiques,  et  nous  rendrons  un  service 
considérable  à  la  Suisse...  Si  elle  existait  quelque  part  et  si  elle 
était  réellement  organisée  de  manière  à  répondre  aux  besoins 
actuels,  il  n'y  aurait  pas  dans  notre  pays  un  seul  étudiant  qui  ne 
vînt  y  passer  quelques  semestres.  » 

Quelques-unes  des  critiques  de  Rambert  n'ont  plus  leur  raison 
de  se  produire  aujourd'hui  ;  ce  qu'il  disait  en  1869  est  encore 
vrai  à  bien  des  égards.  Nous  nous  persuaderons  bientôt,  quand 
nous  esquisserons  le  programme  de  la  future  Faculté ,  combien 
elle  serait  mieux  armée  que  nos  modestes  facultés  cantonales 
pour  suivre  dans  toutes  ses  manifestations  et  enseigner  sous  tou- 
tes ses  faces  la  noble  science  du  droit. 

C'est  fort  bien,  répondra-t-on.  L'université  qui  aura  la  bonne 
fortune  de  vivre  côte  à  côte  avec  la  Faculté  fédérale  pourra  ne 
pas  se  plaindre.  Mais  les  autres  ?  Et  même  les  professeurs  de 
l'université  privilégiée  n'auçpnt  pas  qu'à  se  louer  du  cadeau 
qu'on  leur  imposera.  Leurs  collègues  de  la  Faculté  fédérale  se- 
ront de  grands  personnages  (M.  Meili  parle  de  traitements  va- 
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riant  entre  10  et  15  mille  francs)  ;  l'égalité  disparaîtra  entre  les 
membres  du  professorat,  car  le  personnel  enseignant  ne  trouve 
pas  et  ne  trouvera  point  dans  le  budget  des  cantons  les  faveurs 
que  dispensera  largement  la  caisse  de  la  Confédération  ;  il  se  cons- 
tituera une  façon  de  prolétariat  académique...  Nous  avouons  que 
ceci  nous  touche  assez  peu  ;  l'intérêt  des  études  juridiques  nous 
tient  plus  au  cœur  que  l'intérêt  de  quelques  professeurs.  Qu*on 
80  garde  bien,  au  reste,  de  concevoir  de  pareilles  craintes!  Nous 
avons  à  Zurich  l'Ecole  polytechnique  fédérale  et  l'Université 
cantonale.  Constatons-nous  qu'il  y  ait  un  tel  abîme  entre  la  po- 
sition faite  aux  professeurs  de  Tun  et  de  l'autre  de  ces  établis- 
sements? Les  uns  trônent-ils  en  haut,  les  autres  gémissent-ils 
au  bas  de  Téchelle  ?  Il  en  sera  de  même  pour  le  corps  ensei- 
gnant de  l'université  auprès  de  laquelle  s'élèvera  la  Faculté 
fédérale  de  droit. 

Les  autres  universités  ne  seront  pas  lésées  autant  qu'on  pour- 
rait l'appréhender.  Les  facultés  de  théologie,  de  médecine  et  de 
philosophie,  continueront  à  se  mouvoir  dans  leur  sphère  habi- 
tuelle. Nous  ne  distinguons  pas  ce  qu'elles  seraient  exposées  à 
perdre.  Seules,  les  facultés  de  droit  seront  touchées  par  la  nou- 
velle organisation.  Nous  concédons  volontiers  que  le  nombre  des 
étudiants  diminuera ,  que  le  personnel  enseignant  ne  sera  plus 
stimulé  comme  autrefois.  Le  bonheur  des  uns  est  toujours  fait 
en  ce  monde  du  malheur  des  autres.  Les  facultés  cantonales  se- 
ront là  avant  tout  pour  l'étude  du  droit  non  encore  centralisé  ; 
elles  mourront  peut-être  le  jour  où  le  droit  sera  unifié  dans 
toutes  ses  parties.  Sera-ce  un  mal  ?  Les  budgets  de  certains  can- 
tons seront  allégés  un  peu,  et,  au  lieu  de  petites  facultés  dont 
les  moyens  sont ,  en  l'état  actuel ,  fort  insuffisants ,  nous  aurons 
une  grande  faculté  qui  pourra  satisfaire  à  tous  les  besoins  et  ré- 
pondre à  toutes  les  a^irations. 

Nous  sommes  très  fiers  de  la  vivacité  du  sentiment  national 
dans  notre  pays.  Ne  nous  faisons-nous  pas  quelques  illusions  ? 
Nous  connaissons-nous  et  nous  aimons-nous  autant  qu'il  nous 
plaît  de  nous  le  figurer  ?  L'esprit  particulariste,  qui  est,  au  fond 
et  à  parler  franchement,  la  forme  la  plus  active  de  l'égoïsme  po- 
litique, n'cxiste-t-il  pas,  profondément  enraciné,  au  cœur  même 
de  notre  peuple  ?  L'avenir  de  notre  pays ,  le  maintien  de  notre 
indépendance  et  de  notre  intégrité  territoriale,  ne  sont-ils  pas 
liés  à  la  conscience  de  plus  en  plus  énergique  que  nous  acquer- 
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rons  de  l'inappréciable  valeur  de  ce  fait  :  la  nationalité  suisse? 
Avec  toutes  nos  diversités  d'éducation,  de  mœurs,  de  langage, 
de  race,  nous  avons  tout  à  gagner  dans  une  institution  qui  nous 
rapprochera  les  uns  des  autres  et  qui  sera  à  plus  d'un  titre  le 
signe  éclatant  d'une  patrie  unie  et  forte.  Ainsi  que  le  dit  très 
bien  M.  Meili  :  a  Ce  n'est  que  dans  un  établissement  fondé  par 
la  Confédération  que  nous  sentirons  réellement  que  nous  travail- 
lons pour  la  patrie  tout  entière.  Nous  nous  sommes  confinés  jus- 
qu'ici dans  notre  atmosphère  cantonale,  et  nous  n'apercevions 
pas  devant  nous  le  vaste  horizon  d'une  activité  vraiment  natio- 
nale. Les  jeunes  hommes  politiques  gaspillent  leurs  talents  dans 
le  cercle  étroit  des  intérêts  de  clocher  et  ils  sont  condamnés  à 
ne  rien  rêver,  à  ne  rien  entreprendre  de  grand.  Il  s'agit  de  nous 
arracher  à  cette  sorte  d'indifférence  béate  pour  les  vastes  pro- 
jets et  de  nous  mettre  sérieusement  à  l'œuvre.  » 

Il  est  certain  que  le  sentiment  de  notre  nationalité  sera  en- 
tretenu ,  vivifié  et  fortifié  dans  cette  Faculté,  qui  ne  serait  plus 
une  école  bernoise,  zurichoise  ou  vaudoise,  mais  une  école  suisse. 
£t  c'est  lÀ  un  point  de  vue  essentiel,  un  argument  décisif  en  fa- 
veur de  l'institution  projetée. 

Si,  sortant  un  peu  des  généralités  et  de  ce  que  l'on  traitera 
peut-être  de  rhétorique  sentimentale ,  nous  redescendons  sur  le 
terrain  pratique,  nous  ne  serons  pas  embarrassé  de  montrer 
combien  la  nouvelle  Faculté  peut  nous  être  utile  et  nous  faire 
honneur.  Nous  avons  dit  déjà  que  le  droit  y  serait  enseigné, 
sinon  mieux ,  du  moins  d'une  façon  infiniment  plus  complète 
que  dans  nos  universités  cantonales,  où  l'immense  domaine  des 
sciences  juridiques  est  partagé  entre  une  demi-douzaine  de  pro- 
fesseurs. Nous  sommes  persuadé  d'ailleurs  que  la  Confédération, 
grâce  aux  sacrifices  qu'elle  peut  s'imposer,  réunirait  un  corps 
enseignant  qui  attirerait  à  la  Faculté  presque  tous  les  étudiants 
de  la  Suisse  et  de  nombreux  étudiants  de  l'étranger.  Les  jeunes 
gens  de  notre  pays  apprendraient  à  se  connaître  et  à  s'estimer  ; 
des  relations  de  camaraderie  ou  d'amitié  s'établiraient  entre 
eux ,  et ,  plus  tard ,  dans  la  vie  politique ,  on  serait  sans  doute 
plus  tolérant  et  plus  large.  Les  jeunes  gens  de  l'étranger  s'en 
iraient  de  chez  nous  pénétrés  de  sympathie  pour  cette  petite 
Suisse  hospitalière  et  libre,  séduits  peut-être  par  nos  institutions 
démocratiques,  reconnaissants  à  coup  sûr  de  ce  qu'ils  emporte- 
raient de  chez  nous. 
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Mais  il  y  a  plus.  Nous  disions,  dans  un  ouvrage  récent,  que 
la  Suisse  était  «  comme  prédestinée  au  rôle  d^nterprète  impar- 
tial, de  conciliatrice  désintéressée  et  de  vulgarisatrice  du  génie 
de  la  France,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie.  »  Nous  ajoutions  : 
«  Nous  sommes  le  pays  des  congrès  internationaux  ;  nous  pou- 
vons être  mieux  :  les  porte-voix  de  la  pensée  internationale.  » 
Effectivement,  nous  jouissons  d'une  situation  privilégiée  au  mi- 
lieu de  l'Europe.  Nous  sommes,  à  raison  même  de  la  diversité 
des  petits  Etats  qui  composent  notre  Confédération ,  préparés 
depuis  plusieurs  siècles,  non  certes  à  nous  entendre  toujours, 
mais  à  chercher  entre  nous  des  points  de  contact  et  des  sujets 
de  rapprochement.  Nous  sommes,  nous  pouvons  être  un  salu- 
taire exemple  que  l'antagonisme  des  races,  les  divergences  con- 
fessionnelles, l'absolue  contradiction  des  intérêts,  ne  sauraient 
empêcher  des  hommes  de  bonne  volonté  de  vivre  et  de  travailler 
en  commun. 

Les  autres  Etats  ont  confiance  en  nous  et  ils  semblent  avoir 
compris  que  nous  sommes  la  terre  où  l'internationalisme  (dans 
le  sens  le  plus  élevé  de  ce  mot)  pourra  prendre  racine ,  pousser 
et  porter  ses  fruits.  Le  droit  international  privé  n'est  encore 
qu'une  science;  mais  cette  science  se  métamorphosera  peu  à  peu 
en  droit  positif,  et  la  transformation  a  déjà  commencé.  Et  le 
droit  lui-même,  dans  son  acception  la  plus  générale,  tend  à 
s'internationaliser  aussi  ;  les  frontières  vont  s'ouvrir  devant  lui 
jusqu'au  jour  où  il  n'y  aura  plus  de  frontières  pour  lui. 

Ne  pense-t-on  pas  que  la  Suisse  qui  a  souffert ,  qui  gémit  en- 
core sous  le  poids  de  ses  vingt-six  législations  particulières,  qui 
lutte  pour  arriver  à  une  codification  unique,  qui  est  un  excellent 
terrain  d'expériences  juridiques ,  —  ne  pense-t-on  pas  que  la 
Suisse,  avec  sa  Faculté  fédérale,  rendrait  quelque  service  à  la 
cause  de  ^internationalisation  du  droit?  Il  est  certaines  ma- 
tières qui  pourraient,  sans  grandes  difficultés,  être  internatio- 
nalisées d'un  moment  à  l'autre.  Et,  en  ces  choses,  il  n'y  a  que  le 
premier  pas  qui  coûte. 

Nos  Facultés  cantonales  sont  trop  faibles  et  trop  modestes 
pour  songer  à  incarner  l'idée  de  la  conquête  du  droit  par  l'in- 
ternationalisme. Une  Faculté  fédérale  aurait  là  une  belle  tâche 
à  remplir,  un  noble  idéal  à  proclamer,  et  à  représenter  en  quel- 
que sorte.  En  tout  cas,  elle  pourrait,  elle  devrait  êti*e  organisée 
de  manière  à  faire  une  grande  place  à  l'enseignement  de  deux 
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branches  trop  négligées  jusqu'ici  :  le  droit  international  et  le 
droit  comparé.  Il  va  de  soi ,  d'autre  part ,  que  le  droit  adminis- 
tratif n'y  serait  pas  oublié  comme  il  Test  aujourd'hui.  Il  est  tout 
naturel  enfin  que  les  sciences  sociales  y  seraient  l'objet  de  la 
plus  vive  sollicitude. 

III 

Tout  cela  est  fort  beau,  mais  on  désirera  quelques  détails  sur 
l'organisation  même  de  la  future  Faculté  fédérale.  Voici  le  pro- 
gramme des  cours  que  M.  Meili  voudrait  y  voir  donnés  : 

1  Droit -privé. 

Droit  romain  (institutions  et  Pandectes  avec  la  pro- 
cédure civile). 

Droit  privé  germanique. 

Droit  civil  français. 

Droit  moderne  (droit  commercial ,  droit  de  change  et 
droit  maritime;  législation  sur  les  chemins  de  fer,  la 
poste,  les  télégraphes,  etc.;  droit  industriel ,  brevets  d'in- 
vention, marques  de  fabrique,  etc.;  droit  d'auteur;  légis- 
lation en  matière  d'assurances;  droit  des  eaux  et  des 
mines). 

2.  Droit  public. 

Le  droit  pénal,  la  procédure  pénale,  la  procédure  civile 
en  général  et  spécialement  les  législations  allemande  et 
française  sur  ces  matières. 

Le  droit  public ,  le  droit  administratif  et  les  sciences 
politiques  en  général ,  et  spécialement  en  Allemagne  et 
en  France. 

Le  droit  ecclésiastique  (catholique  et  protestant). 

3.  Droit  international. 

Le  droit  international  privé  (droit  civil,  droit  commer- 
cial, droit  de  change,  droit  maritime,  ainsi  que  le  droit 
pénal  et  la  procédure). 

Le  droit  international  public. 

4.  Droit  national  suisse. 

Le  droit  civil  fédéral  et  cantonal,  la  procédure,  le  droit 
pénal  (y  compris  le  droit  pénal  militaire)  ;  le  droit  public 
et  administratif  cantonal  et  fédéral,  et  la  politique  suisse. 

Le  droit  ecclésiastique  fédéral  et  cantonal. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  93  — 

5.  Droit  comparé. 

6.  Sciences  sociales  (sociologie,  en  particulier  la  législation 

ouvrière). 

7.  Histoire  de  toutes  les  sciences  énumérées  plus  haut,  spé- 

cialement : 
Histoire  du  droit  romain. 
Histoire  du  droit  en  Allemagne  et  en  France. 
Histoire  du  droit  en  Suisse. 

8.  Philosophie  et  encyclopédie  du  droit. 

9.  Economie  politique. 

Economie  politique  proprement  dite. 
Finances  et  statistique. 
Législation  fiscale  de  la  Suisse. 
Législation  douanière  de  la  Suisse. 

Ce  programme ,  très  étendu ,  comme  on  voit ,  serait  encore 
complété  par  l'enseignement  de  branches  accessoires  :  philoso- 
phie, histoire,  langues  et  littératures  anciennes  et  modernes, 
ethnographie ,  technologie ,  pratique  des  affaires  commerciales , 
géographie  scientifique  et  géographie  commerciale,  médecine  lé- 
gale, éloquence  du  barreau. 

M.  Meili  compte  que  la  Faculté  devrait  se  composer  de  25  à 
30  professeurs  ordinaires  et  extraordinaires ,  qu'il  conseille  de 
bien  payer  et  de  choisir  a  sans  attacher  d'importance  à  la  ques- 
tion de  nationalité.  «  Un  fonds  considérable  serait  attribué  à  la 
bibliothèque  de  la  Faculté.  La  Faculté  décernerait,  d'autre  part, 
les  titres  de  doctorjuris  civilis  et  de  doctor  jt^is  publici;  la  Con- 
fédération veillerait,  en  outre,  à  ce  que  les  étudiants  en  droit 
pussent  recevoir,  après  examen,  un  diplôme  d'avocat  suisse.  Les 
finances  d'inscription  seraient  attribuées  aux  professeurs.  La 
division  de  l'année  universitaire  en  deux  semestres  d'été  et  d'hi- 
ver tomberait  ;  il  y  aurait  une  année  universitaire  allant  du  !•' 
octobre  au  !•' juillet  (cette  innovation  rencontrerait  des  diffi- 
cultés et  ne  pourrait  être  adoptée  que  si  toutes  les  universités 
suisses  l'introduisaient).  Le  beau  sexe  pourrait  étudier,  mais 
non  enseigner.  La  liberté  des  études  et  de  l'enseignement  serait 
absolue... 

Telle  est,  grosso  modo,  l'esquisse  tracée  par  M.  Meili  de  la 
Faculté  fédérale  dont  il  est  un  partisan  très  décidé.  On  conçoit 
bien  que  les  idées  de  l'honorable  professeur  sont  des  idées  per- 
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soDoelles,  et  il  est  probable  que  la  Douvelle  institution  ne  répon- 
dra pas  exactement  à  ce  qu'elle  devrait  être  dans  Tidée  de 
M.  Meili.  Nous  avons  cru  devoir  ajouter  ces  renseignements  aux 
quelques  considérations  générales  que  nous  avons  développées 
tout  à  l'heure.  Nous  pourrons  méditer  encore,  en  attendant  que 
la  Société  suisse  des  juristes  se  prononce  dans  le  courant  de 
l'automne  prochain.  L'attitude  que  prendra  cette  société  exer- 
cera peut-être  une  influence  décisive  sur  le  sort  de  la  Faculté 
fédérale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelque  opinion  que  l'on  ait,  la  question 
est  de  celles  auxquelles  il  vaut  la  peine  de  réfléchir  et  qu'il  n'est 
pas  inutile  de  traiter.  Nous  n*avons  pas  voulu  la  discuter  sous 
toutes  ses  faces  ;  nous  tenions  simplement  à  la  signaler  en  quel- 
ques pages  à  l'attention  des  nombreux  lecteurs  du  Journal  des 
Tribunaux.  Virgile  ROSSEL. 


Genève.  —  Cour  de  Justice  civile. 

Audience  du  3  février  1890. 


Chèque  égaré.  —  Demande  en  paiement  de  son  montant.  —  Pré- 
tendue prescription.  —  Exception  tirée  de  la  non-annulation 
du  titre;  admission.  —  Art.  829,  884  à  886,  857,  791  et  sui- 
vants CO.  

Malet  contre  Treyvaud. 


Le  chèque  n'est  pas  prescrit  faute  de  présentation  dans  le  délai  de  citiq 
jours  ;  le  porteur  perd  seulement  son  recours  contre  les  endosseurs  et, 
dans  certains  cas,  contre  le  tireur,  dans  la  mesure  où,  faute  de  présenta- 
tion, celui-ci  a  subi  un  préjudice  du  fait  du  tiré. 

Le  délai  de  prescription  du  chèque  est  de  trois  ans  ;  cela  résuUe  de 
la  combinaison  des  aH.  836  et  829  CO. 


Treyvaud,  entrepreneur,  demeurant  à  la  Cluse,  a  réclamé  à 
Malet,  propriétaire  à  Genève,  la  somme  de  1000  fr.  que  celui-ci 
lui  doit  pour  travaux. 

Malet  ne  conteste  pas  que  Treyvaud  ait  fait  pour  son  compte 
les  travaux  dont  on  lui  réclame  le  paiement  ;  il  ne  conteste  pas 
non  plus  que  le  coût  de  ces  travaux  s'élève  à  1000  fr.  Mais  il 
soutient  qu'il  a  remis  à  l'intimé,  le  28  mars  1888,  un  chèque  de 
500  fr.  sur  ses  banquiers,  MM.  Ernest  Pictet  &  C'«,  chèque  que 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  95  — 

Treyvaud  reconnaît  avoir  reçu,  mais  affirme  avoir  perdu;  que 
celui-ci  doit,  par  conséquent,  poursuivre  l'annulation  du  titre, 
en  conformité  des  dispositions  de  Tart.  857  CO.  Malet  n'offre 
donc  que  la  somme  de  500  fr.,  dont  son  avocat  se  porte  fort ,  et 
conclut  à  ce  que  Treyvaud  soit  débouté  de  sa  demande  pour  le 
surplus. 

Par  jugement  du  20  juillet  1889  *,  le  Tribunal  civil  a  débouté 
Malet  de  ses  conclusions,  et  l'a  condamné  à  payer  à  l'intimé  la 
somme  de  1000  fr.,  par  le  motif  que  le  Code  des  obligations  a 
établi,  en  ce  qui  concerne  le  chèque,  une  prescription  de  cinq 
jours  si  le  chèque  est  tiré  —  comme  c'est  le  cas  dans  l'espèce  — 
sur  place;  que  le  chèque  créé  le  28  mars  1888  étant  prescrit, 
on  ne  pouvait  plus  contraindre  les  tirés  à  en  déposer  le  montant 
à  la  Caisse  des  consignations  ou  en  justice,  et  que,  par  consé- 
quent, Tart.  857  invoqué  par  Malet  est  inapplicable  à  l'espèce. 

Malet  a  interjeté  appel  du  dit  jugement;  Treyvaud  a  conclu  à 
sa  contirmation. 

La  Cour  de  justice  a  réformé  le  jugement  de  première  ins- 
tance ;  donné  acte  aux  parties  de  l'offre  de  Malet  et  déclaré  la 
demande  de  Treyvaud  non  recevable  en  l'état  pour  le  surplus. 

Motifs, 

Les  (îonclusions  des  parties  soulèvent  la  question  suivante  : 

Le  chèque  créé  par  Malet  et  remis  à  Treyvaud  le  28  mars 
1888  est-il  prescrit  et,  s'il  ne  l'est  pas,  Malet  est-il  fondé  à  refu- 
ser de  payer  à  Treyvaud  les  500  fr.  qui  en  faisaient  l'objet  ? 

L'art.  834,  al.  2,  CO.  statue  que  le  délai  pour  la  présentation 
du  chèque  est  de  cinq  jours  si  le  chèque  est  tiré  sur  la  place 
même,  et  l'art.  835  ajoute  que  le  porteur  d'un  chèque  qui  n'en 
réclame  pas  le  paiement  dans  ce  délai  perd  son  recours  contre 
les  endosseurs,  et  qu'il  le  perd  aussi  contre  le  tireur  dans  la 
mesure  où,  faute  de  présentation,  celui-ci  a  subi  un  préjudice 
du  fait  du  tiré.  Ces  déchéances  encourues  par  le  porteur  ne 
constituent  nullement  la  prescription  du  titre;  en  effet,  si  l'arti- 
cle 834  établissait  une  prescription  de  tout  chèque  qui  n'est  pas 
présenté  dans  le  délai  de  cinq  jours,  l'art.  835  n'aurait  plus  au- 
cun sens. 

En  réalité ,  le  chèque  n'est  pas  prescrit  faute  de  présentation 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  mais  le  porteur  perd  seulement  son 

»  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1889,  page  570. 
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recours  contre  les  endosseurs  et,  dans  certains  cas,  contre  le 
tireur  dans  la  mesure,  dit  la  loi,  où,  faute  de  présentation ,  ce- 
lui-ci a  subi  un  préjudice  du  fait  du  tiré  ;  ainsi,  dans  le  cas  où 
le  tiré  sera  devenu  insolvable  après  l'expiration  du  délai  de 
cinq  jours  et  avant  la  présentation  du  chèque. 

Le  délai  de  prescription  du  chèque  est  de  trois  ans  ;  cela  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  836  et  829  CO. 

Il  suit  de  là  que  le  chèque  créé  par  Malet  et  remis  par  lui  à 
Treyvaud  le  28  mars  1888  n'est  pas  prescrit,  et  comme  il  n'est 
pas  articulé  par  les  parties  que  Malet  ait  subi  un  préjudice 
quelconque  du  fait  des  tirés,  MM.  Ernest  Pictet  &  C*«,  faute  de 
présentation  du  chèque  dans  le  délai  prescrit,  le  porteur  aujour- 
d'hui inconnu  de  ce  chèque  peut  n'avoir  pas  perdu  son  recours 
contre  le  tireur  Malet. 

Malet  est  donc  fondé  à  refuser  de  payer  à  Treyvaud  le  mon- 
tant de  ce  chèque,  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  prescrit,  ou 
que  Treyvaud  n'en  a  pas  fait  prononcer  l'annulation  conformé- 
ment, non  pas  à  l'art.  857  CO.,  comme  il  l'articule  par  erreur, 
mais  aux  art.  791  et  suivants  sur  la  perte  de  la  lettre  de  change, 
lesquels  sont  applicables  aux  chèques  en  vertu  de  l'art.  836  déjà 
cité. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  2  décembre  1890. 


8«i8ie-arr6t  pratiquée  sur  des  titres  donnés  en  gage  par  le 
créancier.  —  Poursuite  concurrente  du  créancier-gagiste  en 
réalisation  du  gage.  —  Ordonnance  d'adjudication  et  tableau 
de  répartition.  —  Art.  1566  modifié  Ce.  ;  art.  607  et  710  Cpa 


François  et  Jules  Noël  contre  François  et  Paul  Boyard  et  hoirs  Dentan. 


En  cas  de  saisies  concun-entes,  lorsque  les  objets  saisis  sont  des  titres  remis 
en  nantissement  et  que  Vune  des  poursuites  est  pratiquée  par  le  créan- 
der-gagiste,  le  juge  de  paix  doit  ordonner  la  réalisation  du  gage,  adjvger 
le  produit  de  la  vente  au  créancier  garanti  par  cdui-ci,  et,  s'il  y  a  un 
surplus,  établir  un  tableau  de  répartition  entre  les  autres  créanciers. 


Par  exploit  du  2  mars  1890,  l'agent  d'affaires  Corthésy,  à 
CuUy,  agissant  d'une  part  au  nom  de  François  Noël,  à  Savuit,  et, 
d'autre  part,  au  nom  de  François  et  Jules  Noël,  au  dit  lieu,  a 
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pratiqué  un  séquestre  en  mains  de  François  Dentan,  à  Savuit, 
sur  tout  ce  que  celui-ci  peut  détenir  appartenant  à  François 
Bovard-Parisod,  et  notamment  sur  deux  actes  de  revers,  faisant 
en  faveur  du  dit  Bovard  contre  les  enfants  Briillmann,  à  Chailly, 
l'un  du  6  avril  1885,  de  1800  fr.,  l'autre  du  20  janvier  1886,  de 
500  fr.  Ce  séquestre  était  pratiqué  pour  parvenir  au  paiement 
des  valeurs  suivantes,  dues  à  François  et  Jules  Noël,  savoir  : 

P  A  François  Noël,  1000  fr.,  pour  autant  qu'il  a  payé  pour  le 
compte  de  François  Bovard ,  comme  caution  solidaire  à  la  Ban- 
que cantonale  vandoise,  en  vertu  de  cédule  du  26  juillet  1886: 
suivant  quittance  de  la  dite  Banque  du  13  juillet  1888,  plus 
l'intérêt  au  6  ^1^  dès  la  date  de  la  quittance. 

2^  A  François  et  Jules  Noël,  comme  héritiers  de  leur  père, 
1®  600  fr.  pour  capital  de  cédule  du  25  novembre  1872;  2-  Tin- 
térêt  au  5  •/•  dès  le  26  novembre  1887  ;  3"  290  fr.  pour  capital  de 
cédule  du  20  janvier  1887;  4*  l'intérêt  au  4  */•  7«  dès  cette  date; 
5"  375  fr.  pour  capital  de  cédule  du  1"  décembre  1886  ;  6o  l'inté- 
rêt au  4  V^  Vo  dès  le  1"  décembre  1887. 

Le  19  mars  1890,  les  hoirs  Dentan  ont  déposé  en  mains  du 
juge  de  paix  de  Lutry  les  deux  actes  de  revers  saisis,  et  le 
10  avril  1890,  le  dit  juge  a  prononcé  la  subrogation  des  frères 
Noël  aux  droits  de  François  Bovard  contre  les  hoirs  de  François 
Dentan,  celui-ci  étant  décédé  depuis  la  notification  du  séquestre. 

Par  acte  visé  pour  date  certaine  le  26  juillet  1889,  François 
Bovard  a  reconnu  devoir  à  Paul  Bovard  la  somme  de  7^0  fr. , 
portant  intérêt  à  47»  dès  le  17  novembre  1886.  Pour  garantir  le 
paiement  de  cette  dette,  François  Bovard  a  donné  en  nantisse- 
ment à  son  fils  Paul  Bovard  les  deux  actes  de  revers  de  1800  fr. 
et  500  fr.,  des  6  avril  1885  et  30  janvier  1886,  dus  parles  enfants 
Briillmann ,  à  Chailly,  titres  déjà  donnés  en  nantissement  pour 
garantie  d'un  contrat  de  rente  viagère  de  332  fr.  80,  que  Fran- 
çois Bovard  devait  à  G.-D.  Hennard ,  puis  également  pour  ga- 
rantie d'une  reconnaissance  de  200  fr.  due  à  François  Dentan. 

Par  exploit  du  25  juillet  1890,  le  procureur-juré  Estoppey,  à 
Lausanne,  agissant  au  nom  de  Paul  Bovard,  à  Lutry,  a  pratiqué 
une  saisie  au  préjudice  de  François  Bovard,  pour  parvenir  au 
paiement  de  la  reconnaissance  ci- dessus  mentionnée,  avec  inté- 
rêt au  4  7o  dès  le  P'  novembre  1886.  Cette  saisie  portait  spécia- 
lement sur  les  deux  actes  de  revers  de  1800  fr.  et  500  fr.  dus  par 
les  enfants  Briillmann  et  détenus  par  les  hoirs  Dentan. 

J.  DBS  Trib.,  No»  6  et  7.  2 
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Par  le  dit  exploit,  Paul  Boyard  assignait  le  débiteur  saisi  à 
l'audience  du  juge,  du  28  août  1890,  pour  entendre  prononcer  la 
réalisation  du  gage  et  voir  statuer  sur  la  manière  dont  il  serait 
procédé  pour  la  liquidation. 

Le  14  août  1890,  il  a  été  procédé  à  la  vente  des  actes  de  re- 
vers saisis,  qui  ont  été  adjugés  à  François  Noël,  Tun  des  créan- 
ciers, Tun  pour  le  prix  de  1850  fr.  et  l'autre  pour  le  prix  de 
510  fr. 

Le  28  août  1890,  le  Juge  de  paix  de  Lutry,  considérant  que  les 
actes  de  revers  saisis  avaient  été  réalisés,  a  prononcé  l'adjudica- 
tion du  produit  de  cette  vente  en  faveur  de  Paul  Bovard  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  sa  créance,  en  capital,  intérêts  et 
frais,  la  répartition  entre  les  créanciers  devant  être  établie  pai* 
un  tableau  de  répartition. 

Le  24  septembre  1890,  le  dit  Juge  de  paix  a  dressé  comme 
suit  le  tableau  de  répai-tition  du  produit  de  cette  vente. 

Produit  de  la  vente Fr.    2360 

Frais  de  répartition Fr.      22.60 

Paul  Bovard  étant  au  bénéfice  d'un  nan- 
tissement sur  les  titres  vendus,  reçoit  le 
montant  intégral  de  sa  prétention,  en  capi- 
tal et  intérêts,  par 876.90 

François  et  Jules  Noël  reçoivent  le  solde 
disponible,  y  compris  les  frais  de  vente  qui 
figurent  dans  leur  compte,  cela  à  tant  moins 
de  leur  créance,  par 1460.50 

Total  égal    .    .    .  2360.—    Fr.    2360 

Les  frères  Noël  ont  recouru  contre  ce  tableau  de  répartition, 
concluant  à  ce  qu*il  soit  réformé,  en  résumé  par  les  motifs  sui- 
vants : 

Paul  Bovard  a  eu  connaissance  du  séquestre  et  de  la  vente , 
tandis  que  les  recourants  n'ont  eu  connaissance  de  la  saisie  que 
par  le  tableau  de  répartition. 

11  aurait  donc  dû  faire  opposition  pour  faire  valoir  ses  droits. 
Ce  n'est  qu'après  la  vente  des  titres,  alors  que  ceux-ci  avaient 
été  adjugés  à  l'un  des  frères  Noël,  que  Bovard  a  pratiqué  sa  sai- 
sie, qui  a  donné  lieu  à  l'ordonnance  d'adjudication  en  sa  faveur. 
Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  dresser  un  tableau  de  répartition.  En 
effet,  la  saisie  Bovard,  du  25  juillet,  n'est  pas  valable,  parce  que 
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les  titres  saisis  en  mains  des  hoirs  Dentan  n'étaient  plus  en  leur 
possession.  Ils  s'en  étaient  dessaisis  en  les  remettant  au  Juge  de 
paix,  après  avoir  cédé  leur  créance  et  leur  nantissement  aux 
frères  Noël.  Le  nantissement  de  Boyard  était  ainsi  caduc,  puis- 
que les  titres  remis  en  gage  n'étaient  ni  en  ses  mains,  ni  en 
mains  du  premier  créancier  gagiste,  gui  les  détenait  pour  lui.  Le 
28  août,  le  Juge  aurait  dû  rendre  une  ordonnance  de  subroga- 
tion et  non  pas  une  ordonnance  d'adjudication  (^Cpc.  607).  Il 
était  impossible  d'adjuger  le  prix  de  vente  des  titres  à  Bovard, 
puisque  ces  titres  avaient  été  adjugés  aux  premiers  saisissants, 
qui  n'en  ont  pas  payé  le  prix  en  espèces,  mais  par  compensation 
avec  le  montant  de  leurs  créances;  il  n'y  avait  donc  ni  valeur  à 
adjuger  ni  valeur  à  répartir.  Les  recourants  n'ont  eu  connais- 
sance de  la  saisie  de  Bovard  et  de  l'ordonnance  d'adjudication 
que  par  le  tableau  de  répartition  ;  ils  n'avaient  pas  à  opposer, 
puisque,  avant  d'avoir  eu  connaissance  de  la  saisie,  ils  étaient 
propriétaires  des  titres  saisis.  Il  y  a  donc  lieu  à  nullité  du  ta- 
bleau de  répartition,  qui  n'a  pas  sa  raison  d'être,  et  de  l'ordon- 
nance d'adjudication  du  28  août  1890. 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu 
le  tableau  de  répartition. 

Motifs, 

Considérant  que  la  saisie  imposée  par  Paul  Bovard  en  mains 
de  Dentan  sur  les  deux  actes  de  revers  qui  lui  avaient  été  don- 
nés en  nantissement  était  une  saisie  en  réalisation  du  gage,  pra- 
tiquée en  application  de  l'art.  1565  modifié  du  Ce. 

Que  c'est  donc  à  tort  que  les  recourants  prétendent  que  le 
Juge  aurait  dû  rendre  une  ordonnance  de  subrogation,  confor- 
mément à  l'art.  607  du  Cpc. ,  cette  disposition  n'étant  point  ap- 
plicable en  l'espèce. 

Attendu  que  la  critique  formulée  par  les  recourants  au  sujet 
du  tableau  de  répartition  dressé  par  le  Juge  de  paix  n'est  pas 
fondée. 

Qu'en  effet,  lorsque  plusieurs  créanciers  sont  en  concours,  le 
Juge  doit,  lorsque  la  saisie  aboutit  à  une  subrogation  ou  à  une 
adjudication ,  statuer  sur  la  répartition  entre  les  créanciers  en 
concours  (Cpc,  art.  710). 

Que,  du  reste,  c'est  le  mandataire  des  recourants  qui  a  requis 
le  Juge  d'établir  un  tableau  de  répartition. 
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Que,  dès  lors,  ceux-ci  sont  mal  fondés  aujourd'hui  à  se  plain- 
dre qu'il  ait  été  donné  suite  à  leur  réquisition. 

Considérant  qu'en  remettant  les  titres  saisis  en  mains  du  Juge, 
les  hoirs  Dentan  ont  déclarer  réserver  tous  leurs  droits. 

Que,  dès  lors,  cette  remise  n'a  point  eu  pour  effet  de  faire 
tomber  les  droits  résultant  du  nantissement,  puisqu'elle  était 
faite  en  mains  de  l'office  chargé  de  réaliser  le  gage  ;  qu'elle  ne 
saurait  donc  exercer  aucune  influence  sur  les  droits  des  inté- 
ressés. 

Attendu  que  Paul  Bovard,  en  sa  qualité  de  créancier  gagiste, 
n'était  point  tenu  de  faire  valoir  ses  droits  par  une  opposition  à 
la  saisie  des  frères  Noël. 

Qu'en  effet,  par  troîs  lettres  adressées  au  Juge  de  paix,  le 
19  mars  1890,  et  aux  frères  Noël,  les  28  avril  et  5  mai  1890,  il  a 
déclaré  réserver  tous  les  droits  résultant  de  son  nantissement. 

Que,  du  reste,  Bovard  ne  pouvait  s'opposer  à  la  remise  des 
titres  qui  lui  avaient  été  donnés  en  nantissement  en  mains  du 
Juge,  en  vue  de  leur  réalisation. 

Considérant,  enfin,  que  les  recourants  ne  peuvent  critiquer 
dans  un  recours  contre  un  tableau  de  répartition  la  régularité 
du  gage  Bovard. 

Qu'une  telle  critique  ne  pouvait  être  formulée  que  dans  une 
action  directe. 

Séance  du  16  décembre  1890. 


Ordonnanoe  d'envoi  en  possession  d'une  sucoession.  —  Beooura. 
—  Moyen  préjudioiel.  —  Art.  602  et  608  Cpc. 


Recours  Charles. 


Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  un  droit  de  recours  contre  une  or- 
donncmce  d'envoi  en  possession  d'une  succession.  Il  est  hisUjîe  aux  inté- 
ressés qui  ne  sont  pas  satisfaits  d'une  telle  ordonnance  d'en  poursuivre 
la  ntdlité  par  la  voie  d'une  action  directe,  conformément  aux  dispositions 
de  la  procédure  contentieuse. 

Le  27  mars  1887,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  a  pro- 
noncé en  faveur  d'Aline  Besson,  à  Lausanne,  l'envoi  en  posses- 
sion de  la  succession  de  Sophie-Rosine  née  Burnier,  femme  de 
Jean-Félix  Charles,  décédée  à  Lausanne. 
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Jean-Félix  Charles  s'est  adressé  en  octobre  1890  au  juge  de 
paix  de  Lausanne  en  sa  qualité  de  mari,  de  légataire  et  de  pré- 
tendant aux  biens  de  dame  Charles  née  Burnier ,  pour  obtenir 
que  l'envoi  en  possession  du  28  mars  1887  soit  révoqué  et  que 
les  parties  soient  renvoyées  devant  le  juge  compétent  du  canton 
de  Genève.  Le  requérant  invoquait  à  l'appui  de  sa  demande  le 
motif  que  dame  Charles  née  Burnier  était  mariée  et  que  son  do- 
micile légal  était  à  Genève,  soit  au  domicile  légal  de  son  mari 
qui  est  citoyen  genevois  et  n'a  jamais  quitté  son  canton.  Cette 
succession  devait  donc  s'ouvrir  à  Genève  conformément  à  la  loi 
genevoise. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  a,  par  ordonnance  du 
31  octobre  1890,  refusé  de  faire  droit  à  la  demande  du  requé- 
rant, en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 

A  l'audience  du  28  mars  1887,  Jean-Félix  Charles  était  per- 
sonnellement présent;  il  a  assisté  à  l'homologation  du  testament 
de  sa  femme  et  à  l'envoi  en  possession  prononcé  en  faveur  de 
l'héritière  de  celle-ci.  Faute  de  recours  dans  le  délai  légal,  cette 
ordonnance  est  devenue  définitive  et  ne  peut  plus  être  attaquée. 

Charles  a  recouru  contre  ce  prononcé,  dont  il  demande  la  ré- 
forme dans  le  sens  de  sa  requête,  soit  de  la  révocation  de  l'en- 
voi en  possession  du  28  mars  1887 ,  concluant  à  ce  que  les  par- 
ties soient  renvoyées  devant  le  juge  compétent. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  un 
droit  de  recours  contre  une  ordonnance  d'envoi  en  possession 
d'une  succession. 

Qu'il  est  loisible  aux  intéressés  qui  ne  sont  pas  satisfaits  d'une 
telle  ordonnance ,  d*en  poursuivre  la  nullité  par  la  voie  d'une 
action  directe,  conformément  aux  dispositions  de  la  procédure 
contentieuse. 

Séance  du  23  décembre  1890. 


Iiouage  d'ouvrage.  —  Prétendue  exagération  des  prix.  —  Ques 
tion  de  preuve. 


Jiirgensen  contre  Michoud. 

Cdui  qui  a  commandé  des  travaux  à  un  maître  d^état  ne  saurait  y  après 
qu^ils  ont  été  exécutés,  se  borner  à  alléguer  que  les  prix  sont  exagérés 
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pour  8e  refuser  à  les  payer;  c'est  à  lui  qu'Q  incombe  d'apporter  au  procès 
la  preuve  de  cette  prHendue  exagération. 


Dès  le  mois  de  février  1888  à  novembre  1889,  le  demandeur 
Gustave  Michoud,  charpentier  à  Yverdon ,  a  exécuté  un  certain 
nombre  de  travaux  pour  le  compte  du  défendeur  J.-A.  Jûrgen- 
sen,  propriétaire  à  Floreyres  sur  Yverdon. 

A  fin  février  1889,  le  défendeur  a  reçu  le  compte  détaillé  des 
travaux  exécutés  par  le  demandeur. 

Par  lettre  du  6  mars  1890,  le  défendeur  a  reconnu  avoir  reçu 
le  compte  du  demandeur  et  par  une  seconde  lettre  du  même 
jour,  il  a  autorisé  le  demandeur  à  disposer  sur  lui  d'une  somme 
de  500  fr.  à  compte,  tout  en  le  priant  de  lui  envoyer  une  nou- 
velle facture  détaillée  sur  divers  points. 

Le  demandeur  a  obtempéré  à  cette  lettre  et  a  envoyé  une 
nouvelle  note  décomposée  comme  suit  : 

Construction  d'un  belvédère Fr.  1,014. — 

Etablissement  d'un  laboratoire  d'apiculture    .    .      »       219.75 
Travaux  divers  pour  la  ferme  de  Crochet  et  Flo- 
reyres      ï»       250. — 

Buffets,  chambre,  pignon »         14.80 

Total    .    .    .    Fr.  1,498.65 

Sur  ce  chiffre  le  défendeur  a  livré  au  demandeur  plusieurs 
acomptes  ascendant  à  la  somme  de  1200  fr. 

Le  solde  qui  serait  redu  au  demandeur  se  monterait  donc  à 
298  fr.  55. 

A  plusieurs  reprises  le  demandeur  a  réclamé  le  règlement  de 
ce  compte  au  défendeur,  mais  celui-ci  s'y  est  refusé ,  contestant 
devoir  cette  somme. 

Par  lettre  du  7  mai ,  le  défendeur  a  refusé  formellement  de 
s'exécuter  et  a  déclaré  qu'il  était  décidé  à  se  laisser  attaquer 
par  les  voies  juridiques  plutôt  que  d'opérer  le  paiement  des 
298  fr.  55  réclamés,  disant  qu'il  y  avait  exagération  dans  le  prix 
des  travaux. 

Par  lettre  du  !•'  mai  1890,  le  défendeur  a  offert  100  fr.  d'a- 
compte au  demandeur  sur  les  298  fr.  55  réclamés ,  tout  en  esti- 
mant la  facture  trop  élevée  en  ce  qui  concernait  les  travaux 
exécutés  au  laboratoire  d'apiculture. 
^^Ënsuite  du  refus  du  défendeur  de  payer  la  somme  ci-dessus, 
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le  demandeur  lui  a  notifié  un  commandement  de  payer  en  date 
du  8  mai  1890. 

Le  12  mai,  le  défendeur  a  formé  opposition  à  ce  commande- 
ment de  payer. 

Par  exploit  du  16  mai,  le  demandeur  a  ouvert  action  à  JUr- 
gensen  en  paiement  de  son  compte  par  298  fr.  55,  plus  Pintérêt 
et  les  frais. 

Le  défendeur  Jiirgensen ,  dans  sa  réponse,  a  conclu  à  libéra- 
tion des  fins  de  la  demande. 

Statuant  sur  cette  affaire  et  estimant  que  vu  la  position  prise 
par  Jiirgensen  dans  le  débat,  on  ne  saurait  demandera  Mi- 
choud  autre  chose  pour  établir  ses  droits  que  la  production 
qu'il  a  faite  de  ses  notes ,  le  Président  du  Tribunal  du  district 
d'Yverdon  a,  par  jugement  du  7  novembre  1890,  accordé  au  de- 
mandeur ses  conclusions,  rejeté  les  conclusions  du  défendeur  et 
condamné  ce  dernier  aux  dépens. 

Jûrgensen  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la 
réforme,  estimant  qu'en  l'espèce  il  a  été  fait  une  fausse  inter- 
prétation des  circonstances  de  la  cause,  le  Président  ayant  ad- 
mis comme  prouvés  des  allégués  dont  la  preuve  n'a  pas  été  faite 
par  le  demandeur,  ainsi  qu'il  en  avait  l'obligation  légale. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  appartenait  à  Michoud  de  prouver  le  bien 
fondé  de  sa  réclamation  et  qu'à  cet  effet  la  production  qu'il  a 
faite  de  sa  note  ne  saurait  être  envisagée  comme  une  preuve 
suffisante,  ainsi  que  l'a  prononcé  le  jugement  dont  est  recours. 

Mais  attendu  que,  par  lettre  du  6  mars  1890,  Jûrgensen  a  re- 
connu avoir  reçu  de  Michoud  les  fournitures  dont  celui-ci  ré- 
clame aujourd'hui  le  paiement  et  que,  par  lettre  du  même  jour, 
il  a  promis  de  payer  un  acompte  de  500  fr.,  tout  en  réclamant 
de  Michoud  une  facture  détaillée  pour  divers  travaux. 

Que  le  1*'  mai,  Jiirgensen  a  envoyé  à  Michoud  un  acompte  de 
100  fr.  sur  le  solde  de  298  fr.  55  redu,  en  ajoutant  qu'il  estimait 
la  facture  trop  élevée  en  ce  qui  concernait  les  travaux  exécutés 
au  laboratoire  d'apiculture. 

Que  Michoud  a  refusé  cet  acompte  de  100  fr.  et  que ,  par  let- 
tre du  7  mai ,  Jiirgensen  a  déclaré  ne  pas  vouloir  payer  le  solde 
de  298  fr.  55,  se  fondant  sur  l'exagération  des  prix  des  travaux. 
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Considérant  qu'il  résulte  de  cette  correspondance  que  Jurgen- 
sen  s'est  toujours  borné  à  critiquer  le  prix  des  travaux  exécutés 
pour  son  compte  par  Michoud,  tout  en  reconnaissant  que  les 
dits  travaux  avaient  été  eflFectués. 

Considérant  qu'il  ne  suffisait  pas  à  Jiirgensen  d'alléguer  que  les 
prix  des  travaux  faits  par  Michoud  étaient  exagérés  pour  se  re- 
fuser à  les  payer,  mais  que  si  le  défendeur  voulait  se  retrancher 
derrière  cette  question  d'exagération  ,  il  aurait  dû  en  apporter 
la  preuve  au  procès,  ce  qu'il  n'a  point  fait. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  correspondance  établissant  que 
Michoud  a  fait  les  travaux  que  lui  a  commandés  Jiirgensen,  c'est 
avec  raison  que  le  jugement  de  première  instance  a  condamné 
le  défendeur  à  payer  le  solde  de  la  facture  de  Michoud. 


Séance  du  30  décembre  1890. 


Demande  de  bénéfice  d'inventaire.  —  Prétendue  tardiveté.  — 
Incompétenoe  du  ixige  de  paix  pour  statuer  sur  ce  point.  — 
Art.  920  et  921  Cpc. 

Recours  dame  Golav. 


Le  jttge  de  paix  auquel  est  adressée  une  demande  de  hé»iéfice  d'inventaire 
doit  se  borner  à  la  recevoir,  à  attester  la  date  du  dépôt  et  à  la  trans- 
mettre immédiatetnent  au  président  du  tribufiàl.  Il  ne  lui  appartient 
pas  d'examiner  si  la  demande  est  faite  régulièrement  et  en  temps  utile,  le 
président  du  tribunal  étant  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  validité 
de  la  demande,  sous  réserve  de  recours  au  Tribunal  cantonal. 


Sous  date  du  6  novembre  1890,  le  juge  de  paix  du  cercle  du 
Ghenit  a  reçu  une  demande  signée  d'Eugénie-Zélie  Golay,  à 
Duillier,  tendant  à  obtenir  le  bénéfice  d'inventaire  de  la  succes- 
sion de  sa  mère  dame  Reymond  née  Audemars,  décédée  le  14 
septembre  1890. 

Sous  date  du  8  novembre,  le  dit  magistrat  a  reçu  une  pareille 
demande  de  Marie  Spring  née  Reymond,  sœur  de  la  précédente. 

Le  juge  a  envoyé  la  première  de  ces  demandes  au  président 
du  Tribunal  de  La  Vallée,  en  vertu  de  l'art.  914  Cpc. 

Le  dit  président  ayant  renvoyé  cette  demande  au  juge  de  paix, 
celui-ci,  ensuite  de  nouvel  examen  des  pièces,  a  refusé  de  trans- 
mettre de  rechef  la  dite  demande  au  président,  par  le  motif 
qu'elle  aurait  été  déposée  après  l'expiration  du  délai  légal. 
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Dame  Golay  née  Reymond  a  recouru  contre  ce  prononcé ,  se 
fondant  sur  le  motif  qu'elle  n'a  jamais  été  avertie  de  l'homolo- 
gation du  testament  de  sa  mère  et  qu'elle  a  fait  sa  demande 
dans  le  délai  de  42  jours  dès  l'homologation  du  testament. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  révoqué  l'ordonnance 
par  laquelle  le  juge  de  paix  du  Chenit  a  refusé  de  donner  suite 
à  la  demande  de  bénéfice  d'inventaire  formulée  par  la  recou- 
rante, et  renvoyé  la  cause  au  dit  magistrat ,  pour  qu'il  procède 
conformément  aux  art.  920  et  921  Cpc. 

Motifs, 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  920  et  921  Cpc,  tels  qu'ils 
ont  été  modifiés  par  la  loi  du  23  mars  1886,  le  juge  de  paix  au- 
quel est  adressée  une  demande  de  bénéfice  d'inventaire  doit  se 
borner  à  la  recevoir,  à  attester  la  date  du  dépôt  et  à  la  trans- 
mettre immédiatement  au  président  du  tribunal. 

Qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'examiner  si  la  demande  est  faite 
régulièrement  et  en  temps  utile. 

Que  le  président  du  tribunal  est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  la  validité  de  la  demande,  sous  réserve  de  recours  au  Tri- 
bunal cantonal. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  révoquer  l'ordonnance  rendue  par 
le  juge  de  paix  du  cercle  du  Chenit  et  de  lui  renvoyer  le  dossier 
de  cette  affaire  pour  qu'il  procède  ainsi  qu'il  est  dit  ci- dessus. 

Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale 

Séance  du  30  décembre  1690. 

Accusation  d'incendie  et  de  tentative  d'escroquerie.  —  Ac- 
quittement sur  le  premier  chef  et  condamnation  sur  le 
second.  —  Condamnation  à  une  partie  seulement  des  Crais. 
—  Art.  408  Gpp. 

Ministère  public  contre  Combet. 

Bien  que  Vart.  408  Cpc.  statue  que  la  condamnation  à  une  peine  emporte 
toujours  la  condamnation  aux  frais,  U  y  a  lieu  de  faire  une  distinction 
dans  le  ccis  où  Vacctisé  renvoyé  pour  plusieurs  délits  distincts  n*est  con- 
damné que  pour  un  seid.  Dans  ce  cas,  U  peut  n'être  condamné  qu'à  une 
partie  des  frais. 

Défenseur  de  Combet  :  M.  l'avocat  Ceresole. 
M.  le  Procureur-général  Dkcoppbt  a  soutenu  le  recours. 

Par  arrêt  du  Tribunal  d'accusation  en  date  du  U  novembre 
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1890,  Jules-Louis  Combet  a  été  renvoyé  devant  le  Tribunal  cri  - 
minel  de  Vevey  comme  accusé  d'incendie  et  de  tentative  d'escro- 
querie au  préjudice  de  la  Caisse  d'assurances. 

Ensuite  des  débats ,  le  Tribunal  criminel  de  Vevey  a  constaté 
dans  son  jugement  qu'il  résultait  du  verdict  du  jury  : 

A.  Que  Jules-Louis  Combet  n'est  pas  coupable  d'avoir,  en  Po- 
praz,  le  26  septembre  1890,  mis  volontairement  le  feu  à  la  pro- 
priété d'autrui ,  savoir  au  bâtiment  appartenant  en  indivision  à 
François-Philippe  Mouron,  Jeanne  Chaubert  née  Mouron  et  Julie 
Combet  née  Mouron,  le  feu  ayant  été  mis  à  un  bâtiment  soit  lo- 
gement habité  ou  servant  ordinairement  d'habitation  ou  aux 
dépendances  d'un  pareil  bâtiment. 

Qu'il  n'y  a  ainsi  pas  lieu  de  faire  application  à  Combet  des 
dispositions  de  la  loi  pénale  visées  par  l'arrêt  d'accusation  en 
ce  qui  concerne  le  délit  d'incendie. 

B.  Que  Jules-Louis  Combet  est  coupable  d'avoir,  le  26  ou  le 
27  septembre  1890,  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  abuser  de  la  crédulité  de  quelqu'un  ,  tenté  de  se  faire  re- 
mettre quelque  chose  et  d'escroquer  ainsi  le  bien  d'autrui, 
savoir  : 

V  Au  préjudice  de  la  Caisse  d'assurance  : 

a)  La  valeur  représentative  de  l'indemnité  à  percevoir  pour 
la  perte  de  quelques  vêtements  et  autres  effets  mobiliers  cachés 
ou  soustraits  par  lui  aux  recherches  de  la  commission  d'évalua- 
tion du  mobilier  sauvé,  cette  valeur  étant  de  139  fr. 

b)  La  valeur  représentative  de  l'indemnité  à  percevoir  pour 
la  destruction  de  portes  et  fenêtres  soustraites  dans  les  mêmes 
conditions  que  ci-dessus,  cette  valeur  étant  de  75  fr. 

2"  Au  préjudice  de  l'Etat  de  Vaud,  des  effets  militaires  valant 
59  fr.  75. 

Que  ces  tentatives  ont  été  manifestées  par  des  actes  extérieurs 
constituant  un  commencement  d'exécution  et  n'ont  été  suspen- 
dues ou  arrêtées  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  leur  auteur. 

Vu  c-es  faits  et  appliquant  les  art.  282  litt.  c,  35,  36,  309,  310 
et  64  du  Cp.,  le  Tribunal  de  Vevey  a  condamné  Jules-Louis  Com- 
bet à  50  fr.  d'amende,  deux  mois  de  réclusion  et  deux  ans  de 
privation  générale  des  droits  civiques. 

Statuant  sur  les  conclusions  civiles  de  la  Caisse  d'assurance, 
le  Tribunal  a  dit  que  la  somme  à  payer  à  Combet  comme  sinistré 
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sera  réduite  de  la  valeur  représentant  les  objets  mobiliers  sous- 
traits. Enfin ,  quant  aux  frais  :  a  Considérant  que  Combet  ayant 
D  été  poursuivi  pour  divers  délits  distincts  et  en  particulier  pour 
«  celui  d^ncendie,  délit  grave  qui  a  occasionné  des  frais  impor- 
«  tants,  et  pour  celui  de  tentative  d^escroquerie,  il  est  équitable 
1»  de  laisser  à  la  charge  de  TEtat  la  majeure  partie  des  frais  oc- 
B  casionnés  par  le  présent  procès  i> ,  le  Tribunal  criminel  de 
Vevey  a  prononcé  que  Combet  supporterait  le  quart  des  frais  du 
procès,  les  trois  autres  quarts  restant  à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  Procureur-général  a  recouru  contre  ce  jugement  en  ce  qui 
concerne  les  frais ,  estimant  qu'en  Tespèce  le  Tribunal  criminel 
de  Vevey  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  et  notam- 
ment de  Tart.  408  Cpp.,  qui  statue  que  la  condamnation  à  une 
peine  emporte  toujours  la  condamnation  aux  frais  de  la  procé- 
dure et  à  ceux  de  la  détention  préventive. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  Combet  a  été  renvoyé  devant  le  Tribunal 
criminel  de  Vevey  comme  accusé  de  deux  délits  bien  distincts, 
savoir  celui  d'incendie  et  celui  de  tentative  d'escroquerie. 

Que  le  jury  l'a  acquitté  du  délit  d'incendie  et  ne  l'a  reconnu 
coupable  que  du  chef  de  tentative  d'escroquerie. 

Que,  vu  ce  verdict,  le  substitut  du  Procureur-général  a  conclu 
à  ce  que  Combet  soit  condamné  à  la  demie  des  frais  du  procès, 
l'autre  demie  restant  à  la  charge  de  l'Etat,  et  que  le  Tribunal 
de  Vevey  a  modifié  ces  conclusions  en  condamnant  Combet  seu- 
lement au  quart  des  frais. 

Considérant  que ,  bien  que  l'art.  408  Cpp.  statue  que  la  con- 
damnation à  une  peine  emporte  toujours  la  condamnation  aux 
frais,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  dans  le  cas  où  l'accusé, 
renvoyé  pour  plusieurs  délits  distincts,  n'est  condamné  que  pour 
un  seul. 

Que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce. 

Qu'en  effet,  Combet  a  été  libéré  du  chef  d'incendie,  délit  grave 
qui  a  seul  occasionné  soit  les  frais  d'une  enquête  longue  et  minu- 
tieuse, soit  ceux  de  la  détention  préventive. 

Qu'il  n'a  été  condamné  que  pour  le  délit  de  tentative  d'escro- 
querie dont  la  poursuite  n'a  exigé  que  des  procédés  simples ,  et 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  108  — 

pour  lequel  il  aurait  pu  être  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  po- 
lice seulement. 

Que,  dans  ces  circonstances,  Combet  ne  saurait  être  chargé 
des  frais  qui  ont  été  faits  pour  un  délit  dont  il  a  été  reconnu 
innocent. 

Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que,  sur  le  préavis  de  l'officier 
du  ministère  public  fonctionnant  aux  débats,  le  Tribunal  de  ju- 
gement n'a  condamné  Combet  qu'au  quart  des  frais,  les  trois 
autres  quarts  restant  à  la  charge  de  l'Etat. 

Note  du  rédacteur,  —  L'arrêt  qui  précède,  rendu  à  la  majo- 
rité de  trois  juges  contre  deux,  nous  paraît  contraire  à  une  dé- 
cision antérieure  de  la  Cour  de  cassation.  Le  7  août  1862 ,  cette 
cour  statuait  en  effet  que  «  lorsqu'un  seul  accusé  a  été  traduit, 
»  puis  condamné ,  il  doit  être  chargé  de  tous  les  frais  et  l'on  ne 
»  saurait  en  mettre  une  partie  à  la  charge  de  l'Etat  (Cp.  408. 
»  410)^  ».  Les  deux  cas  étaient  très  semblables.  Dès  lors  il  ne 
nous  semble  pas  que  l'arrêt  Combet  puisse  être  considéré  comme 
la  consécration  d'une  jurisprudence  définitive.  Les  conséquences 
qu'elle  entraînerait  pour  l'Etat  seraient  d'ailleurs  très  graves. 


France.  -  Cour  d'appel  de  Nîmes  (1"  chambre). 

Audience  du  23  décembre  1890. 


Vente  d'obligations  cotées  à  la  Bourse.  —Prix  majoré.  —  Ma- 
nœuvres du  vendeur.  —  Ignorance  de  l'acheteur.  —  Consen- 
tement vicié.  —  Nullité  de  la  convention. 


Caisse  de  l'épargne  mensuelle  contre  Farnaud. 

Le  fait  de  vendre,  moyennant  670  fr,  payables  en  versements  mensuels 
de  10  francs,  des  obligations  cotées  485  francs,  en  laissant  ignorer  à 
V acheteur ,  simple  cultivateur,  qu'elles  étaient  majorées  de  185  francs  et 
en  lui  faisant  croire  qu'elles  seraient  remboursées  à  1000  francs  dans  une 
période  de  cinq  années  de  1886  à  1891,  alors  qu'en  réalité  les  derniers 
tirages  de  cette  valeur  auraient  lieu  en  1950  seulement,  vicie  le  consente- 
ment de  Vacheteur  et  rend  par  suite  la  convention  nulle  et  de  nul  effet. 

Au  mois  de  mai   1887,  l'agent  général  de  la  compagnie  la 
Caisse  de  l'épargne  mensuelle ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  vendit 

»  V.  Répertoire  des  arrêts,  p.  381,  et  Journal  des  Tribunaux  de  1862, 
page  529. 
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au  sieur  Favuaud ,  cultivateur  à  Carpentras ,  deux  obligations 
3  •/,  de  la  Banque  hypothécaire ,  moyennant  le  prix  de  670  fr. 
l'une ,  payables  20  fr.  comptant  et  le  surplus  en  soixante-cinq 
termes  mensuels  de  10  fr.,  soit  une  somme  totale  de  1340  fr. 

Le  sieur  Farnaud  s'étant  borné  à  effectuer  un  seul  versement, 
la  compagnie,  se  conformant  à  l'une  des  clauses  du  contrat ,  fit 
vendre  à  la  Bourse  les  deux  obligations  et  liquida  le  compte  de 
son  client  dont  le  solde  débiteur  s'élevait  à  330  fr.  Sur  le  refus 
de  Farnaud  de  s'exécuter,  la  compagnie  le  fit  assigner  devant 
le  Tribunal  civil  de  Carpentras ,  en  paiement  de  330  fr.  pour 
solde  de  compte  et  de  1600  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  défendeur  conclut  à  l'annulation  de  la  convention.  Il  avait 
ignoré  que  les  obligations  fussent  majorées  de  185  fr.  chacune  ; 
l'agent  de  la  compagnie,  qui  les  lui  avait  vendues,  lui  avait 
laissé  croire  que  le  remboursement  à  1000  fr.  serait  effectué 
dans  une  période  de  cinq  années,  tandis  que  les  derniers  tirages 
ne  devaient  avoir  lieu  qu'en  1950;  bref,  les  agissements  et  les 
manœuvres  de  la  compagnie  avaient  vicié  son  consentement  et, 
par  suite,  rendu  la  convention  nulle  et  de  nul  effet. 

Par  jugement  du  4  février  1890,  le  Tribunal  civil  a  annulé  la 
convention  intervenue  entre  parties  et  a  condamné  la  compagnie 
de  la  Caisse  de  l'épargne  mensuelle  à  restituer  à  Farnaud  les 
sommes  versées  par  lui. 

Motifs. 

Attendu  que,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  1887,  Lambert, 
agent  général  de  la  compagnie  la  Caisse  de  l'épargne  mensuelle, 
a  vendu  aux  époux  Farnaud  deux  obligations  de  la  Banque 
hypothécaire ,  emprunt  de  1880 ,  remboursables  à  1000  fr.,  au 
prix  de  670  fr.  par  versements  mensuels  pendant  soixante-cinq 
mois,  soit  un  total  de  1340  fr. 

Attendu  qu'après  le  premier  versement  Farnaud  n'a  plus  tenu 
ses  engagements  ;  que  la  compagnie,  se  prévalant  d'une  clause 
delà  convention,  a  négocié  les  deux  obligations;  qu'elle  a  retiré 
de  cette  opération  970  fr. ,  qui ,  ajoutés  aux  40  fr.  versés ,  la  dé- 
bitent de  1000  fr.  ;  que  sa  créance  se  solde  actuellement  par 
330  fr. 

Mais  attendu  que  Farnaud  conteste  la  validité  du  contrat,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  prix  n'a  pas  été  fixé  après  libre  débat, 
et  que  son  consentement  aurait  été  vicié  par  les  conditions  mê- 
mes où  il  a  été  obtenu. 
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Attendu  que  la  cause  s'éclaire  de  quatre  documents  :  deux 
reçus  du  18  mai  1887,  adressés  à  Tacheteur  par  la  compagnie, 
et  deux  lettres  du  20  mai  suivant,  signées  Farnaud,  pièces  qui 
seront  enregistrées  en  même  temps  que  le  présent  jugement. 

Attendu  qu41  est  constant  que  Tagent  de  la  compagnie  a  pris 
rinitiative  du  marché;  que,  s'adressant  à  des  cultivateurs  igno- 
rants des  choses  de  la  Bourse  et  incapables  de  se  renseigner  par 
eux-mêmes  sur  les  opérations  de  la  Banque  hypothécaire,  il  a 
dû  présenter  l'affaire  par  ses  côtés  séduisants  et  diminuer  la 
partie  des  charges  et  des  engagements  de  l'acheteur;  que  rien 
n'établit  qu'il  ait  prévenu  Farnaud  que  les  obligations  offertes 
étaient  cotées  alors  485  fr.,  et  que  la  différence  du  prix  d'achat, 
soit  185  fr.,  représentait  les  intérêts  des  avances  et  la  commis- 
sion de  la  compagnie. 

Attendu  que  Farnaud  paraît  s'être  déterminé ,  non  en  consi- 
dération d'un  placement  avantageux ,  quant  à  la  valeur  des  ti- 
tres et  aux  intérêts  servis,  mais  par  l'appât  d'un  gain  assuré  de 
1000  £r. ,  en  retour  de  petits  versements  mensuels  pendant  une 
période  de  cinq  ans  et  demi;  qu'il  en  est  si  bien  ainsi  que  le 
prospectus  de  la  Caisse  d'épargne  mensuelle,  thème  obligé  de 
la  propagande  faite  par  Lambert ,  insiste  sur  ce  point  et  com- 
prend une  liste  de  gagnants  à  divers  tirages  financiers  dans  les 
classes  ouvrières  et  agricoles. 

Attendu  encore  qu'un  tableau  annexé  au  reçu  délivré  le  18 
mai  au  défendeur  met  en  relief  les  avantages  acquis  aux  déten- 
teurs d'obligations  de  la  Banque  hypothécaire ,  en  faisant  valoir 
que  six  tirages  ont  lieu  par  an  et  en  donnant  le  nombre  des  ti- 
tres devant  être  remboursés  dans  la  période  de  1886  à  1891; 
que  cette  dernière  mention  était  de  nature  à  laisser  supposer  à 
l'acheteur  que,  à  cette  dernière  date,  le  remboursement  de  tou- 
tes les  obligations,  et  par  conséquent  des  siennes,  serait  efi'ectué, 
et  à  lui  faire  accepter  un  prix  qui ,  dès  lors,  ne  lui  paraissait 
pas  excessif;  qu'il  se  fut  montré  moins  facile  s'il  eût  su  que  les 
derniers  tirages  de  la  Banque  hypothécaire  n'avaient  lieu  qu'en 
1950,  et  que  les  chances  d'un  remboursement  prochain  étaient 
singulièrement  diminuées. 

Attendu  que  de  ces  circonstances  on  ne  saurait  admettre  que 
le  prix  fixé  a  été  sérieusement  débattu  et  accepté. 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  faits  et  présomptions  susvisées 
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concourent  déjà  à  démontrer  que  le  consentement  de  Farnaud 
n'a  été  ni  libre  ni  spontané. 

Attendu  que  c'est  inconsciemment  qu'il  a  signé  les  deux  let- 
tres imprimées  dont  se  prévaut  la  compagnie ,  et  qui  contien- 
nent une  clause  résolutoire  dentelle  poursuit  l'exécution;  que 
cette  clause,  qui  aggravait  particulièrement  la  situation  de  Far- 
naud, a  été  évidemment  surprise  à  son  ignorance  ou  à  sa  bonne 
foi. 

Attendu  que  ces  lettres  sont  libellées  et  typographiquement 
disposées  de  façon  à  détourner  l'attention  du  signataire  de  leur 
portée  réelle  ;  qu'elles  portent  en  caractères  saillants  des  men- 
tions indifférentes  puisqu'elles  confirment  un  contrat  constaté 
par  un  premier  versement  et  par  d'autres  documents  antérieurs 
et  contiennent  in  fine  et  en  caractères  ordinaires  la  clause  de 
résiliation,  qui  ne  figure  pas  au  nombre  des  conditions  générales 
annexées  au  reçu  dressé  par  la  compagnie,  le  18  mai. 

Attendu  que  les  dites  lettres  n'avaient  évidemment  que  cette 
clause  pour  objet  et  ne  pouvaient  avoir  d'autre  effet  que  d'im- 
poser à  l'acheteur  une  condition  rigoureuse  insérée  sur  une  seule 
pièce  restant  aux  mains  du  créancier,  malgré  le  caractère  synal- 
lagmatique  du  contrat  ;  que  telle  était  si  bien  leur  réelle  portée 
que  la  signature  de  Farnaud  se  trouve  après  la  mention  :  versé 
20  fr. ,  écrite  en  gros  caractères  après  la  formule  de  salutation 
et  semble  indiquer  par  là  que  la  signature  visait  à  peu  près 
uniquement  ce  paiement  ;  que  la  constatation  si  apparente  de  ce 
versement  est  d'autant  plus  singulière  qu'elle  émane  de  Far- 
naud, et  qu'elle  est  datée  du  21  mai  1887,  alors  que  la  compa- 
gnie lui  avait  délivré  un  reçu  régulier  de  cette  somme  le  18  mai 
précédent,  c'est-à-dire  depuis  trois  jours. 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  est  indéniable  que  le  défendeur  a 
traité  avec  Lambert  sans  connaître  toutes  les  clauses  et  tous  les 
périls  qu'il  courait;  que  son  consentement  a  été  vicié  par  l'effet 
d'une  mise  en  scène  dissimulant  habilement  le  lointain  de  ses 
espérances  et  même  la  perte  totale  du  gain  promis ,  à  raison 
d'une  exécution  que  les  conditions  du  marché  et  des  charges 
personnelles  rendaient  à  peu  près  fatale. 

Sur  appel  de  la  compagnie,  la  Cour  a  confirmé  par  adoption 
de  motifs  la  décision  des  premiers  juges. 

(Gazette  des  Tribunaux.) 
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Univehsité  de  Lausanne.  —  L'Université  a  conféré  le  di- 
plôme Ae  licencié  en  droit  à  M.  Henri  Thélin,  de  Cossonay,  au- 
teur d'une  intéressante  dissertation  ayant  pour  titre  :  La  légis- 
iatian  relative  aux  aliénés,  spécialement  au  point  de  vue  des  ga- 
ranties qu'elle  donne  à  la  liberté  individuelle. 


Résumés  d'arrêts. 


Saisie.  —  Aux  termes  de  l'art.  724Cpc.,la  question  de  péremp- 
tion de  la  saisie  doit  être  instruite  et  jugée  sous  fonne  d'op- 
position, conformément  à  la  procédure  contentieuse;  le  débi- 
teur saisi  ne  peut,  dès  lors,  se  prévaloir  de  cette  péremption 
par  le  moyen  d'un  recours  contre  une  ordonnance  de  retenue 

de  salaire. 

TC,  16  décembre  1890.  Krieg  c.  Raymond. 

Tribunal  fédéraL  —  On  ne  doit  considérer  comme  des  juge- 
ments au  fond  y  dans  le  sens  de  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale,  que  ceux  qui  terminent  définitive- 
ment le  procès  et  statuent  sur  le  fond  du  droit  litigieux.  En 
effet  le  législateur  à  évidemment  voulu  appeler  le  Tribunal 
fédéral  une  seule  fois  à  prononcer  sur  l'ensemble  de  la  cause 
et  éviter  les  frais  et  retards  considérables  qu'un  autre  mode 
de  procéder  entraînerait; 

Un  jugement  a  préparatoire  n  ne  peut,  dès  lors,  être  envi- 
sagé comme  un  jugement  au  fond. 

TF.,  29  novembre  1890.  De  Zinowieff  c.  Delay. 

Vente.  —  Le  simple  vendeur  d'objets  fabriqués  suivant  un  sys- 
tème spécial,  breveté  par  l'inventeur,  ne  répond  de  la  bouté 
de  ce  système  que  s'il  l'a  expressément  garantie.  A  défaut 
d'une  pareille  convention  c'est  à  l'acheteur  qu'il  incombe  de 
s'assurer  si  le  système  employé  convient  à  l'usage  qu'il  en- 
tend faire  de  l'objet  acheté  (CO.  243). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  16  décembre  1890. 


Le  prochain  numéro  paraîtra  le  21  fèorier. 


Ch.  SoLDAV,  juge  fédéral,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  ft  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Traduction  d'un  arrêt  du  20  décembre  1890. 

Karqaenr  tné  par  une  balle.  —  Gonstmction  défectueuse  de 
la  butte.  —  Responsabilité  du  propriétaire  de  celle -ci.  —  In- 
demnité accordée  aux  père  et  mère  de  la  victime.  —  Arti- 
cles 52,  62  et  67  GO.  

Epoux  Liechti  contre  commune  bourgeoise  d'Aarberg. 

Le  propriétaire  d'un  bâtiment  ou  de  tout  autre  ouvrage  est  responsable  du 
dommage  causé  par  le  défaut  d^ entretien  ou  par  le  vice  de  construction, 
toutes  les  fois  qu'un  rapport  de  causcUité  est  établi  entre  ce  défaut  ou  ce 
vice  et  le  dommage  éprouvé,  et  sans  quHl  y  ait  lieu  de  distinguer  suivant 
que  le  dommage  a  été  causé  par  Vaction  directe  et  corporelle  de  Vouvrage 
sur  des  personnes  ou  des  choses  ou  d'une  autre  manière. 

Le  fait  qu^une  circonstance  extérieure  a  contribué  à  causer  le  dom- 
mage n'exclut  pas  V application  de  Vart.  67  CO. ,  pour  autant  du  moins 
que  sans  le  vice  de  Vouvrage  elle  n'aurait  eu  aucune  conséquence  dom- 
mageable. 

Le  terme  «  soutien  >  employé  à  Vart.  52  CO.  ne  désigne  pas  seulement 
edui  qui,  au  moment  de  son  décès,  subvenait  effectivement  à  Ventretien  de 
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M  famUley  mais  encore  celui  qui,  dans  le  cours  normal  des  choses,  devait 
y  subvenir  par  la  suite. 

Le  1"  septembre  1888,  à  l'occasion  d'un  tir  organisé  par  les 
diflFérentes  sociétés  de  tir  d'Aarberg,  le  marqueur  Johann  Liechti, 
âgé  de  22  ans,  fut  tué  par  une  balle  reçue  à  la  tête  et  provenant 
d'un  t%ur  demeuré  inconnu.  Les  experts  ont  attribué  la  cause 
de  l'accident  à  la  construction  défectueuse  de  la  butte ,  qui  ue 
protège  pas  suffisamment  le  marqueur  contre  les  projectiles  por- 
tant bas. 

Ensuite  de  ces  faits ,  les  parents  de  Liechti ,  soit  son  père  âgé 
de  48  ans  et  sa  mère  âgée  de  46  ans,  ont  ouvert  action  à  la  com- 
mune bourgeoise  d'Aarberg,  propriétaire  de  la  butte,  soit  à  la 
société  bourgeoise  de  tir  d'Aarberg,  en  paiement  d'une  indem- 
nité de  5000  francs. 

La  Cour  d'appel  et  de  cassation  de  Berne  ayant  débouté  les 
demandeurs  de  leur  action ,  le  Tribunal  fédéral  a  réformé  ce 
prononcé  et  condamné  la  commune  bourgeoise  d'Aarberg  à  leur 
payer  une  indemnité  de  2000  fr. 

L'arrêt  du  Tribunal  fédéral,  que  sa  longueur  ne  nous  permet 
pas  de  reproduire  en  entier,  constate  que  l'art.  62  CO.  n'est  pas 
applicable  en  l'espèce,  la  commune  et  la  société  défenderesses 
ne  pouvant  être  envisagées  comme  des  personnes  morales  (i  exer- 
çant une  industrie  ».  Puis  il  continue  en  ces  termes  : 

tf  4.  En  revanche  les  faits  de  la  cause  appellent  effectivement 
l'application  de  Tart.  67  CO.  Les  premiers  juges  ont  été  d'un 
avis  opposé  et  cela  pour  les  motifs  suivants  :  Ce  serait  aller  au 
delà  du  texte  de  l'art.  67  CO.  que  d'admettre  que  le  propriétaire 
d'un  bâtiment  ou  de  tout  autre  ouvrage  est  responsable  toutes 
les  fois  qu'il  existe  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  la  défec- 
tuosité de  l'ouvrage  et  le  dommage  éprouvé ,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  suivant  qu'il  y  a  eu  une  action  matérielle  im- 
médiate ou  que  le  dommage  a  été  causé  d'une  autre  manière. 
En  effet,  de  l'avis  des  premiers  juges,  le  propriétaire  du  bâti- 
ment ou  de  l'ouvrage  ne  doit  réparer  que  le  dommage  que  celui- 
ci  a  causé  ;  admettre  une  interprétation  plus  extensive  de  cette 
disposition  déjà  exceptionnelle  ne  serait  pas  sans  dangers,  d'au- 
tant plus  que  rien  ne  prouve  que  le  législateur  ait  entendu  aller 
plus  loin,  dans  le  sens  indiqué,  que  les  textes  qui  ont  servi  de 
modèle  à  l'art.  67  CO.  (comp.  art.  1386  Ce.  français,  et  §  1885 
du  code  zurichois). 
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»  Le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  toutefois  partager  cette  ma- 
nière de  voir.  Il  y  a  lieu  d'admettre,  au  contraire,  qu'à  teneur 
de  l'art.  67  CO.  le  propriétaire  d'un  bâtiment  ou  autre  ouvrage 
répond  toutes  les  fois  que  le  vice  de  construction  de  celui-ci 
cause  un  dommage ,  c'est-à-dire  qu'un  rapport  de  causalité  est 
établi  entre  la  défectuosité  de  l'ouvrage  et  le  préjudice  subi, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  suivant  que  le  dommage  a  été 
occasionné  par  l'action  directe  et  corporelle  de  l'ouvrage  sur 
des  personnes  ou  des  choses  (par  exemple  sa  ruine,  etc.)  ou 
d'une  autre  manière.  Cette  thèse  ne  repose  nullement  sur  une 
interprétation  extensive  du  texte  de  la  loi;  au  contraire  c'est  la 
manière  de  voir  opposée  de  l'instance  antérieure  qui  dérive 
d'une  interprétation  restrictive  non  justifiée.  Il  est  vrai  que  les 
projets  de  Code  des  obligations  de  1875  et  1877,  d'accord  en 
cela  avec  les  dispositions  d'autres  lois  (voir  encore,  outre  le 
code  civil  et  le  code  de  Zurich,  l'art,  973  du  code  de  Berne),  res- 
treignaient la  responsabilité  du  propriétaire  d'un  bâtiment  ou 
ouvrage  défectueux  au  dommage  causé  par  sa  ruine.  Mais  dans 
le  projet  du  Département  fédéral  de  justice  et  police,  de  1879» 
et  dans  le  texte  définitif  du  code,  conforme  à  ce  projet,  cette 
restriction  fut  abandonnée  et  on  se  borna  à  dire,  d'une  manière 
tout  à  fait  générale,  que  le  propriétaire  est  responsable  du  dom- 
mage que  l'ouvrage  cause  par  suite  de  son  entretien  insuffisant 
ou  de  sa  construction  défectueuse,  ou,  comme  le  portent  les  tex- 
tes français  et  italien  du  code,  qu'il  répond  a  du  dommage  causé 
par  le  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  la  construction.  »  Ce 
changement  apporté  à  la  teneur  des  premiers  projets  et  des  lé- 
gislations qui  ont  servi  de  modèle  au  code  fédéral  ne  peut  être 
considéré  comme  une  modification  de  rédaction  sans  importance 
quant  au  fond  ;  il  implique  au  contraire  une  extension  de  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  manifestement  voulue  par  le  législa- 
teur et  justifiée  d'ailleurs  par  des  considérations  législatives, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  personnes  juridiques  (voir 
Bévue  de  la  jurisprudence  en  matière  de  droit  civil  fédéral,  III, 
page  84  et  note).  En  présence  de  la  rédaction  générale  de  la  loi, 
choisie  par  le  législateur,  il  n'est  pas  admissible  de  restreindre 
la  responsabilité  du  propriétaire,  par  une  interprétation  restric- 
tive ,  aux  seuls  cas  de  ruine  partielle  ou  totale  du  bâtiment  ou 
de  l'ouvrage. 

»  En  l'espèce,  l'accident  est  dû  à  Tétat  défectueux  de  la  butte 
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appartenant  à  la  défenderesse.  Il  est  vrai  qu'un  autre  facteur  y 
a  également  coopéré,  savoir  un  événement  extérieur,  le  coup  de 
feu  malheureux  d'un  tireur  inconnu.  Mais  le  fait  qu'une  circons- 
tance extérieure  vient  contribuer  à  causer  un  dommage,  n'exclut 
pas  l'application  de  l'art.  67  CO.,  pour  autant  du  moins  que  cette 
circonstance  n'aurait  entraîné  aucune  conséquence  dommagea- 
bles dans  le  cours  ordinaire  des  choses  et  n'en  entraine  une  que 
grâce  à  la  défectuosité  de  l'ouvrage.  C'est  ainsi  qu'il  est  incon- 
testable que  le  propriétaire  d'un  échafaudage  mal  construit  ré- 
pond du  dommage  causé  par  son  effondrement  alors  même  qu'il 
aurait  eu  lieu  grâce  à  la  trépidation  produite  par  le  passage 
d'un  train ,  etc.  C'est  d'un  cas  de  cette  nature  qu'il  s'agit  en 
l'espèce.  Il  était  absolument  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que 
des  balles  même  dirigées  un  peu  bas  pourraient  venir  frapper 
la  butte  sans  causer  de  dommage;  les  conséquences  dommagea- 
bles du  tir  n'ont  été  rendues  possibles  et  n'ont  été  amenées  que 
par  l'état  défectueux  de  la  butte  ;  c'est  donc  ce  dernier  qu'on 
doit  envisager  juridiquement  comme  la  cause  du  dommage.  » 

Pour  écarter  l'action  en  dommages  et  intérêts,  l'instance  can- 
tonale avait  admis  de  plus  que  les  parents  du  jeune  Liechti  n'é- 
taient pas,  par  sa  mort,  a  privés  de  leur  soutien  »  dans  le  sens 
de  l'art.  52  CO.  Ici  encore  le  Tribunal  fédéral  a  été  d'un  avis 
opposé,  ainsi  que  le  montre  le  passage  suivant  de  son  arrêt  : 

tt  5...  Par  l'expression  a  soutien  »  (Versorger)  d'une  personne 
ou  d'une  famille,  dans  le  sens  de  la  loi ,  on  ne  doit  pas  entendre 
seulement  celui  qui  subvient  à  lui  seul  à  tout  son  entretien,  mais 
encore  celui  qui  se  borne  à  contribuer  à  ce  dernier.  En  outre , 
on  ne  doit  pas  s'en  tenir  exclusivement  aux  circonstances  de  fait 
telles  qu'elles  existaient  lors  du  décès  du  soutien ,  mais  il  y  a 
lieu  de  considérer  également  comment  elles  se  seraient  modifiées 
dans  la  suite,  par  l'effet  du  cours  normal  des  choses.  Dès  lors, 
même  au  cas  où  la  personne  tuée  ne  subvenait  pas  encore  aux 
besoins  de  sa  famille  au  moment  de  son  décès,  les  membres  de 
celle-ci  peuvent  faire  valoir  une  réclamation  en  dommages  et 
intérêts  à  teneur  de  l'art.  52  CO. ,  s'il  résulte  des  circonstances 
de  fait  que  dans  la  suite  le  défunt  serait  devenu  leur  soutien  et 
leur  appui.  En  effet  on  peut  dire,  dans  un  pareil  cas,  que  les 
membres  de  la  famille  affligés  par  son  décès  ont  été  privés  de 
leur  soutien  non  pas  actuel,  mais  futur,  et  ils  ont,  dès  lors,  droit 
à  la  réparation  du  préjudice  souffert.  En  rédigeant  la  dernière 
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partie  de  Part.  52  CO.  en  termes  aussi  généraax,  le  législateur 
a  certainement  eu  l'intention  d'étendre  le  cercle  des  ayants  droit 
à  rindemnité  ;  il  a  voulu  accorder  une  action  en  dommages  et 
intérêts  à  tous  ceux  à  l'entretien  desquels  la  personne  tuée  sub- 
venait effectivement  déjà  ou  devait  subvenir  par  la  suite ,  dans 
le  cours  ordinaire  des  choses,  que  ce  soit  en  vertu  d'une  obliga- 
tion légale  ou  non.  A  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  il  suffit 
de  mettre  l'art.  52  CO.  en  regard  des  dispositions  correspon- 
dantes des  lois  fédérales  sur  la  responsabilité  civile,  par  rap- 
port auxquelles  on  entendait  étendre  plutôt  que  restreindre  le 
cercle  des  ayants  droit  ;  il  convient  également  de  rapprocher  ici 
le  texte  allemand  du  texte  français  de  la  loi ,  qui  rend  l'expres- 
pression  Versorger  par  celle  de  soutien,  w  (Suit  l'examen  des 
faits  de  la  cause.)  C.  S. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  30  janvier  1891. 

Conduite  d'eau.  —  Rupture.  —  Dégâts.  —  Responsabilité  du 
propriétaire  du  bfttiment.  —  Action  récursoire  de  celui-oi 
contre  le  constructeur,  soit  son  successeur.  —  Admission. 
-  Art.  67  et  362  CO.  

Commune  de  Neuchâtel  contre  hoirie  Morel. 


Le  propriétaire  d'un  bâtiment  ou  our^rage,  condamné  à  réparer  le  dom- 
mage causé  par  le  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  la  construction  de 
edui-ci,  a  recours  contre  h  constructeur  ou  son  successeur  en  droit,  à 
forme  des  conventions  intervenues  entre  parties. 


Le  7  juin  1864,  une  convention  a  été  passée  entre  la  munici- 
palité de  Neuchâtel  d'une  part,  et  les  sieurs  Ritter,  Jeanrenaud 
et  de  MontmoUin ,  agissant  au  nom  d'une  société  à  constituer, 
d'autre  part,  au  sujet  de  l'alimentation  d'eau  de  la  ville  de  Neu- 
châtel, et  de  Texploitation  de  la  concession  demandée  à  cet  effet. 
La  municipalité  accordait  la  dite  concession  pour  le  terme  de  90 
ans,  durant  lesquels  la  société  avait  le  droit  d'exploiter  l'entre- 
prise et  de  vendre  l'eau  amenée  par  elle.  A  l'expiration  de  la 
concession ,  la  municipalité  devenait  de  plein  droit  et  sans  in- 
demnité propriétaire  de  tous  les  terrains  et  ouvrages  apparte- 
nant à  la  société,  ainsi  que  de  tout  le  matériel  nécessaire  à  la 
distribution  d'eau;  la  municipalité  se  réservait,  en  outre,  le 
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droit  de  rachat,  à  des  conditions  diverses ,  à  l'expiration  de  la 
vingtième  année  dès  la  mise  en  exploitation.  Au  moyen  du  prix 
d'achat,  la  municipalité  devenait  propriétaire  de  tous  les  ter- 
rains, ouvrages  et  travaux  faits,  ainsi  que  du  matériel  néces- 
saire à  la  distribution. 

Le  25  juin  1864  fut  constituée  la  Société  des  eaux  de  Neu- 
châtel,  qui  exploita  Talimentation  d'eau  jusqu'au  30  juin  1867; 
elle  publia,  à  cet  effet,  les  règlements  et  tarifs  nécessaires ,  en 
particulier  ceux  du  23  juin  1866  et  du  13  août  1867,  approuvés 
par  le  conseil  général  de  la  municipalité  sous  date  des  18  août 
1866  et  24  août  1867. 

L'art.  10  du  règlement  du  23  juin  1866  dispose  que  «  les  abon- 
nés seront  exclusivement  responsables ,  envers  les  tiers ,  de  tous 
les  dommages  auxquels  l'établissement  ou  l'existence  de  leur 
conduite  pourrait  donner  lieu ,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que 
le  dommage  provient  de  la  faute  de  la  société  ou  de  ses  agents,  n 

L'hoirie  de  L.  Morel,  en  son  vivant  marchand  de  vins  à  Neuchâ- 
tel,  est  propriétaire  d'un  ensemble  d'immeubles  portant  les  n"  2, 
4,  6  et  8  de  la  rue  des  Terreaux  à  Neuchâtel.  Par  convention  du 
16  décembre  1867,  Lucien  Morel  s'est  abonné  auprès  de  la  So- 
ciété des  eaux  pour  la  fourniture  de  l'eau  dans  ses  dits  immeu- 
bles ;  il  a  déclaré  accepter  toutes  les  clauses  et  conditions  pré- 
vues dans  les  règlements  et  tarifs  susvisés.  Les  travaux  de  con- 
duite d'eau  dans  ces  immeubles  furent  exécutés  par  la  Société 
des  eaux  aux  frais  de  L.  Morel,  et  les  installations  devinrent ,  à 
partir  du  robinet  de  prise,  la  propriété  de  celui-ci.  Les  répara- 
tions nécessaires  furent  exécutées  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1877 
par  la  Société  des  eaux  aux  frais  du  propriétaire. 

Le  15  décembre  1877,  la  société  a  adressé  à  ses  abonnés  une 
circulaire  par  laquelle  elle  leur  proposait  la  combinaison  sui- 
vante : 

tt  Tout  abonné  qui  paiera  annuellement  à  la  Société  des  eaux 
une  somme  représentant  le  4  Vo  des  frais  d'installation  de  sa 
concession,  sera  complètement  déchargé  des  frais  d'entretien, 
soit  changement  de  robinets,  caoutchoucs ,  fuites,  remplacement 
partiel  ou  complet  de  la  tuyauterie ,  fouilles  et  travaux  sur  la 
voie  publique ,  de  la  dite  installation  d'eau.  Cette  somme  sera 
ajoutée  au  chiffre  de  l'abonnement  annuel  et  encaissée  en  même 
temps  et  comme  ce  dernier,  par  semestre,  a 

Le  31  décembre  1877,  Lucien  Morel  s'est  mis  au  bénéfice  de 
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cette  circulaire,  et  à  partir  de  1878,  il  a,  ainsi  que  ses  hoirs  après 
son  décès,  payé  régulièrement  cette  finance  supplémentaire  à  la 
Société  des  eaux,  chargée  dès  cette  époque  des  frais  d'entretien 
des  installations  de  conduite  d'eau  dans  les  bâtiments  susmen- 
tionnés. 

Par  convention-transaction  du  18  mars  1887,  la  Société  des 
eaux  céda  et  transféra  à  la  municipalité,  en  exécution  de  Tarti- 
cle  15  de  la  convention  du  7  juin  1864 ,  «  tous  les  terrains,  ou- 
vrages et  travaux  faits,  avec  le  matériel  nécessaire  à  la  distri- 
bution, constructions,  bâtiments ,  etc.,  lui  appartenant,  soit  ce 
qui  constitue  l'entreprise  des  eaux  de  Neuchâtel,  y  compris  les 
sources  et  autres  droits  immobiliers  qu'elle  possède  aux  Gorges 
del'Âreuse,  à  l'exception  des  approvisionnements  de  tuyaux, 
raccords,  outils  et  moteurs  mentionnes  dans  le  préavis  de  la 
commission,  lesquels  restent  la  propriété  de  la  société.  » 

Le  service  des  eaux  passa  à  la  municipalité  à  partir  du  V' 
juillet  1887  ;  le  prix  d'achat  avait  été  versé  la  veille  par  782,500 
francs.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  prédite  convention,  les  fonds 
d'amortissement  et  de  réserve  étaient  acquis  à  la  municipalité 
conformément  à  Tart.  27  de  la  convention  du  7  juin  1864. 

La  dissolution  de  la  Société  des  eaux  fut  inscrite  au  registre 
du  commerce  et  publiée  le  12  juillet  1887.  En  septembre  suivant 
la  municipalité  amena  à  Neuchâtel  les  eaux  des  Gorges  de  l'Â- 
reuse,  en  vue  d'augmeuter  le  volume  de  celles  dont  elle  dispo- 
sait déjà  pour  l'alimentation  de  la  ville. 

Par  circulaire  du  30  décembre  1887 ,  le  conseil  municipal  a 
dénoncé  toutes  les  polices  d'abonnement  pour  le  P' juillet  1888, 
époque  probable  de  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  tarifs  et 
règlements  projetés.  Ce  travail  de  revision  ne  pouvant  être  ter- 
miné pour  cette  date,  une  nouvelle  circulaire  du  26  juin  1888  a 
informé  les  abonnés  que  le  conseil  municipal  reportait  au  1*' 
janvier  1889  les  effets  de  cette  dénonciation.  Dans  l'intervalle, 
le  service  des  eaux  de  la  ville  a  passé  de  la  municipalité  à  la 
commune,  qui  a  succédé  à  celle-ci  vers  le  milieu  de  1888. 

Par  circulaire  du  21  décembre  1888,  le  conseil  communal  a 
annoncé  aux  abonnés  que  le  conseil  général  de  la  commune  a 
décidé  que  la  durée  des  polices  d'abonnement  d'eau  était  pro- 
longée jusqu'au  31  décembre  1889,  date  à  partir  de  laquelle  le 
prix  d'abonnement  sera  augmenté  de  25  7o)  que  les  assurances 
contre  les  risques  de  réparations  et  les  abonnements  au  curage 
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des  égouts  étaient  aussi  supprimés  à  partir  de  cette  date  et  que 
dès  le  1*'  avril  1889  l'appareillage  dans  l'intérieur  des  maisons 
serait  remis  à  l'industrie  privée,  c'est-à-dire  que  les  abonnés 
pourraient  faire  exécuter  les  travaux  de  distribution  intérieure, 
depuis  le  robinet  d'arrêt,  par  des  ouvriers  de  leur  choix. 

Jusqu'à  ce  1"  avril  1889,  le  service  des  eaux,  tant  sous  la  So- 
ciété des  eaux  que  sous  la  municipalité  et  sous  la  commune, 
était  seul  autorisé  à  réparer  les  conduites  et  à  faire  des  instal- 
lations nouvelles. 

La  conduite  d'eau  dans  la  maison  Morel  n**  8  fut  établie  en 
plomb,  dans  l'origine;  le  24  mars  1887  ,  la  société  remplaça  la 
conduite  en  plomb  du  plain-pied  et  celle  du  1*'  étage  jusqu'à  la 
hauteur  de  1  m.  45  au-dessus  du  sol ,  par  des  tuyaux  en  fer  ; 
plus  haut  l'ancienne  canalisation  en  plomb  fut  maintenue.  Le 
raccord  de  ces  deux  canalisations  est  fait  par  un  petit  bout  de 
tuyau  en  laiton ,  risse  en  bas  dans  la  conduite  en  fer ,  et  soudé 
en  dessus  à  la  conduite  ancienne  en  plomb. 

Dans  la  nuit  du  15  au  16  septembre  1888,  la  conduite  en 
plomb  qui  passe  dans  les  cabinets  du  premier  étage  éclata  à 
environ  50  centimètres  au-dessus  de  son  raccord  avec  le  tuyau 
de  fer.  Ces  cabinets  furent  inondés ,  l'eau  se  répandit  dans  les 
magasins  du  sieur  Hilfiker,  au  rez-de-chaussée,  et  y  endomma- 
gea des  marchandises. 

L'expertise  qui  eut  lieu  le  20  septembre  1888  révéla  que  la 
conduite  en  plomb  présente,  sur  une  longueur  d'environ  un  mè- 
tre au-dessus  du  raccord ,  un  gonflement  et  un  amincissement 
notable ,  soit  une  déformation  irrégulière  ;  la  déchirure  se  pro- 
duisit juste  au  milieu  de  cet  espace  soit  à  50  centimètres  au- 
dessus  du  tuyau  en  fer.  Les  experts  constatèrent,  en  outre,  dans 
le  raccord  en  laiton  la  présence  d'un  morceau  de  soudure  de  15 
millimètres  de  diamètre  non  adhérent  aux  parois  et,  dans  le 
tuyau  en  plomb ,  un  morceau  de  soudure  libre;  ils  ont  vu  que 
ces  morceaux,  ainsi  qu'un  excès  de  soudure  adhérente,  rétrécis- 
saient la  conduite  et  faisaient  obstacle  à  l'écoulement  de  l'eau. 

La  conduite  étant  recouverte  par  un  coulisseau  en  bois ,  son 
état  défectueux  n'avait  pas  été  constaté  en  temps  utile.  Ce  cou- 
lisseau avait  été  établi  et  posé  lors  de  l'installation  primitive 
par  les  installateurs  de  la  Société  des  eaux,  soit  sur  l'ordre  de 
la  Société  du  gaz,  à  qui  la  société  avait  remis  au  début  les  tra- 
vaux d'installation  et  de  distribution  de  l'eau  jusqu'en  1871, 
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ainsi  que  la  sons-entreprise  de  ces  travaux  ;  et  il  fut  maintenu 
par  la  Société  des  eaux ,  lorsqu'elle  fit  remplacer  une  partie  de 
la  conduite  en  plomb  par  des  tuyaux  en  fer.  Dans  leur  lettre  ex- 
plicative du  23  février  1889,  les  experts  confirment  et  dévelop- 
pent leur  premier  rapport  et  concluent  comme  suit  : 

«  Les  experts  supposent  que  le  morceau  de  soudure  libre, 
emprisonné  entre  les  deux  étranglements  de  la  conduite  eu 
plomb,  était  mis  en  mouvement  par  la  pression  de  Teau,  au  mo- 
ment  de  l'ouverture  des  robinets  supérieurs,  et  était  lancé  jus- 
qu'au coude  à  réquerre,  sans  pouvoir  aller  plus  loin,  ni  redes- 
cendre, et  empêchait  ainsi  le  libre  passage  de  l'eau.  La  conduite 
en  plomb,  sur  un  mètre  de  longueur,  avait  donc  à  soutenir  toute 
la  pression  de  l'eau,  et  devait  naturellement  se  distendre  à  la 
longue,  se  gonfler  et  se  rompre.  » 

Un  autre  expert ,  entendu  antérieurement  aux  précédents,  a, 
dans  son  rapport  du  19  septembre  1888,  estimé  que  les  anciens 
tuyaux  en  plomb  ne  pouvaient  résister  à  la  pression ,  surtout  à 
celle  des  nouvelles  eaux  des  Gorges  de  l'Areuse,  soit  du  Champ 
du  Moulin.  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  bas  des 
Terreaux,  où  est  situé  l'immeuble  de  l'hoirie  Morel ,  se  trouve 
dans  les  fortes  pressions  de  l'eau  de  la  ville. 

C'est  ensuite  de  ces  faits  et  des  dégâts  causés  par  l'eau  à  ses 
marchandises  ensuite  de  la  rupture  survenue,  que  Samuel  Hilfi- 
ker  a  intenté  à  l'hoirie  une  action  tendant  à  la  faire  condamner 
à  lui  payer,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  5744  fr.  avec  in- 
térêts, frais  et  dépens. 

L'hoirie  Morel  contesta  cette  prétention  et  dénonça  le  litige  à 
la  commune  de  Neuchâtel,  laquelle  refusa  toutefois  de  prendre 
place  au  procès. 

Statuant  en  dernière  instance  sur  ce  litige,  le  Tribunal  fédé- 
ral, par  arrêt  du  28  septembre  1889,  publié  à  page  661  et  sui- 
vantes du  Journal  des  Tribunaux  de  1889,  a  déclaré  l'hoirie  dé- 
fenderesse responsable  envers  Hilfiker ,  sauf  son  recours,  le  cas 
échéant,  contre  la  commune  de  Neuchâtel,  conformément  à  l'ar- 
ticle 67  CO.,  et  a  condamné  la  dite  hoirie  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  5357  fr.  40  avec  intérêt  au  5  7»  dès  le  jour  de  l'in- 
troduction de  la  demande.  Acte  a  été ,  en  outre ,  donné  à  la  dé- 
fenderesse de  la  réserve  insérée  par  elle  dans  ses  conclusions,  et 
relative  à  son  droit  de  recours  contre  la  commune  de  Neuchâtel, 
conformément  aux  art.  67  in  fine  et  362  CO.  Enfin  le  même  arrêt 
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met  à  la  charge  des  hoirs  Morel  un  émolument  de  justice  de  60 
francs,  les  frais  d'expédition  et  débours,  s^éleyant  à  29  fr.  85,  et 
le  paiement  à  sa  partie  adverse  d'une  somme  de  100  fr.  à  titre 
de  dépens. 

Ensuite  de  cet  arrêt,  l'hoirie  Morel  a  payé  à  Hilfiker,  en  octo- 
bre 1889  : 

En  capital Fr.    5,357  40 

En  intérêts  à  5  •/ n        231  80 

Pour  frais  du  procès »        607  15 

Soit  en  tout    .     .    .    Fr.    6,196  35 

plus  le  mémoire  de  l'avocat  adverse,  par  542  fr.  65. 

Ensuite  de  ce  paiement,  l'hoirie  Morel  a  ouvert  à  la  commune 
de  Neuchâtel,  devant  les  tribunaux  neuchâtelois ,  une  action  ré- 
cursoire,  concluant  à  ce  qu'il  leur  plaise  condamner  la  dite  com- 
mune : 

1*  A  rembourser  à  l'hoirie  demanderesse  la  somme  de  6196 
francs  35  c,  montant  en  capital,  intérêts  et  frais  payés  à  Samuel 
Hilfiker  pour  indemnités,  à  teneur  du  jugement  du  Tribunal  fé- 
déral du  28  septembre  1889,  avec  intérêts  à  5  7«  l'an  dès  la  date 
du  dit  jugement  ; 

2*  A  rembourser  à  l'hoirie  Morel  la  somme  de  542  fr.  65,  mon- 
tant d'un  mémoire  pour  débours  et  honoraires  de  l'avocat  Breit- 
meyer,  mandataire  de  l'hoirie  dans  le  procès  qu'elle  a  soutenu 
contre  S.  Hilfiker; 

3*  Aux  frais  et  dépens  de  la  présente  action. 

L'hoirie  Morel  invoque  spécialement,  à  l'appui  de  ces  conclu- 
sions, les  art.  67,  350  et  suivants,  spécialement  362,  et  50  CO. 

La  commune  défenderesse  a  conclu  dans  sa  réponse  au  rejet 
de  la  demande,  attendu  qu'aucune  faute  ne  saurait  être  démon- 
trée à  sa  charge,  ni  aucun  acte  qui  puisse  engager  sa  responsa- 
bilité. 

Statuant  en  la  cause  les  10/11  octobre  1890,  le  Tribunal  can- 
tonal de  Neuchâtel  a  admis  les  conclusions  de  la  partie  deman- 
deresse. 

La  commune  de  Neuchâtel  a  recouru  contre  ce  jugement  au 
Tribunal  fédéral,  en  reprenant  ses  conclusions  libératoires. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

2.  Les  demandeurs  hoirs  Morel  fondent,  entre  autres,  leur  ac- 
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tion  snr  le  fait  que  la  commune  de  Neuchâtel ,  en  amenant  en 
ville  les  eaux  des  Gorges  de  TAreuse,  soit  du  Champ  du  Moulin, 
a  augmenté  considérablement  la  pression  dans  les  tuyaux  et 
conduites,  sans  remplacer,  dans  l'intérieur  des  maisons,  l'an- 
cienne canalisation  en  plomb,  devenue  insuffisante,  par  une  ins- 
tallation plus  solide  et  plus  résistante.  Le  Tribunal  cantonal  a, 
toutefois,  constaté  en  fait  à  cet  égard  qu'il  n'est  point  établi ,  à 
satisfaction  de  droit,  qu'une  grande  augmentation  de  pression 
ait  eu  lieu,  ni  que  cette  augmentation  de  pression  ait  été  la  cause 
ou  l'une  des  causes  déterminantes  de  l'accident  arrivé  à  l'im- 
meuble Morel. 

En  présence  de  cette  constatation  de  fait ,  qui  lie  le  Tribunal 
fédéral  aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, la  circonstance  que  les  eaux  des  Gorges  de  l'Areuse  ont 
été  conduites  dans  les  maisons  au  moyen  de  la  canalisation  déjà 
existante,  ne  saurait  être  imputée  à  faute  à,  la  demanderesse,  et 
les  conclusions  de  la  demande  doivent  être  repoussées  en  tant 
que  fondées  sur  ce  chef. 

3.  En  revanche,  le  jugement  du  Tribunal  cantonal  établit  éga- 
lement en  fait  que  la  rupture,  cause  de  l'accident,  doit  être  con- 
sidérée comme  la  conséquence  d'un  vice  de  construction,  impu- 
table aux  agents  de  la  Société  des  eaux,  qui,  environ  deux  ans 
avant  le  dit  accident,  ont  posé  un  raccord  et  soudé  avec  négli- 
gence, et  sans  y  apporter  les  soins  voulus,  la  conduite  d'eau  dans 
laquelle  la  dite  rupture  s'est  produite.  Cette  constatation  de  fait, 
qui  lie  aussi  le  Tribunal  de  céans,  apparaît  d'ailleurs  comme  en- 
tièrement justifiée  par  le  rapport  des  experts,  d'où  il  résulte  que 
deux  fragments  de  soudure,  se  trouvant  dans  la  conduite  en 
plomb,  faisaient  obstacle  au  libre  écoulement  de  l'eau ,  et  ont 
déterminé  peu  à  peu  la  déformation,  l'amincissement,  et  enfin  la 
déchirure  de  cette  conduite. 

Or  l'art.  67  CO.  réserve  au  propriétaire  d'un  ouvrage ,  lors- 
qu'il a  été  déclaré  responsable  d'un  dommage  causé  par  le  vice 
de  la  construction,  son  recours  contre  le  constructeur,  aux  ter- 
mes de  l'art.  362  ibidem^  et  de  même  l'art.  10  des  règlements  et 
tarifs  de  1866  et  1867  plus  haut  cités,  sous  l'empire  desquels  feu 
Lucien  Morel  avait  conclu  son  contrat  d'abonnement  d'eau  pour 
l'immeuble  n"  8 ,  ne  déclare  les  abonnés  exclusivement  respon- 
sables des  dommages  causés  par  l'établissement  ou  l'existence 
de  leur  conduite,  que  pour  le  cas  oii  il  n'est  pas  établi  que  le 
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dommage  provient  de  la  faute  de  la  société  oa  de  ses  agents.  Il 
résulte  implicitement  de  cette  disposition  que  la  Société  des  eaux 
est  responsable  du  dommage  causé  par  une  conduite,  lorsque  le 
dommage  est  imputable  à  sa  faute  ou  à  celle  de  ses  employés.  Il 
est,  dès  lors,  hors  de  doute  que  la  société,  si  elle  avait  été  encore 
à  la  tête  du  service  des  eaux  au  moment  de  l'accident,  eût  été 
tenue  de  rembourser  aux  demandeurs  les  sommes  payées  par 
eux,  comme  propriétaires  de  la  conduite,  au  sieur  Hilfiker,  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  le  dommage  causé. 

4.  Lorsque  Taccident  s'est  produit ,  la  société  était  toutefois 
dissoute,  et  le  service  des  eaux  avait  été  continué,  à  partir  du 
1"  juillet  1887,  par  la  municipalité,  à  laquelle  la  commune  a  suc- 
cédé vers  le  milieu  de  Tannée  1888. 

La  question  qui  surgit  dans  l'espèce  est,  dès  lors,  celle  de  sa- 
voir si,  dans  les  circonstances  de  fait  susmentionnées ,  la  com- 
mune de  Neuchâtel  a  succédé  aux  obligations  qui  eussent  in- 
combé à  la  société  dissoute,  et  si  elle  doit  par  conséquent  rem- 
bourser à  l'hoirie  demanderesse  les  indemnités  et  sommes  payées 
par  elle  au  sieur  Hilfiker. 

Il  y  a  lieu  de  donner  à  cette  question,  ainsi  que  Ta  fait  le  Tri- 
bunal cantonal,  une  solution  affirmative. 

Les  règlements  et  tarifs  des  23  juin  1866  et  13  août  1867,  sous 
l'empire  desquels  les  contrats  d'abonnement  d'eau  avaient  été 
liés,  étaient  demeurés  en  vigueur,  sans  modification  aucune  ,  an 
moment  de  l'accident  survenu  dans  la  nuit  du  15  au  16  septem- 
bre 1888.  Le  fait  que  la  municipalité  et  plus  tard  la  commune 
de  Neuchâtel  ont  pris  à  elles  le  service  des  eaux  sur  la  base  de 
ces  règlements  et  tarifs,  a  eu  pour  conséquence  de  faire  succéder 
la  dite  commune  à  la  société  dissoute,  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'accomplissement  des  contrats  d'abonnement  stipulés  par  celle- 
ci,  et  en  particulier  en  ce  qui  touche  les  obligations  assiimées 
par  la  dite  société  dans  les  polices  d'abonnement  conclues  con- 
formément aux  règlements  susvisés.  Si  la  commune  avait  voulu, 
en  reprenant  le  service  des  eaux,  s'affranchir  de  ces  obligations, 
elle  eût  dû,  en  tout  cas,  porter  cette  intention  à  la  connaissance 
des  abonnés,  et  modifier  l'art.  10  des  règlements  de  1866  et  1867, 
afin  de  mettre  les  dits  abonnés  en  mesure  de  sauvegarder  leurs 
intérêts,  soit  vis-à-vis  de  la  Société  des  eaux  qui  allait  disparaî- 
tre, soit  de  toute  autre  manière.  Mais  aucun  avis  de  ce  genre  ne 
fut  donné,  et  les  règlements  susmentionnés  n'ayant  subi  aucune 
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modification  avant  l'accident,  il  en  résulte  que  la  responsabilité 
qui  eût  incombé  à  la  Société  des  eaux,  conformément  à  Part.  1 0 
précité ,  de  rembourser  aux  demandeurs  les  dommages-intérêts 
payés  par  eux  à  Hilfiker,  en  leur  qualité  de  propriétaires  de  la 
conduite  cause  de  l'accident ,  doit  être  reconnue  et  maintenue  à 
la  charge  de  la  commune,  laquelle,  au  moment  de  cet  accident, 
continuait  le  service  des  eaux  sur  la  base  des  règlements  sus- 
mentionnés, et  se  trouvait  substituée  aux  obligations  assumées 
par  la  société  en  faveur  de  ses  abonnés,  en  cas  de  vice  de  cons- 
truction dû  à  la  faute  de  celle-ci. 

Dans  sa  circulaire  du  30  décembre  1887,  le  conseil  municipal 
se  déclare  d'ailleurs  le  c  successeur  i»  de  la  Société  des  eaux ,  et 
il  n'a  jamais  fait  aucune  réserve  ni  restriction  au  sujet  de  la 
responsabilité  qui  lui  incombe  ensuite  de  fautes  de  construction 
commises  sous  le  régime  de  la  société.  La  commune ,  en  conti- 
nuant le  service  des  eaux,  et  en  percevant  entre  autres  des  hoirs 
Morel  la  contribution  supplémentaire  de  4  «/o  des  frais  d'instal- 
lation de  leur  concession ,  était  certainement  tenue  exclusive- 
ment à  tous  les  frais  d'entretien,  c'est-à-dire  du  maintien  en  bon 
état  des  conduites  d'eau  dans  leurs  immeubles ,  et  spécialement 
du  tt  remplacement  partiel  ou  complet  de  la  tuyauterie  »,  obli- 
gation formellement  assumée  par  la  Société  des  eaux  dans  sa 
circulaire  du  15  décembre  1877.  Il  incombait  ainsi  à  la  com- 
mune de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  parer  à 
l'état  défectueux  des  conduites  établies  dans  l'immeuble  des 
demandeurs;  ne  s'étant  pas  acquittée  de  cette  obligation  pen- 
dant l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  sa  prise  de  posses- 
sion du  service  des  eaux  et  l'époque  de  l'accident,  elle  doit,  con- 
formément à  tout  ce  qui  précède ,  être  considérée  comme  res- 
ponsable des  dommages  occasionnés  par  un  état  de  choses 
dangereux,  dont  elle  n'avait  rien  fait  pour  conjurer  les  effets. 

5.  Les  moyens  invoqués  par  la  commune  défenderesse  dans 
sa  réponse  ne  sont  pas  de  nature  à  modifier  l'appréciation  qui 
précède. 

S'il  est  vrai,  ainsi  que  le  fait  observer  la  défenderesse,  que 
Teau,  dont  l'irruption  dans  la  nuit  du  15  au  16  septembre  1888 
a  causé  les  dégâts  signalés,  avait  été  amenée  dans  l'immeuble 
Morel  à  la  demande  du  propriétaire,  et  ensuite  d'un  contrat 
d'abonnement,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  c'est  contre  la 
volonté  des  demandeurs  que  Teau  fut  amenée  par  une  conduite 
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construite  défectueusement,  laquelle  devait  se  rompre  à  la  suite 
d'un  vice  de  construction,  et  causer  les  dégâts  occasionnés  par 
rirruption  de  Teau  dans  la  maison. 

Il  est  également  certain  que  l'hoirie  Morel ,  ainsi  que  Ta  re- 
connu le  jugement  attaqué,  ne  peut  être  non  plus  rendue  res- 
ponsable du  fait  que  le  robinet  d'arrêt  n'était  pas  fermé  dans 
la  nuit  de  l'accident.  Le  jugement  du  Tribunal  cantonal  dans  le 
procès  Hilliker  contre  l'hoirie  constate  déjà ,  en  s'appuyant  sur 
la  déposition  de  témoins,  que  bien  que  l'appartement  de  M.  Bo- 
vet,  où  l'accident  a  eu  lieu ,  ne  fût  pas  occupé  à  cette  époque  de 
l'année ,  la  présence  d'un  autre  locataire  dans  la  maison  n"  8 
empêchait  que  le  robinet  d'arrêt  pour  l'appartement  Bovet  pût 
être  fermé.  Il  est  établi,  en  outre,  sur  ce  point,  qu'aucune  pres- 
cription des  règlements  de  cette  époque  n'astreignait  l'hoirie 
demanderesse  à  tenir  ce  robinet  fermé,  et  qu'aucune  recomman- 
dation ne  lui  avait  été  faite  à  ce  sujet  par  la  société;  ce  n'est, 
en  effet,  que  dans  le  règlement  du  12  décembre  1889,  et  ainsi 
bien  postérieurement  à  l'accident,  que  le  règlement  édicté  par 
la  commune  contient,  à  son  art.  9,  une  semblable  astriction. 

En  outre,  il  n'est  point  exact  que,  comme  le  prétend  la  défen- 
deresse, le  coulisseau  dont  la  présence  n'a  pas  permis  de  remar- 
quer à  temps  la  déformation  graduelle  de  la  conduite  d'eau,  ait 
été  posé  par  l'ordre  de  l'hoirie;  il  résulte  de  témoignages  inter- 
venus dans  le  procès  entre  l'hoirie  Morel  et  la  commune  pour 
le  dommage  direct  que  cette  pose  a  été  effectuée  par  les  ordres 
de  la  Société  du  gaz ,  que  la  Société  des  eaux  avait  chargée  à 
cette  époque  de  faire  pour  son  compte  les  travaux  d'installation 
d'eau,  et  ce  sans  que  Lucien  Morel  ou  personne  de  sa  famille 
ait  demandé  une  semblable  installation.  Le  Tribunal  cantonal 
a,  en  outre,  constaté  en  fait  que  le  coulisseau  en  question  a  été 
maintenu  par  la  Société  des  eaux,  lors  du  travail  de  réfection 
de  la  conduite. 

Enfin  la  commune  allègue  qu'elle  n'a  exécuté  pour  les  deman- 
deurs aucun  ouvrage  dans  le  sens  de  l'art.  67  CO.  et  qu'en  par- 
ticulier la  pose  du  raccord  défectueux  entre  les  conduites  en  fer 
et  celles  en  plomb,  lequel  a  causé  l'accident,  n'est  point  son  fait. 
Cette  circonstance,  dont  l'exactitude  ne  peut  être  contestée,  n'est 
toutefois  pas  de  nature  à  libérer  la  défenderesse  de  sa  respon- 
sabilité. La  rupture  de  la  conduite,  cause  du  dommage,  est  sur- 
venue à  une  époque  où  la  commune  se  trouvait,  ainsi  qu'il  a  été 
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dit  depuis  quelque  temps ,  déjà  à  la  tête  du  service  des  eaux,  et 
alimentait  les  abonnés  en  conformité  des  règlements  et  tarifs  de 
1866  et  1867.  Elle  doit  donc,  comme  il  a  été  démontré,  demeu- 
rer astreinte  aux  obligations  que  les  dits  règlements  imposaient 
à  la  Société  des  eaux  à  Tégard  des  abonnés. 

6.  Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  c^est  avec  raison  que  le 
Tribunal  cantonal  a  condamné  la  défenderesse  à  rembourser  à 
rhoirie  Morel  les  sommes  payées  par  elle  au  sieur  Hiltiker  en- 
suite de  Tarrêt  du  Tribunal  fédéral  du  28  septembre  1889,  avec 
l'intérêt  à  5  •/•  depuis  la  date  du  dit  arrêt  du  Tribunal  fédéral, 
ainsi  que  la  note  d'honoraires  de  Tavocat  des  demandeurs  pour  le 
dit  procès,  auquel  la  dite  défenderesse,  bien  que  le  litige  lui  eût 
été  dénoncé  par  les  hoirs  Morel,  avait  refusé  de  prendre  part. 

Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  29  janvier  1891. 


Prévention  de  ▼ol  de  bois.  —  Erreur.  —  Prévenu  accruitté  du 
chef  dn  délit,  xrtadn  condamné  aux  réparations  civiles  et 
aux  frais.  —  Recours.  —  Libération  complète.  —  Art.  303 
Gp.  ;  art.  440  et  441  Gpp.,  et  art.  231  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire.  

Recours  Pittet. 


La  restitution  de  valeurs  ou  autres  objets  soustraits  ne  petU  être  ordonnée 
ât  office  qWau  ea»oùle  jfuge  constate  Vexistence  d'un  délit, 

un  ne  saurait,  dans  un  procès  pénal^  accorder  une  indemnité  au  plai- 
gnant que  si  ce  dernier  s'est  porté  partie  civile. 

Tour  que  Vcuxusé,  quoique  acquitté,  puisse  être  condamné  à  tout  ou 
partie  des  frais,  il  faut  qu'il  ait  été  reconnu  juridiquement  auteur  du  fait 
pénal  qui  lui  était  imputé  et  qu'U  n'ait  été  libéré  qu'en  raison  d'une 
exception  telle  que  la  prescription,  ou  d'une  excuse  telle  que  l'âge,  la  pro» 
vocation^  etc. 

Par  jugement  du  14  janvier  1891,  le  président  du  Tribunal 
de  police  d'Echallens  a  constaté,  en  fait,  que  Constantin  Pittet, 
à  VilIars-le-Terroir,  a  enlevé  ou  soustrait  au  préjudice  de  David 
Magnenat,  à  Fey,  trois  tas  de  branches  de  sapin  qu'il  avait  ache- 
tées de  Lucien  Mettraux  ;  que,  d'un  autre  côté,  Pittet  a  pu  croire 
aue  ce  bois  lui  appartenait,  attendu  qu'il  avait  acheté  du  bois 
e  son  frère  Martin  Pittet,  bois  qui  se  trouvait  à  côté  de  celui 
de  Mettraux  ;  qu'ainsi  Pittet  aurait  commis  une  erreur  et  aurait 
agi  sans  intention  de  prendre  le  bois  à  Magnenat. 

Vu  ces  circonstances  et  les  art.  440,  441  Cpp.  et  231  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire,  le  président  du  Tribunal  d'Echal- 
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lens  a  libéré  Pittet  de  l'action  pénale  dirigée  contre  lui,  mais  Ta 
condamné  : 

a)  A  restituer  à  David  Magnenat  la  valeur  de  son  bois  par 
4fr.80; 

b)  A  payer  au  dit  Magnenat,  à  titre  d'indemnité  pour  le  dom- 
mage qui  fui  a  été  causé,  la  somme  de  45  fr.  ; 

c)  A  supporter  les  frais  du  procès. 

Pittet  a  recouru  contre  ce  juj^ement,  dont  il  demande  la  ré- 
forme dans  le  sens  d'une  libération  complète ,  puisqu'il  a  été 
acquitté  du  délit  qui  lui  était  reproché. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours,  libéré  Pittet 
de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  lui  et  mis  tous 
les  frais  à  la  charge  de  TEtat. 

Motifs. 

Examinant  le  pourvoi,  et,  en  ce  qui  concerne  la  restitution  du 
bois  à  Magnenat,  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  303  Cp.,  la 
restitution  des  objets  ou  valeurs  ne  peut  être  ordonnée  d'office 
qu'en  cas  de  délit. 

Que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  le  président  du  Tribu- 
nal ayant  admis  lui-même  que  Pittet  n'avait  commis  qu'une  er- 
reur et  non  un  délit. 

Que ,  dès  lors ,  Pittet  ne  pouvait  être  condamné  à  restituer  le 
bois,  qu'il  n'a  pas  enlevé  en  commettant  un  délit  au  préjudice  de 
Magnenat. 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  ,  considérant  que 
Magnenat  s*est  borné  à  faire  des  réserves  dans  sa  plainte  à  cet 
égard,  mais  qu'à  l'audience  du  président  il  ne  s'est  pas  porté 
partie  civile. 

Que,  dans  cette  situation,  le  président  n'était  pas  autorisé  à 
s'occuper  de  la  question  des  dommages  subis  par  Magnenat  et 
à  condamner  Pittet  à  payer  de  ce  chef  une  somme  quelconque 
au  plaignant.    • 

Quant  aux  frais,  considérant  q^u'aux  termes  de  l'art.  231  delà 
loi  sur  l'organisation  judiciaire,  si  l'accusé  est  acquitté,  quoique 
reconnu  auteur  du  fait,  il  peut  être  condamné  à  tout  ou  partie 
des  frais. 

Considérant  que  cette  disposition  n'est  applicable  qu'à  celui 
oui  a  été  reconnu  juridiquement  auteur  du  fait  pénal  dont  il 
était  accusé,  mais  qui  a  dû  être  libéré  par  une  exception  telle 
que  la  prescription,  l'âge,  la  provocation,  etc. 

Attendu  que  Pittet  n'a  pas  été  reconnu  coupable  du  fait  de 
vol  de  bois  qui  lui  était  imputé. 

Que,  dès  lors,  l'art.  231,  al.  1,  de  la  loi  judiciaire  ne  saurait 
trouver  d'application  dans  l'espèce. 

Gh.  SoLDÂN,  juge  fédéral,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Jurisprudence  fédérale. 


I 
Des  ventes  d'immeubles. 

En  plaçant  dans  le  ressort  de  la  Confédération  la  législation 
sur  toutes  les  matières  du  droit  se  rapportant  au  commerce  et 
aux  transactions  mobilières,  l'art.  64  de  la  Constitution  fédérale 
a  implicitement  excepté  de  l'unification  le  droit  des  obligations 
se  rapportant  aux  transactions  immobilières. 

Il  appartenait  au  Code  fédéral  des  obligations  de  réaliser 
pratiquement  cette  distinction  ;  il  l'a  fait  en  statuant  à  son  ar- 
ticle 10  que  u  le  droit  cantonal  règle  \sl  forme  des  donations  et 
celle  des  contrats  relatifs  aux  droits  réels  sur  des  immeubles  », 
et,  à  son  art.  231,  premier  alinéa,  que  «  les  ventes  d'immeubles 
sont  régies  par  le  droit  cantonal  ».  C'est  à  ces  dernières  qu'est 
consacrée  la  présente  notice. 
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Qaelque  simple  que  paraisse,  au  premier  abord,  le  principe 
posé  à  l'art.  231  CO.,  il  n'a  pas  tardé  à  être  compris  de  nianières 
très  différentes.  Aussi  la  Société  suisse  des  juristes  crut-elle  de- 
voir le  mettre  à  Tordre  du  jour  des  délibérations  de  sa  réunion 
tenue  en  1885,  à  Âarau. 

Voici,  en  résumé,  les  trois  opinions  principales  qui  se  sont  fait 
jour  sur  la  question  : 

Première  opinion.  L'art.  231,  al.  1,  CO.  ne  réserve  que  cer- 
taines dispositions  déterminées  du  droit  cantonal  s^appliquant 
spécialement  aux  ventes  immobilières.  Dès  loi*s,  s'il  n'existe  pas 
de  telles  prescriptions  cantonales,  c'est  le  Code  des  obligations 
qui  fait  règle;  il  régit  les  ventes  d'immeubles  non-seulement 
pour  autant  qu'il  iixe  les  principes  généraux  du  droit  des  obli- 
gations ,  mais  encore  en  tant  qu'il  règle  spécialement  le  contrat 
de  vente. 

Cette  manière  de  voir  était  celle  soutenue  par  M.  le  juge  can- 
tonal Fr.  Schneider  et  par  M.  l'avocat  Haberstich,  à  Aarau  '.  On 
peut  la  résumer  en  disant  que,  selon  elle,  la  réserve  du  droit 
cantonal  contenue  dans  le  Code  des  obligations  n'exclut  l'appli- 
cation de  celui-ci  que  pour  autant  que  les  cantons,  faisant  usage 
de  la  faculté  qui  leur  est  laissée ,  ont  effectivement  édicté  des 
prescriptions  spéciales  sur  les  matières  «abandonnées  à  leur 
compétence  législative. 

Seconde  opinion.  Elle  se  sépare  de  la  précédente  en  ce  qu'elle 
fait  une  distinction  entre  les  dispositions  de  la  partie  générale 
et  celles  de  la  partie  spéciale  du  Code  des  obligations.  D'après 
les  auteurs  se  rattachant  à  cette  manière  de  voir,  et  en  particu- 
lier M.  le  juge  fédéral  Hafner  ',  les  dispositions  du  titre  VII  de 
ce  code,  traitant  de  la  vente,  ne  sont  pas  applicables  aux  ventes 
immobilières  ;  en  revanche ,  les  prescriptions  de  la  partie  géné- 
rale du  Code  (titres  I  à  V)  s'appliquent  même  à  ces  transac- 
tions, à  moins  que  le  Code  lui-même  n'ait  réservé  expressément 
le  droit  cantonal.  Ainsi,  les  obligations  du  vendeur  d'un  im- 

<  Voir  le  rapport  de  M.  Schneider  à  la  Société  des  juristes  dans  la 
2^eit8chrift  fur  schtceizerisches  Becht,  nouvelle  série,  IV,  p.  473  et  suiv.  ; 
Haberstich,  Manud  du  droit  fédéral  des  obligations  (traduction  Gilliéron), 
I,  p.  8  et  suiv. 

*  Das  8chu>ei£erische  Obligationenrecht ,  introduction,  p.  XVI,  note. 
Comp.  Uuber,  System  und  Geschichte  des  schweizerischen  Privatrechts,  lU^ 
p.  657  et  suiv. 
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meuble  en  ce  qui  concerne  la  délivrance,  la  garantie  en  cas 
d'éviction,  etc.,  seraient  régies  par  le  droit  cantonal  et  non  par 
le  droit  fédéral;  au  contraire,  c'est  ce  dernier  qui  déterminerait, 
par  exemple,  si  et  sous  quelles  conditions  le  contrat  pourrait 
être  attaqué  pour  cause  d'erreur  ou  de  dol. 

Troisième  opinion.  Elle  consiste  à  dire  que  la  disposition  de 
l'art.  231,  al.  1,  est  absolue,  en  d'autres  termes  que  les  ventes 
immobilières,  étant  exclues  du  nombre  des  matières  régies  par 
le  droit  fédéral,  demeurent  soumises  au  droit  cantonal  sous  tous 
les  rapports ,  tant  au  point  de  vue  des  principes  généraux  du 
droit  des  obligations  qu'à  celui  des  dispositions  spéciales  au 
contrat  de  vente.  Cette  thèse  a  été  principalement  soutenue  par 
M.  le  professeur  Ernest  Roguin,  à  la  réunion  des  juristes  de 
1885  '.  

Aujourd'hui,  la  question  si  vivement  controversée  il  y  a  quel- 
ques années  a  été  tranchée  par  le  Tribunal  fédéral.  Dans  son 
arrêt  du  3  décembre  1887 ,  rendu  dans  la  cause  Mikolajczak 
contre  Brunner*,  la  majorité  de  cette  Cour  s'est  résolument 
prononcée  en  faveur  de  la  troisième  opinion.  Il  y  a  donc  lieu  de 
séparer  nettement  le  domaine  fédéral  et  le  domaine  cantonal  et 
d'admettre  que  tout  ce  qui  concerne  les  ventes  immobilières  est 
resté  dans  la  compétence  cantonale.  Peu  importe,  à  cet  égard, 
que  les  cantons  aient  légiféré  ou  non  ;  s'ils  ont  abrogé  les  dispo- 
sitions générales  de  leurs  codes  civils  pour  s'en  tenir  à  celles  du 
Code  des  obligations,  c'est  néanmoins  à  titre  de  droit  cantonal 
et  non  à  titre  de  prescriptions  du  droit  fédéral  qu'ils  les  appli- 
quent en  pareille  matière.  Il  en  est  de  même  si,  comme  le  fait  le 
§  1089  du  nouveau  Code  civil  de  Zurich,  ils  ont  disposé  expres- 
sément que  le  Code  des  obligations  régit  tous  les  rapports  obli- 
gatoires pour  autant  que  le  droit  cantonal  n'y  déroge  pas  d'une 
manière  spéciale;  ici  encore,  c'est  par  la  volonté  du  législateur 
cantonal  et  non  par  celle  du  législateur  fédéral  que  le  Code 
fédéral  est  appliqué.  La  conséquence  en  est  que  dans  tous  ces  cas 
le  Tribunal  fédéral,  nanti  par  la  voie  d'un  recours  de  droit  civil, 
ne  peut  pas  revoir  l'application  qui  en  a  été  faite  par  les  tribu- 
naux cantonaux,  mais  doit  refuser  d'entrer  en  matière,  pour 
cause  d'incompétence. 

*  Zeitschrift  fur  schtoeizeriaches  Recht,  t.  IV,  p.  591  et  suiv. 
«  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1888,  p.  23. 
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La  jurisprudence  inaugurée  par  Tarrêt  cité  plus  haut  n'a  pas 
varié.  Au  contraire,  elle  a  été  consacrée  et  précisée  depuis  par 
de  nouvelles  décisions  (voir  entre  autres  l'arrêt  Steinmann  contre 
Rothschild,  du  2  novembre  1888,  Bec.  off.,  XIV,  p.  635).  Le  Tri- 
bunal  fédéral  a  admis,  de  plus,  que  ce  qui  est  vrai  des  ventes  im- 
mobilières l'est  également  des  pranïesses  de  vente  portant  sur 
des  immeubles ,  ainsi  que  des  conventions  par  lesquelles ,  dans 
réventualité  d'une  vente,  l'une  des  parties  assure  à  soncocontrac- 
tant  un  droit  de  préférence  sur  les  autres  amateurs  qui  pour- 
raient se  présenter  (arrêt  Haas  contre  Himmler  et  Peter,  du  9  mai 
1890,  Bec.  off.y  XVI,  p.  388).  Enfin,  il  a  été  jugé  de  même  que 
ïaction  en  dommages-intérêts  fondée  sur  la  non-exécution  d'un 
contrat  de  vente  immobilière  échappe  également  au  droit  fédé- 
ral ;  c'est  au  droit  cantonal  seul  qu'il  appartient  de  régler  soit 
les  effets  juridiques  de  la  vente  d'un  immeuble,  soit  les  consé« 
quences  que  l'inexécution  de  la  convention  peut  entraîner  (arrêts 
Huber  contre  Stucki,  du  15  novembre  1890,  et  Leber  contre 
Rappeler,  du  20  février  1891). 

Il  nous  a  paru  que  la  jurisprudence  que  nous  avons  essayé 
d'exposer  ci-dessus  méritait  d'être  connue ,  ne  fût-ce  que  pour 
éviter  aux  intéressés  des  recours  qui  ne  pourraient  aboutir  qu'à 
une  déclaration  d'incompétence  du  Tribunal  fédéral.      C.  S. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance   du  23  décembre  1890. 


Preuve  par  expertise.  —  Etat  de  fait  passé.  —  Audition  de  té- 
moins par  les  experts.  —  Production  de  nouvelles  pièces.  — 
Art.  194  et  268  Gpc.  

Jeanne-Louise  Dutoit  et  consorts  contre  Monachon  et  Crisinel. 


Une  preuve  par  expertise  peut  être  entreprise  même  sur  un  état  de  fait  qui 
n'existe  plus,  powvu  qu'eUe  ait  de  Vimportance  au  procès.  En  effet ,  les 
experts  peuvent  procéder  à  Vaudition  de  tous  témoins  dont  les  déposi^ 
tiens  sont  de  nature  à  établir  Vétat  de  fait  soumis  à  leur  appréciation. 

L'instruction  préliminaire  du  procès  doit  être  faite  en  entier  avant  la 
clôture  deV  audience  présidentielle,  et  ne  saurait  être  reprise  ou  continuée, 
une  fois  cette  audience  terminée,  sauf  le  cas  de  renvoi  et  sauf  le  droit  des 
parties  de  se  réformer. 

Dans  une  demande  du  10  juin  189J,  Jeanne-Louise  Dutoit,  à 
Cbavannes,  et  consorts,  représentés  par  le  procureur-juré  Mottaz, 
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à  Moudon,  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  contre  Eugène 
Monachon  et  Eugène  Crisinel,  tous  deux  à  Martherenges,  avec 
dépens,  solidairement  entre  eux  : 

1**  Que  le  testament  d'Héli  Monachon  du  19  mars  1889,  ho- 
mologué le  13  juillet  de  la  même  année ,  est  nul  et  de  nul  effet, 
le  testateur  n'étant  pas  sain  d'esprit  au  moment  de  la  confection 
de  cet  acte  et  le  testament  étant  d'ailleurs  le  résultat  de  la  cap- 
tation  soit  de  la  suggestion. 

2'  Qu'en  conséquence  la  succession  d'Héli  Monachon  doit  être 
dévolue  d'après  les  règles  de  la  succession  ab  intestat,  en  con- 
formité de  l'art.  538  Ce. 

Dans  leur  réponse,  Eugène  Monachon  et  Eugène  Crisinel  ont 
conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  des 
conclusions  prises  contre  eux  en  demande.  Ils  constatent  que  la 
demande  contient  des  conclusions  contre  eux  seuls  et  non  con- 
tre les  autres  bénéficiaires  du  testament  d'Héli  Monachon. 

A  l'audience  préliminaire  du  11  novembre  1S90,  les  deman- 
deurs ont  annoncé  vouloir  prouver  entre  autres  leur  fait  n"  34 
par  une  expertise ,  le  ou  les  experts  devant  recevoir  communi- 
cation du  dossier  complet  et  entendre  les  témoins  qui  lui  seront 
indiqués  par  les  parties. 

Les  défendeurs  se  sont  opposés  à  cette  preuve  par  le  motif 
que  l'expertise  requise  porte  sur  des  circonstances  passées  et 
non  point  sur  un  état  de  fait  pouvant  être  constaté  ou  apprécié 
par  les  experts.  La  preuve  entreprise  sur  l'allégué  34  tend  donc 
à  substituer  l'appréciation  d'experts  à  l'appréciation  que  les 
tribunaux  seuls  peuvent  faire  des  témoignages. 

L'allégué  34  est  de  la  teneur  suivante  : 

N"  34,  Au  moment  de  la  confection  du  testament,  Héli  Mo- 
nachon n'était  pas  sain  d'esprit. 

Les  demandeurs  se  sont  réservé  de  produire  de  nouvelles 
pièces  postérieurement  à  l'audience,  et  notamment  des  déclara- 
tions du  D'Paschoud,  directeur  de  l'asile  de  Cery,  et  du  D' 
M^rmod. 

Les  défendeurs  se  sont  à  leur  tour  réservé ,  une  fois  la  pro- 
duction de  ces  déclarations  effectuée,  de  faire  tous  procédés 
d'instruction  que  pourrait  nécessiter  la  production  de  ces  deux 
pièces  et  entre  autres  de  compléter  l'appointement  à  preuves 
par  l'allégation  de  faits  nouveaux. 

Les  demandeurs  ont  conclu  au  retranchement  de  la  réserve 
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dictée  par  les  défendeurs,  par  le  motif  que  la  procédure  doit 
être  terminée  à  l'audience  d'appointement  de  preuves  et  ne  peut 
être  reprise  plus  tard. 

Statuant  sur  ces  incidents ,  le  Président  a  prononcé  comme 
suit  : 

I.  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  Vallégué  34  : 

Le  fait  qu'il  s'agit  d'établir  a  de  l'importance  au  procès  et 
peut  exercer  de  l'influence  sur  le  fond  de  la  cause  ;  l'expertise 
constitue  non  pas  une  preuve ,  mais  un  indice.  Il  est  loisible  à 
toute  partie  qui  y  a  intérêt  de  faire  apprécier  par  experts  un 
état  de  fait.  La  preuve  entreprise  sur  l'allégué  34  doit  donc 
être  maintenue. 

IL  En  ce  qui  concerne  la  réserve  des  défendeurs  : 

L'appointement  à  preuves  doit  être  terminé  à  l'audience 
préliminaire.  Cependant  les  demandeurs  ne  se  sont  pas  confor- 
més à  l'art.  194  Cpc. ,  en  ce  sens  qu'ils  n'ont  pas  produit  eux- 
mêmes  immédiatement  les  déclarations  qu'ils  annoncent  à  titre 
de  preuve.  Les  défendeurs  qui  ne  connaissent  pas  ces  pièces  ne 
peuvent  ni  les  combattre  ni  les  discuter  en  alléguant  de  nou- 
veaux faits  pour  les  contredire  ou  les  expliquer.  L'égalité  ne 
serait  ainsi  pas  maintenue  entre  parties.  La  réserve  des  défen- 
deurs a  donc  été  maintenue. 

Prononçant  sur  les  dépens,  le  Président  a  décidé  qu'ils  sui- 
vront le  sort  de  la  cause. 

Les  parties  ont  déclaré  s'admettre  réciproquement  au  recours. 

Statuant  sur  ces  recours ,  le  Tribunal  cantonal  a  prononcé 
comme  suit  : 

Considérant  tout  d'abord ,  sur  Vinddent  relatif  à  la  preuve 
entreprise  sur  V allégué  w°  34,  que  le  dit  allégué  tend  à  établir 
un  état  de  fait  qui  a  une  importance  capitale  au  procès  et  qui 
peut  avoir  une  influence  considérable  sur  la  solution  qui  sera 
donnée  à  la  cause. 

Qu'il  importo  peu  que  l'état  de  fait  qu'il  s'agit  d'établir 
n'existe  plus  aujourd'hui,  cette  circonstance  ne  pouvant  mettre 
obstacle  à  ce  que  l'expertise  demandée  soit  autorisée. 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  268  Cpc,  les  experts  sont  au- 
torisés à  s'entourer  de  tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent 
obtenir. 

Que  par  conséquent  ils  peuvent  procéder  à  l'audition  de  tous 
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témoins  dont  les  dépositions  sont  de  nature  à  établir  l'état  de 
fait  qui  est  soumis  à  leur  appréciation. 

Attendu  du  reste  que  l'expertise  ne  constitue  pas  une  preuve 
proprement  dite  qui  lie  le  tribunal  de  jugement,  celui-ci  restant 
libre  d'apprécier  suivant  sa  conviction  la  valeur  des  renseigne- 
ments fournis, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  des  dé- 
fendeurs et  confirme  le  jugement  incident  en  ce  qui  concerne  la 
preuve  par  expertise  entreprise  sur  Tallégué  n*  34,  celle-ci 
étant  ainsi  maintenue. 

Attendu,  sur  Vincidetit  relatif  au  retranchement  de  la  réserve 
formvdée  par  la  partie  défenderesse  d'alléguer  de  nouveaux  faits 
lorsque  la  partie  adverse  aurait  produit  les  déclarations  médi- 
cales annoncées,  que  l'instruction  préliminaire  du  procès  doit 
être  faite  en  entier  avant  la  clôture  de  l'audience  présidentielle 
et  ne  saurait  être  reprise  ou  continuée  une  fois  cette  audience 
terminée,  sauf  le  cas  de  renvoi. 

Qu'aux  termes  de  Fart.  194  du  Cpc.  les  demandeurs  auraient 
dû  produire  immédiatement  à  l'audience  les  pièces  dont  ils  vou- 
laient faire  usage. 

Que  les  défendeurs  étaient  en  droit,  s'ils  croyaient  y  avoir  in- 
térêt, de  s'opposer  à  ce  que  les  demandeurs  ne  produisent  leurs 
pièces  qu'après  l'audience. 

Que  cependant  la  faculté  qu'ils  ont  accordée  tacitement  à 
leur  partie  adverse  de  verser  ces  pièces  au  dossier  ultérieure- 
ment, ne  saurait  les  autoriser  à  reprendre  ensuite  Tinstruction 
préliminaire  de  la  cause. 

Que  du  reste  il  est  loisible  à  la  partie  qui  le  jugera  nécessaire 
de  se  mettre  au  bénéfice  de  l'art.  306  Cpc.  et  de  se  réformer 
pour  reprendre  l'instruction  de  la  cause  au  point  oii  elle  le  juge 
convenable. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  des 
demandeurs  sur  ce  point. 

Réforme  le  jugement  incident  du  11  novembre  1890  en  ce 
sens  que  les  défendeurs  ne  sauraient  être  autorisés  à  reprendre 
l'instruction  préliminaire  de  la  cause  ni  à  alléguer  de  nouveaux 
faits  après  la  production  des  pièces  des  demandeurs, 

Maintient  cependant  le  jugement  incident  en  ce  qui  concerne 
les  dépens. 
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Séance  du  8  janvier  1891. 


Bail  à  ferme.  —  Droit  de  parcours.  —  Coupe  rase.  —  Trouble 
de  jouisBance.  —  Responsabilité  du  bailleur. 


Bouvet  et  fils  et  commune  de  Montricher  contre  Brot. 


Le  bailleur  qui  remet  à  ferme  un  domaine  rural,  en  assurant  au  fermier 
un  droit  de  parcours  pour  son  hètaU  dans  une  forêt  voisine ,  est  tenu  à 
l'indemniser  pour  le  troiMe  qu^U  lui  cause  par  le  fait  qu'il  autorise  V ex- 
ploitation en  coupe  rase  des  bois  de  la  dite  forêt. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Meter,  pour  A.  Bouvet  et  fils,  évoqués  en  garantie  et  recourants. 
Carrârd,  pour  J.  Brot,  demandeur  et  recourant. 
Blanchod,  lie.  en  droit,  pour  commune  de  Montricher,  défenderesse 
et  recourante. 


Ensuite  d'adjudication  donnée  en  mise  publique,  la  commune 
de  Montricher,  défenderesse,  a  remis  à  bail  au  demandeur  Jules 
Brot  son  domaine  du  Grand  Chardévaz,  comprenant  le  domaine 
rural  d'environ  18  hectares  et  le  parcours  du  reste  de  la  pro- 
priété, soit  environ  147  hectares  31  ares.  Ce  bail  a  été  fait  pour 
une  durée  de  3  à  6  ans  et  pour  le  prix  de  1510  fr.  par  année, 
dès  le  1"  mai  1885. 

L'art.  17  de  ce  contrat  de  bail  porte  que  :  u  la  commune  se 
réserve  le  droit  de  pouvoir  construire  des  chemins,  exploiter  des 
bois  et,  s'il  y  a  lieu,  extraire  de  la  gentiane  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  propriété  non  cultivée,  et  cela  sans  aucun  dédomma- 
gement à  payer  par  elle  au  fermier.  » 

Par  acte  notarié  Puthod,  à  Cossonay ,  du  6  octobre  1887  et 
ensuite  de  mise  publique,  la  commune  de  Montricher  a  vendu  à 
Alfred  Bouvet,  à  Salins,  la  coupe  de  bois  à  exploiter  dans  la 
forêt  du  Grand  Chardévaz,  lui  appartenant.  Suivant  cet  acte, 
l'exploitation  des  bois  pouvait  commencer  dès  le  6  octobre  1887, 
aux  soins,  aux  frais,  ainsi  qu'aux  périls  et  risques  de  la  maison 
Bouvet. 

Il  était  stipulé ,  en  outre,  que  les  dommages  qui  pourraient 
être  causés  par  l'exploitation  du  bois  à  la  propriété  des  tiers  ou 
de  la  commune  seraient  supportés  sans  exception  par  la  maison 
Bouvet. 
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L'exploitation  de  la  forêt  du  Grand  Chardévaz  a  commencé 
en  automne  1887  et  n'a  pas  discontinué  dès  lors. 

La  commune  de  Montricher  déclarait  en  outre  décliner  toute 
responsabilité  pour  les  réclamations  qui  pourraient  être  faites 
par  des  tiers  relativement  aux  chemins,  la  maison  Bouvet  étant 
seule  responsable  de  tous  dommages. 

Le  bail  passé  entre  Brot  et  la  commune  de  Montricher  indi- 
quait que  le  domaine  du  Grand  Chardévaz  était  «  du  port  de 
vingt  vaches  et  les  suivants  »,  mais  Brot  a  été  autorisé  par  l'ins- 
pecteur à  laisser  pâturer  jusqu'à  40  vaches  ou  80  jeunes  bêtes 
Brot  a  fait  pâturer  antérieurement  â  l'exploitation  de  la  forêt 
ce  nombre  de  bêtes,  soit  20  vaches  avec  les  suivants. 

Ensuite  de  l'exploitation  de  la  forêt,  plusieurs  baraquements 
ont  été  élevés  sur  divers  points  du  domaine  ;  une  partie  de  la 
montagne  était  jonchée  de  débris  d'arbres  qui  empêchaient  peu 
la  circulation  du  bétail.  Les  ouvriers  chargés  de  l'exploitation 
ne  nettoyaient  pas  le  terrain  et  n'enlevaient  pas  les  débris  au 
fur  et  à  mesure  de  l'exploitation. 

Brot  a  construit  une  partie  des  clôtures  du  domaine,  mais 
plusieurs  fois,  ensuite  de  l'exploitation,  ces  barrières  ont  été 
renversées  et  détruites.  Au  printemps  1889,  ces  clôtures  et  bar- 
rières étaient  en  partie  détruites. 

La  partie  du  domaine  en  exploitation  était  journellement 
parcourue  par  les  attelages  et  des  chars  de  gros  roulage  venant 
chercher  et  emportant  les  bois.  Le  terrain  est  en  partie  tassé  et 
pilonné. 

Les  débris  de  branches  et  de  bois  laissés  sur  le  pâturage, 
ainsi  que  la  circulation  des  gros  chars,  ont  eu  pour  effet  d'em- 
pêcher rherbe  de  pousser  dans  la  partie  de  la  montagne  où  se 
faisait  l'exploitation. 

En  1888  Brot  a  reconstruit  lui-même  les  barrières  qui  avaient 
été  brisées;  il  a  reçu  de  l'entrepreneur  Possio,  qui  exploitait 
pour  le  compte  de  Bouvet,  la  somme  de  20  fr.  à  titre  d'indem- 
nité pour  les  bris  de  barrières  de  Tannée  1888;  les  fourrons  né- 
cessaires à  ces  réparations  lui  ont  été  abandonnés  gratuitement 
par  A.  Bouvet. 

La  circulation  du  bétail  de  Brot  dans  la  forêt  exploitée  a  été 
gênée,  mais  le  parcours  du  domaine  n'est  pas  devenu  impossible. 
La  surveillance  du  petit  bétail  a  été  rendue  plus  difficile  par 
l'exploitation  de  la  forêt. 
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Avant  la  vente  passée  par  la  commune  de  Montricher  à  la 
maison  Bouvet,  la  forêt  du  Grand  Chardévaz  était  soumise  à  un 
plan  d'aménagement  régulier. 

Antérieurement  au  11  octobre  1884,  le  fermier  du  domaine  du 
Grand  Chardévaz  n'avait  pas  pour  son  bétail  le  droit  de  par- 
cours daps  la  forêt  de  ce  nom;  le  prix  du  bail  avait  été ,  du  1" 
mai  1876  au  1"  mai  1882,  de  980  fr.  et,  de  cette  dernière  date 
au  1"  mai  1885,  de  805  fr. 

Ensuite  du  droit  de  parcours  accordé  au  fermier  dès  le  1"  mai 
1885,  le  prix  du  bail  s'est  élevé  à  1510  fr. 

Ensuite  de  ces  faits,  Jules  Brot  a  ouvert  action  à  la  commune 
de  Montricher,  concluant  à  faire  prononcer  qu'elle  est  sa  débi- 
trice et  doit  lui  faire  immédiat  paiement  de  la  somme  de  750  fr. 
et  intérêt  au  5  7,  dès  la  demande  juridique,  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

La  commune  de  Montricher,  après  avoir  demandé  et  obtenu 
l'autorisation  d'évoquer  en  garantie  personnelle  A.  Bouvet,  à 
Salins,  a,  dans  sa  réponse,  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1*  Qu'elle  est  libérée  des  conclusions  prises  contre  elle  en  de- 
mande. 

2**  Que  pour  le  cas  où  les  conclusions  du  demandeur  Brot  se- 
raient admises  en  tout  ou  en  partie,  Bouvet  devra  rembourser  à 
la  défenderesse,  en  capital ,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes 
que  cette  dernière  sera  condamnée  à  payer  au  dit  Brot. 

La  commune  de  Montricher  se  réservait  expressément  le  droit 
de  réclamer  au  demandeur  le  paiement  des  fermages  dus  par 
ce  dernier  et  de  se  prévaloir  du  non-paiement  de  ces  fermages 
pour  prendre  telles  conclusions  qu'elle  jugera  utiles. 

Dans  sa  réponse  du  28  novembre  1889 ,  A.  Bouvet  a  conclu  a 
libération  des  conclusions  prises  parla  commune  demanderesse. 

Par  jugement  rapporté  en  séance  publique  le  13  octobre  1890, 
le  Tribunal  civil  du  district  de  Cossonay  a  admis  les  conclusions 
.de  Brot,  en  les  réduisant  toutefois  à  la  somme  de  500  fr.  ;  il  a 
écarté  la  conclusion  u^  1  de  la  commune  de  Montricher.  La  con- 
clusion n®  2  de  la  dite  commune  a  été  admise,  les  conclusions 
de  Bouvet  et  fils  étant  écartées  et  ceux-ci  devant  en  conséquence 
rembourser  à  la  commune  de  Montricher,  en  capital,  intérêts  et 
frais ,  toutes  les  sommes  que  celle-ci  est  condamnée  à  payer  à 
Brot. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  et  vu  la  réduction  des  conclu- 
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sions  du  demandeur,  le  Tribunal  a  ordonné  qu'il  soit  fait  une 
masse  de  tous  les  frais,  le  demandeur  en  supportant  un  tiers  et 
A.  Bouvet  et  fils  les  deux  autres  tiers. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

L'art.  17  du  bail  passé  entre  la  commune  de  Montricher  et 
Brot  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  exploitation  normale  des  fo- 
rêts du  Grand  Chardévaz  soumises  à  un  plan  d*aménagement, 
c*est-à-dire  à  des  coupes  réglées  et  non  à  des  coupes  rases  ;  cette 
clause  doit  être  interprétée  en  respectant  la  commune  intention 
des  parties  (CO.  16).  Par  son  fait,  la  commune  de  Montricher  a 
méconnu  les  conditions  générales  du  bail;  elle  a  porté  atteinte 
aux  droits  de  son  fermier  et  a  diminué  la  jouissance  à  lui  con- 
cédée par  le  bail.  Brot  a  donc  droit  à  une  indemnité.  Les  exper- 
tises qui  ont  fixé  les  chiffres  l'une  de  200  fr.  et  l'autre  de  300  fr. 
comme  indemnité  représentative  du  dommage ,  n'ont  pas  suffi- 
samment tenu  compte  du  trouble  apporté  à  la  jouissance  du 
preneur  ;  il  y  a  lieu  de  porter  cette  indemnité  à  500  fr.  D'autre 
part  l'acte  de  vente  passé  en  faveur  de  Bouvet  met  à  la  charge 
de  celui-ci  tous  les  dommages  causés  par  l'exploitation  des  bois 
vendus;  les  dommages  dont  Brot  se  plaint  sont  dus  à  cette  ex- 
ploitation ,  c'est  donc  Bouvet  qui  doit  les  supporter  et  rembour- 
ser par  conséquent  à  la  commune  de  Montricher  tout  ce  qu'elle 
est  appelée  à  payer  à  Brot. 

Les  trois  parties  ont  recouru  contre  ce  jugement ,  mais  Brot 
et  la  commune  de  Montricher  seulement  éventuellement.  Les  re- 
cours sont  fondés  en  résumé  sur  les  motifs  suivants  : 

A.  Recours  de  A.  Bouvet  et  fils, 

IjC  Tribunal  de  Cossonay  a  méconnu  les  faits  et  a  laissé  de 
côté  les  renseignements  fournis  par  les  expertises;  il  a  remplacé 
par  sa  propre  appréciation  les  appréciations  d'hommes  compé- 
tents. 

Il  a  méconnu  également  le  droit  applicable;  qu'il  s'agisse 
d'une  privation  de  jouissance  résultant  de  la  violation  du  bail 
du  11  octobre  1884  ou  d'un  dommage  direct  causé  à  Brot  par 
l'exploitation  de  Bouvet,  c'est-à-dire  d'un  quasi-délit,  la  libéra- 
tion de  ceux-ci  s'impose.  La  commune  a  vendu  à  Bouvet  et  fils 
les  bois  de  sa  forêt  pour  être  coupés;  si  le  seul  fait  d'exploiter 
ces  bois  occasionne  une  privation  de  jouissance  pour  Brot,  c'est 
la  commune  qui  est  tenue  de  l'indemniser  et  non  pas  les  acqué- 
reurs du  bois.  D'autre  part ,  si  Bouvet  et  fils  ont  occasionné  un 
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dommage  à  Brot  eu  brisant  ses  clôtures ,  celui-ci  ne  peut  plus 
réclamer,  une  indemnité  ayant  déjà  été  payée.  La  réparation  de 
ce  genre  de  dommage  ne  peut  être  réclamée  actuellement  par 
Brot  à  Bouvet  et  fils,  qui,  dans  l'action  actuelle,  ont  été  évoqués 
en  garantie  par  la  commune  de  Montricher  ;  Brot  devrait  recou- 
rir à  une  action  directe. 

B.  Recours  éventuel  de  la  commune  de  Montricher, 

L'art.  17  du  bail  du  11  octobre  1884  donne  à  la  commune  le 
droit  d'exploiter  sa  forêt  à  sa  convenance,  sans  avoir  aucun  dé- 
dommagement à  payer  au  fermier.  Or  elle  n'a  exploité  en  1888 
que  la  sixième  partie  de  sa  forêt  ;  elle  ne  doit  aucune  indemnité 
de  ce  chef  au  preneur,  d'autant  plus  que  par  suite  de  l'exploita- 
tion le  pâturage  s'est  amélioré  les  années  suivantes.  C'est  plutôt 
la  commune  qui  a  souffert  un  dommage,  Brot  ayant  entretenu 
sur  le  domaine  une  quantité  de  bétail  plus  grande  que  la  possi- 
bilité prévue  par  le  bail.  Si  le  jugement  n'est  pas  maintenu  à 
l'égard  de  Bouvet,  la  commune  conclut  à  la  réforme  du  juge- 
ment dans  le  sens  de  la  libération  des  conclusions  prises  contre 
elle  par  Brot. 

(3.  Recours  évmxtuel  de  Brot. 

Il  conclut  à  la  réforme  du  jugement  en  ce  qui  concerne  les 
dépens.  Le  Tribunal  lui  ayant  accordé  ses  conclusions  tout  au 
moins  en  partie ,  il  ne  pouvait  pas  être  condamné  à  supporter, 
ne  fût-ce  qu'une  partie  des  frais  des  parties  défenderesses  et 
évoquées  en  garantie  dont  les  conclusions  libératoires  ont  été 
écartées. 

Statuant  sur  ces  recours,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  les 
recours  de  Bouvet  et  fils  et  de  Jules  Brot,  écarté  celui  de  la 
commune  de  Montricher,  réformé  le  jugement  du  13  octobre 
1890,  dit  que  les  conclusions  prises  par  Brot  sont  admises  en 
les  réduisant  toutefois  à  500  fr.,  et  écarté  les  conclusions  de  la 
commune  de  Montricher  tant  contre  Brot  que  contre  Bouvet  et 
fils.  La  commune  a  été,  de  plus,  condamnée  à  tous  les  dépens. 

Motifs. 

Reprenant  la  cause  en  son  entier  et  considérant  que  le  bail 
passé  entre  Brot  et  la  commune  de  Montricher  comprenait ,  ou- 
tre la  jouissance  du  domaine  rural  du  Grand  Cliardévaz,  le  par- 
cours pour  le  bétail  du  fermier  dans  la  forêt  du  même  nom. 

Que,  par  suite  de  l'exploitation  en  coupe  rase  des  bois  de  la 
dite  forêt,  Brot  a  été  troublé  dans  sa  jouissance. 
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Que  notamment,  dans  les  parties  soumises  à  la  dite  exploita- 
tion, le  sol  a  été  pendant  un  temps  prolongé  recouvert  de  troncs 
d'arbres,  de  branches  et  de  débris  de  bois  qui  empêchaient 
rherbe  de  pousser  et  qui  gênaient  le  parcours  du  bétail. 

Que  de  plus  la  circulation  constante  des  gros  chars  destinés 
à  enlever  le  bois  coupé  rendait  plus  difficile  la  surveillance  du 
bétail  que  Brot  faisait  pâturer  dans  le  domaine. 

Qu'ainsi  Brot  a  subi  par  le  fait  de  la  commune  un  dommage. 

Que  Ton  ne  saurait  faire'un  grief  à  Brot  d'avoir  fait  pâturer 
sur  le  domaine  affermé  une  quantité  de  bétail  plus  grande  que 
celle  prévue  par  le  bail,  la  charge  de  la  montagne  n'étant  qu'ap- 
proximative et  l'indication  qui  en  est  faite  dans  le  bail  ne  pou- 
vant être  considérée  comme  limitative. 

Que,  du  reste,  Brot  a  été  autorisé  par  l'inspecteur  à  faire  pâ- 
tui-er  40  vaches  ou  80  têtes  de  jeune  bétail,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  12  mars  1889  sur  la  charge  des  montagnes. 

Attendu  que  les  experts  appelés  à  apprécier  le  dommage  ont 
estimé  l'un  qu'il  s'élevait  à  200  fr.  et  l'autre  qu'il  n'était  pas 
supérieur  à  300  fr. 

Que  cependant  le  Tribunal  de  Cossonay  a  fixé  l'indemnité 
due  à  Brot  à  500  fr.  en  déclarant  que  les  experts  n'ont  pas  suffi- 
samment tenu  compte  du  trouble  apporté  à  la  jouissance  du 
preneur. 

Attendu  à  ce  sujet  que  le  Tribunal  cantonal  ne  s'étant  pas 
transporté  sur  place  pour  procéder  à  une  inspection  locale, 
ainsi  que  l'a  fait  le  Tribunal  de  jugement,  aucune  réquisition  de 
ce  genre  ue  lui  ayant  été  adressée  par  les  parties ,  n'a  pas  en 
mains  les  éléments  suffisants  pour  modifier  en  toute  connais- 
sance de  cause  la  quotité  de  l'indemnité  allouée  à  Brot. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  maintenir  le  prononcé  du  Tribunal 
de  première  instance  sur  ce  point. 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  la  commune  de  Montricher, 
se  fondant  sur  l'art.  17  du  contrat  de  bail  du  11  octobre  1884, 
prétend  qu'elle  ne  doit  aucun  dédommagement  à  son  fermier 
pour  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  de  celui-ci  par  suite  de 
l'exploitation  de  la  forêt  du  Grand  Chardévaz. 

Qu'en  effet,  lorsque  Brot  a  souscrit  aux  conditions  du  bail  et 
notamment  à  la  disposition  contenue  à  l'art.  17  de  cet  acte ,  il 
était  fondé  à  croire  que  le  droit  que  se  réservait  la  commune  ne 
devait  s'entendre  que  d'une  exploitation  régulière  conforme  au 
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plan  d'aménagement  général  auquel  étaient  soumises  les  forêta 
de  la  commune  de  Montricher. 

Qu'à  ce  moment  les  parties  n'avaient  prévu  ni  expressément 
ni  tacitement  que  la  forêt  du  Grand  Chardévaz  serait  exploitée 
en  coupe  rase. 

Que  la  commune  de  Montricher ,  par  le  seul  fait  qu'elle  pro- 
cédait à  une  coupe  rase  de  la  forêt  soumise  au  parcours  du  bé- 
tail de  son  fermier,  a  engagé  sa  responsabilité  et  doit  être  tenue 
d'indemniser  son  fermier  pour  le  préjudice  qu'il  subit  de  ce  chef» 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises  par  la  com- 
mune de  Montricher  contre  A.  Bouvet  et  fils,  que  l'acte  de  vente 
passé  entre  la  commune  de  Montricher  et  la  maison  Bouvet  con- 
tient une  clause  à  teneur  de  laquelle  les  dommages  qui  pour- 
raient être  causés  par  l'exploitation  des  bois  à  la  propriété  des 
tiers  ou  de  la  commune  seront  supportés  sans  exception  par  la 
susdite  maison. 

Que  pour  apprécier  si  la  maison  Bouvet  doit  relever  la  com- 
mune de  Montricher  des  condamnations  prononcées  contre  elle^ 
il  y  a  lieu  d'examiner  quelle  est  la^nature  du  dommage  causé  à 
Brot. 

Attendu  à  cet  égard  que  le  dommage  dont  Brot  demande  à 
être  indemnisé  ne  lui  a  pas  été  causé  par  une  faute  imputable 
à  la  maison  Bouvet. 

Qu'il  résulte,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  de  la  violation  par 
la  commune  du  bail  qui  la  lie  à  Brot,  violation  provenant  du 
seul  fait  que  la  dite  commune  a  vendu  ses  bois  pour  être  ex- 
ploités en  coupe  rase  et  non  en  coupe  réglée  conforme  au  plan 
d'aménagement. 

Qu'il  s'agit  donc  en  l'espèce  d'un  dommage  contractuel  qui 
ne  concerne  en  aucune  façon  la  maison  Bouvet. 

Qu'en  effet  celle-ci  ne  saurait  être  rendue  responsable  que 
des  dommages  qui  ne  pouvaient  être  prévus  lors  de  la  signature 
du  contrat  de  vente  et  non  de  ceux  qui  devaient  résulter  néces- 
sairement et  directement  de  ce  contrat  et  que  la  commune  pou- 
vait et  devait  prévoir. 

Que  l'on  ne  peut  admettre  que  la  clause  susrappelée  de  l'acte 
du  6  octobre  1887  impose  à  Bouvet  la  responsabilité  de  la  vio- 
lation par  la  commune  du  bail  du  11  octobre  1884. 

Qu'il  résulte  par  conséquent ,  de  ce  qui  précède ,  que  la  com- 
mune de  Montricher  n'est  pas  fondée  à  exiger  que  la  maison 
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Bouvet  la  relève  des  condamnations  prononcées  contre  elle  au 
profit  de  Brot. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dépens  de  première  ins- 
tance : 

Que  Brot  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions  contre  la 
commune  de  Montricher,  réduites  cependant  de  750  à  500  fr. 

Que  celle-ci  a  été  déboutée  de  ses  conclusions  libératoires 
dans  la  même  proportion. 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  conséquent  de  prononcer  une  com- 
pensation des  dépens,  en  raison  surtout  de  la  circonstance  que 
la  commune  défenderesse  n'avait  fait  aucune  offre  à  Brot. 


Séance  du  20  janvier  1891. 


Jugement  de  juge  de  paix.  —  GoncluBion  omise.  -  Nullité.  — 
Art.  190  et  195 ,  lettre  b,  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 


ciaire. 


Panchaad  contre  dame  Menétrey. 


Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  qui  ne  statue 
pas  sur  Vune  des  conclusions  prises  par  les  parties. 

Par  exploit  notifié  le  8  décembre  1890,  le  procureur-juré  Ca- 
vin ,  à  Echallens ,  agissant  au  nom  de  Louise  Menétrey,  femme 
séparée  de  biens  d'Antoine  Menétrey,  à  Poliez-le-Grand ,  a  con- 
clu à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

V  Que  Jules  Panchaud ,  à  Bottens,  doit  faire  immédiat  paie- 
ment à  Louise  Menétrey  de  la  somme  de  3  fr.  50,  avec  intérêt  au 
5  7.  dès  la  demande  juridique. 

Que  l'opposition  du  19/23  septembre  1890  est  nulle  et  de  nul 
effet  et  qu'il  pourra  être  suivi  au  commandement  de  payer  dont 
le  défendeur  doit  les  frais. 

Â  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bottens  du  16  dé- 
cembre 1890,  Jules  Panchaud  a  produit  une  réponse  dans  la- 
quelle il  concluait  : 

V  Â  libération  des  conclusions  prises  contre  lui  dans  l'exploit 
du  5/8  décembre  1890. 

2o  Recouventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

a)  Que  la  demanderesse  soit  reconnue  sa  débitrice  de  la 
somme  de  2  fr.  25 ,  avec  intérêt  légal  dès  le  dépôt  de  la  dite  ré- 
ponse et  ce  à  forme  de  Texposé  qui  précède  ; 

h)  Que  les  frais  de  Topposition  notifiée  à  l'instance  du  défen- 
deur au  commandement  de  payer  de  la  demanderesse  sont  mis 
à  la  charge  de  celle-ci  sous  modération. 

Par  jugement  du  dit  jour,  16  décembre,  le  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Bottens  a  admis  les  conclusions  de  dame  Menétrey, 
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rejeté  les  conclusions  reconventionnelles  de  Jules  Panchaud  et 
condamné  ce  dernier  aux  dépens. 

Panchaud  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
nullité  par  les  motifs  suivants  : 

1"  L'art.  190  de  la  loi  judiciaire  exige  que  le  jugement  soit 
motivé,  qu'il  énonce  les  conclusions  soit  la  question  à  juger,  les 
considérants  et  le  dispositif.  Or  la  conclusion  II  b  de  la  réponse 
n'est  pas  reproduite  au  procès-verbal  du  jugement;  elle  ne  fait 
l'objet  d'aucun  considérant,  ni  d'aucun  motif,  et  on  ne  voit  pas 
ce  que  le  Juge  a  statué  à  cet  égard. 

2*  A  teneur  de  l'art.  195,  §  d,  de  la  même  loi,  si  la  partie  recou- 
rante a  fait  une  réquisition  consignée  au  procès-verbal  tendant 
à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordés  par  la  loi  et  que  cette 
réquisition  ait  été  écartée  à  tort,  il  v  a  lieu  à  nullité  du  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  premier  moyen  du  recours, 
annulé  le  jugement  du  16  décembre  1890  et  renvoyé  la  cause  au 
Juge  de  paix  du  cercle  d'Echallens  pour  être  instruite  et  jugée 
à  nouveau. 

Motifs, 

Considérant  tout  d'abord,  sur  le  premier  moyen,  que  le  juge- 
ment doit  énoncer  les  conclusions  des  parties,  soit  la  question  à 
juger,  les  considérants  et  le  dispositif,  tant  sur  le  principal  que 
«ur  les  dépens  (loi  judiciaire,  art  190). 

Que  le  aéfendeur  avait,  dans  sa  réponse  du  16  décembre  1890, 
pris  des  conclusions  reconventionnelles  tendant,  la  première,  à 
ce  que  dame  Menétrey  soit  reconnue  sa  débitrice  de  la  somme 
de  2  fr.  50 ,  et  la  seconde ,  à  ce  que  les  frais  de  l'opposition  au 
commandement  de  payer  soient  mis  à  la  charge  de  ta  demande- 
resse. 

Que  le  Juge  de  paix  de  Bottens  n'a  reproduit  dans  son  juge- 
ment que  la  première  de  ces  conclusions  reconventionnelles. 

Qu'il  n'a  pas  fait  figurer  la  seconde. 

Que,  dès  lors,  le  jugement  du  16  décembre  1890  n'est  pas  con- 
forme à  l'art.  190  de  la  loi  judiciaire  et  qu'il  y  a  lieu  par  consé- 
quent de  l'annuler  en  application  de  l'art.  195,  §  b,  de  la  dite  loi. 

L.  RossET,  éditeur  resp. 


Société  du  Journal  des  Tribunaux. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  21  février  a  fixé  à 
2  fr.  50  par  action  le  montant  du  dividende  pour  l'exercice 
de  1890. 

Ce  dividende  est  payable,  dès  maintenant,  chez  l'administra- 
teur du  journal,  M.  Rosset,  greffier  du  Tribunal  cantonal,  sur 
présentation  du  coupon  u°  10.  MM.  les  actionnaires  sont  ins- 
tamment priés  de  bien  vouloir  le  retirer. 

Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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brique ;  emploi  de  la  scie  circulaire;  prétendue  faute  de  la  victime;  ac- 
tion en  dommages  et  intérêts  admise.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal' 
Corboz  frères  c.  Forster;  calcul  de  la  valeur  litigieuse  détermiuant  la 
compétence  de  la  Cour  civile;  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  le 
jugement  sur  déclinatoire  rendu  par  cette  Cour  :  compétence  du  Tribu- 
nal cantonal;  recours  admis.  —  Lstoppey,  soit  aame  Keymond  c.  Rey- 
mond  ;  régie  des  biens  d'une  femme  mariée  ;  action  du  régisseur  contre 
le  mari  en  restitution  des.  Araleurs  reçues  de  sa  femme  ;  droit  d'action 
du  régisseur.  —  Bibliographie.  —  Bésumés  d'arrêts.  —  Société  du  Jour- 
nal des  Tribunaux. 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  6  février  1891. 


Accident  de  fabrique.  —  Emploi  de  la  scie  circulaire.  —  Pré- 
tendue faute  de  la  victime.  —  Action  en  dommages  et  inté- 
rêts. —  Admission.  —  Art.  2  de  la  loi  fédérale  du  25  juin 
1881.  

Grivel  contre  Lienhard. 


Une  simple  maladresse  commise  par  un  ouvrier  de  fabrique  dans  Vaccom- 
plissement  de  son  travail  ne  peut  être  considérée  comme  constituant  à  sa 
charge  une  faute  de  nature  à  exclure  la  responsabilité  civile  du  patron 
en  cas  d^acddent,  alors  èpVelle  doit  être  attribuée  à  Vimpèritie  de  In  viC" 
time  et  que  le  patron ,  voyant-  celle-ci  se  servir  dhm  instrument  dange- 
reux, n'a  rien  fait  pour  Pen  détourner. 

'Avocats  des  parties  : 
MM.  Manuel,  lie.  en  droit,  pour  J.  Grivel,  demandeur  et  recourant. 
Panchadd,  Jic.  en  droit,  pour  J.  Lienhard,  défendeur  et  intimé. 

Le  27  mars  1890,  en  travaillant  comme  ouvrier  salarié  de 
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Jean  Lienhard,  locataire  de  la  scierie  da  Tannel ,  à  Lausanne^ 
en  compagnie  de  ce  dernier  et  d'un  sieur  Pittet,  Joseph  Grivel  a 
été  blessé  à  la  main  gauche  par  la  scie  circulaire ,  au  moment 
où  il  confectionnait  un  coin  en  bois  destiné  à  être  utilisé  pour 
un  travail  auquel  Grivel  participait  sur  Tordre  de  son  patron. 

Par  suite  de  la  blessure  reçue ,  Grivel  a  dû  être  amputé  de 
deux  doigts ,  savoir  Tannulaire  et  le  petit  doigt  de  la  main  gau- 
che ,  opération  qui  entraîna  une  incapacité  de  travail  de  trois 
semaines  seulement.  Grivel  a  reçu  de  Ldenhard  son  salaire  jus- 
qu'au 10  mai  1890,  plus  une  certaine  quantité  de  bois;  Lienhard, 
au  cours  du  procès,  a,  en  outre,  offert  amiablement  une  indem- 
nité de  150  û*.  au  demandeur,  pour  le  cas  oii  il  se  désisterait  de 
son  action,  mais  cette  offre  ne  fut  pas  acceptée.  —  Grivel  est  ac- 
tuellement employé  dans  la  brasserie  Gassler,  à  Lausanne ,  oii 
il  perçoit  un  salaire  au  moins  égal  à  celui  que  lui  payait  Lien* 
hard. 

Par  demande  déposée  au  greffe  cantonal  vaudois  le  26  août 
1890,  Grivel,  fondé  sur  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  25 
juin  1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants ,  a  conclu  à. 
ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  civile  de  prononcer  que  Lienhard  est 
son  débiteur  d*une  somme  de  3000  fr.  et  intérêts  au  5  */.  dès  le 
26  juin  1890,  pour  indemnité  ensuite  de  l'accident  du  27  mars 
1890. 

Par  jugement  du  23  décembre  suivant,  publié  à  page  42  et 
suivantes  de  ce  volume ,  la  Cour  civile  a  écarté  les  conclusions 
du  demandeur. 

Grivel  a  recouru  contre  ce  jugement  au  Tribunal  fédéral,  con- 
cluant à  l'adjudication  des  fins  de  sa  demande. 

Le  défendeur  a  conclu  au  maintien  du  jugement  attaqué. 

Statuant,  le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  réformé  le 
jugement  rendu  par  la  Cour  civile  en  ce  sens  que  Lienhard  est 
condamné  à  payer  à  Grivel  une  indemnité  de  600  fr.,  avec  inté- 
rêt à  5  */•  dès  le  26  juin  1890.  Les  dépens  ont  été  compensés,, 
chaque  partie  gardant  ses  propres  frais. 

Motifs. 

2.  Le  jour  de  l'accident,  la  scierie  du  Tunnel  figurait  dans  la 
liste  des  établissements  soumis  à  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877 
concernant  le  travail  dans  les  fabriques. 

£n  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  défendeur,  le  deman- 
deur a  déclaré,  à  l'audience  de  ce  jour,  abandonner  son  allégué 
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consistant  à  prétendre  que  la  scie  circulaire  aurait  été  construite 
d'une  manière  défectueuse.  Il  reste  à  examiner  si  cette  respon- 
sabilité résulte  de  l'art  2  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile 
des  fabricants. 

Le  sieur  Lienhard  ayant  excipé  de  la  propre  faute  de  la  vic- 
time, la  Cour  a  admis  cette  faute,  par  les  motifs  que  Grivel  n'a- 
vait point  reçu  l'ordre  de  confectionner  un  coin  neuf,  en  usant 
de  la  scie  circulaire  ;  qu'en  confectionnant  néanmoins  ce  coin, 
destiné  à  détacher,  soit  à  soulever  les  plateaux  d'une  bille  de 
noyer,  Grivel  le  tenait  par  le  petit  bout,  mode  de  procéder  dan- 
gereux, et  que  pour  faire  un  coin  de  ce  genre,  il  n'était  point 
nécessaire  d'utiliser  la  scie  circulaire,  une  hache  pouvant  suffire. 

Ces  divers  motifs  n'apparaissent  toutefois  point  comme  cons- 
titutifs de  la  propre  faute  prévue  à  l'art.  2  précité.  En  effet  : 

3.  Il  ne  se  justifie  pas  de  prétendre  qu'en  se  rendant  à  la  scie 
circulaire  pour  confectionner  le  coin  destiné  à  détacher  les  pla- 
teaux d'une  bille,  le  demandeur  a  quitté  le  travail  commencé 
pour  en  entreprendre  un  autre  qui  ne  lui  avait  pas  été  ordonné. 

Le  détachement  et  l'enlèvement  de  ces  plateaux  n'étaient  point 
exécutés  diaprés  les  règles  d'une  division  stricte  des  opérations 
entre  les  trois  personnes  qui  s'en  occupaient  ;  il  n'est,  en  parti- 
culier, nullement  établi  ni  même  allégué  que  Grivel  ait  reçu 
l'ordre  exprès  de  vaquer  exclusivement  à  la  manutention,  soit  à 
l'enlèvement  des  couenneaux  et  plateaux,  sans  avoir  à  s'inquiéter 
en  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  concernait  les  coins.  Un  ordre  ta- 
cite dans  ce  sens  n'existait  pas  davantage,  puisque  Lienhard, 
qui  voyait  le  demandeur  s'approcher  de  la  scie  circulaire  dans  le 
but  indiqué,  n'a  rien  fait  pour  l'en  détourner  ;  ainsi,  dans  sa 
déposition  lors  de  l'enquête  pénale  instruite  par  le  juge  infor- 
mateur de  Lausanne  à  la  suite  de  l'accident,  Lienhard  n'a  d'ail- 
leurs pas  prétendu  qu'en  se  livrant  à  la  confection  du  coin  en 
question,  Grivel  ait  usurpé  un  travail  qui  lui  était  intercfit,  mais 
il  s'est  borné  à  constater  que  le  demandeur  a  prenait  son  mor- 
ceau de  bois  maladroitement»  et  le  poussait  directement,  au 
lieu  de  le  placer  sur  le  chariot. 

La  confection  du  coin  neuf  par  Grivel  n'était,  en  outre,  pas  un 
travail  superflu,  puisqu'il  est  établi,  d'une  part,  que  les  deux 
vieux  coins,  dont  on  pouvait  disposer,  étaient  de  qualité  infé- 
rieure, et  que  œlui  fabriqué  par  le  demandeur  a  été  réellement 
utilisé,  quelques  instants  après,  par  l'ouvrier  Pittet. 
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En  tout  cas,  même  une  appréciation  inexacte,  de  la  part  de 
Grivel,  de  la  nécessité  de  ce  travail,  ne  saurait,  en  dehors  de 
toute  négligence  de  sa  part,  lui  être  imputée  à  faute,  dès  le  mo- 
ment où  le  défendeur  n'a  point  protesté  contre  le  dit  travail,  en- 
trepris dans  son  intérêt  et  sous  ses  yeux. 

4.  Le  reproche  fondé  sur  Tusage  fait  par  Grivel  de  la  scie 
circulaire  en  vue  de  ce  travail  n'est  pas  davantage  justifié.  11 
n'est  pas  établi  que  cet  usage  fût  interdit  en  pareil  cas  ;  l'atti- 
tude passive  de  Lienhard,  alors  qull  voyait  le  demandeur  se 
diriger  vers  cet  instrument,  et  la  déposition  de  Touvrier  Pittet, 
disant  simplement  que  Grivel  u  allait  à  la  circulaire  pour  con- 
fectionner un  coin  »,  parlent  certainement  en  faveur  du  con- 
traire. 

5.  Il  est,  en  revanche,  constaté  par  l'instance  cantonale  que 
Grivel  a  saisi  par  le  petit  bout  le  morceau  de  bois  qu'il  présen- 
tait à  la  scie.  Ce  mode  d'agir  ne  pourrait  toutefois  exclure  la 
responsabilité  de  l'entrepreneur  que  s'il  était  établi  qu'il  impli- 
quait un  défaut  de  prudence  ou  une  négligence  de  la  part  du 
demandeur;  or,  la  partie  défenderesse,  à  laquelle  il  incombait 
de  le  démontrer,  n'a  offert  aucune  preuve  à  cet  effet. 

En  tout  cas,  il  y  aurait  lieu  de  prendre  en  considération  que, 
dès  le  moment  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  ouvrier  scieur  de  pro- 
fession, mais  d'un  simple  manœuvre,  l'emploi  de  celui-ci  à  la 
scie  circulaire  par  le  défendeur  comportait,  de  la  part  du  sieur 
Lienhard,  un  risque  dont  il  doit  supporter  les  conséquences,  alors 
que  la  maladresse,  cause  de  l'accident,  doit  être  attribuée  à 
l'impéritie  de  la  victime.      .  . 

Il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  qu'aucune  faute,  dans  le  sens 
de  l'art.  2  de  la  loi  de  1881  sur  la  responsabilité  des  fabricants, 
ne  peut  être  attribuée  au  sieur. Grivel,  et  que  le  défendeur  Lien- 
hard demeure  dès  lors,  aux  termes  du  même  article,  responsable 
du  dommage  causé  à  son  ouvrier. 

6.  Relativement  à  la  quotité  de  l'indemnité  à  allouer  au  de- 
mandeur,—  en  prenant  en  considération  la  diminution  de  capa- 
cité de  travail  résultant  pour  un  manœuvre  de  la  perte  des  deux 
dernières  phalanges  du  petit  doigt  et  de  l'annulaire  de  la  main 
gauche,  en  tenant  compte  du  fait  non  contesté  que,  depuis  l'ac- 
cident, Grivel  a  trouvé  une  occupation  non  moins  lucrative,  — 
en  considérant  enfin  l'âge  de  39  ans  du  demandeur,  le  montant 
de  son  gain  annuel  et  la  circonstance  qu'il  a  déjà  reçu  158  fr. 
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du  défendeur,  une  somme  de  six  cents  francs  apparaît  comme 
un  équivalent  suffisant  du  dommage  éprouvé  par  le  dit  deman- 
deur. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séances  des  28  janvier  et  10  février  1891. 


Calcul  de  la  valeur  litigieuse  déterminant  la  compétence  de 
la  Cour  civile.  —  Déclin atoire.  —  Rejet.  —  Recours  au  Tri- 
bunal cantonal  contre  le  jugement  sur  déclinatoire  rendu 
par  la  Cour  civile.  —  Compétence  du  Tribunal  cantonal.  — 
Recours  admis.  —  Art.  76  de  la  Constitution  du  lei*  mars 
1885  ;  art.  31,  168,  220  et  239  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  ;  art.  90  et  92  Cpc;  art.  29  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale. 


Corboz  frères  contre  Forster. 


L^art.  92  Cpc,  prévoyant  un  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  tout 
jugement  sur  déclinatoire,  n*a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  23  mars  1886 
sur  l'organisation  judiciaire.  Dès  lors,  il  y  a  recours  au  Tribunal  can^ 
tonal  contre  les  jugements  sur  déclinatoire  rendus  par  la  Cour  civile. 

Si,  d'une  manière  générale,  les  condusions  de  la  partie  demanderesse 
doivent  fixer  la  compétence,  cette  règle  ne  saurait  cependant  être  applicable 
dans  tous  les  cas.  Notamment  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  nature  ou  la 
valeur  d'un  contrat,  il  faut  examiner  non-seulement  les  conclusions  de  la 
demande,  mais  encore  les  motifs  sur  lesquels  elles  sont  fondées. 


Avocats  des  parties  : 
>IM.  Paschoud,  pour  Corboz  frères,  demandeurs  au  déclinatoire  et  re- 
courants. 
DuBuis,  licencié  en  droit,  pour  G.  Forster,  défendeur  au  déclina- 
toire et  intimé. 

Dans  une  demande  du  23  juin  1890,  Georges  B'orster,  à  CuUy, 
a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  civile  prononcer  que  C.  et 
A.  Corboz,  à  Ëpesses,  sont  ses  débiteurs  solidaires  et  doivent  lui 
faire  prompt  paiement  d'une  somme  de  4800  fr.,  avec  intérêts  à 
5  7«dès  l'ouverture  de  l'action.  Le  demandeur  déclare,  d'ail- 
leurs, avoir  touché  le  22  avril  1890,  chez  le  juge  de  paix,  la 
somme  de  4000  fr.,  cette  valeur  devant  être  appliquée  à  tant 
moins  de  la  conclusion  précédente,  ce  avec  bonification  d'intérêt 
dès  la  date  de  cette  perception. 

Procédant  sur  cette  écriture,  C.  et  A.  Corboz  ont  déposé  une 
demande  exceptionnelle  dans  laquelle,  soulevant  le  déclinatoire 
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de  la  Cour  civile,  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la 
Cour  civile  est  incompétente  pour  connaître  des  conclusions 
prises  par  Forster  dans  sa  demande;  qu'en  conséquence  la 
cause  est  renvoyée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  devant  le  Tribu- 
nal civil  du  district  de  Lavaux. 

Dans  sa  réponse  exceptionnelle,  Forster  a  conclu  à  libération 
des  conclusions  de  la  demande  exceptionnelle. 

Dans  son  jugement  exceptionnel,  la  Ck>ur  civile  a  exposé  entre 
autres  les  faits  suivants,  résultant  des  allégués  de  la  demande  : 

En  octobre  1889,  Forster  a  acheté  des  frères  Corboz  un  vase 
complet  de  vin  nouveau,  d'une  contenance  d'environ  6000  litres, 
au  prix  de  67  cent,  le  litre  avec  la  lie,  ce  vin  restant  logé  dans 
la  cave  des  vendeurs  jusqu'au  moment  du  transvasage. 

Le  prix  a  été  payé  comptant  le  29  octobre  1889,  par  4000  fr., 
sous  réserve  du  règlement  final  lors  du  mesurage. 

Peu  de  jours  après  la  vendange,  les  frères  Corboz  ont  désigné 
à  Forster  l'un  des  vases  de  leur  cave  (le  n'  3)  comme  étant  le 
vase  vendu,  d'une  contenance  d'environ  6000  litres.  Forster  ou 
son  employé  ont  à  plusieurs  reprises  visité  ce  vase,  spécialement 
vers  Noël  et  le  Nouvel-An  qui  ont  suivi  le  marché. 

Le  5  avril  1890,  Forster,  se  trouvant  à  Epesses,  a  constaté 
que  le  vase  n«  3  n'était  pas  plein,  et  Auguste  C!orboz,  répondant 
aux  observations  qui  lui  furent  faites ,  déclara  qu'il  manquait 
de  1500  à  2000  litres,  mais  qu'il  remplacerait  ce  qu'il  manquait 
par  de  l'autre  vin  valant  au  moins  dix  centimes  de  plus  par  litre 
que  celui  du  vase  n"  3. 

Par  lettre  du  dit  jour,  5  avril,  Forster  a  écrit,  en  résumé,  aux 
frères  Corboz  qu'il  avait  constaté  que  le  vase  n»  3 ,  à  lui  vendu , 
avait  été  en  partie  vidé  et  qu'il  ne  pouvait,  par  conséquent,  plus 
accepter  ce  solde  de  vin  ;  il  les  priait  de  lui  faire  tenir  la  somme 
qu'il  leur  avait  payée  et  ce  dans  les  huit  jours  avec  intérêt.  Il 
les  avisait,  en  outre,  que  par  leur  fait  il  avait  subi  un  dommage 
et  les  invitait  à  s'entendre  avec  lui,  ou  plutôt  à  lui  communiquer 
leurs  offres  par  lettre. 

Le  8  avril,  Forster  fut  avisé  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Cully  qu'Auguste  Corboz  avait  déposé  à  son  bureau  une  somme 
de  4000  fr.  à  la  disposition  immédiate  du  dit  Forster,  ensuite  de 
résiliation  de  vente  de  vin,  suivant  la  lettre  de  celui-ci  du  5  du 
même  mois. 

Par  lettre  du  9  avril,  Forster  annonça  aux  frères  Corboz  qu'il 
ne  pouvait  accepter  sans  autre  la  somme  de  4000  fr. ,  ajoutant 
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qu'il  n^avait  pas  dénoncé  le  marché ,  mais  que  c'étaient  eux  qui 
avaient  pris  possession  du  vin  qu'ils  avaient  vendu. 

Par  lettre  du  même  jour,  les  frères  Corboz  écrivaient  à 
Forster  : 

«  Nous  avons  Thonneur  de  vous  informer  que  le  vin  vendu  est 
à  votre  disposition,  que  nous  n'en  avons  pas  pris  possession  et 
que  nous  vous  rendons  responsable  des  pertes  et  des  maladies 
du  vin  qui  pourraient  résulter  du  retard  que  par  vos  procédés 
vous  apportez  au  transvasage.  « 

Dans  sa  lettre  du  10  avril,  Forster  proteste  contre  les  affir- 
mations des  frères  Gorboz,  déclare  maintenir  sa  lettre  du  5  avril 
et  annonce  qu'il  attend  la  somme  de  4000  fr.,  avec  intérêt,  et  les 
offres  des  frères  Corboz  au  sujet  du  dommage  à  lui  causé. 

Par  exploit  du  9  avril ,  C.  et  A.  Corboz  ont  requis  la  nomina- 
tion d'experts  chargés  de  constater  la  qualité  du  vin  contenu 
dans  le  vase  n»  3,  celle  du  vin  destiné  à  remplacer  le  vin  man- 
quant dans  ce  vase,  de  constater  que  le  vin  du  vase  n**  3  n'est 
pas  un  solde  et  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  transvaser  le  vin 
du  dit  vase. 

Cette  expertise  a  été  faite  le  10  avril  sans  que  Forster  ait  par- 
ticipé à  la  nomination  des  experts  et  sans  qu'il  ait  assisté  à  leurs 
opérations. 

Par  exploit  du  14  avril ,  les  frères  Corboz  ont  mis  Forster  en 
demeure  de  prendre  livraison  par  un  chargement  du  vin  vendu, 
lui  rappelant  que  d'après  l'art  260  CO.,  l'acheteur  est  tenu  d'ac- 
cepter la  chose  vendue  si  elle  est  offerte  dans  les  conditions 
convenues.  Par  le  même  exploit,  un  délai  de  cinq  jours  était  fixé 
à  Forster,  en  vertu  des  art.  122  CO.  et  107  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  de  1886,  Forster  étant  prévenu  que  faute  par 
lui  de  s'exécuter  dans  ce  délai,  le  contrat  de  vente  serait  résilié 
de  plein  droit. 

Par  exploit  du  15  avril ,  Forster  a  ouvert  action  aux  frères 
Corboz  pour  leur  réclamer  4800  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts, 
déclarant  accepter  à  tant  moins  de  sa  conclusion  le  net  produit 
du  dépôt  de  4000  fr.  que  les  frères  Corboz  avaient  dit  mettre  à 
sa  disposition  le  8  avril. 

Le  16  avril,  Forster  s'est  présenté  dans  l'après-midi  au  bureau 
du  juge  de  paix  pour  encaisser  la  somme  de  4000  fr.,  mais  ce 
magistrat  a  refusé  de  la  lui  délivrer,  à  moins  qu'il  ne  donnât 
une  quittance  pour  solde. 

Par  exploit  du  18  avril,  Forster  a  sommé  les  frères  Corboz 
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d'avoir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  lui  faire  remettre  par  le 
juge  de  paix  la  susdite  somme ,  cet  exploit  portant  citation  à 
l'audience  du  président  du  tribunal  de  Lavaux,  du  23  avril,  aux 
fins  de  voir  ordonner,  par  mesures  provisionnelles  et  va  l'ur- 
gence, la  délivrance  immédiate  de  la  somme  déposée. 

Par  exploit  du  19  avril,  C.  et  A.  Corboz  ont  déclaré  ne  pas 
contester  devoir  à  Forster  la  somme  de  4000  fr.,  sous  réserve  de 
règlement  de  compte,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages-intérêts et  les  frais  qui  lui  seront  réclamés. 

Ils  ont  déclaré,  en  outre,  admettre  que  Forster  soit  autorisé  à 
toucher  le  produit  net  du  dépôt  de  4000  fr.  fait  eu  mains  du  juge 
de  paix,  tous  droits  étant  d'ailleurs  réservés  de  part  et  d*antre. 

Forster  a  retiré  le  22  avril  1890  et  le  23  il  a  obtenu  un  acte 
de  non-conciliation  pur  et  simple. 

Statuant  sur  la  cause,  la  Cour  civile  a,  par  jugement  du  10 
décembre  1890,  écarté  lés  conclusions  delà  demande  exception- 
nelle des  frères  Corboz ,  accordé  à  Forster  les  conclusions  de  sa 
réponse  et  condamné  les  frères  Corboz  aux  dépens  du  procès 
exceptionnel.  Ce  jugement  est  basé  sur  Us  motifs  résumés  comme 
suit  :  Les  parties  ne  paraissent  pas  être  d'accord  sur  le  motif 
pour  lequel  les  frères  Corboz  ont  mis  la  somme  de  4000  fr.  à  la 
disposition  de  Forster;  tandis  que  celui-ci  réclame  le  montant 
total  de  ses  conclusions  à  titre  de  dommages-intérêts,  les  frères 
Corboz  estiment  non-seulement  ne  pas  devoir  cette  valeur  à 
Forster,  mais  contestent  encore  devoir  une  indemnité  quelcon- 
que et  prétendent  même  que  des  dommages-intérêts  leur  seraient 
dus.  Les  frères  Corboz  estiment  avoir  restitué  purement  et  sim- 
plement la  somme  de  4000  fr.  ensuite  de  la  rupture  du  contrat 
de  vente  passé  avec  Forster,  alléguant  que  cette  rupture  a  eu 
lieu  par  la  faute  de  celui-ci,  puisqu'ils  se  réservent  de  lui  de- 
mander des  dommages-intérêts.  Si  Ton  admet  cette  manière  de 
voir,  la  Cour  aurait  à  apprécier  un  marché  portant  sur  une 
somme  supérieure  à  3000  fr.,  afin  d'examiner  si  ce  marché  a  été 
rompu  par  la  faute  de  Forster  ou  par  celle  des  frères  Corboz. 
L'appréciation  de  cette  question  serait  donc  bien  de  la  compé- 
tence de^^our  civile,  aussi  bien  que  celle  de  savoir  si  les  con- 
clus-—^^^rster  en  paiement  de  4800  fr.  de  dommages-inté- 
rêt Ainsi  on  ne  saurait  admettre  avec  les  frères 
Ce  ital  du  procès  ne  serait  que  d'une  somme  de 
8C 
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Les  frères  Corboz  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement, 
estimant  en  substance  que  le  litige  actuel  ne  porte  plus  que  sur 
une  somme  de  800  fr.  et  que,  dès  lors,  la  Cour  civile  aurait  dû 
se  déclarer  incompétente  et  renvoyer  Taifaire  devant  le  tribunal 
compétent,  soit  le  Tribunal  du  district  de  Lavaux. 

A  l'audience  du  Tribunal  cantonal ,  l'intimé  Forster  a  déposé 
les  conclusions  préjudicielles  suivantes  : 

a  L'intimé  G.  Forster,  fondé  sur  les  art.  76  de  la  constitution 
cantonale,  31 ,  168  et  239  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
du  23  mars  1886, 90  et  92  Cpc,  conclut  par  voie  d'exception  pré- 
judicielle k  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  prononcer  avec  suite  de  dé- 
pens :  Que  le  recours  des  frères  C.  et  A.  Corboz  est  écarté,  le 
Tribunal  cantonal  (Cour  contentieuse)  n'étant  pas  compétent  et 
ne  pouvant  entrer  en  matière  sur  le  fond  d'un  recours  dirigé 
contre  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  cantonal  (Cour  ci- 
vile). » 

Statuant  sur  cette  exception  préjudicielle,  le  Tribunal  canto- 
nal l'a  écartée  et  s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  du  re- 
cours, et  cela  par  les  motifs  ci-après  : 

0  Considérant  qu'à  l'audience  du  28  janvier  1891 ,  l'intimé 
Forster  a  conclu  à  ce  que  le  recours  des  frères  Corboz  contre  le 
jugement  sur  déclinatoire  rendu  le  10  décembre  1890  par  la 
Cour  civile  soit  écarté  préjudiciellement,  le  Tribunal  cantonal 
n'étant  pas  compétent  pour  entrer  en  matière  sur  un  recours 
dirigé  contre  un  jugement  de  la  Cour  civile. 

Considérant,  à  cet  égard,  qu'aux  ternies  de  l'art.  168  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  du  23  mars  1886,  Tinstruction  et  le 
jugement  des  causes  relevant  de  la  Cour  civile  ont  lieu  d'après 
les  règles  prescrites  pour  les  tribunaux  de  district. 

Considérant  qu'en  instituant  la  Cour  civile,  le  législateur  a  dû, 
par  des  dispositions  spéciales  et  nouvelles ,  dire  quelle  était  la 
procédure  à  suivre  devant  cette  Cour  et  qu'en  édictant  l'article 
ci-dessus ,  il  a  voulu  assimiler  la  Cour  civile  aux  tribunaux  de 
district  en  ce  qui  concerne  la  procédure. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'art.  92  Cpc,  prévoyant  un  recours 
au  Tribunal  cantonal  contre  tout  jugement  sur  déclinatoire,  n'a 
pas  été  abrogé  par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  de  1886. 

Considérant,  en  outre,  que  l'art.  220  de  la  loi  judiciaire,  qui 
prévoit  un  recours  au  Tribunal  cantonal  dans  le  cas  où  le  juge 
incompétent  doit  d'office  renvoyer  l'affaire  au  juge  compétent  à 
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défaut  d'une  convention  expresse  des  parties,  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  jugements  rendus  par  la  Cour  civile  et  ceux 
rendus  par  les  tribunaux  de  district  ou  les  juges  de  paix. 

Considérant  quHl  résulte  de  ces  dispositions  légales  que  le 
Tribunal  cantonal  est  bien  compétent  pour  connaître  du  recours 
contre  un  jugement  sur  déclinatoire  rendu  par  la  Cour  civile. 

Considérant,  du  reste ,  que  si  le  Tribunal  cantonal  n'était  pas 
compétent,  on  se  trouverait  en  présence  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  ne  serait  pas  susceptible  de  recours  à  une 
instance  supérieure. 

Qu'en  effet  le  Tribunal  fédéral,  compétent,  aux  termes  de 
l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  du  27  juin 
1874,  pour  examiner  au  point  de  vue  de  la  réforme  le  jugement 
au  fond  rendu  par  la  dernière  instance  judiciaire  cantonale,  ne 
saurait  se  nantir  de  la  cause  dans  l'état  où  elle  se  trouve  actuel- 
lement, le  jugement  de  la  Cour  civile  du  10  décembre  1890  ne 
pouvant  être  assimilé  à  un  jugement  au  fond  dans  le  sens  voulu 
par  la  loi  fédérale,  mais  ne  constituant  qu'une  sentence  prélimi- 
naire relative  à  une  question  de  procédure  cantonale. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  se  déclare  compétent  pour 
connaître  du  recours  et  écarte  par  conséquent  les  conclusions 
préjudicielles  de  l'intimé  Forster.  » 

Examinant  ensuite  le  recours  lui-même,  le  Tribunal  cantonal 
Ta  admis  et  a  réformé  le  jugement  rendu  par  la  Cour  civile  en 
ce  sens  que,  les  conclusions  de  la  demande  exceptionnelle  des 
frères  Corboz  étant  admises ,  la  cause  est  renvoyée ,  conformé- 
ment à  l'art.  220  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  au  juge 
compétent,  soit  au  Tribunal  civil  du  district  de  Lavaux. 

Motifs, 

Considérant  que  si,  d'une  manière  générale,  les  conclusions  de 
la  partie  demanderesse  doivent  fixer  la  compétence,  cette  règle 
ne  saurait  être  applicable  dans  tous  les  cas  et  qu'elle  souffre  des 
exceptions  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'apprécier  la  nature  ou 
la  valeur  d'un  contrat. 

Que  pour  déterminer  la  compétence ,  il  faut .  dès  lors,  exami- 
ner non-seulement  les  conclusions  de  la  demande,  mais  aussi  les 
motifs  sur  lesquels  elles  sont  fondées,  ce  second  élément  ne  pou- 
vant être  séparé  du  premier. 

Considérant  que  dans  l'espèce ,  Forster  a  ouvert  action  aux 
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frères  Gorboz  pour  leur  réclamer  paiement,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, de  la  somme  de  4800  fr.,  Forster  déclarant  dans  son 
exploit  d'ouverture  d'action  qu'il  accepte  à  tant  moins  de  cette 
conclusion  le  net  produit  du  dépôt  de  4000  fr.  fait  par  les  frères 
Corboz  en  mains  du  juge  de  paix  de  Gully. 

Que,  dans  sa  demande,  Forster  a  repris  les  conclusions  de  sa 
citation  en  conciliation ,  expliquant  qu'il  réclame  d*une  manière 
bien  catégorique  la  restitution  des  4000  fr.  payés  le  27  octobre 
1889  pour  le  vin  disparu,  les  intérêts  de  cette  somme  et  en  outre 
des  dommages-intérêts,  et  ajoutant  qu'il  ne  demande  pas  la  ré- 
siliation de  la  vente,  mais  des  dommages  et  intérêts  comprenant, 
outre  les  4000  fr.  payés,  la  valeur  représentative  des  avantages 
dont  le  demandeur  a  été  privé  par  l'enlèvement  arbitraire  du  vin 
acheté. 

Que  les  frères  Corboz  n'ont  aussi  pas  demandé  la  résiliation  du 
marché,  estimant  que  cette  résiliation  a  eu  lieu  de  plein  droit  en 
vertu  de  l'art.  122  CO. 

Qu'il  ne  s'agit,  dès  lors,  pas  d'apprécier  un  marché  portant 
sur  une  somme  supérieure  à  3000  fr.,  ainsi  que  l'a  admis  le  juge- 
ment dont  est  recours,  mais  de  statuer  sur  une  réclamation  en 
dommages-intérêts ,  seule  question  qui  reste  actuellement  en 
litige. 

Que  Forster  demande  à  ce  sujet  une  somme  de  4800  fr.,  de  la- 
quelle il  y  a  lieu  de  déduire  les  4000  fr.  que  lui  ont  restitués  les 
frères  Corboz  et  qu'il  a  acceptés  et  encaissés. 

Qu'ainsi  le  litige  ne  porte  plus  que  sur  une  valeur  de  800  fr. 
en  capital,  litige  relevant,  en  conséquence,  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  district  et  non  de  celle  de  la  Cour  civile. 


Séance  du  5  février  1891. 

Régie  des  biens  d'une  femme  mariée.  —  Action  du  régisseur 
contre  le  mari  en  restitution  des  valeurs  reçues  de  sa  femme. 
—  Droit  d'action  du  régisseur.  —  Exception  repoussée.  —  Ar- 
ticle UOl  Ce.  

Ëstoppey  soit  dame  Raymond  contre  Reymond. 

Le  but  de  la  régie  étant  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  biens  mobiliers  de  la 
femme,  on  doit  admettre  que  tous  ses  biens  doivent  être  soumis  à  Vadmi- 
nistration  du  régisseur,  alors  même  qu'ils  auraient  déjà  été  livrés  au 
mari  et  que  celui-ci  en  aurait  disposé. 
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Dès  lors  h  régisseur  a  qualiU  pour  intenter  action  au  mari  aux  fins 
de  lui  demander  la  resHtuHon  des  biens  de  la  femme. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Carrard,  pour  Ch.  Reymond,  demandear  à  l'exception. 

RrcHKT,  pour  Estoppey,  régisseur  des  biens  de  dame  Reymond,  dé- 
fendeur à  Texception. 

Dans  une  demande  du  20  août  1890,  le  procureur-juré  Estop- 
pey, à  Lausanne ,  agissant  en  sa  qualité  de  régisseur  judiciaire 
des  biens  d'Emma  Reymond  née  Ramelet,  à  Bussigny,  a  allégué 
entre  autres  les  faits  suivants  : 

Charles  Reymond,  à  Bussigny,  a  reçu  de  sa  femme  Emma  née 
Ramelet,  lors  du  mariage  et  depuis  le  mariage,  diverses  valeurs, 
parmi  lesquelles  une  somme  de  2250  francs  en  espèces.  A  de 
nombreuses  reprises,  Emma  Reymond  a  demandé  à  son  mari  de 
lui  reconnaître  en  justice  de  paix  cette  somme.  Le  défendeur  a 
refusé  absolument  de  passer  une  reconnaissance  en  faveur  de  sa 
femme. 

L'office  de  paix  est  intervenu  auprès  de  Charles  Reymond 
pour  obtenir  la  reconnaissance  réclamée ,  mais  le  défendeur  a 
persisté  dans  son  refus.  Faisant  alors  application  de  l'art.  1101 
Ce,  la  justice  de  paix  du  cercle  d'Ecublens  a  prononcé  la  mise 
sous  régie  des  biens  d'Emma  Reymond  née  Ramelet  et  a  nommé 
comme  régisseur  le  procureur-juré  Estoppey,  à  Lausanne. 

L'argent  apporté  par  Emma  Reymond  à  son  mari  a  été  prêté 
au  père  de  celui-ci. 

Vu  ces  faits,  le  régisseur  a  ouvert  action  au  mari  Reymond, 
concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

!•  Que  Charles  Reymond  est  débiteur  de  sa  femme  Emma  née 
Ramelet  de  la  somme  de  2250  fr.  que  cette  dernière  lui  a  ap- 
portée en  mariage  ; 

2*  Que  Charles  Reymond  doit  immédiatement  verser  cette 
somme  de  2250  fr.  en  mains  du  demandeur,  étant  réservé  son 
droit  aux  revenus  que  la  dite  somme  produira. 

Le  défendeur  Charles  Reymond ,  estimant  que  sa  femme  n'a- 
vait aucun  droit  d'action  contre  lui,  a,  le  10  octobre  1890,  déposé 
une  demande  exceptionnelle  concluant  à  ce  que  la  demanderesse, 
soit  son  régisseur,  soit  éconduite  de  son  instance. 

Dans  sa  réponse  exceptionnelle,  le  procureur-juré  Estoppey  a 
conclu  à  libération  des  fins  de  cette  demande  et  a  soulevé  les 
trois  moyens  exceptionnels  ci-après  : 
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I.  C'est  au  nom  du  procureur-juré  Estoppey,  agissant  comme 
régisseur  judiciaire  des  biens  d'Emma  Reymond,  que  l'action 
ouverte  par  exploit  du  20  juin  1890  a  été  intentée  à  Charles  Rey- 
mond  ;  dès  lors  ce  dernier  aurait  dû  déposer  sa  demande  excep- 
tionnelle non  point  conti*e  Emma  Reymond ,  mais  bien  contre  le 
régisseur  judiciaire  Estopi^ey. 

II.  Reymond  a  mal  procédé  en  soulevant  un  procès  excep- 
tionnel, la  question  d'éconduction  d'instance  d'une  partie  devant 
être  jugée  en  la  forme  incidente. 

III.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  exception  dilatoire,  mais  bien 
d'un  moyen  tiré  de  la  nature  même  de  la  créance  qui  fait  l'objet 
du  litige  ;  ce  moyen  devait  donc  être  cumulé  avec  les  moyens  de 
fond  et  ne  pouvait  être  présenté  séparément. 

Dans  leur  procédé  interlocutoire  du  28  novembre  1890,  les 
parties  ont  convenu  de  soumettre  la  cause  exceptionnelle  au  Tri- 
bunal cantonal ,  conformément  à  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  du  23  mars  1886. 

Statuant  sur  la  cause,  le  Tribunal  cantonal  a ,  tout  d'abord, 
écarté  les  moyens  exceptionnels  soulevés ,  puis  il  a  également 
écarté  les  conclusions  de  la  demande  exceptionnelle  et  reconnu 
ainsi  le  droit  d'action  du  régisseur. 

Motifs. 

Sur  le  premier  moyen  :  Considérant  que  la  demande  excep- 
tionnelle n'est  point  dirigée  contre  Emma  Reymond  seulement, 
mais  aussi  contre  le  régisseur  de  ses  biens,  le  procureur-juré 
Estoppey ,  cette  circonstance  ressortant  à  la  fois  de  l'intitulé  de 
la  demande  et  des  conclusions  de  celle-ci. 

Que,  dès  lors,  Charles  Reymond  a  bien  entendu  attaquer  soit 
Emma  Reymond,  soit  le  régisseur  de  ses  biens. 

Qu'au  surplus  ce  moyen  touche  à  la  question  de  fond  du 
procès, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  :  Considérant  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
d'une  question  de  procédure,  ainsi  que  l'estime  la  partie  défen- 
deresse à  l'exception. 

Qu'en  eflfet,  dans  sa  demande  exceptionnelle,  Charles  Reymond 
a  soulevé  la  question  de  savoir  si  le  régisseur  des  biens  d'une 
femme  mariée  peut  actionner  le  mari  pour  lui  faire  restituer  des 
biens  qu'il  a  reçus  d'elle  pendant  le  mariage. 
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Que  cette  question  concerne  précisément  le  fond  du  procès  et 
qu'elle  ne  saurait,  dès. lors,  être  jugée  par  la  voie  inciden- 
telle, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  :  Considérant  que,  contrairement  à  ce 
que  prétend  la  partie  défenderesse,  on  se  trouve  bien  ici  en  pré- 
sence d'une  exception  dilatoire ,  la  demande  exceptionnelle  dé- 
niant tout  droit  d'action  soit  à  Emma  Reymond ,  9oit  au  régis- 
seur de  ses  biens. 

Que  cette  demande  devait  donc  bien  être  présentée  séparément 
du  fond, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  fond:  Considérant  que  la  question  à  juger  dans  l'espèce 
est  celle  de  savoir  si  le  régisseur  des  biens  d*une  femme  mariée 
a  le  droit  d'intenter  une  action  au  mari  dans  le  but  de  lui  faire 
restituer  les  biens  mobiliers  qu'il  a  reçus  de  sa  femme  pendant 
le  mariage  et  pour  la  réception  desquels  il  ne  peut  ou  ne  veut 
passer  assignat  ou  reconnaissance. 

Considérant,  à  cet  égard ,  que  le  chapitre  du  Code  civil  qui 
traite  de  la  sûreté  du  bien  des  femmes  oblige  le  mari  à  assurer, 
par  une  reconnaissance  ou  un  assignat,  la  restitution  de  tous  les 
biens  mobiliers  qu'il  reçoit  de  sa  femme  à  l'époque  du  mariage 
et  durant  le  mariage,  tels  que  créances,  argent  comptant  ou  au- 
tres valeurs. 

Que  l'art.  1101  Ce.  dispose  que  si  le  mari  ne  veut  ou  ne  peut 
satisfaire  à  cette  obligation ,  la  justice  de  paix  devra  mettre  les 
biens  en  régie  entre  les  mains  des  parents  ou  même  d'un  tiers 
et  que  le  mari  en  percevra  seulement  les  revenus. 

Considérant  que  dans  l'espèce,  la  justice  de  paix  du  cercle 
d'Ëcublens  a,  dans  sa  séance  du  7  avril  1890,  et  sur  la  demande 
d'Emma  Reymond-Ramelet,  placé  sous  régie  les  biens  mobiliers 
de  cette  dernière,  son  n^ari  Charles  Reyi^iond  s'étant  refusé  à 
passer  assignat  ou  reconnaissance  de  sommes  importantes  qu'il 
a  reçues  de  sa  femme. 

Considérant  que  le  but  de  la  régie  étant  de  pourvoir  à  la  sû- 
reté des  biens  mobiliers  de  la  femme,  on  doit  admettre  que  tottô^ 
ces  biens  doivent  être  soumis  à  l'administration  du  régisseur, 
alors  même  qu'ils  auraient  déjà  été  livrés  au  mari  et  que  celui-ci 
en  aurait  disposé. 

Qu'en  effet,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard  et 
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qu'elle  donne  aux  parents  de  la  femme  et  même  à  la  municipa- 
lité le  droit  de  demander  la  mise  sous  régie. 

Considérant  que  le  régisseur  institué  dans  les  conditions  ci- 
dessus  ne  saurait  être  envisagé  comme  un  simple  mandataire 
de  la  femme  n'ayant  pendant  le  mariage  aucun  droit  d'action 
contre  le  mari. 

Que  le  régisseur  doit,  au  contraire,  être  considéré  comma  un 
véritable  administrateur  des  biens  de  la  femme,  nommé  et  délé- 
gué dans  ce  but  par  la  justice  de  paix,  autorité  légalement  char- 
gée de  tous  les  procédés  relatifs  à  la  sûreté  du  bien  des  femmes. 

Que,  dès  lors,  si  le  régisseur,  agissant  en  vertu  des  ordres  de 
la  justice  de  paix,  intente  une  action  au  mari  pour  lui  demander 
la  restitution  des  biens  de  la  femme ,  Ton  ne  saurait  prétendre 
que  cette  dernière  est  demanderesse  au  procès,  le  régisseur  étant 
alors  un  tiers  procédant  ensuite  de  délégation  de  l'autorité  com- 
pétente. 

Que,  dans  ces  circonstances,  on  ne  saurait  dénier  au  régisseur 
le  droit  de  plaider  contre  le  mari. 

Qu'ainsi  les  conclusions  de  la  demande  exceptionnelle  ne  sont 
pas  fondées. 


Bibliographie. 


Die  sohweiBerisohe  G^riohtsprazis  ûber  das  litterarisohey  kûnst- 
lerisohe  und  industrielle  Eigenthnm  C^a  jurisprudence  suisse  en 
matière  de  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle),  par  M.  le  D*" 
F.  Mbili,  professeur  à  PUniversité  de  Zurich  et  avocat.  Tome  I.  Un 
vol.  de  V-184  pages.  Zurich,  Orell  Fûssli,  1891.  Prix,  6  fr. 

Aujourd'hui  que  la  Suisse  possède  une  législation  complète  en 
matière  de  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  la  ma- 
nière dont  elle  est  appliquée  par  les  tribunaux  revêt  une  grande 
importance  pour  une  catégorie  nombreuse  d'intéressés.  C'est  ce 
qui  a  engagé  M.  le  professeur  Meili,  que  l'on  sait  être  spécialiste 
dans  ce  domaine,  à  réunir  sous  une  forme  pratique  les  décisions 
du  Tribunal  fédéral  et  des  cours  cantonales  de  nature  à  présen- 
ter de  l'intérêt  pour  les  auteurs ,  artistes  et  industriels  suisses. 
Le  nombre  de  ces  arrêts  n'est  pas  encore  bien  considérable  : 
le  premier  fascicule  n'en  renferme  que  17,  mais  nul  doute  qu'il 
ne  s'accroisse  rapidement.  Aussi  M.  Meili  se  propose-t-il  de 
continuer  dans  la  suite  le  travail  dont  ]gk  publication  actuelle 
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n'est  que  le  commencement.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que,  tou- 
tes proportions  gardées,  son  recueil  ne  tardera  pas  à  rendre  au 
public  suisse  des  services  analogues  à  ceux  que  les  Annales  de 
la  propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire  de  Pataille  ren- 
dent à  nos  voisins  de  France.  C.  S. 


•Résumés  d'arrêts. 


Gestion  d'affaires. —  Celui  qui,  sans  mandat,  gère  TaiFaire 
d'autrui,  n'a  droit  à  une  indemnité  que  s'il  a  agi  avec  l'inten- 
tion d'obliger  le  maître  à  Tindemniser,  mais  non  lorsqu'il  a 
agi  avec  l'intention  de  faire  une  libéralité  ou  de  s'acquitter 
d'une  obligation,  même  morale,  lui  incombant  à  lui-même 
(CO.  472  et  474). 

TF.,  5  décembre  1890.  Meyer  c.  Landolt. 

Saisie.  —  La  saisie  d'un  immeuble  ne  confère  au  créancier  un 
droit  sur  les  fruits  civils,  tels  que  loyers  et  fermages  qu'il  peut 
produire,  que  dès  la  notification  de  l'exploit  de  saisie  (Cpc. 
560,6^.  En  efl'et,  les  fruits  civils  d'un  immeuble  ne  s'acquiè- 
rent qu'au  jour  le  jour  (Ce.  374.) 

ÏC,  30  décembre  1890.  Fornerod  et  Roustaii  c.  Fornerod. 

Sceau.  —  Le  juge  de  paix  doit  refuser  son  sceau  à  l'exploit  qui 
lui  est  présenté  par  un  agent  d'affaires  non  muni  d'une  pro- 
curation spéciale  (Cpc.  72,/,  et  75).  Ces  dispositions  s'appli- 
quent aussi  bien  aux  actes  de  la  procédure  non  contentieuse 
qu'à  ceux  de  la  procédure  contentieuse. 

TC,  27  janvier  1891.  Mcillard  c.  Peitrequin. 


L.  RossET,  éditeur  resp. 


Société  du  Journal  des  Tribunaux. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  21  février  a  fixé  à 
2  fr.  50  par  action  le  montant  du  dividende  pour  l'exercice 
de  1890. 

Ce  dividende  est  payable,  dès  maintenant,  chez  Tadministra- 
teur  du  journal,  M.  Rosset,  greffier  du  Tribunal  cantonal,  sur 
présentation  du  coupon  n°  10.  MM.  les  actionnaires  sont  ins- 
tamment priés  de  bien  vouloir  le  retirer. 

Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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SOMMAIRE.  —  Lai  sur  la  poursuite  pour  dettes  :  Examen  d'uue  ques- 
tion d'interprétation  concernant  les  demandes  en  main-levée  de  l'oppo- 
sition. —  Yaud.  TrUmncd  cantonal  :  Guibert  c.  dame  Petermann  et  Gui- 
bert;  succession;  rapport;  dettes  prescrites  ;  prétendue  renonciation  à 
la  prescription  ;  acomptes;  imputation.  —  Résumés  d'arrêts. 

Loi  sur  la  poursuite  pour  dettes. 

Examen  cPune  question  d'interprétation  concernant  les 
demandes  en  mainlevée  de  Vopposition, 


Les  articles  69  à  87  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite  règlent  ce  qui  concerne  le  commandement  de 
payer  et  l'opposition. 

La  poursuite  pouvant  être  requise  même  en  l'absence  d'un 
titre,  il  est  nécessaire  que  l'opposition  puisse  être  faite  très  fa- 
cilement et  qu'elle  ait  un  effet  suspensif.  C'est  ce  qui  résulte  des 
art.  74  et  78. 

Mais  il  fallait  éviter  un  grave  inconvénient  :  si  l'opposition 
arrête  la  poursuite  et  force  le  créancier  à  agir  par  la  procédure 
ordinaire,  pour  faire  reconnaître  son  droit,  il  est  à  craindre  que 
les  débiteurs  ne  s'empressent  de  faire  opposition,  afin  de  paraly- 
ser l'action  de  leurs  créanciers. 

La  loi  a  prévu  cet  abus,  et  pour  y  remédier,  elle  a  organisé 
une  procédure  spéciale,  qui  doit  être  sommaire  (art.  25, 2**).  Elle 
distingue  les  cas  suivants  : 
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1*  Le  créancier  est  au  bémfice  â^ un  jugement  exécutoire^  rendu 
par  une  atUorité  de  la  Confédération  ou  du  canton  dans  leqtiel 
la  poursuite  a  lieu  ^ 

Si  le  débiteur  fait  opposition,  le  créancier  peut  porter  la  cause 
devant  le  juge,  et  ce  dernier  ordonnera  la  main-levée  immédiate 
de  l'opposition ,  à  moins  que  Topposant  ne  prouve  par  titre  que 
la  dette  est  éteinte  ou  qu'il  a  obtenu  un  sursis,  postérieurement 
au  jugement,  ou  qu'il  ne  se  prévale  de  la  prescription  (art.  81,  T). 

2*  Le  créancier  est  au  bénéfice  d'un  jugement  exécutoire  rendu 
dans  un  autre  canton. 

L'opposant  peut  en  outre  contester  la  compétence  du  juge  qui 
l'a  prononcé  ou  se  prévaloir  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  réguliè- 
rement cité  ou  légalement  représenté  (art.  81,  2**), 

3*  Le  créancier  est  au  bémjice  Sun  jugement  rendu  dcrns  un 
pays  étranger  avec  lequel  il  existe  une  convention  sur  Vexé- 
cution  réciproque  des  jugements. 

L'opposant  peut  faire  valoir  les  moyens  réservés  dans  la  con- 
vention (art.  81,  30). 

4*  Le  créancier  se  fonde  sur  une  reconnaissance  de  dette. 

En  cas  d'opposition,  le  créancier  peut  requérir,  non  plus  une 
main-levée  proprement  dite,  mais  une  main-levée  provisoire ,  et 
le  juge  la  prononce  si  le  poursuivi  ne  justifie  pas,  séance  tenante, 
de  sa  libération  (art.  82). 

La  main-levée  provisoire  donne  au  créancier  le  droit  de  re- 
quérir la  saisie  provisoire;  mais  le  débiteur  peut,  de  son  côté, 
dans  les  dix  jours  de  la  main-levée,  intenter  au  for  de  la  pour- 
suite une  action  en  libération  de  dettes;  le  procès  est  instruit  en 
la  forme  ordinaire. 

S*il  ne  fait  pas  usage  de  ce  droit,  ou  s'il  est  débouté  de  son 
action ,  la  main-levée  ainsi  que  la  saisie  deviennent  définitives 
(art.  83). 

Cîomme  le  font  observer  MM,  Weber  et  Briistleiii ,  la  main- 
levée provisoire  intervertit  le  rôle  des  parties;  ce  n'est  plus  le 
créancier  qui  doit  établir  son  droit  ;  c'est  le  débiteur  qui  doit, 

*  L'art.  80  assimile  aux  jugements  les  transactions  et  d'autres  actes  ; 
mais  nous  laissons  de  cdté  ce  point ,  qui  est  étranger  à  la  question  que 
nous  examinons. 
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dans  un  court  délai ,  introduire  une  action  pour  établir  sa  libé- 
ration. 

Le  législateur  a  donc  organisé,  pour  le  cas  où  le  créancier  a 
un  titre  en  main,  .une  procédure  sommaire,  en  référé,  pour 
Texamen  des  demandes  en  main-levée  des  oppositions. 

L'art.  84  impose  au  juge  l'obligation  de  statuer  dans  les  cinq 
jours,  parties  entendues.  Il  faut  en  effet  se  hâter,  pour  permettre 
au  créancier  de  participer  à  la  saisie,  qui  peut  avoir  été  prati- 
quée par  un  autre  ayant  droit  (art.  110). 

Mais  il  est  permis  de  se  demander  s'il  sera  toujours  matériel- 
lement possible  au  juge  de  trancher,  en  connaissance  de  cause, 
la  question  qui  lui  sera  soumise. 

Sans  doute,  lorsque  le  créancier  se  présentera  avec  un  juge- 
ment émanant  d'un  tribunal  du  canton  ou  de  la  Confédération, 
il  sufrîra  de  demander  au  débiteur  s'il  peut  prouver,  séance  te- 
nante, qu'il  a  éteint  les  causes  de  ce  jugement;  la  question  de 
prescription  pourra  bien  parfois  soulever  un  conflit  un  peu  plus 
difficile,  spécialement  lorsqu'il  s'agira  de  décider  si  la  prescrip- 
tion a  été  suspendue  ou  interrompue,  ou  quel  a  été  son  point 
de  départ  ;  mais  en  général ,  la  rapidité  de  la  procédure  n'aura 
que  des  avantages. 

Si  le  jugement  émane  d'un  tribunal  d'un  autre  canton,  la  dis- 
cussion peut  devenir  déjà  plus  sérieuse  ;  mais  c'est  surtout  1<h*s- 
que  le  créancier  produira  un  jugement  rendu  dans  un  pays  avec 
lequel  il  existe  une  convention  que,  décidément,  le  délai  de  cinq 
jours  parait  absolument  insuffisant.  L'art.  81,  in  fine,  donne,  en 
pareil  cas,  à  l'opposant  le  droit  de  faire  valoir  les  moyens  ré- 
servés dans  la  convention. 

Or,  quels  peuvent  être  ces  moyens? 

L'art.  17  de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Suisse, 
le  15  juin  1869,  indique  trois  motifs  pour  lesquels  l'exécution 
du  jugement  étranger  peut  être  refusée  :  P  Incompétence  du  tri- 
bunal qui  a  jugé  la  cause;! —  2*  Inobservation  de  la  règle  qui  veut 
que  les  parties  aient  été  citées  et  représentées;  —  3**  Inobserva- 
tion des  règles  du  droit  public  et  atteinte  aux  intérêts  de  l'ordre 
public. —  Supposons  qu'une  personne  ait  requis  la  poursuite  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  en  France  ;  le  poursuivi  ayant  fait 
opposition ,  le  poursuivant  demande  la  main-levée  ;  comment  le 
juge  poarra-t-il,  en  cinq  jours,  résoudre  les  questions  très  diffi- 
ciles que  peuvent  soulever  l'application  et  l'interprétation  du 
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traité?  Le  juge  français  était-il  compétent  ?  S'agissait-il  d'ane 
contestation  mobilière  et  personnelle?  Le  défendeur  était-il  do- 
micilié en  France  ?  L'ordre  public  est-il  lésé  par  le  jugement 
étranger  ?  Nous  pouvons  affirmer  que  dans  bien  des  cas  la  pro- 
cédure sommaire  ne  permettra  pas  au  juge  la  solution  éclairée 
de  ces  litiges  souvent  très  compliqués  en  fait  et  en  droit. 

Cela  étant,  comment  devra-t-on  appliquer,  dans  la  pratique, 
la  disposition  de  Tart.  84  :  «  Le  juge  statue  sur  la  demande  en 
main-levée  dans  les  cinq  jours,  les  parties  entendues.  »  Si  le 
juge  se  voit,  au  bout  de  ce  court  délai,  dans  Timpossibilité  ab- 
solue de  prononcer  en  connaissance  de  cause,  devra-t-il  tout  de 
même,  coûte  que  coûte  et  vaille  que  vaille,  prononcer  un  juge- 
ment, —  plus  ou  moins  au  hasard,  —  ou  ne  devra-t-il  pas  plutôt, 
en  cas  de  doute,  rejeter  la  demande  en  main-levée  ? 

En  d'autres  termes ,  le  juge  auquel  est  soumise  la  demande 
de  main-levée,  devra-t-il  se  prononcer  sur  le  fond  de  droit ,  ou 
pourra-t-il,  en  cas  de  doute,  se  borner  à  refuser  la  main-levée, 
sans  juger  au  fond  ? 

Les  rédacteurs  de  la  loi  se  sont  posé  ces  questions  et  ont  exa- 
miné ces  deux  solutions. 

Le  Message  du  Conseil  fédéral,  du  6  avril  1886 ,  parait  adop- 
ter la  première  :  a  Le  juge  qui  ordonne  la  main-levée  prononce 
sur  le  fond  de  droit.  Son  ordonnance  n'est  pas  un  simple  pro- 
noncé sommaire  et  provisoire  sur  le  droit  de  poursuite  seule- 
ment »  (voir  page  62). 

D'un  autre  côté,  nous  lisons  dans  les  procès-verbaux  de  la 
commission  du  Conseil  des  Etats  (page  72),  l'opinion  de  M.  Ru- 
cbonnet,  formulée  comme  suit  :  «  Elle  (la  procédure  de  main- 
levée) ne  diminue  nullement  les  prérogatives  de  la  défense,  le 
juge  ne  prononce  la  main-levée  que  si  la  question  est  liquide, 
sinon  il  la  refuse  et  renvoie  le  créancier  à  agir  par  la  voie  de 
la  procédure  ordinaire.  » 

La  question  a  été  reprise,  dès  lors,  par  les  rédacteurs  du 
projet. 

Dans  le  Message  du  7  décembre  1888  (page  8) ,  le  Conseil 
fédéral  expose  la  portée  des  modifications  qu'il  a  introduites 
dans  le  projet  de  loi  :  a  Jusqu'ici ,  le  juge  nanti  d'une  demande 
en  main-levée  devait  prononcer  sur  le  fond  de  droit.  Le  procès 
en  main-levée  constituant  de  cette  façon  un  procès  sur  le  fond, 
relevait  inévitablement  en  dernière  instance  du  Tribunal  fédé- 
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rai,  pourvu  que  le  montant  du  litige  dépassât  3000  fr.  Le  carac- 
tère accéléré  de  la  procédure  devenait  de  la  sorte  une  illusion. 

>  Pour  empêcher  que  les  procès  en  main-levée  ne  puissent 
être  portés  jusqu'au  Tribunal  fédéral ,  la  commission  leur  a  en- 
levé le  caractère  définitif  et  en  a  fait  des  procès  provisoires,  des 
référés,  en  réservant  en  tout  état  de  cause  au  défendeur  la  ré* 
pétition  de  l'indu  par  la  voie  de  la  poursuite  ordinaire.  » 

Ce  nouveau  système,  qui  peut  être  considéré  comme  ayant 
passé  dans  la  loi,  ne  supprime  pas  toutes  les  difficultés. 

Sans  doute,  il  parait  en  résulter  que  le  jugement  rendu 
n'aura  pas  une  portée  définitive,  qu'il  ne  sera  pas  revêtu  de 
l'autorité  complète  de  la  chose  jugée  ;  mais  c'est  précisément 
ce  caractère  indécis  attribué  à  des  décisions  judiciaires  qui  n'est 
pas  sans  inconvénients.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  jugement  rendu 
sur  la  demande  en  main-levée  sera  motivé,  il  j)Ourra  être  atta- 
qué sinon  par  la  voie  de  l'appel ,  du  moins  par  le  recours  en 
cassation  '.  Le  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral  ne 
pourra  pas  être  évité  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  l'exécution 
d'un  jugement  prononcé  par  un  tribunal  d'un  pays  avec  lequel 
il  existe  une  convention. 

Le  poursuivi  qui  a  fait  valoir  devant  le  juge  de  référé  les  moyens 
réservés  dans  la  convention ,  conformément  à  l'art.  81 ,  pourra 
recourir  au  Tribunal  fédéral ,  en  vertu  de  l'art.  59  de  la  loi  sur 
Torganisation  judiciaire  fédérale ,  s'il  n'a  pas  obtenu  le  main- 
tien de  son  opposition.  Dira-t-on  alors  que  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  fédéral  n'aura  qu'un  caractère  provisoire? 

Ou  bien  ira-t-on  jusqu'à  refuser  le  recours  au  Tribunal  fédé- 
ral à  la  personne  qui  a  vainement  fait  valoir  les  moyens  résul- 
tant d'un  traité  international?  Cela  nous  parait  impossible.  De 
quel  droit  la  priverait-on  de  cette  garantie  ? 

Mais  le  point  de  vue  adopté  par  le  Conseil  fédéral  dans  son 
Message  du  7  décembre  1888,  laisse  toujours  subsister  une  diffi- 
culté, une  grave  incertitude. 

Lorsque,  au  bout  des  cinq  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  se 
décider,  le  juge  sera  dans  l'impossibilité  de  se  former  une  opi- 
nion, devra-t-il  accorder  la  main-levée  au  poursuivant,  ou  devra- 
t-il ,  au  contraire ,  refuser  la  main-levée  ,  et ,  conformément  à 

*  Voir  le  commentaire  de  MM.  Brûstlein  et  Weber  et  le  rapport  con- 
cernant la  mise  en  application,  dans  le  canton  de  Genève,  de  la  loi  fé- 
dérale. 
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l'opinion  de  M.  Ruchonnet ,  renvoyer  le  créancier  à  agir  par  la 
voie  de  la  procédure  ordinaire  ?  Les  rédacteurs  du  Message  du 
7  décembre  1888,  sans  trancher  la  question  d'une  manière  posi- 
tive, paraissent  disposés  à  admettre  que,  du  moment  que  la  loi 
réserve  en  tout  état  de  cause  au  défendeur,  c'est-à-dire  au  pour- 
suivi, la  répétition  de  l'indu  par  la  voie  de  la  poursuite  ordinaire, 
il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  accorder  la  main-levée  de  l'oppo- 
sition ;  autrement  le  créancier  muni  d'un  jugement  risquerait  de 
ne  pas  arriver  à  temps  pour  participer  aux  saisies  qui  peuvent 
avoir  été  déjà  pratiquées  au  préjudice  du  débiteur. 

£n  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  pouvons  adopter  un  pareil 
point  de  vue. 

La  ressource  de  plaider  en  répétition  de  l'indu  sera  souvent 
absolument  inefficace  et  dérisoire. 

Nous  pensons  surtout  aux  cas  oii  la  poursuite  se  fonde  sur  un 
jugement  rendu  dans  un  pays  étranger  avec  lequel  il  existe  un 
traité,  comme  par  exemple  un  jugement  émanant  des  tribunaux 
français.  Représentons-nous  un  Suisse  qui  a  été  condamné  en 
France,  au  profit  d'un  Français.  Le  créancier  fait  commencer  la 
poursuite  en  Suisse  ;  le  prétendu  débiteur  fait  opposition  et  sou- 
lève un  des  moyens  réservés  dans  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  la  Suisse  ;  il  soutient  qu'il  n'était  pas  domicilié  en 
France,  que  les  tribunaux  français  étaient  incompétents.  Le  juge 
se  voit  dans  l'impossibilité  de  se  former  une  opinion  en  cinq 
jours,  mais  il  se  dit  que,  puisque  le  défendeur  pourra  toujours 
réclamer  la  répétition  de  l'indu,  il  ne  lui  fait  pas  tort  en  ordon- 
nant la  main-levée  de  l'opposition.  Le  débiteur,  pour  échapper 
à  la  faillite  ou  à  la  saisie,  paie  son  créancier,  après  quoi  il  se 
hâte  de  se  servir  du  moyen  indiqué  par  l'art.  86  ;  il  assigne  son 
prétendu  créancier,  pour  obtenir  la  restitution  de  ce  qu'il  ne  de- 
vait pas.  Devant  quelle  juridiction  l'assignera-t-il?  Devant  le  for 
de  la  poursuite,  dit  l'art.  86,  qui  lui  donne  le  choix  entre  cette 
juridiction  et  celle  du  défendeur.  Mais  n'oublions  pas  qu'il 
plaide  contre  un  Français,  qui  invoquera  le  traité  et  lui  dira  : 
u  Vous  m'assignez  après  m'avoir  payé  et  vous  dirigez  contre  moi 
une  action  personnelle  et  mobilière,  venez  m'assigner  devant 
mon  juge  naturel.  »  Ce  juge  naturel  se  croira-t  il  tenu  d'appli- 
quer la  disposition  de  l'art.  86  de  la  loi  sur  la  poursuite  pour 
dettes?  C'est  plus  que  douteux,  d'autant  plus  que  c'est  probable- 
ment lui  qui  a  déjà  une  première  fois  condamné  le  plaideur 
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8ui8se,  qui  cherche  à  se  faire  restituer  ce  qu'il  prétend  être 
14ndû.  Mais  supposons  qu'enfin  Tinfortuné  fasse  reconnaître 
son  droit,  qu^il  obtienne  un  jugement  qui  révise  et  contredit 
le  premier.  Comment  le  fera-t-il  exécuter  ?  est-ce  que  le  législa- 
teur kii  garantit  la  solvabilité  de  son  pseudo-créancier  ?  Non,  il 
risque  d'avoir  ajouté  aux  frais  déjà  faits  des  frais  parfaitement 
inutiles. 

La  conclusion  à  laquelle  nous  arrivons  est  que  le  juge  chargé 
de  statuer  sur  la  demande  en  main-levée  doit  refuser  la  main- 
levée, quand  il  lui  est  impossible  de  se  former  une  opinion  sur 
le  mérite  de  l'opposition.  En  faisant  cela,  il  ne  se  rendra  nulle- 
ment coupable  d'un  déni  de  justice  au  détriment  du  poursuivant, 
il  lui  laissera  tous  ses  droits  pour  agir  par  la  voie  de  la  procé- 
dure ordinaire  (art.  79).  Sans  doute ,  il  se  pèiit  que  ce  dernier 
n'arrive  pas  à  temps  pour  participer  à. la  saisie  déjà  existante  ; 
mais,  comme  le  dit  le  Message  du  7  décembre  1888,  «  si  la 
créance  n'est  pas  liquide,  il  est  juste  que  les  créanciers  atten- 
dent ;  la  saisie,  dont  le  principe  fondamental  est  le  chcumn  à  son 
tour,  ne  comporte  pas  de  réserve  en  faveur  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  prêts,  n  ^ 

En  refusant  la  main-levée,  le  juge  fera  beaucoup  moins  de  toi*t 
au  créancier  qu'il  n'en  ferait  au  débiteur  en  accordant  la  main- 
levée. An  surplus,  ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  cette  dif- 
ficulté se  présentera.  En  général,  le  juge  pourra  être  éclairé  sur 
le  mérite  de  l'opposition;  mais  il  n'en  sera  pas  toujours  ainsi, 
surtout  lorsqu'il  s'agira  d'un  jugement  étranger  à  faire  exécuter 
en  Suisse.  • 

Le  législateur  a  peut-être  eu  tort  d'assimiler  ce  cas,  quant  à 
la  procédure,  à  celui  dans  lequel  le  créancier  est  au  bénéfice 
d'un  jugement  suisse;  quoi  qu'il  en  soit,  si  l'interprétation 
stricte  de  l'art.  84  doit  prévaloir,  si  le  juge  est  tenu  d'ordonner 
la  main*levée  de  l'opposition  toutes  les  lois^  que  le  défendeur 
ne  justifie  pas,  dans  les  cinq  jours,  de  sa  libération,  il  sera  pro- 
bablement nécessaire  de  revoir  la  loi  à  cet  égard  et  d'ajouter 
des  dispositions  spéciales  concernant  l!exécution  des  jugements 
rendus  dans  un  pays  avec  lequel  il  existe  une  convention. 

Alfred  Martin,  prof. 
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Gnîbert  contre  dame  Petennann  et  GaîberL 


Une  presaipUan  acquise  ne  peut  plut  être  interrompue. 

La  ren&ndaUtm  à  la  preteriptian  neêaurait  résulter  que  de  faite  Ha- 
UinoHt  éPune  façon  poêitine  que  le  dâriteur  aurait  eu  une  ieBe  intention. 
Le  eréaneier  de  plusieurê  dettes  ne  peut  imputer  à  son  frê  les  paie- 
ments qu'Q  reçoit  sur  Vune  ou  Vautre  de  eéOes-ei.  Notamment  il  ne  peut 
faire  cette  imputation  sur  une  dette  prescrite  plutôt  que  sur  une  dette  exi- 
gible, le  débiteur  me  devant  pas  être  présumé  avoir  eonseiUi  à  verser  une 
somme  qudconque  en  acquittement  â^un  titre  qui  n'a  plus  aucune  valeur 
juridique. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Meter,  pour  Justin  Goibert,  défendeur  et  recoorant. 

Beiuet,  ponr  dame  Petennann  et  H.-L.  Goibert,  demandeurs  et  in- 
timés. •       

Jeanne-Henriette  Guibert  est  déoêdée  intestat  à  Villars-sons- 
Yens,  le  19  mars  1889,  laissant  pour  héritiers,  sa  sœar  Bose 
Petennann,  à  Agiez,  et  ses  deux  frères  Henri-Louis  et  Justin 
Guibert,  à  Villars-sous- Yens.  La  succession  s'élevait,  tant  en 
mobilier  qu'en  créances,  argent  comptant  et  immeubles,  a 
10,354  fr.  66. 

Par  ordonnance  du  25  mai  1889 ,  le  juge  de  paix  du  cerde  de 
Villars-sons-Yens  a  prononcé  l'envoi  en  possession  de  cette  suc- 
cession en  fiureur  des  trois  héritiers  naturels  de  la  défunte. 

Par  exploit  du  20  septembre  1889,  l'un  des  héritiers,  Justin 
Guibert,  a  assigné  les  deux  autres,  soit  Rose  Petennann  et  Henri- 
Louis  Guibert,  devant  le  président  du  Tribunal  de  Morges  pour 
voir  procéder  à  la  nomination  d'un  notaire  chargé  d'opérer  ;ie 
partage  des  immeubles  de  la  succession. 

Par  exploit  du  2  octobre  1889,  les  cités  ont  annoncé  qu'ils  con- 
sentiraient au  partage  moyennant  qu'il  portât  sur  la  succession 
en  son  entier  et  après  que  Justin  Guibert  aurait  opéré  le  rapport 
des  valeurs  dont  il  serait  débiteur  envers  la  dite  succession.  Les 
valeurs  dont  Rose  Petennann  et  Henri-Louis  Guibert  exigeaient 
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le  rapport  sont  une  reconnaissance  du  24  avril  1860,  à  dix  ans 
de  terme,  du  capital  de  2000  fr.,  portant  intérêt  au  4  7»,  et  une 
cédule  de  500  fr. ,  échue  du  12  jcdllet  1861 ,  portant  intérêt  au 

Devant  le  notaire  désigné  pour  procéder  au  partage,  Justin 
Guibert  a  déclaré  que  ces  titres  sont  éteints  par  prescription. 

Justin  Guibert  a  recueilli,  fait  presser  et  vendu  pour  le  compte 
de  la  défunte,  Jeanne-Henriette  Guibert,  la  récolte  de  ses  vignes 
pendant  les  années  1881,  1882,  1883  et  1884.  Il  en  a  perçu  le 
prix  qu'il  a  remis  à  sa  dite  sœur,  à  l'exception  d'une  somme  de 
395  fr.  50.  Ces  valeurs  s'élevaient  à  plus  de  1200  fr. 

Depuis  1881,  Justin  Guibert  a  livré  à  Jeanne-Henriette  Gui- 
bert plusieurs  sommes  d'argent  et  plusieurs  prestations  en  na- 
ture d'une  valeur  inférieure  à  1200  fr.  et  celle-ci  a  imputé  ces 
valeurs  à  tant  moins  des  billets  du  24  avril  1860  et  12  juillet 
1861.  Justin  Guibert  a,  de  plus,  payé  à  Jenny-Henriette  Guibert 
plusieurs  acomptes  s'élevant  au  chiffre  de  967  fr.  50,  ainsi  que 
cela  parait  résulter  d*un  carnet  de  celle-ci  qui  est  produit  au 
dossier. 

Jeanne-Henriette  Guibert  a  déclaré  dans  sa  dernière  maladie 
et  peu  de  temps  avant  sa  mort  que  le  défendeur  était  encore  son 
débiteur. 

Justin  Guibert  a  assisté  à  l'inventaire  de  la  succession^  de  sa 
sœur  et  a  dit  alors  que  les  deux  titres  litigieux  avaient  été  payés 
et  qu'il  les  croyait  détruits. 

Ensuite  de  ces  faits.  Rose  Petermann  et  Henri-Louis  Guibeit 
ont  ouvert  action  à  Justin  Guibert  pour  faire  prononcer,  entre 
autres,  qu'il  doit  faire  rapport  de  la  somme  de  3354  fr.  65,  dé- 
duction lui  étant  (^erte  de  967  fr.  50,  sauf  erreur  ou  omission. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur  Justin  Guibert,  notaire,  à  Vil- 
lars-sous-Yens,  au  nom  duquel  agit  le  procureur-juré  Oguey,  à 
Aubonne,  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libé- 
ration de  cette  conclusion. 

Par  jugement  du  8  novembre  1890 ,  le  Tribunal  de  Morges  a 
accordé  aux  demandeurs  leurs  conclusions,  en  réduisant,  toute- 
fois ,  le  chiffre  dont  Justin  Guibert  doit  faire  rapport  à  la  suc- 
cession, à  la  somme  de  2550  fr.  15,  déduction  devant  être  faite 
de  celle  de  967  fr.  50  livrée  à  compte.  Les  conclusions  libératoi- 
res, tant  exceptionnelles  que  de  fond  du  défendeur,  ont  été  écar- 
tées. Le  Tribunal  a,  de  plus,  donné  acte  à  Justin  Guibert  d'une 
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déclaration  faite  par  Henri-Louis  Guibert  qui  se  reconnaissait 
débiteur  de  la  succession  de  la  somme  de  300  fr.  et  a  prononcé 
qu'il  serait  fait  rapport  de  cette  valeur  à  la  succession. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

La  cessation  de  l'indivision  entre  co-héritiers  peut  être  exigée 
en  tout  temps  et  les  héritiers  sont  tenus  de  faire  rapport  à  la 
succession  de  toutes  les  valeurs  dont  ils  se  trouvent  débiteurs 
vis-à-vis  de  celle-ci. 

Le  défendeur  n'a  pas  établi  que  les  billets  du  24  avril  1860  et 
du  12  juillet  1861  sont  éteints  par  le  paiement,  mais  il  allègue 
qu'ils  sont  éteints  par  prescription.  Pour  les  faits  antérieurs  au 
1"  janvier  1883,  il  faut  appliquer  le  Code  civil  vaudois,  et,  dès 
lors,  le  Code  des  obligations.  Or,  aux  termes  de  l'art.  1655  du 
premier  de  ces  Codes,  la  prescription  décennale  des  créances  est 
interrompue  par  des  paiements  à  compte,  disposition  qui  a  été 
reproduite  par  l'art.  154  CO.  Le  débiteur  ayant  payé  des 
acomptes  sur  les  billets  litigieux,  soit  avant  le  1"  janvier  1883, 
soit  dès  lors,  aucune  prescription  n'a  été  encourue  et  le  solde 
doit  être  rapporté  à  la  masse. 

Justin  Guibert  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce 
qu'il  soit  réformé  dans  le  sens  de  l'adjudication  des  conclusions 
libératoires  prises  en  réponse,  sous  la  seule  réserve  de  la  somme 
de  395  fr.  50  au  rapport  de  laquelle  il  s'estime  tenu  ensuite  de 
la  solution  définitive  donnée  à  l'allégué  n*  9. 

Ce  recours  est  fondé,  en  résumé,  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  billet  de  2000  fr.,  du  24  avril  1860,  à  six  ans  de  date,  était 
échu  le  24  avril  1866  et  par  conséquent  prescrit  le  24  avril  1876; 
celui  de  500  fr.,  du  12  juillet  1861,  échu,  était  aussi  présent  le 
12  juillet  1871.  Aucune  preuve  de  l'interruption  de  cette  pres- 
cription n'a  été  faite  et  on  ne  peut  invoquer  dans  ce  but  des  faits 
postérieurs  à  1881,  qui  ne  pourraient  avoir  de  l'importance  qu'au 
point  de  vue  de  la  renonciation  à  la  prescription  acquise.  La 
créancière  ne  pouvait  unilatéralement  imputer  les  paiements 
faits  par  son  frère  sur  des  dettes  prescrites  et  cela  sans  le  con- 
sentement du  débiteur.  Pour  obtenir  gain  de  cause,  les  deman- 
deurs auraient  dû  établir  que  Justin  Guibert  avait  admis  une 
telle  imputation  et  aurait  ainsi  renoncé  à  la  prescription  ac- 
quise. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  prononcé  que  Jus- 
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tin  Guibert  n'est  reconnu  débiteur  de  la  succession  de  Jeanne- 
Henriette  Guibert  que  de  la  somme  de  395  fr.  50. 

Motifs. 
Considérant  que  Rose  Petermann  et  H.-L.  Guibert  réclament 
au  recourant  le  paiement  de  deux  billets  créés  en  1860  et   1861 
par  le  dit  recourant  en  faveur  de  Jenny-Henriette  Guibert. 

Qu'ainsi,  pour  le  billet  créé  le  24  avril  1860  à  l'échéance  du 
24  avril  1866,  le  délai  de  prescription  expirait  le  24  avril  1876 
(Ce,  art.  1668)  et  que  pour  celui  du  12  juillet  1861 ,  ce  même 
délai  expirait  le  12  juillet  1871  (Ce,  art.  1669),  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  que  des  actes  interruptifs  de  la  prescription  sont  in- 
tervenus avant  l'échéance  des  délais  ci-dessus. 

Attendu  que  les  intéressés  n'établissent  pas  que  des  actes  de 
la  nature  de  ceux  prévus  par  les  art.  1655  et  suivants  du  Code 
civil  seraient  intervenus. 

Que,  notamment,  ils  n'ont  pas  fait  la  preuve  qu'avant  Té- 
chéance  du  délai  de  prescription  Justin  Guibert^aiirait  reconnu 
les  dites  dettes,  qu'il  en  aurait  payé  l'intérêt,  ou  que,  d'autre 
part,  Jenny-Henriette  Guibert  aurait  sommé  le  débiteur  judi- 
ciairement ou  extra-judiciairement  d'acquitter  les  billets  liti- 
gieux. 

Qu'ainsi  ces  billets  étaient  prescrits,  l'un  le  24  avril  1876  et 
l'autre  le  12  juillet  1871. 

Attendu  que  les  intimés  ont  établi  que  depuis  1881  Justin 
Guibert  a  payé  &  Jenny-Henriette  Guibert  diverses  valeurs  que 
celle-ci  aurait  imputées  sur  les  billets  litigieux. 

Qu'ils  prétendent  que  ces  paiements  auraient  interrompu  la 
prescription  ou  tout  au  moins  constituent  de  la  part  de  Justin 
Guibert  une  renonciation  à  la  prescription  acquise. 

Considérant  à  ce  sujet  qu'une  prescription  acquise  ne  peut 
plus  être  interrompue. 

Que,  d'autre  part,  la  renonciation  à  la  prescription  ne  saurait 
résulter  que  de  faits  établissant  d'une  façon  positive  que  le  dé- 
biteur aurait  eu  une  telle  intention. 

Qu'il  importe,  dès  lors,  de  vérifier  si  la  créancière  a  imputé 
les  paiements  de  Justin  Guibert  sur  les  billets  litigieux  du  con- 
sentement de  celui-ci,  et,  dans  le  cas  où  ce  consentement  ne  se- 
rait pas  établi,  si  elle  était  en  droit  de  faire  elle-même,  à  son 
gré,  cette  imputation. 
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Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  des  preuves  entreprises  ni  des 
pièces  versées  au  dossier  que  Justin  Guibert  aurait  consenti  à 
ce  que  les  paiements  qu'il  effectuait  fussent  imputés  sur  les  deux 
billets  par  lui  souscrits  en  1860  et  1861. 

Que  la  solution  de  Tallégué  n*  20  établit,  il  est  vrai,  que  la 
créancière  aurait  imputé  des  paiements  faits  par  Guibert  sur 
ces  billets,  mais  ne  prouve  pas  que  cela  ait  eu  lieu  du  consente- 
ment du  débiteur. 

Que  le  carnet  de  Jenny-Henriette  Guibert  produit  par  les  in- 
timés établit  uniquement  que  Justin  Guibert  aurait  payé  à  la 
défunte  divers  acomptes  pour  ce  quHl  lui  devait,  sans  spécifier 
de  quelle  dette  il  s'agissait. 

Que,  du  reste,  il  ne  peut  avoir  aucune  valeur  juridique,  vu  la 
manière  dont  il  était  tenu. 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  créancier  de  plusieurs  dettes  ne 
peut  imputer  à  son  gré  les  paiements  qu'il  reçoit  sur  Tune  ou 
l'autre  de  celles-ci. 

Que,  notamment,  il  ne  peut  faire  l'imputation  de  ces  paie- 
ments sur  une  dette  prescrite  plutôt  que  sur  une  dette  exigible,, 
le  débiteur  ne  devant  pas  être  présumé  avoir  consenti  à  verser 
une  somme  quelconque  en  acquittement  d'un  ^itre  qui  n'a  plus 
aucune  valeur  juridique. 

Attendu  que,  dès  1881,  Justin  Guibert  était  débiteur  envers, 
sa  sœur,  pour  prix  de  récoltes  des  vignes  de  celle-ci,  de  diverses- 
valeurs  échues  et  exigibles. 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'admettre  que  les  paiements 
effectués  par  lui  devaient,  dans  son  intention,  être  imputés  sur 
cette  dette  à  l'exception  de  celle  résultant  des  billets  litigieux. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  à  tort  que 
le  tribunal  de  Morges  a  admis  que  Justin  Guibert  aurait  renoncé 
à  la  prescription  acquise  en  sa  faveur  des  billets  par  lui  sous- 
crits en  1860  et  1861. 

Que,  par  conséquent,  celui-ci  ne  peut  être  tenu  d'en  effectuer 
le  paiement  au  profit  de  la  succession  de  Jenny-Henriette  Gui- 
bert. 

Résumés  d'arrêts. 


Diffamation.  ~  Une  condamnation  à  six  mois  de  réclusion  pour 
diffamation  et  menaces,  en  vertu  des  art.  260  et  263  Op.,  n'en» 
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traîne  point,  comme  peine  accessoire,  celle  de  la  privation  gé- 
nérale des  droits  civiques  (Gp.  23). 

CP.,  13  janvier  1891.  Cart. 

Faits.  ^  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  rendu  par  le  prési- 
dent du  tribunal  dans  sa  compétence,  si  ce  magistrat  n'a  pas 
rendu  sa  décision  sur  chacun  des  points  de  fait  sur  lesquels 
une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise  (Cpc,  436,  lettres  b 

etc). 

TC,  25  janvier  1891.  AUasia  c.  Pittet. 

Fraude.  —  Le  créancier  qui  entend  faire  annuler  comme  frau- 
duleux un  acte  de  vente  passé  par  son  débiteur,  au  moyen  de 
Faction  paulienne  prévue  à  l'art.  866  Ce,  doit  établir  la  fraude 
concomitante  des  deux  parties  contractantes. 

Cour  civile,  11  février  1891.  Delessert  c.Gachot. 

Instruction  préliminaire.  —  L'instruction  préliminaire  du  pro- 
cès doit  être  faite  en  entier  avant  la  clôture  définitive  de  l'ap- 
pointement  à  preuves  et  ne  saurait  être  reprise  ou  continuée 
une  fois  Taudience  préliminaire  terminée.  Dès  lors  il  y  a  lieu 
de  retrancher  la  réserve  que  Tune  des  parties  a  fait  insérer 
au  procès-verbal  de  pouvoir  indiquer  de  nouveaux  faits  et  de 
nouvelles  preuves  si  elle  venait  à  succomber  dans  un  incident. 
La  dite  partie  reste  d'ailleurs  au  bénélice  de  l'art.  306  Cpc. 
et  peut  se  réformer  pour  reprendre  l'instruction  de  la  cause 
au  point  oii  elle  le  juge  convenable. 

TC,  27  janvier  1891.  Veuve  Mamin  c.  Post. 

Interprétation  authentique  de  la  loi.  —  Une  interprétation 
authentique  de  la  loi  ne  peut  être  donnée  que  par  les  organes 
de  l'Etat  qui ,  à  teneur  du  droit  public  en  vigueur,  ont  la  fa- 
culté d'édicter  des  prescriptions  obligatoires  pour  tous,  c'est- 
à-dire,  en  d'autres  termes ,  par  le  législateur  lui-même.  Dès 
lors,  si,  d'après  la  constitution  cantonale,  les  lois,  après  avoir 
été  préparées  par  le  Grand  Conseil,  sont  soumises  à  la  sanc- 
tion du  peuple ,  l'interprétation  authentique  ne  peut  émaner 
du  Grand  Conseil  seul  ;  elle  ne  peut  acquérir  force  de  loi  que 
si  elle  est  approuvée  par  le  peuple. 

TF.,  8  novembre  1890.  Hasler-Mathis. 

Otage.  —  La  saisie  par  voie  d'otage  pratiquée  sur  une  usine 
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confère  au  créancier  un  droit  non-sealement  sur  Timmeuble 
lai-même,  mais  encore  sur  les  ustensiles  nécessaires  à  son 
exploitation  qui  s'y  trouvent  au  moment  de  la  saisie.  En  effet, 
ces  objets  sont  immeubles  par  destination  à  teneur  de  Parti - 
cle  329  Ce. 

TC,  15  janvier  1891.  Chappuis  c.  Dabrit. 

Presse.  —  Dans  les  causes  relatives  à  des  délits  de  presse,  le 
rôle  du  Tribunal  fédéral  se  borne  à  veiller  à  ce  que  le  prin- 
cipe constitutionnel  de  la  liberté  de  la  pi*esse  soit  observé.  En 
revanche,  il  n^a  pas  à  rechercher  si  les  tribunaux  cantonaux 
ont  bien  ou  mal  interprété  la  loi  ou  s'ils  Font  appliquée  d'une 
manière  correcte  aux  faits  de  la  cause. 

En  revanche,  il  y  a  lieu  d'admettre  l'existence  d'une  viola- 
tion de  la  garantie  constitutionnelle  de  la  liberté  de  la  presse, 
non-seulement  (]uand  il  est  fait  application  à  la  presse  de  dis- 
positions exceptionnelles  et  arbitraires,  mais  encore  lorsque 
l'extension  abusive  donnée  aux  lois  pénales  a  pour  effet  de 
faire  tomber  sous  le  coup  de  celles-ci  des  manifestations  de 
la  pensée  évidemment  justifiées  en  elles-mêmes,  et  de  nature 
à  ne  porter  atteinte  à  aucun  droit  légalement  protégé. 

Les  jugements  mal  fondés  et  injurieux  portés  par  un  jour- 
nal sur  la  capacité  intellectuelle  et  morale  d'un  candidat  ne 
perdent  pas  leur  caractère  pénal  par  le  seul  fait  qu'ils  sont 
émis  à  Poccasion  d'une  campagne  électorale  ;  en  effet,  cette 
circonstance  n'enlève  point  à  la  personne  attaquée  le  droit  à 
la  protection  que  le  droit  commun  lui  assure. 
TF.,  29  novembre  1890.  Baumann. 

Preuve  testimoniale.  —  L'art.  975  du  Code  civil  vaudois,  qui 
disposait  que  la  preuve  de  la  simulation  de  l'acte  n'est  pas 
admise  en  faveur  des  parties  contractantes ,  a  été  abrogé  et 
remplacé  par  l'art.  16  CO.  Dès  lors,  on  ne  saurait  s'opposer  à 
une  preuve  testimoniale  portant  sur  un  fait  concret  d'où  peut 
être  déduite  la  simulation. 

On  peut  établir  par  témoins  qu'un  fait  serait  «  de  noto- 
riété publique  i>  ;  la  preuve  testimoniale  est  même  le  seul 
genre  de  preuve  qui  puisse  être  utilisé  en  pareil  cas. 

TC,  3  février  1891.  Jaquier  c.  Jaquier. 
Propriété. —  Le  principe  constitutionnel  de  la  garantie  de  la  pro- 
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priété  et  de  Tinviolabilité  des  droits  acquis  n'implique  pas  un 
système  déterminé  de  règles  sur  la  naissance ,  l'étendue  et  la» 
perte  des  droits  privés.  C'est  à  la  législation  sur  le  droit  civil 
et  sur  la  procédure  qu'il  appartient  de  poser  ces  règles  et  le 
Tribunal  fédéral  n'a  pas  qualité,  comme  Cour  de  droit  public, 
de  contrôler  l'application  que  les  Tribunaux  cantonaux  font 
fie  ces  lois. 

En  revanche,  le  Tribunal  fédéral  peut  intervenir  lorsque  le 
juge,  substituant  sa  volonté  à  celle  clairement  exprimée  du 
législateur,  porte  atteinte  à  un  droit  acquis. 

TF.,  14  novembre  1890.  Kummer. 

Recours.—  Aux  termes  de  l'art.  107  de  la  loi  du  23  mars  1886  sUr 
Torganisation  judiciaire ,  les  procédés  relatifs  à  la  réalisation, 
du  gage  rentrent  dans  les  attributions  civiles  non  contentieuses 
du  juge  de  paix.  Dès  lors,  et  à  teneurde  l'art.  507  Cpc,  lequel 
n'a  pas  été  modifié  par  l'art.  197  de  la  loi  de  1886  précitée^ 
le  recours  contre  le  refus  du  juge  de  rendre  une  ordonnance 
d'estimation  et  de  vente  d'un  gage  doit  s'exercer  par  acte  dé- 
posé au  greffe  de  paix  et  non  en  mains  du  juge. 

TC,  80  décembre  1890.  Banque  des  Grisons  c.  Taverney. 

Saisie.  — Le  mari,  même  séparé  de  biens,  doit  supporter  sa 
part  des  frais  d'entretien  et  d'éducation  des  enfants  et  doit 
subvenir  pour  une  part  aussi  aux  frais  du  ménage.  Il  y  a  donc 
lieu,  en  cas  de  saisie  de  salaire,  de  prélever  les  sommes  néces- 
saires à  cet  effet  avant  d'opérer  une  retenue  en  faveur  des 
créanciers. 

TC,  3  février  1891.  Caisse  d'épargne  du  Pay8«4'Ënhaat  c.  Favre. 

Tir.  —  Lie  propriétaire  d'un  immeuble  ne  saurait  être  tenu  de 
souffrir,  sans  indemnité,  l'établissement  d'une  servitude  de  tir 
par  dessus  son  fonds. 

TF.,  14  novembre  1890.  Kummer. 

Tribunal  fédéral.  —  Alors  même  que  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale  ne  prévoit  en  aucune  manière  l'interpréta- 
tion des  arrêts  rendus  par  le  Tribunal  fédéral  en  matière  de 
contestations  de  droit  public ,  la  pratique  constante  de  cette 
Cour  a  cependant  admis  que  la  disposition  de  l'art.  197  de  la 
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loi  fédérale  sur  la  procédure  civile  peut  et  doit  être  appliquée 
par  analogie  aux  dites  contestations. 

TF.,  29  novembre  1890.  Python  et  consorts. 

Usufruit.  —  Si,  aux  termes  de  Tart.  393  Ce,  l'usufruitier  n'est 
tenu  qu'aux  réparations  d'entretien ,  les  grosses  réparations 
demeurant  à  la  charge  du  nu-propriétaire,  il  n'en  résulte  point 
que  le  législateur  ait  imposé  à  ce  dernier  Tobligation  de  faire 
ces  grosses  réparations.  Le  nu-propriétaire  est  ainsi  assimilé  à 
un  propriétaire  d'un  immeuble  non  grevé  d'usufruit,  ayant  la 
faculté  de  réparer  ou  non. 

TC,  10  décembre  1890.  Henriette  Michoud  et  consorts  c.  dame  Michoud. 

Tente  immobilière.  —  A  teneur  de  l'art.  231  GO.,  les  contrats 
de  vente  d'immeubles  ne  sont  régis  à  aucun  égard  par  le  Gode 
fédéral  des  obligations,  pas  plus  en  ce  qui  concerne  les  dispo- 
sitions générales,  que  celles  concernant  la  vente  spécialement, 
mais  par  le  droit  cantonal,  à  moins  qu'il  n'en  soit  statué  diffé- 
remment par  d'autres  lois  fédérales,  comme  par  exemple  celle 
du  22  juin  1881  sur  la  capacité  civile  '. 

TF.,  81  janvier  1891.  Société  de  laiterie  de  Ried,  Agrimoine  et  Buchillon 
c.  Maeder  et  Gutknecht. 

*  Comp.  dans  le  même  sens  Parrét  Brunner  c.  Mikolajczak,  Journal  des 
Tribunaux  de  1888,  p.  23. 


L.  KossET,  éditeur  resp. 


Société  du  Journal  des  Tribunaux. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  21  février  a  fixé  à 
2  ir.  50  par  action  le  montant  du  dividende  pour  l'exercice 
de  1890. 

Ge  dividende  est  payable,  dès  maintenant,  chez  l'administra- 
teur du  journal,  M.  Rosset,  greffier  du  Tribunal  cantonal,  sur 
présentation  du  coupon  n""  10.  MM.  les  actionnaires  sont  ins- 
tamment priés  de  bien  vouloir  le  retirer. 


Lausanne.  ~  Imp.  Corbaz  à  Comp. 
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Jurisprudence  fédérale. 

II 

La  juridiction  consulaire. 

Tandis  qu'en  général,  dans  les  pays  chrétiens,  les  consuls  sont 
simplement  chargés  de  veiller  aux  intérêts  privés  de  leurs  na- 
tionaux ,  ainsi  qu'aux  intérêts  commerciaux  de  l'Etat  dont  ils 
sont  les  agents ,  il  en  est  autrement  dans  les  pays  non  chrétiens 
et  tout  particulièrement  en  Orient.  Ici  les  capitulations,  les  trai- 
tés ou  même  simplement  l'usage  accordent  aux  Etats  européens 
le  droit  d'exercer  la  juridiction  civile  et  criminelle  sur  leurs  res- 
sortissants ,  à  l'exclusion  des  tribunaux  indigènes.  C'est ,  on  le 
voit,  une  véritable  exterritorialité  :  alors  même  qu'il  réside  en 
Egypte,  au  Japon  ou  dans  une  localité  quelconque  de  ce  que  l'on 
est  convenu  d'appeler  les  Echelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie, 
l'Européen  est  réputé  se  trouver  sur  le  territoire  même  du  pays 
auquel  il  ressortit  et  il  y  demeure  soumis  à  la  juridiction  civile 
et  criminelle  des  tribunaux  consulaires  que  celui-ci  y  a  établis. 
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Ces  principes  de  droit  international  ne  sont  pas  sans  impor- 
tance pratique  pour  la  Suisse.  En  effet,  les  art.  5,  6  et  7  du 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  d'établissement ,  conclu  le  6  fé- 
vrier 1864  entre  la  Suisse  et  le  Japon ,  reconnaissent  expressé- 
ment la  juridiction  tant  civile  que  criminelle  des  agents  consu* 
laires  suisses  sur  leurs  compatriotes  domiciliés  au  Japon  ou  s'y 
rendant  coupables  de  délits  '.  En  revanche,  le  traité  d'amitié  et 
de  commerce  passé  entre  la  Suisse  et  la  Perse,  le  23  juillet  1873^ 
n'attribue  aux  consuls  suisses  que  la  juridiction  en  matière  ci- 
vile, les  délits  commis  par  des  Suisses  étant  déférés  aux  tribu- 
naux persans,  toutefois  suivant  le  mode  adopté  envers  les  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  une  affaire  d'extradition  récente,  le  Tribunal  fédéral  a 
eu  à  se  prononcer  sur  la  compétence  du  tribunal  consulaire  ita- 
lien du  Caire,  en  matière  pénale.  Un  nommé  Francesco  Cini,  de 
Livourne,  avait  été  condamné  par  ce  tribunal  à  un  an  d'empri- 
sonnement, pour  complicité  d'escroquerie  portant  sur  une  valeur 
supérieure  à  mille  francs ,  commise  au  préjudice  d'une  maison 
de  commerce  française  de  St-Denis  (île  de  la  Réunion).  La  sen- 
tence fut  contirmée  en  appel  par  la  Cour  d'Ancône  et  un  pour- 
voi en  cassation  rejeté  par  la  Cour  suprême  de  Rome.  Cini  réus- 
sit à  prendre  la  fuite  et  à  se  rendre  à  Lugano,  où  il  fut  arrêté 
au  mois  de  décembre  dernier  sur  le  vu  d'un  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné par  îe  consul  général  d'Italie  au  Caire. 

La  légation  d'Italie  ayant  requis  de  la  Suisse  l'extradition  de 
Cini,  celui-ci  s'y  opposa  par  différents  motifs,  soutenant  entre 
autres  : 

P  Que  le  tribunal  consulaire  italien  du  Caire  ne  constitue 
pas  une  «  autorité  compétente  »  dans  le  sens  de  l'art.  1"  du  traité 
d'extradition  conclu  le  22  juillet  1868  entre  la  Suisse  et  Tltalie^ 
mais  un  tribunal  d'exception  ne  présentant  pas  les  mêmes  ga- 
ranties que  les  tribunaux  ordinaires  ; 

2*  Que  ce  traité  d'extradition  ne  vise  que  les  délits  commia 
sur  le  territoire  de  l'Etat  requérant,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  en 
l'espèce,  les  faits  s'étant  passés  en  Egypte ,  soit  dans  un  tiers 
pays; 

3*  Que  d'après  le  Code  pénal  italien  applicable  en  l'espèce,  le 

1  Gomp.  sar  toutes  ces  questions  l'intéressant  article  de  M.  le  D' A.  de 
Claparède,  intitulé  :  De  la  juridiction  des  cofistUats  suisses  dans  VEx- 
trême-Orient,  dans  la  Bévue  judiciaire,  t.  V,  p.  226  et  suivantes. 
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délit,  ayant  été  commis  à  l'étranger,  n'aurait  pu  être  poursuivi 
que  sur  plainte,  la  partie  lésée  étant  une  maison  étrangère,  et 
qu'en  conséquence,  vu  le  défaut  de  toute  plainte,  les  tribunaux 
italiens  n'étaient  pas  compétents  pour  se  nantir  du  cas. 

Le  Tribunal  fédéral  ne  s'est  pas  arrêté  à  ces  moyens  et,  par 
arrêt  du  28  février  1891,  il  a  accordé  l'extradition  de  Cini.  Cette 
décision  est  motivée  essentiellement  sur  ce  qu'à  teneur  des  con- 
ventions existant  entre  l'Empire  ottoman  et  les  puissances  euro- 
péennes ,  celles-ci  ont  un  droit  absolu  de  juridiction  sur  leurs 
ressortissants  *.  C'est  ce  qui  résulte,  en  particulier,  des  délibé- 
rations auxquelles  a  donné  lieu  la  réforme  judiciaire  en  Egypte  ; 
contrairement  à  ce  que  demandait  le  gouvernement  égyptien,  la 
compétence  des  nouveaux  tribunaux  mixtes  à  l'égard  des  Euro- 
péens a  été  restreinte  aux  simples  contraventions  de  police  et  à 
certains  délits  n'ayant  aucun  rapport  avec  celui  qui  a  entraîné 
la  condamnation  de  Cini*.  Cela  étant,  le  délit  commis  par  ce 
dernier  doit  être,  grâce  à  la  fiction  de  l'exterritorialité,  envisagé 
comme  l'ayant  été  sur  territoire  italien,  et  par  conséquent  il 
tombe  directement  sous  le  coup  du  traité  d'extradition  italo- 
suisse.  Pour  ce  même  motif,  la  circonstance  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
plainte  portée  par  la  partie  lésée  est  sans  aucune  importance  ; 
en  effet,  une  telle  plainte  n'est  exigée  que  pour  la  poursuite  de 
délits  commis  à  l'étranger. 

Nous  pouvons  ajouter  que  déjà  antérieurement  au  cas  actuel, 
le  Conseil  fédéral  avait,  dans  des  circonstances  assez  analogues, 
accordé  à  l'Italie  l'extradition  d'un  de  ses  ressortissants  con- 
damné par  le  tribunal  consulaire  de  Smyrne.  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  27  janvier  1891, 


Succession.  —  Calcul  du  droit  de  mutation.  —  Apports  de  la 
femme  du  défunt  non  constatés  par  assignat  ou  reconnais- 
sance. —  Frais  funéraires.  —  ABsimilation  aux  dettes  de  la 
personne  décédée.  --  Art.  1090  et  suiv.,  1098,  1575,  §  2 ,  et 

»  Voir  Lawrence,  Uléments  de  droit  international,  t.  IV,  p.  162  et  suiv. 

>  Voir  ces  délibérations  dans  le  Nouveau  recueil  général  des  traités,  etc,, 
continuation  du  grand  BecueU  de  G.-F.  de  Martens,  par  Samwer  et  Hopf , 
2"*  série,  t.  II,  p.  587  et  Suivantes. 
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1624,  §  5,  Ce;  art.  25  de  la  loi  du  31  janvier  1889  sur  la 
perception  du  droit  de  mutation. 

Etat  de  Vaud  contre  succession  Lôliger. 

Au  point  de  vue  de  la  perception  du  droit  de  muUttion ,  les  apports  due- 
ment  justifiés  de  la  femme  doivent  être  portés  au  passif  de  la  succession 
du  mari,  alors  même  qu^ils  ne  sont  pas  constatés  par  assignat  ou  recon- 
naissance. En  effet,  le  fisc  ne  peut  être  considéré  comme  un  tiers  auquel 
Vart.  1098  Ce.  ne  saurait  être  opposé. 

Les  frais  nécessaires  pour  les  funérailles  doivent  être  assimilés  aux 
dettes  de  la  personne  décédée  et,  dès  lors,  admis  en  déduction  du  montant 
de  la  sécession  sur  lequel  le  droit  de  mutation  est  perçu. 

Le  15  juillet  1890  est  décédé  à  Lausanne  Emmanuel  Lôliger 
allié  Hafa,  cafetier  en  dite  ville. 

Par  son  testament,  Lôliger  a  légué  à  sa  femme  Elisabeth  Lôli- 
ger, née  Halii,  une  somme  de  10,000  fr.,  ainsi  que  tout  le  mobi- 
lier qui  se  trouvait  dans  la  chambre  à  coucher  au  moment  du 
décès  et  a  institué  pour  héritière  du  surplus  de  ses  biens,  sa 
mère,  veuve  Marguerite  Lôliger,  à  Pratteln. 

Sous  date  du  19  septembre  1890,  le  receveur  de  l'Etat  pour  le 
district  de  Lausanne  a  requis  du  Juge  de  paix  la  nomination 
d'experts  chargés  de  taxer  le  passif  de  la  dite  succession,  et  le 
22  septembre  1890  le  Juge  de  paix  de  Lausanne  a  désigné  en 
cette  qualité  le  notaire  A.  Rossier,  à  Lausanne. 

Devant  Texpert,  Thoirie  Lôliger  a  présenté  comme  suit  le  passif 
de  la  succession  et  demandé  la  défalcation  des  valeurs  suivantes  : 

V  Apports  de  dame  Lôliger  : 

a)  Valeurs  retirées  à  la  Caisse  d'épargne ,  les  1"  et  2  avril 
1883      .     .    • Fr.  4,763  70 

b)  Produit  de  la  vente  d'un  pré  à  Malterkinden  »  375  — 

2°  Loyer  dû  au  moment  du  décès r>  75  — 

3»  Impôts  en  1890 »  42  50 

4°  Note  de  vin  fournie  le  7  mai  par  la  maison 

Morel ))  24  — 

5"  Note  Gugel,  pour  bière  fournie      ....  »  30  — 

6»  Note  Seidl.  pour  bière  fournie  en  1889-1890  »  7  20 

7"*  Note  du  D'  Roux »  5  — 

8"  Note  du  D'  Dind »  4  — 

9"  Frais  de  funérailles,  direction  des  sépult.  »  30  — 

10*  Cercueil  et  divers »  100  — 

Total    .    .    .    Fr.  5,456  40 
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L'expert  a  admis  au  passif  la  somme  mentionnée  sous  chiffre 
1«  a  ci-dessus,  en  en  déduisant  cependant  celle  de  400  fr.  versée 
à  la  Caisse  d'épargne  le  20  septembre  1882,  soit  après  le  ma- 
riage des  époux  Loliger ,  célébré  le  24  août  1882 ,  ce  versement 
fait  irrégulièrement  sous  le  nom  de  demoiselle  Hafa  ne  parais- 
sant pas  suffisamment  justifié  comme  apport. 

La  somme  de  375  fr.  n'a  pas  été  admise  au  passif  parce  que 
l'expert  estimait  que  le  prix  de  vente  du  champ  a  été  versé  à  la 
Caisse  d'épargne  et  se  trouve  compris  dans  la  somme  de  4763 
francs  70  cent,  déjà  admise  comme  apport  de  la  femme. 

La  livraison  de  bière  faite  par  Gugel  a  été  effectuée  le  17 
juillet ,  soit  après  le  décès  d'Emmanuel  Loliger  et  la  somme  de 
30  fr.  y  relative  doit  donc  être  retranchée. 

L'expert  n'a  admis  pour  le  cercueil  et  divers  (n*  10}  que  50  fr. 
comme  moyenne  représentant  les  frais  nécessaires. 

Les  autres  chiffres  ont  été  admis. 

L'Etat  de  Vaud  a  recouru  contre  cette  taxe,  concluant  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  : 

1"  Que  les  sommes  suivantes  admises  par  l'expertise  du  30 
novembre  1890  au  passif  de  la  succession  Loliger  font  partie  de 
l'actif  de  cette  succession  et  sont  soumises  au  droit  de  mutation  : 

a)  4363  fr.  70  représentant  les  prétendus  apports  de  veuve 
Loliger. 

b)  80  fr.  représentant  les  frais  de  funérailles  d'Emmanuel 
Loliger. 

2"  Que  les  frais  de  l'expertise  du  30  novembre  doivent  être 
supportés  par  la  succession  d'Emmanuel  Loliger,  soit  par  l'hé- 
ritière veuve  Marguerite  Loliger. 

Les  apports  de  veuve  Loliger  née  Hafa  ne  sont  établis  ni  par 
une  reconnaissance,  ni  par  un  assignat  conforme  aux  art.  1090 
et  suivants  du  Code  civil.  La  veuve  peut,  il  est  vrai,  établir  ses 
apports  par  tous  les  moyens  de  preuve  à  l'égard  des  héritiers 
de  son  mari  (Ce.  1098) ,  mais  elle  ne  pourrait  opposer  à  l'Etat, 
qui  est  un  tiers,  qu'un  assignat  ou  une  reconnaissance.  D'autre 
part,  les  frais  funéraires  ne  sont  pas  des  dettes  du  défunt  ;  ce 
sont  des  dettes  de  la  succession  et  par  conséquent  des  héritiers. 
Les  frais  de  l'expertise  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  suc- 
cession ,  puisque  l'expert  a  déduit  du  passif  certaines  valeurs 
qui  y  étaient  portées  à  tort  par  les  héritiers. 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu 
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le  prononcé  de  Texpert  Bossier,  les  frais  de  Texpertise  étant 
supportés  moitié  par  l'Etat  et  moitié  p^  la  succession  Loliger. 

Motifs, 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart  25  de  la  loi  du  31  jan- 
Tier  1889  sur  la  perception  du  droit  de  mutation,  œ  droit  se 
perçoit  sur  le  montant  net  de  l'actif  des  successions  ouTertes 
dans  le  canton. 

Que  les  dettes  du  défunt  duement  constatées  doivent  être  ad- 
mises en  déduction. 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'Etat  invoque  en  sa  fiiveur  les 
dispositions  des  art.  1090  et  suivants  du  Code  civil. 

Qu'en  effet,  vis-à-vis  des  héritiers  du  mari,  la  femme  peut 
établir  par  tous  les  moyens  de  preuve  prévus  par  la  loi  la  quo- 
tité de  ses  apports. 

Que  l'assignat  et  la  reconnaissance  ne  sont  nécessaires  pour 
établir  les  droits  de  la  femme  et  lui  accorder  le  privilège  préva 
par  l'art.  1624,  §  5,  du  Code  civil,  que  vis-à-vis  des  tiers  (Ce.  1098). 

Attendu  que  le  fisc  ne  saurait  être  considéré  comme  un  tiers 
dans  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  perception  du 
droit  de  mutation. 

Que  les  règles  posées  par  le  Code  civil  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'aux  obligations  qui  trouvent  leur  origine  dans  ce  code. 

Que  ces  règles  ne  sauraient  donc  être  invoquées  en  sa  faveur 
par  le  fisc,  personnalité  de  droit  public  et  non  de  droit  civil. 

Que  le  fisc  doit  admettre  la  situation  telle  qu'elle  résulte  de 
l'application  des  lois  civiles. 

Considérant,  en  outre,  que  le  législateur,  en  réglant  par  des 
dispositions  spéciales  les  rapports  des  époux  quant  aux  biens 
de  la  femme,  a  voulu  garantir  les  droits  de  celle-ci  sous  puis- 
sance du  mari  et  lui  assurer  la  reprise  de  ses  biens,  le  cas 
échéant. 

Que  les  sûretés  fournies  par  le  mari  ne  tendent  point  à  créer 
en  faveur  de  la  femme  un  droit  nouveau  sur  les  biens  qu'elle 
apporte  et  qui  sont  sa  propriété,  mais  n'ont  d'autre  effet  que  de 
garantir  son  droit  préexistant  en  lui  donnant  un  titre  et  un  pri- 
vilège pour  recouvrer  ses  biens. 

Qu'ainsi  la  femme  qui  n'est  au  bénéfice  ni  d'une  reconnais- 
sance ,  ni  d'un  assignat  passé  par  son  mari ,  perd  son  privilège 
et  le  bénéfice  d'un  titre  probant,  mais  n'est  pas  déchue  du  droit 
de  revendiquer  le  bien  qu'elle  a  apporté  à  son  mari,  pourvu 
qu'elle  prouve  la  réalité  de  sa  prétention. 
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Attendu,  dès  lors,  que  les  apports  duement  justifiés  de  la 
femme  doivent  être  portés  au  passif  de  la  succession  et  ne  sau- 
raient être  soumis  au  droit  de  mutation. 

Considérant  que  dame  Loliger  née  Hafa  a  établi  qu'au  moment 
de  son  mariage  elle  possédait  une  certaine  somme  déposée  à  la 
Caisse  d'épargne  cantonale  yaudoise ,  suivant  un  carnet  à  elle 
«lélivré  sous  n«  98978. 

Qu'à  la  date  du  24  août  1882,  jour  de  la  célébration  de  son 
mariage,  elle  était  créancière  de  la  somme  de  4363  fr.  70. 

Qu'il  est  ainsi  suffisamment  établi  que  cette  valeur  lui  appar- 
tenait. 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  l'expert  n'a  pas  admis 
comme  apport  de  dame  Loliger  une  somme  de  400  fr.  versée  à 
la  Caisse  d'épargne  le  20  septembre  1882 ,  soit  postérieurement 
au  mariage,  un  tel  versement  ayant  été  irrégalièrement  effectué 
au  nom  de  demoiselle  Hafa. 

Attendu  que  dame  Loliger  n'est  pas  fondée  à  exiger  que  le 
fisc  admette  comme  apport  fait  par  elle  la  somme  de  375  fr. 
provenant  de  la  vente  d'un  champ ,  cette  vente  ayant  eu  lieu  en 
1876  déjà,  le  produit  en  ayant  vraisemblablement  été  versé  à  la 
Caisse  d'épargne  à  cette  époque  et  étant  ainsi  compris  dans  la 
somme  de  4363  fr.  70. 

Attendu  que  les  frais  nécessaires  pour  les  funérailles  doivent 
être  assimilés  aux  dettes  de  la  personne  décédée. 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  1575,  §  2,  du  Code  civil,  ces 
irais  sont  au  bénéfice  d'un  privilège  sur  la  généralité  des  biens 
du  défunt. 

Que  le  fisc  ne  saurait  être  mis ,  au  point  de  vue  de  la  percep- 
tion du  droit  de  mutation,  dans  une  position  plus  favorable  que 
celle  des  créanciers  ordinaires,  dont  les  créances  peuvent  subir 
des  réductions  par  suite  de  ce  privilège. 

Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  les  frais  de  funérailles 
d'Emmanuel  Loliger  ont  été  admis  au  passif  de  la  succession. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise,  que  l'expert 
a  diminué  dans  une  certaine  mesure  le  passif  de  la  succession 
tel  qu'il  était  présenté  par  rhéritière  d'Emmanuel  Loliger. 

Que,  d'autre  part,  l'Etat  a  succombé  dans  la  plus  grande 
partie  de  sa  prétention. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  une  répartition  des  frais  de 
l'expertise  entre  l'Etat  et  la  succession  Loliger. 
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Séance  du  3  février  1891. 


Serment  déféré  à  la  partie.  —  Requête  tendant  à  le  prêter 
par  commission  rogatoire.  —  Inadmissibilité.  —  Comparu- 
tion personnelle.  —  Frais.  —  Art.  1012  et  1013  Go.  ;  art.  6, 
223,  225  et  234  Cpc.  

Gavard  contre  Delessert. 


Le  serment  déféré  ne  saurait  être  prêté  par  voie  de  œmmission  rogatoire, 
même  en  cas  de  maladie  de  la  partie  à  laquelle  U  est  déféré.  * 

Aucune  disposition  de  la  loi  n^oblige  un  plaideur  à  faire  Vavance  des 
frais  nécessités  par  le  transport  et  le  déplacement  de  sa  partie  adverse  à 
laqudle  U  a  déféré  le  serment. 

Dans  leur  demande  du  22  février  1890,  Blanche  et  Aloïs  De- 
lessert, à  PuUy  et  Terri tet,  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
contre  Hélène  Gavard,  à  Helpsen  (Hanovre)  : 

!•  Que  la  saisie  du  30  décembre  1889  est  nulle  et  non  avenue 
et  qu'il  ne  peut  y  être  suivi. 

2*  Que  l'opposition  du  29  janvier  1890  est  maintenue. 

Dans  sa  réponse  du  7  mars  1890,  Hélène  Gavard  a  conclu  : 

P  A  libération  avec  dépens  des  conclusions  de  la  demande. 

2*  Reconventionnellement ,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  l'op- 
position des  demandeurs  étant  écartée ,  libre  cours  est  laissé  à 
sa  saisie  du  30  décembre  1889. 

Dans  sa  réponse  du  13  août  1890,  Alphonse  Vallotton,  évoqué 
en  garantie  personnelle  par  les  demandeurs ,  a  conclu  à  libéra- 
tion des  conclusions  éventuelles  prises  contre  lui  par  Aloïs  et 
Blanche  Delessert,  concluant  en  outre  à  tous  dépens  contre  les 
dits  demandeurs  solidairement  entre  eux. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Lausanne  du  16 
septembre  1890,  Aloïs  et  Blanche  Delessert  ont  déféré  le  serment 
à  Hélène  Gavard  sur  leur  allégué  n'  6,  ainsi  conçu  : 

«  N^  6,  Hélène  Gavard,  créancière  actuelle  du  titre,  a  pris 
l'engagement  de  respecter  cette  clause  et  a  renoncé  à  réclamer 
le  paiement  des  intérêts.  » 

Par  acte  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  Lausanne  le  4  octo- 
bre 1890,  Hélène  Gavard  a  déclaré  accepter  le  serment  qui  lui 
avait  été  déféré,  se  réservant  d'ailleurs  de  requérir,  le  cas 

*  Comp.  dans  le  même  sens  l'arrêt  Schudel  c.  Hasser,  du  8  décembre 
1885,  Journal  des  Tribunaux  de  1886,  p.  88. 
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échéant,  une  audience  présidentielle  pour  fixer  tout  ce  qui  con- 
cerne la  forme  en  laquelle  ce  serment  serait  prêté. 

Par  exploit  du  12  décembre  1890,  Hélène  Gavard  a  cité  les 
enfants  Delessert  à  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Lau- 
sanne pour  là  être  entendus  et  voir  statuer  sur  la  forme  en  la- 
quelle l'instante  sera  appelée  à  prêter  le  serment  qui  lui  a  été 
déféré,  celle-ci  concluant  dores  et  déjà  à  être  autorisée  à  prêter 
le  serment  devant  le  juge  de  son  domicile. 

A  Taudience  du  Présidjent  du  Tribunal  de  Lausanne  du  23 
décembre  1890 ,  Aloïs  et  Blanche  Delessert  ont  conclu  à  libéra- 
tion des  conclusions  du  dit  exploit. 

Hélène  Gavard  a  conclu  subsidiairement,  pour  le  cas  où  la 
demande  tendant  à  prêter  serment  au  lieu  de  son  domicile  ne 
serait  pas  admise,  à  ce  qu'il  plaise  au  Président  de  dire  que  la 
partie  demanderesse  est  tenue  de  faire  le  dépôt  de  la  somme  qui 
sera  jugée  suffisante  pour  les  frais  de  transport  d'Hélène  Ga- 
vard de  Helpsen  à  Lausanne,  en  tenant  compte  de  l'état  de  sa 
santé. 

La  partie  Delessert  a  conclu  à  libération  de  la  dite  conclusion. 

Par  jugement  incident  du  susdit  jour  23  décembre,  le  Prési- 
dent du  Tribunal  de  Lausanne  a  repoussé  les  conclusions  prin- 
cipales prises  par  Hélène  Gavard  et  a  dit  que  la  preuve  sermen- 
tale  devra  s'opérer  devant  le  Tribunal  de  Lausanne.  Il  a  repoussé 
également  la  conclusion  subsidiaire,  mais  il  a  dit,  vu  la  décla- 
ration médicale  produite,  que  l'audience  relative  à  la  prestation 
du  serment  ne  sera  appointée  qu'à  partir  du  1"  juin ,  à  moins 
qu'Hélène  Gavard  ne  demande  une  fixation  d'audience  plus 
rapprochée.  Le  Président  a  dit  en  outre  que  les  frais  de  l'inci- 
dent suivront  le  sort  de  la  cause.  Ce  jugement  est  fondé  en  ré- 
sumé sur  les  motifs  suivants  : 

A  teneur  de  l'art.  225  Cpc,  la  preuve  par  serment  déféré  s'o- 
père à  l'audience  du  Tribunal  ou  tout  au  moins  à  celle  du  Pré- 
sident. Les  formes  à  suivre  en  pareille  matière  sont  fixées  par 
les  art.  223  et  suivants  du  dit  code.  Les  opérations  y  relatives 
doivent  se  faire  au  for  du  litige,  les  parties  étant  personnelle- 
ment présentes.  On  ne  saurait  invoquer  par  analogie  l'art.  234 
Cpc,  relatif  à  l'audition  des  témoins  par  voie  de  commission 
rogatoire,  que  pour  autant  qu'il  serait  démontré  que  la  partie  à 
laquelle  le  serment  est  déféré  est  dans  l'impossibilité  absolue 
de  se  présenter,  ce  qui  n'est  pas  établi  en  l'espèce.  D'autre  part. 
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aucune  disposition  de  la  loi  n'impose  à  une  partie  Tobligation 
de  faire  l'avance  des  frais  de  déplacement  ou  de  voyage  de  sa 
partie  adverse;  notamment  l'art.  6  ne  s'applique  nullement  à 
ce  cas. 

Les  parties  ont  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal ,  la 
partie  Delessert  en  ce  qui  concerne  la  décision  sur  les  frais. 

Dans  le  mémoire  qu'elle  a  fait  parvenir  au  Tribunal  cantonal, 
Hélène  Gavard  a  déclaré  se  réserver,  pour  le  cas  où  son  état  de 
santé  s'aggraverait,  de  prêter  par  voie  de  commission  rogatoire 
le  serment  qui  lui  est  déféré. 

Dans  leur  mémoire ,  les  enfants  Delessert  ont  conclu  à  ce  que 
les  frais  résultant  des  procédés  de  demoiselle  Gavard  fussent 
mis  à  sa  charge  comme  abusifs.  Us  ont  en  outre  soulevé  une 
exception  consistant  à  dire  que  la  conclusion  subsidiaire  prise 
par  demoiselle  Gavard  à  l'audience  du  23  décembre  1890  serait 
tardive. 

Le  Tribunal  cantonal  a  maintenu  le  jugement  incident  et  a 
retranché  la  réserve  formulée  par  Hélène  Gavard  dans  son  mé- 
moire. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  225  du  Cpc,  la  preuve 
par  serment  déféré  s'opère  à  l'audience  de  Tribunal ,  à  moins 
que  les  parties  ne  conviennent  de  l'opérer  à  l'audience  du  Pré- 
sident. 

Que  cette  disposition  a  pour  but  de  permettre  aux  parties  de 
faire  adresser  des  questions  complémentaires ,  ainsi  que  de  pro- 
poser le  retranchement  de  questions  non  pertinentes  ou  contraires 
aux  prescriptions  des  art.  1012  et  1013  du  Code  civil  (Cpc.  ar- 
ticle 223). 

Que  le  serment  déféré  ne  peut  pas  être  prêté  par  voie  de  com- 
mission rogatoire ,  puisque  les  parties  seraient  privées  du  droit 
qui  leur  est  garanti  par  les  dispositions  légales  ci-dessus  rap- 
pelées. 

Qu'il  ne  saurait  être  fait  aucune  exception  à  la  règle  posée  par 
Tart.  225  du  Cpc. ,  même  en  cas  de  maladie  de  la  partie  à  la- 
quelle le  serment  est  déféré. 

Qu'il  n'existe  du  reste,  au  point  de  vue  du  serment  déféré  à 
la  partie ,  aucune  disposition  analogue  à  l'art.  234  du  Cpc.  pré- 
voyant l'audition  par  commission  rogatoire  du  témoin  dont  la 
résidence  est  éloignée  du  siège  du  tribunal. 
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Attendu,  dès  lors,  qu^Hélène  Gavard  ne  saurait  être  admise  à 
prêter,  par  voie  de  commission  rogatoire ,  le  serment  qui  lui  a 
été  déféré. 

Que  liiême  si  son  état  de  santé  venait  à  s'aggraver,  elle  ne 
pourrait  pas  présenter  à  nouveau  sa  réquisition  ultérieurement. 

Que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  donner  acte  de  la 
réserve  qu'elle  a  formulée  dans  ce  sens  dans  le  mémoire  qu'elle 
a  fait  parvenir  au  Tribunal  cantonal,  une  réquisition  de  ce  genre 
ne  pouvant  en  aucun  cas  être  admise. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'exception  de  tardiveté  pré- 
sentée par  les  enfants  Delessert,  que  dans  la  déclaration  dépo- 
sée au  greffe  le  4  octobre  1890,  Hélène  Gavard  s'était  réservé 
de  requérir  ube  audience  du  Président  pour  statuer  sur  la  forme 
en  laquelle  le  serment  serait  prêté. 

Qu'elle  a  assigné  sa  partie  adverse  à  l'audience  du  23  décem- 
bre à  cet  effet  et  que,  par  conséquent,  elle  pouvait,  à  la  dite  au- 
dience, prendre  telles  conclusions  incidentes  qu'elle  jugeait  être 
utiles  à  sa  cause. 

Que  l'on  ne  saurait,  dès  lors,  admettre  que  ses  conclusions 
subsidiaires  seraient  tardives,  l'exception  soulevée  n'étant,  du 
reste,  fondée  sur  aucune  disposition  de  procédure. 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  un  plai- 
deur à  faire  l'avance  des  frais  nécessités  par  le  transport  et  le 
déplacement  de  sa  partie  adverse  à  laquelle  il  a  déféré  le  ser- 
ment. 

Que  notamment  l'art.  6  du  Cpc.  n'est  pas  applicable  en  l'es- 
pèce, cette  disposition  ne  s'appliquant  qu'aux  seuls  cas  où  une 
opération  est  requise  de  l'office. 

Que  si  Toflice  peut  exiger  que  le  remboursement  des  frais  ré- 
sultant d'une  opération  à  faire ,  de  l'assignation  de  témoins  ou 
de  mise  en  œuvre  d'experts  lui  soit  assuré ,  il  n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  de  la  partie  qui  est  appelée  k  se  présenter  per- 
sonnellement à  l'audience  pour  prêter  le  serment  qui  lui  est 
déféré. 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  enfants  Delessert  prétendent 
que  les  frais  résultant  de  l'incident  du  23  décembre  1890  se- 
raient abusifs. 

Que  cet  incident  ne  pouvait  être  soulevé  à  l'audience  du  16 
septembre. 

Qu'en  effet,  demoiselle  Gavard  n'étant  pas  présente  à  cette 
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audience,  ses  représentants  ont  dû  lui  en  référer  pour  savoir  si 
elle  était  disposée  à  accepter  le  serment  sur  le  fait  n^  6  des  de- 
mandeurs. 

Qu'en  outre  les  dits  représentants  ont  dû  se  procurer  la  dé- 
claration médicale  qu'ils  ont  produite  le  1 1  décembre  au  greffe. 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  Président  du  Tribunal  de 
Lausanne  a  dit  que  les  frais  de  l'incident  du  23  décembre  1890 
suivront  le  sort  de  la  cause. 


Séance  du  5  février  1891. 


Vente  d'un  cheval.  —  Tare  apparente.  —  Clause  de  garantie 
expresse.  —  Marché  résilié.  -  Art.  243  et  suiv.,  et  890  GO.  ; 
art.  3  de  la  loi  du  13  mai  1882  concernant  l'action  rédhibi- 
toire  des  animaux  vendus. 


Ducellier  contre  Le  vaillant. 

Le  canton  de  Vaud  8* étant  retiré  du  concordat  du  5  août  1862  sur  les 
vices  rédhibitoires,  il  n'y  a  plus,  dans  le  commerce  du  bétail ,  d'autre  ga- 
rantie des  défauts  cachés  des  animaux  vendus  ou  échangés  que  cette  gui 
est  convenue  par  les  parties. 

Lorsque  la  convention  intervenue  entre  parties  stipule  que  le  cheval 
vendu  doit  être  livré  sans  aucune  tare,  V acheteur  a  le  droit  absolu  de 
résilier  si  Vanimal  livré  n^est  pas  conforme  aux  conditions  du  marché, 
n  importe  peu  que  la  tare  soit  de  mtm'tne  importance  ou  qu'elle  ait  pu 
être  constatée  déjà  avant  la  conclusion  du  marché. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Berdez,  pour  M.  Ducellier,  demandeur  et  recourant. 
Blanc,  pour  Va.  Levaillant,  défendeur  et  intimé. 


Dans  sa  demande  du  16  mai  1890,  Michel  dit  Charles  Ducel- 
lier, à  Carouge,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

V  Que  la  vente  d'un  cheval  bai  marron,  conclue  le  26  février 
1890  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  Edouard  Levaillant, 
à  Yverdon,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

2°  Qu'en  conséquence,  le  défendeur  doit  reprendre  le  dit  che- 
val, représenté  par  son  prix  de  vente  aux  enchères  du  25  avril 
1890. 

3^  Que  le  défendeur  doit  restituer  au  demandeur  la  somme  de 
850  fr.  qu'il  a  reçue  sur  le  prix  d'achat  et  cela  avec  intérêt  au 
5  ®/o  dès  la  date  du  paiement. 

4**  Que  le  défendeur  doit  restituer,  en  outre ,  au  demandeur, 
les  frais  de  transport  et  d'expédition  du  cheval,  objet  de  la  vente. 
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de  Genève  à  Yverdon,  et  doit  payer  les  frais  de  pension  et  d'en- 
tretien de  cet  animal,  depuis  le  jour  de  la  mise  en  fourrière  jus- 
?[u'au  jour  de  la  vente  aux  enchères  de  celui-ci ,  plus  les  frais 
àits  à  l'occasion  de  cette  vente. 

Dans  sa  réponse  du  4  juin  1890,  Edouard  Levaillant  a  conclu 
à  libération  des  fins  de  la  demande,  et,  reconventionnellement,  à 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  que  Michel  dit  Charles 
Ducellier  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement, 
avec  intérêt  à  5  %  dès  le  15  mars  1890,  de  la  somme  de  400  fr. 

f)our  solde  du  prix  du  cheval  que  Levaillant  a  vendu  à  Ducellier 
e  26  février  1890. 

De  l'instruction  de  la  cause  résultent,  entre  autres,  les  faits 
suivants  : 

Le  26  février  1890,  Levaillant  a  vendu  à  Ducellier  un  cheval. 
L'acte  de  vente  passé  le  dit  jour  porte  ce  qui  suit  : 

«  M.  Edouard  Levaillant,  marchand  de  chevaux  àYverdon, 
vend  à  M.  Ducellier,  docteur  à  Carouge,  canton  de  Genève,  un 
cheval  bai-marron  foncé  ,  âgé  de  cinq  ans,  taille  de  l^JO,  ga- 
ranti sans  tares  aucunes  et  avec  bons  sabots  à  son  arrivée  à  Ge- 
nève ,  pour  le  prix  de  1250  fr. ,  rendu  franco ,  gare  de  Genève, 
payables  à  raison  de  800  fr.  à  l'arrivée  du  cheval  en  la  dite  gare 
et  400  fr.  au  quinze  mars  suivant. 

»  M.  Levaillant  reconnaît  avoir  reçu  50  fr.  à  compte  sur  le  dit 
prix. 

»  Fait  et  signé  à  double,  à  Yverdon,  le  vingt-six  février  mil 
huit  cent  quatre-vingt-dix. 

p  (Signé)    Ch.  Ducellier,  D'.    E.  Levaillant.  » 

Le  26  février,  avant  d'acheter  le  cheval ,  le  défendeur  accom- 
pagné de  son  fils ,  qui  est  officier  d'artillerie,  et  assisté  d'un  vé- 
térinaire, l'a  inspecté. 

A  l'arrivée  du  cheval  à  la  gare  de  Genève,  le  défendeur  l'a  fait 
visiter  par  le  vétérinaire  Weber,  qui  a  constaté  que  le  cheval 
avait  à  la  pointe  du  jarret  gauche  un  «  capelet  »  (grosseur)  déjà 
ancien. 

Le  2  mars  1890,  Ducellier  écrivait  à  Levaillant  que,  vu  l'exis- 
tence de  ce  capelet,  qui  constitue  une  tare,  il  demande  un  rabais 
de  50  fr.  Par  télégramme  du  3  mars,  Levaillant  faisait  savoir  à 
Ducellier  qu'il  ne  consentait  pas  au  rabais  et  deioandait  que  le 
cheval  lui  fût  renvoyé  de  suite.  Le  dit  jour,  Ducellier  envoyait 
800  fr.  à  Levaillant  en  lui  disant  qu'il  était  disposé  à  garder  le 
cheval,  moyennant  le  rabais  de  50  fr. 

Le  6  mars,  Ducellier  a  déclaré  accepter  de  ne  pas  garder  le 
cheval  et  l'a  renvoyé  le  8  mars  par  chemin  de  fer  à  Yverdon.  A 
son  arrivée  dans  cette  ville,  le  cheval  a  été  mis  en  fourrière,  puis 
ensuite  de  transaction  sur  mesures  provisionnelles,  il  fut  vendu 
aux  enchères  le  25  avril  1890,  par  les  soins  de  l'office  du  tribu- 
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nal  et  pour  le  prix  de  885  fr. ,  valeur  qui  a  été  déposée  en  con- 
signation à  la  Banque  cantonale. 

Le  vétérinaire  qui  a  assisté  Ducellier  dans  Tachât  du  cheval 
avait  remarqué,  le  26  février  1890,  avant  la  vente,  le  «  capelet  i> 
dont  s'est  plaint  Ducellier,  mais  il  ne  Ta  pas  signalé  à  ce  dernier. 

Le  demandeur  ne  s'est  pas  servi  du  cneval  à  Genève ,  mais  il 
Ta  simplement  essayé. 

Penaant  que  le  cheval  litigieux  était  en  fourrière  à  Yverdon, 
le  demandeur  a  tenté  de  l'échanger  à  un  tiers  contre  un  autre 
cheval  ^u'il  a  eu  à  l'essai. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  21  novembre  1890,  le 
tribunal  civil  du  district  d'Yverdon  a  accordé  à  Levaillant  ses 
conclusions  avec  dépens,  repoussant  ainsi  celles  de  Ducellier. 
Ce  jugement  est  fondé,  en  résumé,  sur  les  motifs  suivants  : 

Aux  termes  de  l'art.  890  CO.,  les  lois  cantonales  ou  le  concor- 
dat sont  seuls  applicables  au  commerce  des  chevaux  eu  matière 
de  vices  rédhibitoires.  En  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  mai 
1882 ,  il  n'y  a  plus  dans  le  canton  de  Vaud ,  pour  le  commerce 
du  bétail,  a'autre  garantie  des  défauts  cachés  des  animaux  ven- 
dus ou  échangés  que  celle  qui  est  convenue  par  les  parties.  La 
position  réciproque  des  parties  en  cause  est  donc  réglée  par  la 
convention  conclue  le  26  févier  1890. 

Or,  en  vertu  de  cette  convention,  Levaillant  s'engageait  à 
livrer  un  cheval  sans  tares  aucunes.  Le  défendeur  prétendait, 
lorsque  le  «  capelet  n  lui  fut  signalé,  que  cette  tare  n'était  pas 
un  défaut  caché,  et  au'ayant  dû  être  remarquée  par  Ducellier 
lors  de  la  visite  du  cneval,  elle  ne  tombait  pas  sous  le  coup  des 
clauses  de  la  convention.  Les  parties  n'étaient  donc  pas  d'ac- 
cord sur  l'interprétation  de  la  convention  et  Levaillant  était,  dès 
lors,  en  droit  de  demander  la  résiliation  du  marché.  Mais  Du- 
cellier a  gardé  le  cheval  plusieurs  jours  et  a  même  envoyé  l'a- 
compte de  800  fr.  convenu.  Il  a  ainsi  ratifié  le  contrat  intervenu 
et  ne  peut  plus  en  demander  la  résiliation  aujourd'hui. 

Ducellier  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
réforme  dans  le  sens  de  l'adjudication  de  ses  conclusions ,  en  se 
fondant  sur  les  motifs  suivants  : 

Les  parties  avaient  fait  une  convention  aux  termes  de  laquelle 
le  cheval  acheté  par  Ducellier  devait  lui  être  livré  à  Genève  sans 
tare  aucune;  aucune  distinction  n'était  faite  entre  les  tares  appa- 
rentes ou  les  tares  non  apparentes.  Or,  le  cheval,  objet  du  marcné, 
était  atteint  d'une  tare,  soit  a  capelet  »,  à  son  arrivée  à  Genève. 
Ducellier  était  donc  en  droit  de  résilier  le  marché.  C'est  à  tort  aue 
le  jugement  admet  que  Ducellier  ne  pouvait  plus  résilier  le  marcné, 
ayant  gardé  trop  longtemps  son  cheval  à  Genève;  il  a,  dès  le 
premier  jour,  manifesté  l'intention  de  se  prévaloir  de  la  garantie 
promise. 
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Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  réformé  le  juge- 
ment du  21  novembre  1890  dans  le  sens  de  l'admission  des  con- 
clusions de  la  demande. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  890  CO.,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliauer  dans  le  commerce  des  chevaux ,  en  matière  de  vices 
rédnibitoires,  soit  les  lois  cantonales,  soit  le  concordat  du  5  août 
1852. 

Que  par  la  loi  du  13  mai  1882,  le  canton  de  Vaud  s'est  retiré 
de  ce  concordat. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  3  de  la  dite  loi,  il  n'y  a,  dans  le  com- 
merce du  bétail,  d'autre  garantie  des  défauts  cachés  des  ani- 
maux vendus  ou  échangés  que  celle  qui  est  convenue  par  les 
parties. 

Que  la  convention  du  26  février  1890  stipule  exi)ressément  que 
le  cheval  vendu  par  Levaillant  devait  être  livré  à  Ducellier,  à 
Genève,  sans  aucune  tare. 

Qu'à  l'arrivée  de  ce  cheval  à  Genève,  le  vétérinaire  qui  l'a  ins- 
pecté a  constaté  qu'il  était  atteint  d'un  a  capelet  ri  déjà  ancien  à 
la  pointe  du  jarret  gauche. 

Que  le  «  capelet  »  constitue  une  tare  qui  déprécie  le  cheval, 
tout  au  moins  dans  une  certaine  mesure. 

Que  la  question  de  savoir  si  cette  tare  diminue  sensiblement 
la  valeur  de  la  chose,  ou  si  cette  diminution  n'est  qu'insensible, 
n'a  aucune  importance  en  la  cause,  puisqu'il  s'agit  d'une  garan- 
tie prévue  expressément  par  une  convention  et  non  pas  de  celle 
mentionnée  aux  art.  243  et  suiv.  du  CO, 

Que,  dès  lors,  Ducellier  était  fondé  à  demander  la  résiliation, 
puisQue  l'objet  livré  n'était  pas  conforme  aux  conditions  du 
marcné. 

Attendu  que  Levaillant  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  tare 
dont  est  atteint  le  cheval  avait  été,  tacitement  au  moms,  excep- 
tée de  celles  mentionnées  dans  l'acte  de  vente. 

Qu'en  effet,  Ducellier  n'a  pas  vu  ce  u  capelet  »  lorsqu'il  a  ins- 
pecté le  cheval  et  que,  d'autre  part,  si  le  vétérinaire  qui  assistait 
à  cette  inspection  a  remarqué  cette  tare,  il  ne  l'a  pas  signalée  au 
recourant. 

Considérant  que  Levaillant  n'est  pas  en  droit  de  se  prévaloir 
de  la  forme ,  qu'il  prétend  irrégulière ,  en  laquelle  a  été  faite 
l'expertise  lors  de  1  arrivée  du  cneval  à  Genève,  puisqu'il  recon- 
naît que  l'animal  litigieux  était  atteint  d'un  «  capelet  n  lors  de 
la  vente  et  qu'ainsi  l'existence  de  cette  tare  ne  i>eut  être  con- 
testée par  lui. 

Attendu  que  Levaillant  n'a  point  établi  que  Ducellier  aurait 
ratifié  le  marché. 

Que  le  fait  par  le  recourant  d'avoir  gardé  ce  cheval  plusieurs 
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jours  chez  lui  ne  peut  être  considéré  comme  une  prise  de  pos- 
session. 

Que,  contrairement  aux  allégations  de  Levaillant,  il  est  défi- 
nitivement établi  au  procès  que  Ducellier  n'a  pas  utilisé  le  che- 
val pour  son  service,  mais  s'est  borné  à  l'essayer  (solution  du 
fait  31). 

Attendu  que,  dès  le  lendemain  de  l'arrivée  du  cheval  à  Ge- 
nève, Ducellier  a  signalé  la  tare  dont  il  était  atteint  et  a  de- 
mandé un  rabais  sur  le  prix  fixé ,  manifestant  ainsi  nettement 
son  intention  de  se  prévaloir  de  la  clause  de  garantie  contenue 
dans  la  convention  du  26  février  1890. 

Que,  par  télégramme  du  3  mars,  Levaillant  déclarait  à  Ducel- 
lier ne  pas  consentir  au  rabais  et  demandait  que  le  cheval  lui 
fût  renvoyé. 

Que,  cependant,  en  accusant  réception,  par  lettre  du  4  mars, 
de  l'acompte  de  800  fr.  envoyé  par  Ducellier,  Levaillant  ne  parle 

f)lus  de  la  résiliation  de  la  vente,  mais  insiste,  au  contraire,  pour 
e  maintien  du  marché. 

Qu'à  réception  de  cette  lettre,  Ducellier  a  répondu  par  télé- 
gramme du  6  mars,  confirmé  par  lettre  du  même  jour,  qu'il  ac- 
ceptait de  ne  pas  garder  le  cheval  et  qu'il  le  mettait  dores  et 
déjà  à  la  disposition  de  Levaillant,  contre  remboursement  de 
l'acompte  de  800  fr.  versé. 

Que  Levaillant  n'ayant  pas  fait  chercher  le  cheval,  Ducellier 
l'a  expédié,  le  8  mars,  par  chemin  de  fer,  à.  Yverdon. 

Que  Ducellier  a  ainsi  clairement  montré  son  intention  de 
rompre  le  marché  conclu. 

Qu'aucun  grief  ne  peut,  du  reste,  lui  être  fait  d'avoir  retardé 
la  réexpédition  du  cheval ,  puisque  les  parties  discutaient  entre 
elles  la  question  de  résiliation  du  marché  du  26  février  1890. 

Que  la  tentative  d'échange  faite  par  Ducellier ,  alors  que  le 
cheval  était  en  fourrière  à  Yverdon,  et  n'était,  par  conséquent, 
plus  en  sa  posession,  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
prise  de  livraison  de  l'animal  vendu. 


Résumés  d'arrêts. 


Déni  de  justice.  —  Constitue  un  déni  de  justice,  la  décision  par 
laquelle  le  tribunal  refuse  à  une  partie,  dans  un  procès  civil, 
le  droit  de  prendre  connaissance  des  procès-verbaux  d'audi- 
tion des  témoins,  alors  qu'aucune  disposition  légale  n'autorise 
un  pareil  refus. 

TF.,  30  janvier  1891.  Haubensack. 


L.  KossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  à  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Laosanoe  ooe  fois  par  semaioe,  le  Samedi. 

Rédaction  :  M.  Charles  Soldan,  jage  fédéral,  à  Lausanne. 
Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  da  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an;  7  fr.  pour  sii  mois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  s'abonne  à  rimprimerie  Cordaz  è.  G**,  chex  Tadminlstrateur,  M.  Rossn 

et  ani  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  &  l'imprimerie  Corbaz  à,  G'*. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Patek,  Philippe  &  0«  c.  Armand 
Schwob  et  frère  ;  raison  de  commerce  employée  comme  marque  de  fa- 
brique ;  contrefaçon  ou  imitation  dolosive  ;  action  en  dommages-inté- 
rêts  admise  ;  publication  du  jugement.  —  Yaud.  Tribunal  cantonal  :  Ga- 
rantie fédérale  c.  Clavel;  procédure  devant  le  juge  de  paix;  compagnie 
d'assurance  ;  droit  d'ester  en  justice  ;  moyen  exceptionnel  ;  recours 
écarté.  —  Cour  de  cassation  pénale  :  Urasco  ;  diffamation  ;  éléments 
constitutifs  du  délit  ;  publicité.  —  Bésumés  d'arrêts. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  13  février  1891. 


Raison  de  commerce  employée  comme  marque  de  fabrique. 
—  Contrefaçon  ou  imitation  doloslve.  —  Action  en  domma- 
ges et  intérêts.  —  Admission.  —  Publication  d'un  extrait  du 
jugement  dans  les  journaux.  —  Art.  50  et  suiv.,  868,  871  et 
876  GO.  ;  art.  2,  5,  6,  18,  19,  20  et  22  de  la  loi  fédérale  du  19 
décembre  1879  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce. 

Patek,  Philippe  et  C"  contre  Armand  Schwob  et  frère. 

L* action  en  dommages  et  intérêts  fondée  sur  la  contrefaçon  ou  Vïmitation 
d*une  raison  de  commerce  employée  comme  marque  de  fabrique  est  régie 
par  les  dispositions  spéciales  contenues  dans  la  loi  fédérale  du  19  dé- 
cembre 1879 ,  à  V exclusion  des  dispositions  générales  des  art.  50  et 
suivants  CO. 

Les  raisons  de  commerce  employées  comme  marques  de  fabrique  sont 
au  bénéfice  de  la  protection  résultant  de  la  prédite  loi,  alors  même  qWéUes 
n'ont  pas  été  inscrites  au  registre  des  marques. 
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Hy  a  imitatwn  ou  conJtrefaçon  iUicite  dès  Vitistant  qu'un  signe  em* 
ployé  sur  des  marchandises  ne  se  différencie  pas  assez  d'une  marque  exis- 
tante pour  exdure  toute  confusion  dans  Vesprit  de  Vachet€ur. 

La  contrefaçon  ou  Vimitation,  même  non  doUosive,  de  la  marque  d'au- 
trui^  de  manière  à  induire  le  public  en  erreur,  suffit  pour  fonder  une 
demande  civile  en  dommages  et  intérêts. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Moinii£R,  à  Neach&tel,  ponr  Patek,  Philippe  et  C'%  demandeurs  et 
recourants. 
Cercsole,  à  Lausanne,  pour  Armand  Schwob  et  frère,  défendeur» 
et  recourants. 

La  maison  Patek,  Philippe  et  C'%  demanderesse,  existe  à  Ge- 
nève depuis  1851  comme  société  en  nom  collectif  sous  cette  rai- 
son sociale  ;  elle  a  pour  but  la  fabrication  et  lo  commerce  d'hor- 
logerie et  fabrique  plus  spécialement  la  montre  d'or  fine  et  la 
montre  de  précision.  Inscrite  antérieurement  à  Tannée  1883  au 
registre  dès  sociétés  du  greflFe  du  Tribunal  de  commerce  de  Ge- 
nève, elle  a  été  inscrite  également,  le  22  février  1883,  dans  le 
registre  du  commerce  et  publiée  dans  lAFetnUe  officielle  suisse 
du  commerce, 

La  société  «  Patek,  Philippe  et  C'«  »  est  la  continuation  de 
celle  qui  existait  avant  1851  sous  la  raison  a  Patek  et  C'^^  »; 
cette  dernière  avait  elle-même  pris  la  suite,  en  1845,  de  la  so- 
ciété «  Patek  et  Czapek  » ,  fondée  à  Genève  en  1839.  L'un  des 
associés  responsables  de  la  maison  s'appelle  Léon  de  Patek. 

La  maison  défenderesse  Armand  Schwob  et  frère  existe  à 
Paris  et  à  la  Chaux-de- Fonds  depuis  le  22  novembre  1881.  Elle 
a  pour  but  la  fabrication  et  le  commerce  d'horlogerie  en  tous 
genres  et  pour  tous  pays;  elle  fait  surtout  établir  des  montres 
chez  plusieurs  autres  fabricants,  pour  les  revendre  ensuite. 

Armand  Schwob  et  frère  ont  exposé  et  vendu  des  montres 
dans  la  section  suisse  à  l'exposition  universelle  d'Anvers  en' 
1885.  Le  9  juillet  de  cette  dite  année,  lorsque  le  jury  se  présenta 
pour  inspecter  la  vitrine  de  cette  maison,  il  y  trouva  une  mon- 
tre, au  moins,  portant  Tinscription  a  Patecket  C^®,  Genève.  »  A. 
Philippe,  l'un  des  chefs  de  la  maison  Patek,  Philippe  et  C»«,  était 
présent  lors  de  cette  constatation ,  qui  eut  pour  conséquence  le 
procès  actuel. 

En  outre  il  est  établi  que  les  défendeurs  A.  Schwob  et  frère 
ont  fait  fabriquer  antérieurement  à  1885,  et  jusqu'au  mois  de 
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juillet  de  dite  année,  un  nombre  considérable  de  montres  por- 
tant rinseription  «  Pateck  et  C*®.  »  Un  seul  fabricant,  Georges 
Roulet,  au  Locle,  a  déclaré,  en  avoir  fabriqué  pour  eux  56  Vf 
douzaines,  soit  678  pièces,  pendant  les  années  1883, 1884  et  jus- 
qu'au 13  juillet  1885,  époque  à  laquelle  il  a  reçu  Tordre  d'ins- 
culper  à  l'avenir  u  Armand  et  C*®  Genève  ï).  Sur  toutes  ces  mon- 
tres, les  mots  a  Pateck  et  G»®  Genève  »  ont  été  gravés  à  la  de- 
mande formelle  et  écrite  d'Armand  Schwob  et  frère.  La  plupart 
d'entre  elles  sont  des  savonnettes  et  il  y  en  a  144  dont  la  boîte 
est  en  or  à  9  karats  ;  une  double  expertise  a  constaté  que  ces 
montres  ne  sont  pas  comparables  à  celles  de  la  maison  Patek, 
Philippe  et  G*®,  et  qu'elles  leur  sont  très  inférieures. 

Il  a  été  établi ,  également  par  témoins ,  que  depuis  nombre 
d'années ,  il  était  très  souvent  gravé  les  mots  a  Pateck  »  ou 
«  Pateck  et  C"  »  sur  des  montres  ou  sur  des  étuis  de  montres ,  à 
la  demande  de  fabricants  de  la  Ghaux-de-Fonds  ou  du  dehors, 
et  surtout  sur  des  montres  destinées  à  l'Autriche.  Les  témoins 
en  question  ont  tous  reconnu  que  l'inscription  de  ce  nom  ne  se 
faisait  que  sur  demande,  et  ils  ont  déclaré  que  depuis  quelques 
années  et  surtout  ensuite  des  bruits  qui  ont  circulé  depuis  l'ex- 
position d'Anvers ,  le  nom  «  Pateck  »  n'est  plus  ou  presque  plus 
demandé.  Les  défendeurs  ont  établi ,  par  la  production  de  leur 
lettre  originale  du  11  juillet  1882,  que  dès  cette  époque  ils  ont 
invité  leur  maison  de  la  Chaux-de-Fonds  à  refuser  les  montres 
portant  un  nom  autre  que  le  leur  ou  celui  du  client;  le  13  du 
même  mois  ils  ont  donné  l'ordre  à  leur  principal  fournisseur  de 
substituer  les  mots  «  Armand  et  G>^,  Genève  »  à  ceux  de  «  Pa- 
teck et  G"  »  précédemment  employés;  à  cette  même  époque 
A.  Schwob  et  frère  ont  fait  effacer  la  marque  v(  Pateck  et  G'«  n  déjà 
gravée  Bur  une  soixantaine  de  cuvettes  en  leurs  mains. 

Le  5  juin  1882,  Patek,  Philippe  et  C'«  ont  fait  enregistrer  leur 
marque  de  fabrique  au  bureau  fédéral  à  Berne;  elle  porte,  au 
registre,  le  numéro  754. 

Les  premiers  experts  consultés  sur  le  bénéfice  qu'Armand 
Schwob  et  frère  avaient  pu  réaliser  sur  la  vente  des  678  pièces 
provenant  de  Georges  Roulet  au  Locle,  l'ont  estimé  à  13,057  fr. 
environ,  et  les  seconds  experts  à  9750  fr.  Les  deux  expertises 
ajoutent  que  ce  bénéfice  doit  avoir  été  beaucoup  plus  considéra- 
ble, si  ces  montres  ont  été  vendues  comme  provenant  de  la  mai- 
son Patek,  Philippe  et  C'%  ce  nom  leur  donnant  indubitablement 
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une  valeur  supérieure  à  leur  valeur  réelle  comme  montres  de 
qualité  courante. 

A  la  suite  de  ces  faits  et  sous  date  du  26  avril  1886,  Patek, 
Philippe  et  C'«  ont  formé,  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Chaux- 
de-Fonds,  une  demande  concluant  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  Tri- 
bunal : 

1.  Interdire  à  la  maison  Armand  Schwob  et  frère  l'emploi 
du  nom  «  Patek  »  ou  a  Pateck  »,  et  celui  de  l'inscription  soit  mar- 
que «  Patek  et  C^®,  Genève  »  ou  «  Pateck  et  C*^  Geneva  »,  ainsi 
que  de  toute  autre  inscription ,  désignation  ou  marque  dans  la- 
quelle entrerait  le  nom  a  Patek  »  ou  u  Pateck  ». 

2.  Condamner  la  maison  Armand  Schwob  et  frère  à  payer  à 
la  maison  Patek,  Philippe  et  C*«  une  somme  de  10,000  fr.,  ou  ce 
que  justice  connaîtra,  avec  intérêt  à  5  Vo  Pan  dès  la  formation 
de  cette  demande,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

3.  Dire  que  le  jugement  sera  publié,  aux  frais  de  Armand 
Schwob  et  frère ,  dans  cinq  journaux  suisses  et  étrangers ,  au 
choix  de  Patek,  Philippe  et  O®. 

Pendant  l'instruction  du  procès,  les  demandeurs  ont,  par  voie 
de  réforme ,  soit  de  «  restitution  » ,  admise  par  les  tribunaux 
cantonaux ,  porté  leur  demande  de  dommages-intérêts  à  la 
somme  de  50,000  fr. ,  en  maintenant  d'ailleurs  les  fins  de  leur 
demande  primitive  ;  ils  fondaient  cette  augmentation  sur  le  fait 
que,  durant  le  cours  du  procès ,  ils  se  sont  aperçus  que  le  dom- 
mage subi  par  eux  ensuite  des  agissements  de  A.  Schwob  et 
frère  était  beaucoup  plus  considérable  qu'ils  ne  Pavaient  estimé 
dans  l'origine. 

En  droit,  Patek,  Philippe  et  O^  appuient  leur  demande  sur 
les  dispositions  et  en  particulier  sur  l'art.  18  de  la  loi  fédérale 
du  19  décembre  1879  sur  les  marques  de  fabrique,  qui  assure 
aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce  régulièrement  déposées 
et  enregistrées  la  protection  de  la  Confédération  suisse  contre 
toutes  contrefaçons,  imitations  ou  usurpations. 

En  outre,  ils  estiment  que  les  actes  commis  par  Armand 
Schwob  et  frère  constituent  en  même  temps  des  faits  de  con- 
currence déloyale,  qui  tombent  sous  l'application  des  art.  50  et 
suivants  CO.  et  donnent  lieu  de  ce  chef  aussi  à.  des  dommages- 
intérêts. 

Dans  leur  réponse,  Armand  Schwob  et  frère  ont  donné  acte  à 
Patek,  Philippe  et  C'®  qu'ils  ne  se  serviront  pas,  à  l'avenir,  du 
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nom  de  Patek  et  C»«,  qui  ne  leur  est  d'aucune  utilité  pour  leurs 
produits,  et  quant  au  surplus,  ils  ont  conclu  à  ce  que  toutes  les 
conclusions  prises  contre  eux  par  la  maison  demanderesse  soient 
déclarées  mal  fondées,  avec  dépens. 

Statuant,  dans  ses  séances  des  14,  15  et  18  novembre  1890, 
le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  a  déclaré  bien  fondées  en 
principe  les  conclusions  n"  1 ,  2  et  4  de  la  demande  et  écarté  la 
conclusion  n°  H.  En  conséquence,  il  a  fait  défense  à  Armand 
Schwob  et  frère  d'employer  le  nom  «  Patek  »  ou  «  Pateck  »  et 
l'inscription  ou  marque  n  Patek  et  C*'^,  Genève  »,  ainsi  que  toute 
autre  inscription ,  désignation  ou  marque  dans  laquelle  entrera 
le  nom  «  Patek  «  ou  «  Pateck  »,  et  condamné  la  dite  maison  Ar- 
mand Schwob  et  frère  à  payer  à  la  maison  Patek,  Philippe  et  C»®, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  de  15,000  fr.,  avec  in- 
térêt au  taux  de  5  Vo  l'an  dès  le  18  novembre  1890. 

En  revanche,  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  admis  la  conclu- 
sion tendant  à  la  publication  du  jugement. 

Les  deux  parties  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  ce 
jugement,  la  partie  demanderesse  concluant  à  l'augmentation 
des  dommages-intérêts  et  à  la  publication  du  jugement  dans 
cinq  journaux  suisses  et  étrangers ,  au  choix  des  demandeurs, 
et  les  défendeurs  reprenant  leurs  conclusions  libératoires. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  d'Armand  Schwob  et 
frère,  maintenu  à  15,000  fr.  le  chiifre  des  dommages  et  intérêts 
alloués  à  Patek,  Philippe  et  C'«,  et  admis  partiellement  le  re- 
cours de  ces  derniers,  en  ce  sens  qu'ils  sont  autorisés  à  publier, 
dans  deux  journaux  suisses  et  deux  journaux  étrangers  de  leur 
choix,  dans  la  partie  réservée  aux  annonces  et  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  sa  communication  aux  parties,  un  extrait 
de  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  à  déterminer-  par  cette  Cour. 
Quant  au  surplus,  le  jugement  cantonal  a  été  maintenu. 

Motifs, 

2.  La  première  question  qui  se  pose  dans  l'espèce  est  celle  de 
savoir  si,  comme  le  prétend  la  partie  demanderesse,  dans  les 
cas  d'atteinte  portée  au  droit  à  la  marque  de  fabrique  et  de  de- 
mande de  dommages-intérêts  de  ce  chef,  le  Code  fédéral  des 
obligations  (art.  50  et  suivants,  876)  peut  être  invoqué  cumula- 
tivement  avec  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  19  décembre 
1879  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Cette  ques- 
tion doit  recevoir  une  solution  négative ,  vu  l'existence  d'une  loi 
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spéciale  sur  la  matière.  En  Tabsence  de  la  dite  loi,  les  atteintes 
portées  à  la  marque  d^autrui  pourraient  sans  contredit  être 
poursuivies,  comme  actes  illicites,  en  vertu  des  dispositions  pré- 
citées du  CO.;  mais  vu  Tezistence  de  cette  loi ,  le  même  acte  de 
contrefaçon  ou  d'usurpation  ne  peut  être  poursuivi  simultané- 
ment par  cette  double  voie.  Celui  qui  use  de  sa  raison  commer- 
ciale comme  marque  de  fabrique  ne  peut  invoquer,  pour  autant 
qu'il  agit  ensuite  d'une  atteinte  portée  à  cette  raison  de  commerce 
employée  comme  marque,  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1879, 
laquelle  ne  règle  pas  seulement  ce  qui  a  trait  à  l'acquisition  et 
à  l'extinction  du  droit  à  la  marque,  mais  prévoit  également  une 
action  spéciale  en  dommages-intérêts  en  cas  de  contravention. 

3.  Il  y  a  lieu  d'écarter  d'entrée  la  première  objection  opposée 
par  les  défendeurs  en  vue  de  résister  aux  conclusions  de  la  de- 
mande, et  consistant  à  dire  que  n'étant  pas  fabricants  eux- 
mêmes  ,  ils  ne  sauraient  être  coupables  d'imitation  ou  de  con- 
trefaçon. Ce  moyen  perd  toute  valeur  en  présence  de  la  consta- 
tation du  juge  cantonal,  établissant  d'une  manière  définitive 
pour  le  Tribunal  fédéral  que  Armand  Schwob  et  frère  ont  fait 
fabriquer,  pour  leur  compte,  des  montres  avec  l'inscription 
tt  Patek  et  C»®  » ,  ce  que  les  dits  défendeurs  ne  contestent  d'ail- 
leurs nullement.  Ils  ont  mis  en  vente  les  montres  munies  de 
cette  inscription,  et  ils  doivent  supporter  les  conséquences  juri- 
diques de  l'usage  de  la  dite  marque,  à  supposer  qu'il  se  carac- 
térise comme  une  contravention  tombant  sous  le  coup  de  la  loi. 
Cette  opération  ayant  eu  lieu  ensuite  de  mandat  exprès  de  la 
part  des  défendeurs,  et  dans  leur  intérêt  incontestable,  ils  doi- 
vent en  assumer,  le  cas  échéant,  la  responsabilité. 

4.  L'application  à  l'espèce  de  la  loi  de  1879  sur  les  marques 
de  fabrique  est,  ainsi  qu'il  a  été  dit ,  subordonnée  à  la  question 
de  savoir  si  la  raison  de  commerce  «  Patek,  Philippe  et  C^^  », 
apposée  comme  marque  de  fabrique  sur  des  produits,  se  trouve 
au  bénéfice  de  la  protection  de  la  loi  précitée. 

Il  y  a  lieu,  à  cet  égard,  de  constater  d'abord  que  cette  raison 
commerciale  est  employée  par  une  société  eu  nom  collectif,  dont 
deux  associés  indéfiniment  responsables  sont  les  sieurs  Léon  de 
Patek  et  A.  Philippe  ;  cette  société  a  donc  le  droit ,  aux  termes 
de  l'art.  871  CO. ,  de  se  servir  de  la  raison  de  commerce  «  Pa- 
tek, Philippe  et  C»»  ».  Il  est,  à  ce  sujet,  indififérent  que  Léon  de 
Patek  ait  ou  non  la  signature  sociale  :  sa  responsabilité  résulte 
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de  son  inscription,  comme  associé,  dans  le  registre  du  com- 
merce (GO.  ai*t.  564),  et  toute  clause  contraire,  tendant  à  res- 
treindre cette  responsabilité,  serait  nulle  vis-à-vis  des  tiers,  à 
teneur  du  même  article. 

5.  Les  défendeurs  soutiennent  à  tort  que,  pour  pouvoir  jouir 
de  la  protection  de  la  loi ,  la  raison  de  commerce  doit  avoir  été 
inscrite  spécialement,  comme  marque  de  fabrique ,  dans  le  re- 
gistre des  marques.  L'art.  5  de  la  loi  fédéiale  susvisée  dispense, 
en  effet,  expressément  de  l'accomplissement  de  cette  formalité 
les  raisons  de  commerce  figurant  comme  marque  de  fabrique 
sur  les  produits  ou  marchandises.  Il  ressort  avec  évidence  de 
cette  disposition,  rapprochée  de  celle  de  l'art.  2,  al.  2,  préci- 
tée,  que  les  raisons  de  commerce,  lorsqu'elles  sont  employées 
comme  marque  de  fabrique,  sont  au  bénéfice  de  la  loi  de  1879, 
alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  inscrites  au  registre  des 
marques.  Or  il  est  démontré  que  la  maison  de  commerce  em- 
ployait dès  avant  l'ouverture  du  procès ,  concurremment  avec 
les  signes  figuratifs  déposés  au  bureau  de  Berne ,  sa  raison  so- 
ciale comme  marque  de  fabrique.  Cela  résulte  entre  autres  de 
la  plaidoirie  du  conseil  des  défendeurs  devant  le  Tribunal  can- 
tonal ;  en  mettant  sous  les  yeux  de  cette  Cour  un  spécimen  de 
la  fabrique  des  demandeurs,  il  a  constaté  qu'on  y  voit  la  raison 
sociale  a  Patek,  Philippe  et  C^e  »,  inscrite  d'une  façon  très 
ostensible  sur  le  cadran,  en  second  lieu  sur  la  cuvette  et  en 
troisième  lieu  sur  le  mouvement  (voir  plaidoirie  imprimée  de 
M®  Léon  Renault,  page  115).  Cette  raison  commerciale  a  d'ail- 
leurs été  inscrite  au  registre  du  commerce,  et  a  ainsi  droit,  lors- 
qu'elle est  employée  comme  marque  de  fabrique,  à  la  protection 
de  la  loi  fédérale  (loi  fédérale  de  1879,  art.  2,  al.  2). 

La  disposition  de  l'art.  20  de  cette  loi,  statuant,  entre  autres, 
que  l'action  civile  peut  être  ouverte  par  «  l'ayant  droit  à  la 
marque  n,  emploie  ce  dernier  terme,  non  point  dans  le  sens  res- 
treint de  signe  figuratif,  mais  dans  son  acception  plus  générale, 
laquelle  comprend  également  la  marque  de  fabrique  consistant 
dans  la  raison  de  commerce.  Cela  résulte  avec  nécessité  des 
art.  2  et  5  tindem,  aux  termes  desquels  les  raisons  de  commerce, 
lorsqu'elles  sont  apposées  sur  des  produits  industriels,  jouissent 
de  la  protection  de  la  loi ,  consistant  en  première  ligne  dans 
l'ouverture  de  l'action  civile,  prévue  à  Tart.  20  susmentionné.  Le 
Tribunal  de  céans,  dans  son  arrêt  en  la  cause  Suter  c.  Ineichen 
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(Rec,  X,  p.  364),  s'est  déjà  prononcé  dans  ce  sens,  en  déclarant 
que  la  protection  légale  est  assurée  aux  raisons  de  commerce 
par  le  fait  de  leur  inscription  au  registre  du  commerce ,  et  aux 
signes  figuratifs  par  leur  inscription  au  registre  des  marques- 
Les  demandeurs  sont  dès  lors,  en  ce  qui  concerne  Tusage  de  leur 
raison  de  commerce  sur  leurs  produits,  au  bénéfice  non-seule- 
ment de  la  protection  que  leur  assure  le  droit  commun ,  soit  le 
Code  des  obligations,  mais  encore  de  celle  plus  étendue  résul- 
tant de  la  loi  spéciale  sur  la  matière . 

6.  Les  défendeurs  contestent,  en  outre,  même  au  cas  où  la 
protection  de  la  loi  de  1879  serait  acquise  à  la  raison  commer- 
ciale Patek,  Philippe  et  C»«,  l'existence  d'une  atteinte  quelconque 
portée  aux  droits  de  la  maison  demanderesse;  ils  estiment  qu'une 
pareille  atteinte  ne  saurait  consister  en  Tusage  des  mots  «  Pa- 
teck  »  ou  tt  Pateck  et  C^e^  Genève  n,  par  le  motif  que  ces  déno- 
minations sont  essentiellement  différentes  de  la  raison  commer- 
ciale tt  Patek,  Philippe  et  Ci«  »,  ce  qui  exclurait  toute  possibilité 
de  confusion. 

Si  l'on  doit  concéder  que  la  dénomination  a  Pateck  et  C^^,  Ge- 
nève D  aurait  pu,  le  cas  échéant,  être  employée,  malgré  la  dis- 
position de  l'art.  868  CO.,  par  une  autre  société  eu  nom  collectif, 
s'il  en  eût  existé  une  à  Genève  comprenant  une  personne  du  nom 
de  Pateck  au  nombre  de  ses  associés  responsables,  il  faut  cons- 
tater que  cette  éventualité  ne  se  présente  point  dans  l'espèce,  et 
que  les  demandeurs,  en  usant  de  leur  raison  commerciale  comme 
marque  de  fabrique,  se  trouvent  seuls  au  bénéfice  de  la  loi  spé- 
ciale sur  la  matière. 

7.  La  question  de  savoir  si  les  défendeurs  ont  commis  une 
contrefaçon  ou  une  imitation  illicite  doit  être  résolue  conformé- 
ment aux  principes  admis  en  matière  de  contrefaçon  de  signes 
figuratifs.  Il  a  toujours  été  reconnu ,  à  cet  égard ,  qu'il  y  a  imi- 
tation ou  contrefaçon  illicite  lorsqu'un  signe  employé  sur  des 
Dtarchandises  ne  se  différencie  pas  assez  d'une  marque  existante 
pour  exclure  toute  confusion  dans  l'esprit  de  Tacheteur  (voir 
art.  6  de  la  loi  fédérale  et  arrêts  du  Tribunal  fédéral  en  les 
causes  Lister  c.  Diirsteler,  Bec,  VII,  p.  396;  von  der  Miihll, 
Biirgy  et  C^^  c.  Lister  et  C»«,  VII,  p.  406  ;  Kiesow  c.  Visino,  BeCy 
VIII,  p.  105  et  suiv.;  Suchard  c.  Maestrani,  Bec,  IX,  p,  288  et 
suiv.  '). 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1883,  p.  713. 
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Or  la  dénomination  «  Pateck  et  C^^  Genève  »  est  incontesta- 
blement de  nature  à  faire  naître  Tidée,  dans  l'esprit  du  public, 
que  les  marchandises  ainsi  désignées  proviennent  de  la  maison 
«  Patek,  Philippe  et  C*®  »,  à  Genève,  et  à  provoquer  ainsi  une  er- 
reur sur  l'origine  de  ces  produits.  Cette  confusion  est.  d'autant 
plus  facile  que  la  maison  genevoise  à  laquelle  les  demandeurs 
ont  succédé  existait  sous  la  raison  commerciale  «  Patek  et  C>«  n, 
que  le  nom  de  a  Patek  r>  figure  encore  en  tête  de  la  raison  com- 
merciale de  la  maison  demanderesse,  et  que  a  Philippe  »  peut 
facilement  être  considéré  comme  le  prénom  de  l'associé  Patek. 
La  probabilité  d'une  pareille  confusion  se  trouve  encore  aug- 
mentée par  la  double  circonstance  de  la  mention  a  Genève  n  sur 
la  marque  des  défendeurs,  et  de  l'absence  de  toute  autre  maison 
de  commerce  du  nom  de  Patek  sur  cette  place.  Il  est  indifférent, 
à  ce  sujet,  que  les  clients  directs  de  la  maison  Schwob  aient  su 
que  les  produits  ainsi  désignés  par  cette  maison  ne  provenaient 
pas  de  la  fabrique  des  demandeurs  Patek ,  Philippe  et  0^®  ;  il 
suffit,  pour  caractériser  l'imitation  illicite,  que  le  public  ait  pu 
être  induit  en  erreur,  et  les  pièces  de  la  cause  révèlent  que  de 
semblables  confusions  ont  réellement  eu  lieu. 

En  apposant  sur  leurs  produits  la  désignation  u  Patek  et  C^^  » 
à  l'usage  de  laquelle  ils  n'étaient ,  ainsi  qu'ils  le  reconnaissent 
d^ailleurs ,  à  aucun  titre  autorisés ,  Schwob  et  frère  ont  ainsi 
porté  incontestablement  une  atteinte  illicite  aux  droits  résultant 
pour  les  demandeurs  des  dispositions  protectrices  de  la  loi  de 
1879. 

8.  C'est,  en  outre,  sans  aucun  fondement  que  les  défendeurs 
ont  cherché  à  justifier  leurs  agissements,  et  ont  conclu  à  libéra- 
tion des  fins  de  la  demande,  en  se  retranchant  derrière  l'alléga- 
tion que  la  désignation  «  Pateck  »  était  tombée  dans  le  domaine 
public,  qu'elle  était  employée  depuis  de  nombreuses  années  par 
plusieurs  fabricants  et  que  sou  insculpation  sur  les  produits  de 
A.  Schwob  et  frère  n'était  ainsi  point  exclusive  de  la  bonne  foi 
de  cette  maison. 

Le  fait  que  l'abus ,  auquel  les  demandeurs  ont  voulu  mettre 
un  terme ,  a  été  commis  par  d'autres  fabricants ,  ne  saurait  en 
aucun  cas  emporter  la  justification  des  procédés  de  la  maison 
défenderesse,  et  cet  usage  abusif  de  la  part  d'autres  personnes 
ne  peut  nullement  être  considéré  comme  ayant  eu  pour  consé- 
quence de  conférer  au  nom  de  a  Patek  »  le  caractère  d'une  dé- 
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ïiomination  en  quelque  sorte  générique,  susceptible  d^appropria- 
tion  légitime  par  des  tiers. 

En  effet ,  une  semblable  désignation ,  consistant  en  un  nom 
propre ,  ne  peut  être  envisagée  comme  tombée  dans  le  domaine 
public,  que  si  elle  est  devenue  le  synonyme  d'un  genre  de  mar- 
chandises, et  si  l'ayant  droit  à  ce  nom  a  autorisé  son  usage,  ex- 
pressément ou  tacitement.  Or  ces  réquisits  font  absolument 
défaut  dans  l'espèce  ;  le  nom  a  Pateck  n  ne  désigne  point  un 
genre  ou  une  qualité  déterminée  de  montres,  puisque  les  défen- 
deurs l'ont  apposé  sur  des  pièces  de  diverses  espèces  ;  il  n'est 
point  établi  que  Patek ,  Philippe  et  C»®  aient  négligé  d'agir,  dès 
qu'ils  ont  été  en  mesure  de  le  faire,  contre  l'usage  du  nom  de 
u  Pateck  »  par  d'autres  fabricants  et  encore  moins  qu'ils  aient 
autorisé  cet  abus. 

9.  En  ce  qui  a  trait  à  la  question  de  bonne  foi  ou  de  dol  des 
défendeurs,  il  convient  de  retenir  d'abord  que  Patek,  Philippe 
et  0«  ne  leur  ont  ouvert  qu'une  action  civile  en  dommages-inté- 
rêts, sans  poursuivre  leur  condamnation  par  la  voie  pénale.  Or 
pour  justifier  une  semblable  demande  civile,  fondée  sur  l'art.  18, 
lettres  a  et  6,  de  la  loi  fédérale  de  1879 ,  l'existence  du  dol  chez 
les  défendeurs  n'était,  contrairement  à  l'opinion  exprimée  dans 
l'arrêt  cantonal ,  point  nécessaire ,  comme  cela  résulte  du  rap- 
prochement de  cet  article  avec  l'art.  19  de  la  loi  fédérale  de 
1879;  en  d'autres  termes,  la  contrefaçon  ou  l'imitation,  même 
non  dolosive ,  de  la  marque  d'autrui ,  de  manière  à  induire  le 
public  en  erreur,  suffit  pour  fonder  une  demande  civile  en  dom- 
mages-intérêts,  tandis  qu'en  revanche  la  lettre  d  du  même  ar- 
ticle 18,  visant  ceux  qui  vendent,  mettent  en  vente  ou  en  circu- 
lation des  produits  ou  marchandises  revêtus  d'une  marque  qu'ils 
savent  être  contrefaite,  présume  toujours  et  nécessairement  le 
dol  chez  les  auteurs  de  ces  contraventions. 

10.  Cette  distinction  ne  saurait  toutefois  être  invoquée  en  fa- 
veur des  défendeurs,  dont  les  actes  de  contrefaçon  ou  d'imitation 
apparaissent  certainement  comme  dolosifs.  Ils  connaissaient,  en 
effet,  l'existence  de  la  maison  demanderesse,  dont  les  produits 
ont  acquis  une  réputation  universelle  ;  ils  devaient  savoir  égale- 
ment que  l'usage,  par  eux,  de  la  marque  u  Pateck  »  ou  a  Pateck  et 
C*®,  Genève  ï>,  à  laquelle  ils  n'avaient  aucun  droit,  était  éminem- 
ment de  nature  à  provoquer  une  confusion  et  à  induire  le  public 
en  erreur.  Dans  cette  situation ,  leurs  agissements  ne  peuvent 
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trouver  leur  explication  que  dans  Tintention  des  défendeurs  de 
provoquer  cette  confusion  et  cette  erreur,  afin  de  faire  passer 
leurs  produits  comme  provenant  de  la  maison  Patek,  Philippe 
et  C^S  dont  la  renommée  devait  en  faciliter  Técoulement  et  en 
augmenter  la  valeur  marchande. 

Enfin ,  l'allégation  de  A.  Schwob  et  frère ,  qu'ils  se  seraient 
servis  du  nom  «  Patek  n  comme  motif  de  décoration  et  à  raison 
de  sa  brièveté,  n^est  pas  sérieux  et  peut  dispenser  de  toute  réfu- 
tation ;  ce  nom,  que  Schwob  et  frère  avaient  intérêt  à  employer 
par  les  motifs  susindiqués,  comme  élément  principal  de  la  raison 
de  commerce  des  demandeurs,  ne  possédait  évidemment  pas 
d'autre  titre  au  choix  de  la  partie  défenderesse. 

11.  Il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  que  l'insculpation ,  par 
les  défendeurs,  du  nom  de  «  Pateck  i>  et  «  Pateck  et  0«,  Genève  » 
sur  plus  de  678  montres ,  de  qualité  notoirement  inférieure  à 
celle  des  produits  des  demandeurs,  constitue  une  contrefaçon  ou 
imitation  illicite  et  dolosive,  ayant  causé  certainement  un  dora- 
mage  considérable  à  la  maison  demanderesse  et  tombant  sous 
le  coup  des  articles  précités  de  la  loi  fédérale.  Les  conclusions 
de  la  demande  doivent,  dès  lors,  être  admises  en  principe. 

12.  En  ce  qui  touche  la  quotité  des  dommages-intérêts  à  al- 
louer aux  demandeurs,  il  y  a  lieu,  conformément  au  texte  de 
l'art.  19  de  la  loi,  qui  parle  d'une  a  indemnité  civile  »,  de  la  me- 
surer seulement  d'après  le  dommage  causé  réellement,  et  c'est 
avec  raison  qlie  la  Cour  cantonale  n'a  pas  pris  en  considération, 
pour  déterminer  le  montant  de  l'indemnité,  le  facteur  résultant 
de  l'enrichissement  illégitime. 

Les  éléments  du  dommage  causé  aux  demandeurs  consistent, 
d'une  part ,  dans  la  diminution  de  vente  que  l'insculpation  du 
nom  de  a  Pateck  et  C*o  »  sur  678  montres  a  certainement  eue  pour 
conséquence  au  préjudice  de  la  maison  Patek,  Philippe  et  0«, 
d'autre  part,  et  surtout,  dans  l'atteinte  durable  portée  dans  le 
monde  commercial  à  la  réputation  de  cette  maison,  du  fait  de  la 
mise  en  vente ,  sous  le  nom  et  avec  l'inscription  de  «  Pateck  et 
O^  w,  de  montres  de  qualité  très  inférieure,  soit  comme  mouve- 
ment ,  soit  comme  titre  du  métal ,  à  celles  provenant  de  la  fa- 
brique Patek,  Philippe  et  C»«,  laquelle,  suivant  une  constatation 
de  l'arrêt  cantonal ,  <  a  pour  spécialité  la  fabrication  de  la 
montre  d'or  de  précision ,  et  jouit  notoirement  de  la  meilleure 
réputation  ».  Il  convient  de  faire  entrer  aussi  en  ligne  de  compte. 
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pour  la  fixation  du  dommage,  la  circonstance  que  les  montres 
munies  de  la  marque  contrefaite ,  et  dont  le  nombre  est  certai- 
nement supérieur  au  chiffre  constaté  par  l'instruction,  ont  été 
répandues  en  quantité  dans  les  pays  les  plus  éloignés ,  où  l'er- 
reur du  public  peut  être  plus  facilement  provoquée  et  exploitée. 
Rien  ne  porte  à  admettre  qu'en  appréciant,  dans  cette  situation, 
à  15,000  fr.  le  montant  du  dommage  causé,  le  Tribunal  cantonal 
de  Neuchâtel,  mieux  placé  d'ailleurs  que  le  Tribunal  fédéral 
pour  trancher  une  question  de  chiffre  relative  à  l'industrie  hor- 
logère,  ait  mal  appliqué  la  loi.  Il  se  justifie,  dès  lors,  de  mainte- 
nir cette  appréciation. 

13.  Le  Tribunal  cantonal  a  repoussé  la  conclusion  des  deman- 
deurs tendant  à  la  publication  du  jugement  aux  frais  de  Schwob 
et  frère,  par  le  motif  que  ceux-ci  ont,  dès  l'introduction  de  la 
cause,  donné  acte  qu'ils  ne  se  serviraient  plus  du  nom  de  a  Pa- 
teck  et  C»«  »  et  que ,  depuis  cinq  années ,  ils  ont  exécuté  cet  en- 
gagement. 

Cette  considération  n'était ,  toutefois ,  pas  de  nature  à  faire 
repousser  la  conclusion  dont  il  s'agit.  Si  la  publication  deman- 
dée apparaît ,  d'un  côté ,  ainsi  que  le  constate  le  jugement  dont 
est  recours,  comme  une  mesure  essentiellement  destinée  à  mettre 
le  public  en  garde  contre  des  actes  de  contrefaçon,  il  est  certain, 
d'autre  part,  qu'elle  est  aussi  éminemment  propre  à  réparer, 
dans  la  mesure  du  possible,  le  tort  durable  causé  aux  deman- 
deurs par  les  actes  de  contrefaçon  perpétrés  à  leur  préjudice,  et 
à  en  prévenir  le  retour.  En  présence  de  ces  actes  de  concurrence 
déloyale  constatés  à  la  charge  de  A.  Schwob  et  frère,  il  se  jus- 
tifie pleinement  d'ordonner,  en  application  de  l'art.  22,  alinéa  4, 
de  la  loi  fédérale  de  1879 ,  la  publication  du  jugement ,  in  parte 
quUy  soit  par  un  extrait  à  déterminer  par  le  Tribunal ,  dans  un 
certain  nombre  de  journaux  du  pays  et  de  l'étranger,  aux  frais 
des  prédits  défendeurs. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  10  février  1891. 


Procédure  devant  le  ju£^  de  paix.  —  Compagnie  d'assuranoe.  — 
Contestation  au  sujet  de  son  droit  d'ester  en  justice.  —  Moyen 
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exceptionnel  admis  par  le  juge.  —  Hecours  en  nullité.  —  Re- 
jet. —  Art.  196  de  la  loi  sur  Porganisation  judiciaire. 


Garantie  fédérale  contre  Clavel. 

Le  grief  consistant  à  dire  que  le  juge  de  paix  a  admis  un  moyen  excep- 
tionnel présenté  par  Viine  des  parties  sans  avoir  invité  Vautre  partie  à 
se  déterminer  sur  ce  moyen,  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de  nuUité  men- 
tionnés à  Vart.  195  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Par  exploit  du  24  novembre  1890,  le  procureur-juré  Matthey, 
à  Lausanne,  agissant  au  noin  de  la  société  «  La  Garantie  fédé- 
rale »,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

P  Que  Samuel  Clavel-Guignard,  à  Aigle,  est  débiteur  de  la 
société  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  22  fr. 
pour  montant  d'une  prime  d'assurance  du  4  septembre  1890  au 
3  septembre  1891,  police  d'assurance  n"  1293,  avec  intérêt  au 
5  V„  dès  le  4  octobre  1890  ; 

2°  Que  le  commandement  de  payer  notifié  le  4  octobre  1890 
pour  arriver  au  paiement  de  la  valeur  due  est  fondé  et  régulier 
et  que  Clavel  en  doit  les  frais. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle  du  8  décembre 
1890 ,  Samuel  Clavel  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la 
société  demanderesse,  en  se  fondant  sur  le  motif  que  la  dite  so- 
ciété n'est  pas  en  droit  de  l'actionner ,  les  obligations  prévues 
aux  art.  623,  678  et  717  du  CO.  n'ayant  pas  été  remplies. 

Par  jugement  rapporté  en  séance  publique  le  15  décembre 
1890,  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle  a  débouté  la  société  de- 
manderesse de  ses  conclusions  et  a  accordé  à  Clavel  ses  conclu- 
sions libératoires.  Ce  jugement  est  fondé  sur  le  motif  que  la  so- 
ciété la  tt  Garantie  fédérale  »  ne  s'est  pas  fait  inscrire  au  regis- 
tre du  commerce,  ne  jouit  ainsi  pas  de  la  personnalité  civile  et  ne 
peut,  dès  lors,  comme  telle  contracter  des  engagements  avec  des 
tiers. 

La  a  Garantie  fédérale  n  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont 
elle  demande  la  nullité  pour  les  motifs  suivants  : 

La  recourante  n'a  jamais  été  appelée  à  se  déterminer  sur  le 
moyen  exceptionnel  consistant  à  dire  qu'elle  n'aurait  pas  droit 
d'action  dans  le  canton  de  Vaud.  Ce  moyen  a  été  soulevé  d'office 
par  le  juge  lors  de  la  rédaction  du  jugement.  Or,  outre  que  ta 
recourante  n'a  pas  été  invitée  à  se  défendre  sur  ce  point ,  il  est 
établi  que  la  société  la  a  Garantie  fédérale  »  est  au  bénéfice 
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d'une  autorisation  d'exploitation  accordée  par  le  Conseil  fédéral 
le  18  octobre  1886,  qu'elle  est  inscrite  au  registre  du  commerce 
et  qu^elle  a  un  domicile  juridique  élu  dans  le  canton  de  Vaud. 
Le  juge  n'a  pas  statué  sur  le  fond  de  la  cause,  ainsi  qu'il  eu  avait 
l'obligation  en  vertu  de  l'art.  190  de  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle, 
du  8  décembre  1890,  Clavel  a  conclu  à  libération  des  conclusions 
prises  contre  lui  par  la  société  demanderesse,  en  se  fondant  sur 
le  motif  que  celle-ci  n'avait  pas  rempli  les  formalités  nécessaires 
pour  avoir  le  droit  d'ester  en  justice. 

Que  ce  moyen  exceptionnel  a  été  dicté  au  procès-verbal  en 
présence  du  mandataire  de  la  société  recourante  qui  aurait  pu  à 
ce  moment  se  déterminer  et  prendre  telles  conclusions  que  de 
droit  et  notamment  demander  un  renvoi  de  l'audience  pour  jus- 
tifier de  sa  vocation. 

Que  la  recourante  ne  saurait,  dès  lors,  soutenir  qu'elle  n'a  pas 
été  invitée  à  se  déterminer  sur  ce  moyen,  puisqu'il  lui  était  loi- 
sible de  le  faire  à  l'audience. 

Qu'il  résulte,  en  outre,  de  ce  qui  précède,  que  c'est  à  tort  que 
la  recourante  prétend  que  le  juge  a  soulevé  d'office  le  moyen 
exceptionnel  tiré  de  la  non-inscription  de  la  société  au  registre 
du  commerce. 

Attendu  que  le  juge  n'avait  pas  à  statuer  sur  le  fond  de  la 
cause,  puisqu'il  avait  éconduit  la  demanderesse  de  son  instance 
en  vertu  du  moyen  exceptionnel  soulevé  par  le  défendeur. 

Attendu,  du  reste,  que  les  moyens  invoqués  par  la  recourante 
ne  rentrent  dans  aucun  des  cas  de  nullité  mentionnés  à  l'art.  195 
de  la  loi  judiciaire. 

Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  10  mars  1891. 


Diffamation.  —  Eléments  constitutifs  du  délit.  —  Publicité. 
—  Condamnation.  —  Recours  écarté.  —  Art.  263  dp.  ;  article 
524  Cpp.  

Recours  Urasco. 


Four  que  le  d&it  de  diffamation  existe,  U  n'est  point  nécessaire  que  les  pro- 
pos incriminés  aient  été  tentés  dans  un  lieu  public  ou  en  présence  d'une 
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assistance  nofnbreme.  La  circonsUtnee  que  les  paroles  diffamatoires  n'ont 
été  prononcées  qu'en  présence  d^une  seule  personne  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  leur  enlever  le  caractère  de  publicité  qui  est  indispensable  pour 
justifier  Vapplicatûm  de  Vart.  263  Cp. 


Par  jugement  du  20  février  1891 ,  le  président  du  Tribunal 
de  Lausanne  a  constaté  que  Louis  Urasco  est  coupable  d'avoir  ^ 
à  Lausanne,  en  décembre  1890,  diffamé  dame  F.,  en  disant  mé- 
chamment à  Richard  Briigger  et  rendant  ainsi  public  le  fait  que 
la  prénommée  aurait  eu  des  relations  coupables  avec  deux  de 
ses  pensionnaires.  Vu  ces  faits  et  faisant  application  en  l'espèce 
de  l'art.  263  Cp. ,  le  président  a  condamné  Urasco  à  100  francs 
d'amende  et  aux  frais  de  la  cause. 

Urasco  a  déclaré  recourir  en  réforme,  et,  subsidiairement,  en 
nullité  contre  ce  jugement,  estimant  que  le  délit  qui  lui  est  im- 
puté constitue  une  injure  et  non  une  diffamation.  Dans  un  acte 
complémentaire  de  son  recours,  il  invoque  les  moyens  suivants  : 

A.  Béfarme.  Le  président  a  condamné  Urasco  pour  diffama- 
tion, alors  qu'il  constate  en  fait  l'existence  d'une  simple  injure. 
Pour  qu'il  existe  une  diffamation,  il  faut  que  l'imputation  délic- 
tueuse ait  revêtu  un  caractère  de  publicité  que  ne  revêt  pas  celle 
reprochée  au  recourant,  puisque  le  propos  dont  il  s'agit  n'a  été 
tenu  qu'en  présence  d'une  seule  personne.  Le  président  n'a ,  en 
effet,  pas  constaté  que  ce  propos  ait  été  prononcé  dans  un  lieu 
public. 

B.  Nullité.  Si  la  Cour  n'est  pas  suffisamment  renseignée,  il  y 
aurait  lieu  de  prononcer  la  nullité  du  jugement  en  vertu  de 
Tart.  524  Cpp. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Statuant  tout  d'abord  sur  le  recours  en  nullité  et  considérant 
que  le  condamné  ne  peut  demander  la  nullité  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  police  que  dans  les  seuls  cas  prévus  à 
l'art.  490  du  Cpp. 

Que  l'art.  524,  2*  alinéa,  du  dit  code  accorde  à  la  Cour  de 
cassation  pénale  la  faculté  d'annuler  le  jugement  qui  n'est  pas 
complet. 

Que,  dès  lors ,  le  condamné  ne  peut  invoquer  cette  disposition 
de  la  loi  pour  obtenir  la  nullité  du  jugement. 

Considérant,  du  reste,  que  les  constatations  de  fait  du  juge- 
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ment  sont  suffisamment  complètes  pour  permettre  à  la  Cour 
d'examiner  la  sentence  au  point  de  vue  de  la  réforme, 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue,  écarte  le 
recours  en  nullité. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  en  réforme  et  considérant  que 
le  jugement  constate  que  Louis  Urasco  a  diffamé  Jeanne  F.  en 
disant  méchamment  à  Briigger  et  rendant  ainsi  public  le  fait 
que  dame  F.  aurait  eu  des  relations  coupables  avec  deux  de  ses 
pensionnaires. 

Qu'il  est  ainsi  définitivement  établi  que  le  recourant  a  imputé 
méchamment  à  dame  F.  un  fait  qui  est  évidemment  de  nature  à 
exposer  celle-ci  à  des  poursuites  pénales  ou  même  au  mépris  ou 
à  la  haine  de  ses  concitoyens. 

Attendu  que  pour  que  le  délit  de  diffamation  existe,  il  n'est 
point  nécessaire  que  les  propos  incriminés  aient  été  tenus  dans 
un  lieu  public  ou  en  présence  d'une  assistance  nombreuse. 

Que  la  circonstance  que  les  paroles  diffamatoires  n'ont  été 
prononcées  qu'en  présence  d'une  seule  personne  ne  saurait  point 
avoir  pour  effet  de  leur  enlever  le  caractère  de  publicité  qui  est 
indispensable  pour  justifier  l'application  de  l'art.  263  du  Cp. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  président  a  prononcé 
contre  Urasco  la  peine  prévue  par  cette  disposition  de  la  loi. 


Résumés  d'arrêts. 


Ju  gement  pénaL  —  Le  Tribunal  de  police  auquel  est  adressé 
un  recours  contre  le  prononcé  d'un  préfet  est  tenu  d'exami- 
ner tous  les  moyens  invoqués  dans  le  pourvoi  ;  à  ce  défaut,  le 
jugement  ne  peut  être  considéré  comme  complet  et  doit  être 
annulé  çn  application  de  l'art.  524,  al.  2,  Cpp. 
CF.,  3  mars  1891.  Du  toit  et  consorts. 

Pièces.  —  Le  Tribunal  cantonal,  appelé  à  statuer  sur  un  recours, 
prononce  sur  le  vu  du  dossier  tel  que  celui-ci  a  été  soumis  au 
juge  de  première  instance;  il  ne  peut,  dès  lors,  autoriser  les 
parties  à  produire  des  pièces  nouvelles  devant  l'instance  supé- 
rieure. 

TC,  18  février  1891.  Thomann  c.  hoirie  Juillerat. 


L.  EossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Séance  du  6  mars  1891. 


Délit  commis  par  un  Suisse  aux  Etats-Unis.  —  Arrestation 
du  prévenu  en  Suisse.  —  Obligation  de  l'extrader  nonobs- 
tant sa  nationalité  suisse.  —  Art.  XIII  et  XIV  du  traité 
d'extradition  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis,  du  25 no- 
vembre 1850.  

Légation  des  Etats-Unis  contre  Piguet. 

Le  traité  d'extradition  conclu  le  25  novembre  1850  entre  la  Suisse  et  les 
Etats-Unis  impose  aux  parties  contractantes  l'obligation  d^extrader 
même  leurs  nationaux,  dans  les  cas  prénus  à  Vart.  XIV. 

La  disposition  précitée  n'exige  pas,  pour  qu'U  soit  donné  suite  à  Vex- 
tradUion,  que  le  crime,  objet  de  la  poursuite,  soit  puni  d'une  peine  aussi 
grave  dans  le  pays  requis  que  dans  le  pays  requérant  ;  il  suffit  que  l'in- 
culpé soit  poursuivi^  dans  l'Etat  requérant,  pour  une  des  infractions  énu" 
mérées  dans  le  traité  et  que  cette  infraction  soit  j)unie  d'une  peine  infa- 
mante dans  cet  Etat. 

Par  note  du  21  décembre  1890,  la  Légation  des  Etats-Unis 
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en  Suisse  demanda  au  Département  fédéral  des  affaires  étran- 
gères d'ordonner  l'arrestation  provisoire  du  sieur  Eugène  Pi- 
guet,  ex-caissier  de  la  compagnie  d'assurances  «  La  Lancashire  » 
à  New- York,  inculpé  de  détournements,  soit  d'abus  de  confiance, 
au  préjudice  de  cette  compagnie,  pour  une  somme  supérieure  à 
15,000  dollars.  Ensuite  des  renseignements  fournis  par  la  dite 
Légation ,  Piguet  devait  séjourner  à  Genève.  L'arrestation  de 
Piguet  était  requise  en  vue  de  l'extradition  de  cet  inculpé  aux 
Etats-Unis,  et  en  attendant  la  production  d'un  mandat  d'arrêt 
régulier. 

Le  23  décembre  1890,  le  sieur  Eugène  Piguet  fut  arrêté  et  in- 
carcéré à  Genève,  ofl  il  est  encore  détenu.  Dans  ses  interroga- 
toires des  23  décembre  1890  et  30  janvier  1891',  l'inculpé  a  nié 
les  faits  à  sa  charge,  et  déclaré  ne  pas  consentir  à  être  remis  en 
mains  des  autorités  américaines. 

Comme  Piguet  est  citoyen  genevois,  le  Département  des  affai- 
res étrangères,  par  note  du  26  décembre  1890,  avisa  la  Légation 
des  Etats-Unis  de  l'arrestation  de  Piguet,  et  l'informa  que  les 
autorités  genevoises  étaient  prêtes  à  ordonner  des  poursuites 
judiciaires  contre  lui,  devant  les  tribunaux  du  canton  de  Ge- 
nève, pour  le  délit  d'escroquerie  qui  lui  est  imputé  à  New-York. 

Ensuite  d'une  dépêche  du  13  janvier  1891,  du  Département 
d'Etat  des  Etats-Unis,  la  Légation  de  cette  puissance  à  Berne 
insista  sur  l'extradition  du  prédit  Piguet.  Cette  demande  s'ap- 
puyait :  a)  sur  un  mandat  d'arrêt  du  27  décembre  1890,  lancé 
par  le  Recorder  de  New-York,  pour  vol  qualifié  du  premier  de- 
gré; h)  sur  une  déclaration  du  même  magistrat,  en  date  du 
même  jour,  d'oii  il  appert  que  les  dépositions  des  employés  de 
la  compagnie  a  La  Lancashire  » ,  relatives  aux  détournements 
commis  par  Piguet,  ont  été  faites  devant  son  office  et  sous  le 
poids  du  serment  ;  c)  sur  un  extrait  des  dépositions  du  directeur 
et  du  sous-directeur  de  cette  compagnie,  concernant  les  détour- 
nements commis  par  Piguet,  ces  derniers  s'élevant  à  une  somme 
supérieure  à  15,000  dollars,  et  accompagnés  de  falsifications  de 
livres  de  comptabilité.  L'inculpé  Piguet  est  poursuivi  en  vertu  des 
sections  528,  530  et  533  du  code  pénal  de  TEtat  de  New- York, 
punissant  le  vol  qualifié  du  premier  degré,  lequel  comprend 
également  le  détournement,  entre  autres  celui  commis  sur  une 
somme  supérieure  à  500  dollars,  de  5  à  10  ans  de  réclusion,  et 
de  la  privation  des  droits  civiques  (peine  infamante). 
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Par  mémoire  du  10  février  1891,  adressé  au  Conseil  fédéral, 
Piguet  déclare  s'opposer  à  la  demande  d'extradition  formée 
contre  lui,  par  divers  motifs,  qui  seront  examinés  dans  les  con- 
sidérants de  droit  du  présent  arrêt.  Dans  la  même  écriture 
Piguet  demande,  si  une  plainte  régulière  est  déposée  contre  lui, 
à  être  jugé  par  les  tribunaux  genevois,  conformément  aux  art.  8 
du  code  d'instruction  pénale  du  25  octobre  1884  et  361  du  code 
pénal  genevois  du  21  octobre  1874. 

D'autre  part,  les  avocats  Gans  et  Rehfous  à  Genève,  conseils 
de  la  «  Lancashire  Insurance  Company  » ,  avaient,  dans  un  mé- 
moire adressé  le  4  février  1891  au  Conseil  d'Etat  de  Genève, 
conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  cette  autorité  donner  son  assentiment 
à  la  demande  d'extradition. 

Par  office  du  6  février  1891 ,  le  Conseil  d'Etat  a  informé  le 
Conseil  fédéral  qu'il  serait  disposé  à  adopter,  au  point  de  vue 
du  droit,  les  conclusions  de  ce  mémoire,  tout  en  ajoutant  qu'il 
s'en  rapporte  d'ailleurs,  le  cas  échéant,  à  l'appréciation  du  Tri- 
bunal fédéral. 

Par  office  du  17  dit,  le  Conseil  fédéral  a  transmis  au  Tribunal 
fédéral,  conformément  à  l'art.  58  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire,  le  dossier  de  l'affaire,  en  l'invitant  à  examiner  si  la 
demande  d'extradition  du  sieur  Piguet  est  fondée ,  à  teneur  des 
art.  XIII  et  XIV  du  traité  entre  la  Confédération  suisse  et  les 
Etats-Unis,  du  25  novembre  1850,  ratifié  le  30  juillet  et  6  no- 
vembre 1855. 

Le  Tribunal  fédéral  a  accordé  l'extradition. 

Motifs. 

1.  Le  premier  moyen  opposé  à  la  demande  d'extradition  con- 
siste à  dire  que  Piguet  est  ressortissant  suisse,  que  la  non-extra- 
dition des  nationaux  est  un  principe  fondamental  du  droit  in- 
ternational, et  que  d'ailleurs  Tart.  XIII  du  traité  d'extradition 
ne  prévoit  pas  expressément  l'extradition  d'un  ressortissant  du 
pays  requis. 

Bien  que  la  non-extradition  des  nationaux  soit  aujourd'hui  la 
règle,  corroborée  par  la  pratique  de  nombreux  Etats;  bien  que 
la  Suisse  se  soit  également  conformée  à  ce  principe  dans  les 
traités  conclus  par  elle  sur  cette  matière,  qu'elle  l'ait  même 
expressément  sanctionné  dans  nombre  d'entre  eux,  il  n'existe 
toutefois  aucune  disposition  constitutionnelle  ou  légale  qui  lui 
interdise  formellement  l'extradition  des  nationaux. 
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Pour  autant  donc  que  l'obligation  d  extrader  se  trouve  réglée 
par  un  traité,  la  question  de  l'extradition  de  ressortissants 
suisses  doit  être  résolue  uniquement  d'après  l'esprit  et  la  lettre 
des  disï>ositions  de  la  convention  internationale  sur  ce  point 

2.  La  question  de  savoir  si  Tart  XIII  du  traité  de  1850  entre 
la  Suisse  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  implique  l'obligation 
dont  il  s'agit ,  doit  être  résolue  à  la  lumière  de  l'interprétation 
de  son  texte,  tout  en  tenant  compte  des  négociations  qui  ont 
précédé  la  ratification  définitive  de  cette  convention  interna- 
tionale. 

Or  par  le  prédit  article  les  deux  pays  contractants  s'engagent 
à  se  livrer  réciproquement,  pour  être  traduits  en  justice.  «  les  in- 
dividus qui .  prévenus  des  crimes  énumérés  à  l'article  suivant» 
commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  requérante,  chercheront 
un  asile  ou  seront  trouvés  sur  les  territoires  de  l'autre  partie,  » 
Cet  engagement  est  pris  dune  manière  générale,  et  sans  aucune 
distinction  entre  les  étrangers  et  les  nationaux. 

En  présence  de  ce  texte  il  faudrait,  pour  exclure  l'obligation 
d'extrader  les  nationaux ,  démontrer  que  l'intention  des  parties 
a  été,  malgré  le  silence  du  traité  sur  ce  point,  d'excepter  leurs 
ressortissants  respectifs.  Or  une  pareille  intention  ne  saurait  être 
considérée  comme  allant  sans  dire,  et  comme  résultant  de  la  na- 
ture des  choses,  que  si  le  principe  de  la  non-extradition  des  na- 
tionaux était  de  règle  absolument  générale,  ce  qui  n'est  nulle- 
ment le  cas,  plusieurs  Etats,  comme  l'Angleterre,  la  Norvège  et 
les  Etats-Unis,  par  exemple,  admettant  et  pratiquant  Tusage 
contraire. 

En  concluant  un  traité  d'extradition  avec  un  pays  qui,  comme 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  consent  à  livrer  ses  nationaux,  il  pa- 
raît évident  que  si  la  partie  co-con tractante ,  soit  dans  l'espèce 
la  Suisse,  eût  voulu  introduire  un  principe  différent,  elle  en  eût 
fait  l'objet  d'une  disposition  expresse.  L'absence  de  toute  dispo- 
sition de  ce  genre  n'autorise  donc  point  à  attribuer  aux  parties 
contractantes  l'intention  d'exclure  les  nationaux  des  stipulations 
du  traité. 

3.  La  genèse  du  traité  de  1850,  ratifié  en  1855,  démontre  éga- 
lement que  les  parties  contractantes  étaient  tombées  d'accord 
sur  la  portée  à  attribuer  à  Tart  XIII  du  dit  traité,  en  ce  qui 
concerne  l'étendue  de  l'obligation  d'extradition. 

Le  message  du  3  décembre  1850  aux  Chambres  fédérales  ,  re- 
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latif  à  cette  loi,  démontre  à  Téviâence  que  les  dites  parties  n'ont 
point  entendu  stipuler  qu'elles  ne  seraient  pas  tenues  de  se  li- 
vrer leurs  nationaux  respectifs.  Bien  au  contraire,  le  Conseil  fé- 
déral déclare  expressément,  dans  le  dit  message,  a  qu'il  n'a  pas 
cru  devoir  insister  sur  cette  clause  »  dont  il  avait,  en  vain,  cher- 
ché d'ailleurs  l'introduction  lors  des  négociations  de  1846  sur  le 
même  objet  ;  le  Conseil  fédéral  ajoute,  comme  motif  de  cet  aban- 
don ,  «  que  ce  serait  complètement  inutile  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
raisons  suffisantes  pour  renoncer  à  un  traité  sur  l'extradition 
plutôt  que  de  consentir  à  livrer  des  nationaux  prévenus  de  cri- 
mes graves.  »  (Voir  Feuille  fédérale  de  1855,  III,  page  641.) 

Bien  que  le  susdit  traité  n'ait  été  ratifié  qu'en  1855,  la  cause 
de  ce  retard  ne  gît  point  dans  des  différences  qui  auraient  surgi 
entre  parties  relativement  à  l'obligation  d'extradition,  mais  dans 
le  fait  de  négociations  prolongées  sur  d'autres  articles. 

Lors  de  la  reprise  de  ces  négociations  en  1852,  il  fut  convenu 
entre  les  parties,  après  délibération,  u  de  laisser  telle  quelle 
toute  la  partie  du  traité  déjà  acceptée  par  elles,  et  de  ne  rien 
changer  à  la  date  de  la  conclusion  ».  C'est  aussi  dans  ce  sens 
que  le  traité  fut  soumis  à  la  ratification  des  Chambres  fédéra- 
les. (Voir  Message  du  Conseil  fédéral  du  30  avril  1855,  Feuille 
fédérale  de  1855,  II,  pages  40  et  52,  et  Mec.  officiel  des  lois,  V, 
p.  188).  Les  parties  étaient  ainsi  toutes  deux  de  l'avis  que  la 
partie  du  traité  déjà  ratifiée  en  1850,  et  entre  autres  les  articles 
relatifs  à  l'extradition ,  ne  nécessitaient  pas  une  nouvelle  ratifi- 
cation ,  mais  seulement  les  modifications  apportées  sur  d'autres 
points  à  cette  convention  internationale. 

Il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  que  le  dit  traité,  en  ce  qui 
concerne  l'extradition  ,  doit  être  interprété  et  appliqué  dans  le 
sens,  déjà  fixé  en  1850,  de  l'obligation  imposée  aux  parties  con- 
tractantes d'extrader  même  leurs  nationaux,  dans  les  cas  prévus 
à  l'art.  XIV. 

4.  Le  second  motif  d'opposition  invoqué  consiste  à  dire  que 
les  délits  de  détournement  et  d'abus  de  confiance,  pour  lesquels 
Piguet  est  poursuivi,  ne  sont  pas  au  nombre  de  ceux  que  le  traité 
énumère  comme  pouvant  motiver  l'extradition.  Ce  moyen  ne  sau- 
rait être  accueilli  ;  l'extradition  du  sieur  Piguet  est  demandée 
pour  les  actes  criminels  prévus  à  l'art.  528  du  code  pénal  de 
l'Etat  de  New- York,  lesquels  tombent  certainement  sous  le  coup 
de  l'art.  XIV  précité  (soustraction  commise  par  des  personnes 
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salariées  au  détriment  de  ceux  qui  les  emploient,  dans  le  cas  où 
ce  crime  entraînerait  une  peine  infamante). 

C'est  également  en  vain  que  Tinculpé  conteste  que  les  faits  à 
sa  charge  eussent  suffi  à  justifier  son  arrestation  et  son  juge- 
ment, si  ces  infractions  eussent  été  commises  à  Genève  (traité, 
art.  XIII).  Cette  allégation  est  absolument  dénuée  de  fondement: 
le  détournement  est  également  prévu  et  réprimé  par  la  loi  pé- 
nale genevoise,  et  les  indices  à  la  charge  de  Piguet  sont  de  nature 
assez  grave  pour  justifier  son  arrestation  et  sa  mise  en  jugement 
à  Genève. 

5.  Le  motif  d'opposition  tiré  de  ce  que  le  crime  pour  lequel 
Piguet  est  poursuivi  ne  serait  pas  puni  à  Genève  d'une  peine  in- 
famante (art.  XIV  précité),  est  de  même  sans  aucune  valeur 
dans  le  cas  particulier.  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'ai-t.  361, 
al.  2,  du  Code  pénal  genevois,  l'abus  de  confiance  commis  par  un 
employé  au  préjudice  de  son  patron  n'est  puni  que  de  la  peine 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans ,  laquelle  n'est  point 
infamante,  aux  termes  de  l'art,  10 ,  chiÔre  2%  du  dit  code.  Mais 
l'art.  XIV  du  traité  n'exige  point ,  pour  qu'il  soit  donné  suite  à 
l'extradition,  que  le  crime,  objet  de  la  poursuite,  soit  puni  d'une 
peine  aussi  grave  dans  le  pays  requis  que  dans  le  pays  requé- 
rant ;  il  suffit,  à  cet  égard,  que  l'inculpé  soit  poursuivi  ou  con- 
damné, dans  l'Etat  requérant,  pour  une  des  infractions  énumé- 
rées  à  l'article  susvisé ,  pourvu  que  cette  infraction  soit  punie 
d'une  peine  infamante  dans  cet  Etat,  ce  qui  n'est  point  contes- 
table dans  l'espèce.  Cela  résulte  de  l'art.  XIV  du  traité,  inprin- 
cipio,  ainsi  que  du  message  du  3  décembre  1850  (voir  Feuille 
fédérale  de  1850,  tome  III,  page  644). 

6.  Enfin  la  circonstance  que  Tart.  8  du  code  d'instruction  pé- 
nale genevoise  du  25  octobre  1884  stipule  que  a  tout  Genevois 
prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  hors  du  territoire  de 
la  République  est  poursuivi  et  jugé  dans  le  canton  d'après  les 
lois  genevoises,  s'il  ne  l'a  pas  été  à  l'étranger  w,  ne  saurait  mo- 
difier en  rien  les  dispositions  du  traité  d'extradition  avec  les 
Etats-Unis. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  17  février  1891. 


Action  en  dommages  et  intérêts.  —  Défaut  de  l'une  des  par- 
ties. —  Jugement  allouant  à  la  partie  présente  une  somme 
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moindre  que  celle  réclamée.  —  Recours.  —  Admission  par- 
tielle. -  Art  289  Gpc.  ;  art.  51  GO. 


Penseyres  c.  Aubert. 


Lors  même  qu^à  teneur  de  Vart.  289  Ope.,  en  cas  de  défaut  de  Vune  des 
parties,  les  faits  allégués  par  la  partie  présente  sont  censés  vrais,  tandis 
que  ceux  àUégués  par  la  partie  absente  ne  sont  admis  qu'autant  qii*Hs 
sont  prouvés,  cependant  aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  le  juge  à 
accorder  à  la  partie  présente  ses  conclusions  dans  leur  entier. 

En  particulier,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  dommages  et  intérêts, 
le  juge  doit  déterminer,  d'après  les  circonstances  et  d'après  la  gravité 
des  fautes  réciproques  des  parties,  la  nature  et  l'importance  de  l'indem- 
nité à  allouer  à  l'une  d'elles. 


Dans  sa  demande  du  12  juillet  1890,  Auguste  Aubert,  au 
Brassus ,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  le  défendeur 
Constant  Penseyres,  à  Bottens,  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire 
prompt  paiement  de  la  somme  de  200  fr.,  sous  modération  de 
justice ,  avec  intérêt  au  5  7a  dès  le  dépôt  de  la  demande  juri- 
dique, à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  ce- 
lui-ci lui  a  causé  sans  droit  en  portant  contre  lui  une  plainte 
pour  vol. 

Par  gain  de  paix,  le  demandeur  déclarait  offrir  au  défendeur 
la  déduction,  du  total  des  conclusions  ci-dessus,  de  la  somme  de 
30  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  peut 
avoir  causé  au  défendeur  le  départ  imprévu  du  demandeur. 

Dans  sa  réponse  du  2  août  1890,  le  défendeur  C.  Penseyres 
a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la  demande ,  et  recon- 
ventionnellement  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'Auguste  Aubert  est 
son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de 
100  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêt  au  5  V». 

Le  demandeur,  quoique  dûment  assigné  à  l'audience  fixée  pour 
le  jugement  de  la  cause,  au  30  décembre  1890,  n'a  pas  comparu, 
ni  personne  en  son  nom. 

Le  défendeur  a  conclu ,  conformément  à  l'art.  289  Cpc. ,  à  ce 
qu'il  lui  soit  donné  acte  du  défaut  de  la  partie  demanderesse  et 
à  ce  que  ses  conclusions  lijbératoires  et  reconventionnelles  lui 
soient  accordées  avec  dépens. 

Statuant,  le  Président  a  admis  en  fait  ce  qui  suit  : 

Le  5  février  1890,  Aubert  est  entré  au  service  de  Penseyres 
pour  le  terme  de  10  mois  ;  ses  gages  ont  été  fixés  à  25  fr.  par 
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mois.  A  Texpiratioii  du  premier  mois,  Âubert  a  quitté  son  patron 
clandestinement  et  de  nuit  sans  avertissement.  Â  ce  moment  ^ 
Aubert  avait  reçu  de  Penseyres  22  fr.  à  compte  sur  son  salaire. 
Penseyres  ayant  porté  une  plainte  contre  Aubert  pour  vol ,  ce- 
lui-ci, qui  s'était  engagé  chez  M.  Gruaz,  a  été  arrêté,  puis  incar- 
céré à  Cossonay.  L'enquête  instruite  par  le  Juge  de  paix  de 
Bottons ,  ensuite  de  cette  plainte ,  n'a  pas  établi  la  culpabilité 
d'Aubert. 

Vu  ces  faits  et  par  jugement  du  30  décembre  1890,  le  Prési- 
dent du  Tribunal  d'Echallens  a  débouté  Aubert  de  ses  conclu- 
sions et  admis  les  conclusions  libératoires  et  reconventionnelles 
de  Penseyres,  en  réduisant  toutefois  celles-ci  au  chiffre  de  30  fr., 
sous  déduction  de  ce  que  Penseyres  peut  devoir  à  Aubert  pour 
salaire.  Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Aubert  est  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  à  son 
patron  en  le  quittant  sans  avertissement  au  moment  des  travaux 
de  la  campagne.  Ensuite  de  son  arrestation  et  du  temps  perdu 
pendant  sa  détention,  Aubert  subit  aussi  un  dommage  tant  ma- 
tériel que  moral  ;  Aubert  reconnaît  le  dommage  par  lui  causé  à 
Penseyres  et  il  offre  d'en  tenir  compte  à  celui-ci  par  30  fr.  à  dé- 
duire de  ses  conclusions. 

Penseyres  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il 
soit  réformé  dans  le  sens  de  l'adjudication  de  ses  conclusions^ 
tant  libératoires  que  reconveutionnelles.  Ce  recours  est  fondé  sur 
les  motifs  suivants  : 

Aux  termes  de  l'art.  289  Cpc. ,  les  faits  allégués  par  la  partie 
présente  sont  censés  vrais,  tandis  que  ceux  de  la  partie  défail- 
lante ne  sont  admis  que  pour  autant  qu'ils  sont  prouvés.  Or 
Penseyres  a  allégué  qu'il  a  subi  un  dommage  de  100  fr.  Le  Pré- 
sident ne  pouvait  les  réduire  à  30  fr.  en  tenant  compte  d'un 
dommage  qu'aurait  subi  Aubert.  Les  faits  allégués  par  celui-ci 
n'ont  pas  été  prouvés  et  on  ne  pouvait  en  tenir  compte.  En  tout 
état  de  cause,  le  Président  ne  pouvait  déduire  de  la  somme  al- 
louée à  Penseyres  ce  qu'il  pouvait  redevoir  à  Aubert  pour  salaire 
et  que  celui-ci  n'avait  pas  réclamé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  partiellement  le  recours  et  ré- 
formé le  jugement  du  30  décembre  1890,  en  ce  sens  qu'il  ne 
pourra  être  fait  aucune  déduction  sur  la  somme  de  30  fr.  allouée 
à  titre  de  dommages-intérêts  à  Penseyres. 
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Motifs, 

Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  289  Cpc. ,  lorsque  l'une 
des  parties  fait  défaut  à  Vaudience  du  jugement,  les  faits  allé- 
gués par  la  partie  présente  sont  censés  vrais ,  tandis  que  ceux 
allégués  par  la  partie  absente  ne  sont  admis  qu'autant  qu'ils 
sont  prouvés. 

Que,  cependant,  aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  le  juge 
à  accorder  à  la  partie  présente  ses  conclusions  dans  leur  entier. 

Qu'il  résulte  des  aveux  mêmes  de  Penseyres  que  celui-ci  avait 
porté  une  plainte  pour  vol  contre  Aubert;  que  le  Président  était 
donc  fondé  à  tenir  compte  de  ce  fait,  qui  est  établi  au  procès. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  51  du  CO.,  le  juge  détermine 
d'après  les  circonstances  et  d'après  la  gravité  de  la  faute  la  na- 
ture et  l'importance  de  l'indemnité. 

Que,  dès  lors,  le  Président,  qui  se  trouvait  en  présence  de 
deux  réclamations  en  dommages-intérêts  formulées  par  les  par- 
ties, était  compétent  pour  apprécier  les  griefs  et  les  fautes  de 
chacune  d'elles  et  pour  fixer  la  somme  allouée  à  titre  d'indem- 
nité ,  en  réduisant  la  prétention  de  Penseyres  s'il  la  trouvait 
exagérée. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'Aubert  n'avait,  dans  ses  conclu- 
sions ,  réclamé  aucune  somme  quelconque  pour  le  salaire  qui 
pouvait  lui  être  encore  dû  par  Penseyres. 

Que  ,  dès  lors,  le  Président  ne  pouvait  rien  lui  allouer  de  ce 
chef  et  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  ordonne  une  déduction 
sur  la  somme  de  30  fr.  accordée  à  titre  de  dommages-intérêts. 


Séance  du  5  mars  1891. 


Xiouage  d'ouvrage.  —  Défauts  de  construction  rendant  l'usage 
de  la  chose  impossible.  —  Acceptation  tacite.  -  Défauts  non 
reconnaissables  lors  de  la  réception.  —  Refus  de  l'ouvrage 
et  demande  en  dommages  et  intérêts.  —  Admission.  —  Arti- 
cles 358  et  360  GO. 


Stucker-Boock  contre  Rhcin. 


L'acceptation  tacite  d'un  ouvrage  par  celui  qui  Va  commandé  ne  saurait 
déâiarger  Ventrepreneur  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  à  raison  de 
défauts  de  construction  qui  ne  pouvaient  pas  être  constatés  lors  de  la  ré' 
ception  de  Vouvrage. 
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Le  maître  a  droit  à  des  dommages  et  intérêts  si  Vouvrage  qui  lui  est 
fourni  est  tellement  défectueux  qu'il  ne  puisse  en  faire  usage. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  BoNNARD,  pour  Ch.  Stucker-Boock,  demandeur  et  recourant. 
Meyer,  pour  M.  Rhein,  défendeur  et  intimé. 


Dans  sa  demande  du  24  mai  1890,  Ch.  Stucker- Boock ,  fon- 
deur à  Carouge,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Michel 
Bhein,  constructeur-mécanicien  à  Nyon,  est  son  débiteur  et  doit 
lui  faire  prompt  paiement  des  sommes  suivantes  : 

a)  611  fr.  70,  montant  d'une  facture; 

6^  11  fr.,  montant  des  frais  de  protêt  et  de  retour  de  la  traite 
du  22  février  1890,  avec  intérêt  à  6  •/•  sur  la  première  de  ces 
valeurs  dès  le  15  mars  1890,  jour  de  l'échéance  de  la  susdite 
traite. 

Dans  sa  réponse  du  9  juillet  1890,  le  défendeur  Rhein,  à  Nyon, 
a  déclaré  reconnaître  la  somme  de  14  fr.  95  qu'il  a  offerte  à 
Stucker-Boock  pour  prix  d'un  pignon  fourni,  sous  réserve  de  la 
compensation  de  cette  valeur  avec  les  dommages-intérêts  qui 
viendraient  à  être  alloués  au  défendeur.  Sous  le  bénéfice  de 
cette  offre,  le  défendeur  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de 
la  demande,  et  reconventionnellement  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  Stucker-Boock  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement  de  la  somme  de  200  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Le  3  août  1889  Stucker-Boock  a  fourni  à  Rhein ,  sur  com- 
mande de  celui-ci,  un  pignon  en  fonte  du  poids  de  41  */«  kil., 
au  prix  de  36  fr.  les  cent  kilos. 

Vers  la  même  époque,  Rhein  a  commandé  à  Stucker  un  rouet 
en  fonte,  en  lui  indiquant  les  dimensions  de  la  place  oii  ce  rouet 
devait  être  posé.  Le  prix  de  ce  rouet  fut  fixé  entre  parties  à  rai- 
son de  32  fr.  les  cent  kilos,  non  compris  l'assemblage,  l'ajustage 
et  le  tournage. 

Ce  rouet  fut  expédié  en  octobre  1889  par  chemin  de  fer  à 
Rhein.  Le  poids  en  était  de  1720  kilos,  ce  qui  portait  son  prix  à 
550  fr.  40.  Le  coût  de  l'ajustage  et  du  tournage  s'élevait  à  55  fr. 

Après  avoir  pris  livraison  du  rouet,  Rhein  l'a  introduit  dans 
son  atelier  et  l'a  préparé  pour  l'usage  auquel  il  était  destiné. 

Ce  rouet  a  été  placé  dans  l'usine  de  François  Cujean ,  au 
Muids;  il  s'est  cassé  deux  heures  après  avoir  été  mis  en  marche, 
le  21  octobre  1889. 
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Rhein  a  immédiatement  avisé  Stucker  de  Paccident  survenu. 
Le  23  octobre  1889,  Rhein  a  demandé  par  lettre  à  Stucker  l'au- 
torisation de  démonter  le  rouet,  ajoutant  qu'il  ne  pouvait  le 
toucher  sans  son  consentement.  Le  26  octobre  Stucker  a  déclaré 
autoriser  l'enlèvement  du  rouet  placé  chez  M.  Cujean  et  le  3 
décembre  il  a  demandé  à  Rhein  de  ne  pas  le  casser  sans  son 
autorisation. 

Le  travail  fait  par  Rhein  pour  le  compte  de  Cujean  à  Tocca- 
fiion  de  l'installation  du  rouet  a  une  valeur  de  416  fr.  environ; 
Rhein  a  dû  renoncer  à  en  demander  le  paiement;  il  n'a  de  même 
pas  pu  demander  le  paiement  du  prix  du  rouet. 

Le  boulonnage  des  deux  parties  du  rouet  avait  été  fait  par 
Stucker  ;  par  contre  c'est  Rhein  qui  a  fait  le  clavelage. 

Les  experts  ont  constaté  que  l'accident  survenu  au  rouet  pro- 
vient du  mauvais  conditionnement  de  l'assemblage  des  deux 
moitiés  du  rouet,  la  faute  première  résidant  dans  la  disposition 
des  boulons  d'assemblage  qui  sont  trop  éloignés  du  centre  du 
rouet.  Le  nombre  et  la  force  des  boulons  étaient  suffisants,  mais 
leur  distribution  était  défectueuse.  La  présence  des  deux  clavet- 
tes placées  par  Rhein  ne  constitue  pas  une  faute  ;  cette  disposi- 
tion est  souvent  recommandée ,  mais  la  présence  de  la  seconde 
clavette  devenait  dangereuse  par  suite  de  l'écartement  exagéré 
des  premiers  boulons  d'assemblage. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  5  décembre  1890 ,  le 
Tribunal  civil  de  Nyou  a  écarté  les  conclusions  de  la  demande 
et  admis  les  conclusions  tant  libératoires  que  reconventionnelles 
de  Rhein,  tous  les  dépens  étant  alloués  à  ce  dernier. 

Ce  jugement  est  fondé  en  résumé  sur  les  motifs  suivants  : 

Rhein  subit  par  le  fait  et  la  faute  du  demandeur  un  dom- 
mage qui  est  d'au  moins  200  fr.  L'accident  survenu  au  rouet 
provient  en  effet  d'un  vice  de  fabrication  et  de  construction,  no- 
tamment d'un  boulonnage  défectueux  et  insuffisant  imputable 
à  Stucker-Boock  seul.  Il  résulte  de  la  correspondance  échangée 
entre  parties  et  spécialement  des  autorisations  données  à  Rhein 
par  Stucker-Boock  que  celui-ci  entendait  bien  engager  sa  res- 
ponsabilité. 

Stucker-Boock  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce 
qu'il  soit  réformé  dans  le  sens  de  l'adjudication  de  ses  conclu- 
sions, en  se  fondant  en  résumé  sur  les  motifs  suivants  : 

Contrairement  à  ce  que  dit  le  jugement,  il  n'est  pas  établi  que 
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Rhein  ait  indiqué  à  Stucker ,  en  lui  commandant  le  rouet  liti- 
gieux, les  dimensions  de  la  place  où  celui-ci  devait  être  mis. 

Le  défendeur  Rhein  a  admis  au  contraire  avoir  indiqué  à 
Stucker  le  diamètre  du  rouet,  la  dimension  des  mortaises,  la 
largeur  et  l'épaisseur  de  la  couronne,  ainsi  que  le  pas  du  pignon. 
Il  résulte  des  preuves  entreprises  que  Rhein  a  reçu  le  rouet  le 
13  octobre  et  que  le  montage  chez  Cujean  n'a  été  terminé  que 
le  20  octobre.  Le  Tribunal  n'a  tenu  aucun  compte  de  la  circons- 
tance que  Rhein  a  eu  le  rouet  entre  les  mains  pendant  treize 
jours. 

C'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  admis  qu'il  résultait  de  la  cor- 
respondance entre  parties  que  Stucker  aurait  entendu  engager 
sa  responsabilité;  la  lettre  de  Stucker  ne  contient  qu'une  inter- 
diction de  casser  le  rouet;  l'autorisation  demandée  par  Rhein 
dans  sa  lettre  du  23  octobre  et  donnée  par  Stucker  le  26  du 
même  mois  ne  concerne  que  l'enlèvement  du  rouet  et  ne  touche 
en  rien  à  la  question  de  responsabilité. 

11  n'existe  pas  de  vice  de  fabrication  ,  mais  un  vice  de  cons- 
truction; Rhein,  qui  est  constructeur-mécanicien,  a  commis  une 
faute  en  plaçant  une  seconde  clavette  qui  devenait  dangereuse 
dans  le  cas  particulier.  11  n'est  pas  établi  que  le  dommage  subi 
par  Rhein  soit  dû  au  fait  ou  à  la  faute  de  Stucker. 

Un  contrat  de  louage  d'ouvrage  a  été  conclu  entre  parties 
pour  la  fourniture  du  rouet  litigieux.  Rhein  a  pris  livraison  du 
rouet,  il  l'a  introduit  dans  son  atelier  et  l'a  gardé  là  treize  jours  ; 
il  a  eu  ainsi  un  délai  suffisant  pour  en  vérifier  l'état  et  n'a  si- 
gnalé à  l'entrepreneur  aucun  défont  relatif  au  boulonnage  ;  il 
Ta  même  trouvé  suffisant  puisqu'il  a  fait  le  clavelage  habituel. 
Si  l'ouvrage  était  tellement  défectueux  qu'il  ne  pût  en  faire 
usage,  Rhein  aurait  dû  le  refuser  ou  obliger  Stucker  à  le  réparer 
à  ses  frais  (CO.  358).  Comme  il  l'a  accepté,  Stucker  est  déchargé 
de  toute  responsabilité  (CO.  360)  et  ne  pourrait  plus  être  tenu 
que  des  défauts  qui  ne  pouvaient  être  constatés  lors  de  la  véri- 
fication régulière  et  de  la  réception  de  l'ouvrage. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  dans  sa  détermination  sur  le  fait  n"  25  le 
défendeur  a  déclaré  admettre  cet  allégué  tout  en  maintenant 
expressément  l'allégué  14  de  la  réponse. 
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Que,  de  son  côté,  le  demandeur  a  déclaré  s'en  rapporter,  en 
ce  qui  concerne  la  preuve  du  fait  25,  à  la  détermination  du  dé- 
fendeur et  à  l'ensemble  des  faits  de  la  cause. 

Que ,  dès  lors ,  le  recourant  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que 
ce  serait  à  tort  que  le  Tribunal  a  admis  qu'en  faisant  sa  com- 
mande, Rhein  a  indiqué  à  Stucker  les  dimensions  de  la  place  où 
le  rouet  devait  être  mis. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  la  rupture  du  rouet 
provient  de  la  manière  défectueuse  dont  les  deux  parties  qui  le 
composent  ont  été  boulonnées. 

Que  ce  travail  de  boulonnage  incombait  à  Stucker,  aux  ter- 
mes de  la  convention  liée  entre  parties  et  que  c'est  lui,  par  con- 
séquent ,  qui  doit  supporter  les  conséquences  qui  en  sont  ré- 
sultées. 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  faire  un  grief  à  Rhein  d'avoir 
placé  deux  clavettes. 

Qu'en  effet,  il  résulte  de  l'expertise  qu'une  telle  disposition  est 
souvent  recommandée  et  que  si  elle  est  devenue  dangereuse  en 
l'espèce,  cela  tient  uniquement  à  la  mauvaise  disposition  des 
boulons  imputable  à  Stucker  seul. 

Attendu  que  les  parties  en  cause  ont  conclu  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage  par  lequel  Stucker  s'engageait  à  fournir  à 
Rhein  un  rouet  pour  un  prix  convenu. 

Que  Stucker  a  livré  le  dit  rouet  le  7  octobre  1889,  que  Rhein 
l'a  préparé  pour  l'usage  auquel  il  était  destiné  et  l'a  placé  chez 
Cujean  le  20  octobre  1889. 

Que  c'est  le  21  octobre  1889  que  cet  appareil  s'est  brisé  après 
deux  heures  d'usage. 

Considérant  que  Stucker  ne  saurait  se  prévaloir  du  fait  que 
Rhein  a  accepté  la  marchandise  fournie  sans  faire  d'observation. 

Qu'en  effet,  les  défauts  de  construction  qui  ont  entraîné  la 
rupture  du  rouet  ne  pouvaient  pas  être  constatés  par  Rhein 
avant  que  le  dit  rouet  eût  été  adapté  à  la  machine  à  laquelle  il 
était  destiné  et  que  celle-ci  eût  été  mise  en  marche. 

Que,  dès  lors,  l'acceptation  tacite  de  l'ouvrage  par  Rhein 
ne  saurait  décharger  Stucker  de  la  responsabilité  qui  lui  in- 
combe à  raison  des  vices  de  construction  qui  ont  entraîné  la 
rupture  de  l'appareil  litigieux  (CO.  360). 

Attendu,  du  reste,  que  par  ses  lettres  des  26  octobre  et  3  dé- 
cembre 1889,  Stucker  reconnaissait,  tout  au  moins  implicite- 
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ment ,  que  sa  responsabilité  pourrait  se  trouver  engagée  par 
suite  de  Paccident  du  21  octobre,  puisque,  dans  la  première,  il 
autorisait  Rhein  à  enlever  le  rouet  et  que,  dans  la  seconde,  il 
donnait  Tordre  de  ne  pas  le  casser  sans  son  autorisation. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  rouet 
fourni  par  Stucker  à  Rhein  était  tellement  défectueux  que  ce- 
lui-ci n'a  pas  pu  en  faire  usage. 

Que,  dès  lors,  Rhein  est  en  droit  de  le  refuser. 

Que,  de  plus,  le  mauvais  boulonnage  du  rouet  constitue  à  la 
charge  de  Stucker  une  faute  qui  autorise  Rhein  à  demander  des 
dommages-intérêts  (CO.  358). 

Attendu  que  l'expertise  a  établi  que  les  travaux  faits  par 
Rhein  pour  adapter  le  rouet  à  la  machine  auquel  il  était  destiné 
ont  une  valeur  de  plus  de  200  fr. 

Que  Rhein  étant,  par  suite  de  la  rupture  du  rouet,  obligé  de 
renoncer  à  réclamer  le  prix  de  son  travail  à  Cujean ,  a  droit  à 
une  indemnité  de  la  part  de  Stucker. 

Que,  par  conséquent,  sa  conclusion  reconventionnelle  doit 
être  admise. 

Considérant,  d'autre  part,  que  dans  sa  réponse  Rhein  a  re- 
connu devoir  à  Stucker  la  somme  de  14  fr.  95,  sous  réserve  de 
compensation  de  cette  valeur  avec  les  dommages-intérêts  qui 
pourraient  lui  être  alloués. 

Qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  de  cette  offre  à  Stucker. 

Résumés  d'arrêts. 


Fabricants.  —  La  prescription  des  actions  en  dommages  et  in  - 
térêts  prévue  dans  la  loi  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité 
civile  des  fabricants  court  dès  le  jour  de  l'accident  qui  a  amené 
la  mort  ou  les  blessures,  alors  même  qu'à  ce  moment  le  Con- 
seil fédéral  n'aurait  pas  encore  classé  l'établissement  indus- 
triel où  l'accident  s'est  produit  dans  la  catégorie  des  fabriques 
soumises  à  la  loi  (art.  12). 

ÏF.,  6  février  1891.  Btthler. 

Heimathlosat.  —  Le  droit  des  cantons  d'expulser  les  étrangers 
non  munis  de  papiers  réguliers  est  limité  non-seulement  par 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  223  - 

les  traités  internationaux,  mais  encore  par  les  droits  accordés 
par  la  constitution  et  la  loi  à  l'autorité  fédérale  en  matière 
d'heimathlosat. 

Lorsqu'une  personne  doit  être  considérée  comme  heimath- 
lose  à  teneur  de  l'art.  1"  de  la  loi  fédérale  du  3  décembre 
1850,  le  Conseil  fédéral  a  le  droit  d'en  procurer  l'incorpora- 
tion dans  un  canton ,  alors  même  qu'aux  termes  des  traités  il 
lui  serait  loisible  de  la  renvoyer  dans  le  pays  auquel  elle  res- 
sortissait  avant  d'avoir  perdu  sa  nationalité.  Les  autorités  po- 
litiques fédérales  ont  seules  compétence  pour  choisir  entre  ces 
deux  modes  de  procéder. 

TF.,  7  février  1891.  Tognola. 

Jeu.  —  L'exception  de  jeu  peut  être  opposée  non-seulement  à 
celui  qui  joue  pour  son  propre  compte ,  mais  encore  au  com-  • 
missionnaire  qui  se  charge  d'exécuter  des  ordres  de  bourse, 
alors  tout  au  moins  qu'il  ne  nomme  pas  l'acheteur  ou  le  ven- 
deur pour  lequel  il  agit  et  est,  dès  lors,  censé  avoir  personnel- 
lement assumé  les  obligations  qui  leur  incombent  (CO.  446). 
Autrement  la  disposition  de  l'art.  512  CO.  serait  presque  sans 
aucune  portée  pratique. 

Pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  un  marché  à  terme 
constitue  un  jeu,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  la  forme  extérieure 
qu'il  revêt,  mais  rechercher  si,  d'après  l'intention  concordante 
des  parties,  manifestée  expressément  ou  tacitement ,  elles  ont 
entendu  exclure  le  droit  et  l'obligation  de  livrer  et  de  recevoir 
effectivement  les  marchandises  ou  les  valeurs  achetées  ou  ven- 
dues, de  telle  manière  que  le  contrat  n'a  pour  objet  que  la  dif- 
férence de  cours. 

TF.,  20  février  1891.  Clason  et  C'«  c.  Metzger  et  C'«. 

Jugement  arbitral.  —  L  aii;.  344  Cpc.  ne  prescrit  aucunement 
que  le  jugement  arbitral  mentionne  la  forme  admise  par  les 
arbitres  pour  l'instruction  de  la  cause  ;  il  ne  prévoit  pas  da- 
vantage l'intervention  des  parties  pour  la  fixation  de  la  procé- 
dure. 

Le  procès-verbal  d'un  jugement  arbitral  fait  pleine  foi  de 
son  contenu  au  même  titre  que  le  procès- verbal  de  l'audience 
d'une  autorité  judiciaire.  Les  parties  ne  peuvent,  dès  lors,  cri- 
tiquer les  constatations  qui  y  sont  renfermées  que  par  la  voie 
d'une  inscription  de  faux. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  224  -^ 

La  loi  ue  fixe  aucun  délai  pour  les  assignations  devant  les 
arbitres. 

Le  fait  par  les  arbitres  de  n'avoir  pas  réglé  les  dépens  cons- 
titue une  irrégularité  qui  cependant  ne  saurait  entraîner  la 
nullité  du  jugement,  une  telle  omission  pouvant  être  réparée 
postérieurement  au  dépôt  de  celui-ci. 

TC,  18  février  1891.  Thomann  c.  hoirie  Jiiillerrit. 

Jugement  arbitraL  —  Viole  les  formes  essentielles  de  tout  ju- 
gement et  doit  en  conséquence  être  annulé  en  application  de 
Tart.  434  Cpc,  le  jugement  arbitral  qui  n'énonce  pas  d'une 
façon  précise  la  question  à  juger  et  ne  contient  ni  des  décisions 
sur  le  fait  et  sur  le  droit,  ni  un  dispositif  précis  sur  le  fond  de 

la  cause. 

TC,  3  mars  1891.  Pittet  c.  Cheseaux. 

Lettre  de  change.  —  Alors  même  qu'une  lettre  de  change  a  été 
créée  pour  un  chiifre  légèrement  supérieur  à  celui  qui  était 
réellement  dû  par  le  tiré,  il  n'en  résulte  point  que  les  frais  de 
protêt  ne  doivent  pas  être  supportés  par  ce  dernier,  alors  qu'il 
n'a  pas  offert  à  l'huissier  chargé  de  dresser  protêt  la  somme 
dont  il  était  réellement  débiteur  (CO.  757). 

Tribunal  de  commerce  de  Genève,  19  février  1891.  Bovet 
c.  fianaixas  et  Hibas. 

Recours.  —  Ne  peut  être  examiné  le  pourvoi  dirigé  contre  un 
jugement  rendu  ensuite  d'un  arbitrage  conventionnel,  alors 
que  ce  recours  n'indique  pas  s'il  conclut  à  la  nullité  ou  à  la 
réforme,  et  n'énonce  séparément  aucun  moyen  de  nullité 
(Cpc.  434  et  444). 

TC,  4  mars  1891.    Domenigoni  c.  Wanner. 

Vente  immobilière.  —  L'action  en  dommages  et  intérêts  fondée 
sur  la  non-exécution  d'un  contrat  de  vente  immobilière  est 
régie  par  le  droit  cantonal  et  non  par  le  droit  fédéral  (CO.  23 1). 
Dès  lors ,  le  Tribunal  fédéral ,  nanti  d'une  cause  de  cette  na- 
ture par  la  voie  d'un  recours  de  droit  puTOc,  n'est  pas  com- 
pétent pour  l'examiner  (art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire). 

TF.,  20  février  1891.  Leber  c.  Kappeler. 


L.  KossET,  éditeur  resp. 
Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Questions  de  droit  civil  fédéral. 


XI 

Des  effets  de  Vincapaciié  de  contracter. 

I.  Les  effets  de  l'incapacité  absolue  ou  relative  de  contracter 
varient  naturellement  suivant  les  diverses  catégories  d'incapa- 
bles. Nous  rechercherons  d'abord  ce  qu'ils  sont  à  l'égard  des 
mineurs  non  émancipés,  des  interdits,  àa^  femmes  mariées  et  des 
majeurs  (prodigues,  etc.)  qui  ne  sont  frappés  d'incapacité  civile 
que  pour  certains  actes  ;  les  mêmes  prescriptions  légales  (arti- 
cles 30  et  suiv.  CO.)  régissent  tous  ces  incapables,  dans  les  limi- 
tes, bien  entendu,  où  ils  sont  privés  de  leur  capacité. 
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On  pourrait  se  demander,  i  la  ▼érité,  si,  et  dans  quelle  mesure, 
les  femmes  mariées,  dont  la  caparité  est  encore  da  ressort  da 
droit  cantonal  d'après  Part.?  delà  loi  fédérale  du  22  juin  188U 
qui  ne  réserve  expressément  des  dispositions  des  art.  30  et  suiv. 
que  l'art  35,  —  on  pourrait  se  demander,  disons-nous,  si  elles  sont, 
quant  aux  effets  de  leur  incapacité,  soumises  aux  art.  30  et  suiv. 
précités  (sauf  Part.  31,  qui  se  rapporte  à  une  espèce  particulière). 
Il  est  évident  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  fédérale  sur  la 
capacité  civile ,  les  effets  de  tous  les  actes  juridiques  accomplis 
par  des  mineurs  (en  matière  mobilière  et  immobilière ,  car  lex 
non  distingua  sur  ce  point)  sont  déterminés  par  les  art.  30,  32, 
33  et  34,  et  c'est  incontestablement  à  tort  que  M.  Haberstich 
écrivait,  dans  son  Handbuch  des  schweizeriscken  Ohligaiionen- 
rechls,  que  t  l'application  de  ces  articles  est  restreinte  au  droit 
des  obligations  et  aux  transactions  mobilières.  »  Il  semble  ra- 
tionnel d'admettre  la  même  solution  pour  les  interdits^  car  la  loi 
fédérale  du  22  juin  1881  a  créé  un  droit  uniforme,  en  dehors  des 
cas  qu'elle  excepte  formellement,  sur  tonte  la  matière  de  la  ca> 
padté,  soit  de  l'incapacité  civile  (conditions  et  effets)  ;  et,  comme 
les  interdits  sont  assimilés  purement  et  simplement  aux  mineurs 
en  ce  qui  concerne  les  actes  dont  ils  sont  incapables,  les  art.  30, 
32  et  suiv.  doivent  avoir  à  leur  égard  la  même  portée  générale 
que  pour  les  mineurs,  Tart  6,  al.  2,  de  la  loi  fédérale  n'excluant 
d^ailleurs  l'application  des  art.  30,  32  et  suiv.  que  pour  les  ac- 
tes dont  ■  la  libre  exécution  •  leur  est  réservée  par  le  droit  can- 
tonal. 

Mais  la  question  est  fort  délicate,  lorsqu'elle  se  pose  au  sujet 
des  femmes  mariées.  A  prendre  à  la  lettre  Part  7  de  la  loi  sou- 
vent rappelée,  les  conditions  et  les  effets  de  leur  incapacité  se- 
raient exclusivement  du  domaine  de  la  législation  cantonale,  sauf 
toutefois  l'art.  35  00.  Cependant,  l'art  30,  al.  I,  a,  selon  nous, 
étendu  aux  femmes  mariées  l'application  des  art  30,  32  et  33 
(pour  les  femmes  mariées,  l'art.  34  ne  saurait  entrer  en  ligne  de 
compte  au  vu  de  l'art.  35 ,  du  moins  lorsque  le  mari  n*est  pas 
dans  l'impossibilité  matérielle  ou  morale  d'autoriser  son  épouse  ; 
voir  ci-après),  car  il  ne  parle  pas  seulement  des  mineurs,  des  in- 
terdits ou  autres  majeurs  frappés  d'une  incapacité  moins  com- 
plète que  celle  qui  découle  de  l'interdiction,  mais  de  tous  les  ma- 
jeurs privés  de  la  capacité  de  contracter,  ainsi  des  femmes  ma- 
riées également.  Il  est  certain,  d'autre  part,  que  l'art.  3  de  la 
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loi  fédérale  de  1881  ne  concerne  pas  les  femmes  mariées  •  que 
dès  lors,  ce  ne  sont  pas  les  effets  de  tous  leurs  actes  juridiques' 
qui  se  trouvent  régis  par  les  prescriptions  des  dits  art.  30  32  et 
suivants,  mais  uniquement  les  effets  des  actes  juridiques  rentrant 
dans  le  domaine  des  transactions  mobilières  (des  «  contrats  en 
matière  de  meubles  »,  comme  dit  l'art.  3  susvisé)  ;  sur  ce  point 
et  dans  cette  mesure,  les  articles  ci-dessus  s'étendent  aux  femmes 
manées  comme  aux  mineurs  et  aux  interdits.  En  résumé  la  ré- 
serve en  faveur  du  droit  cantonal,  formulée  à  l'art  7  de'  la  loi 
fédérale  du  22  juin  1881,  ne  viserait  que:  !•  les  conditions 
mêmes  de  la  capacité  ou  de  l'incapacité  des  femmes  mariées  •  2» 
les  effets  des  actes  juridiques  accomplis  par  ces  dernières  'en 
dehors  des  matières  régies  par  le  Code  fédéral  des  obligations 
(contrat  de  mariage,  successions,  transactions  immobilières  etc  ) 
M.  le  professeur  Mentha  '  pense  aussi  que  «  les  art  30  'al  1 
32,  33,  s'appUquent  pleinement  à  la  femme  mariée,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  rappelés  dans  l'art.  7  de  la  loi  sur  la  capacité  civile  »  • 
mais  il  estime  que  «  le  consentement  du  mari,  aux  libéralités 
même  pures  et  simples,  faites  à  sa  femme,  est  toujours  nécessaire 
nonobstant  l'art.  30  al.  2,  CO.,  lorsque  la  législation  cantonale 
en  tait  un  attribut  de  la  puissance  maritale  elle-même-  tandis 
qu'il  est  superflu,  comme  contraire  à  ce  même  article,  lorèque  la 
législation  cantonale  n'y  voit  que  la  conséquence  du  droit  exclu- 
sit  d  administration  du  mari  dans  un  régime  qui  n'est  pas  obli 
gatoire  ».  La  distinction  est  ingénieuse  et  la  démonstration  qu'en 
essaie  M.  Mentha  ne  laisse  pas  d'être  assez  bien  appuyée  Assu- 
rément, il  serait  désirable  que  l'art.  30,  al.  2,  CO.  n'autorisât  pas 
la  femme  mariée  -  son  incapacité  civile  étant  admise  dans  une 
plus  ou  moins  large  mesure  par  tous  nos  droits  cantonaux  —  à 
accepter  sans  le  consentement  du  mari  des  libéralités  qui  pour- 
raient troubler  la  paix  et  compromettre  la  dignité  du  ménage 
Mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il  soit  possible  défaire  une  pareille 
exception   que  les  termes  de  l'art.  30,  al.  2,  ne  justifient  nulle- 
ment Cette  disposition  légale  est  applicable  à  la  femme  mariée 
dans  les  limites  que  nous  avons  indiquées,  soit  pour  tous  les  ac- 
tes juridiques  dont  les  effets  ne  sont  pas  soustraits  à  l'empire  du 
Code  fédéral.  Ensorte  qu'une  femme  mariée  pourrait,  sans  au- 
torisation de  son  représentant  légal,  accepter  une  libéralité  ayant 

'  Jourma  des  Tribunaux,  XXXVII  (1889),  65  et  suiv. 
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des  meubles  pour  objet  (art.  30,  al.  2),  alors  qu'une  libéralité 
comprenant  des  immeubles  ne  pourrait  être  valablement  accep- 
tée par  elle  que  sous  l'observation  des  règles  du  droit  cantonal 
à  cet  égard  •. 

Ces  préliminaires  posés ,  nous  pouvons  aborder  l'examen  des 
dispositions  mêmes  du  Code  fédéral  sur  les  effets  des  actes  juri- 
diques accomplis  par  des  incapables.  Les  mineurs  et  les  majeurs 
privés  de  la  capacité  de  contracter  y  dit  l'art.  30,  al.  2  *  (le  texte 
allemand  s'exprime  en  ces  termes ,  plus  exacts  :  insofem  ihnen 
die  Vertragsfàhigkeit  etitzogen  ist,  —  en  tant  qu'ils  sont  privés 
de  la  capacité  de  contracter,  de  sorte  que  cet  article  s'applique 
non-seulement  aux  interdits,  mais  à  toutes  les  personnes  majeu- 
res de  capacité  civile  restreinte,  interdits,  prodigues  placés  sous 
conseil  judiciaire  ou  sous  curatelle,  femmes  mariées,  etc.),  ne 
peuvent  s'obliger  ou  renoncer  à  des  droits  qu'avec  le  consente- 
ment de  leur  représentant  légal  (al.  1).  Ce  «  représentant  légal  i>, 
tuteur,  conseil  judiciaire,  curateur,  mari,  est  désigné  par  le  droit 
des  cantons,  qui  peut  prescrire,  en  outre,  une  autorisation  spé- 
ciale de  Tautorité  tutélaire  pour  certains  actes  que  le  tuteur,  par 
exemple,  ne  peut  faire  de  son  propre  chef  pour  le  compte  du  pu- 
pille (cfr.  art.  32  et  33  ci-après  ;  cfr.  également  loi  fédérale  sur 
la  capacité  civile,  art.  3,  al.  2,  et  6,  al.  2).  Mais  tandis  qu'en  droit 
français,  l'incapable  ne  saurait  passer  valablement  seul,  même 
un  contrat  qui  lui  procurerait  exclusivement  des  avantages, 
Pal.  2  de  notre  art.  30  renferme  cette  dérogation  en  principe  gé- 
néral :  Ils  n'ont  pas  besoin  de  ce  consentement  (du  représentant 
légal)  pour  intervenir  dans  un  contrat  ayant  uniquement  pour 
but  de  leur  conférer  des  droits  ou  de  les  libérer  d'une  obligation. 
Il  n'est  pas  difficile  de  justifier  cette  exception.  L'incapacité  dont 
sont  frappés  les  mineurs,  les  interdits,  etc.,  est  considérée  par  le 
législateur  comme  une  faveur  ou  une  nécessité  ;  l'incapable  ne 
doit  pas  courir  le  risque,  à  raison  de  son  inexpérience  ou  de  la 
maladie  dont  il  est  affligé,  ou  de  la  détention  qu'il  est  condamné 
à  subir,  d'agir  contre  son  intérêt  et  de  sacrifier  ses  droits.  Mais, 
comme  le  remarque  M.  Mentha,  dans  l'étude  que  nous  signalions 

*  Arrêta  du  Trib.  féd.^  X,  W6.  L'art.  30,  al.  2,  est  invoqué  daus  cet  arrêt 
comme  applicable  aux  libéralités  faites  à  une  femme  mariée  ;  la  libéra- 
lité avait  pour  objet  une  somme  d'argent. 

a  C.  civ.  fr.,  art.  217  et  suiv.,  450,  499,  513,  1124,  1125,  1305,  1314.  Un- 
herstich,  I,  95.  Jacottet,  35.  Schneider  et  Fick,  62.  Hafner,  8. 
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tout  à  rheure  :  a  II  ne  faut  pas  que  l'incapacité  dépasse  le  but 
que  la  raison  lui  assigne  et  personne  ne  doit  être  plus  incapable 
que  son  intérêt  ne  l'exige.  Où  le  danger  disparaît,  la  protection 
est  inutile,  et  il  n'est  pas  besoin  de  beaucoup  d'esprit  pour  s'en- 
richir par  les  largesses  d'autrui.  »  Cependant,  dès  que  la  libéra- 
lité serait  onéreuse  pour  l'incapable ,  qu'elle  serait  grevée  de 
charges  ou  de  conditions,  le  consentement  du  représentant  légal 
redeviendrait  nécessaire.  Notons  encore  que  les  incapables  dans 
le  sens  de  l'art.  31  ne  sont  pas  mis  au  bénéfice  de  la  règle  de 
l'art.  30,  al.  2 ,  qu'ils  soient  au  reste  placés  ou  non  sous  tutelle 
ou  curatelle,  car,  pour  pouvoir  intervenir  dans  un  acte  à  titre 
purement  gratuit,  sans  l'assistance  de  leur  représentant  légal,  il 
faut  encore  que  les  incapables  soient  en  mesure  de  se  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  font. 

Quels  sont  maintenant  les  effets  des  contrats  conclus  par  des 
incapables  non  autorisés  ?  Ils  ne  sont  pas  inexistants  ou  nuls  de 
plein  droit,  puisqu'il  y  a  eu  manifestation,  insuffisante,  il  est 
vrai,  d'une  volonté  imparfaite  ;  alias ,  dans  le  cas  de  l'art.  31.  Ils 
sont  simplement  annidahles.  C'est  ce  qu'exprime,  dans  les  termes 
suivants,  l'art.  32  »  :  Le  contrat  fait  sans  le  consentement  requis 
(cfr.  art.  30,  al.  1)  peut  être  ratifié,  soit  par  le  représentant  lé- 
gai,  soit  par  le  contractant  lui  même,  si  celui-ci  est  devenu  ca- 
pabk  dans  Viniervalle  (al.  1).  L'état  d'incapacité  de  l'un  des  con- 
tractants donne  donc  à  celui-ci,  soit  à  son  représentant  légal,  la 
faculté  de  demander  l'annulation  du  contrat,  ou  d'en  exiger 
l'exécution  en  le  ratifiant  dans  les  circonstances  établies  par  la 
loi.  Selon  que  le  contrat,  passé  sans  le  consentement  requis,  sera 
ou  ne  sera  pas  avantageux  pour  l'incapable ,  on  pourra  en  pro- 
voquer l'exécution  ou  la  nullité  (cfr.  art.  33).  La  ratification,  au 
surplus,  peut  être  expresse  ou  tacite. 

Mais  il  serait  peu  équitable  de  laisser  à  la  discrétion  de  l'in- 
capable la  personne  qui  a  traité  avec  ce  dernier..  Non-seulement 
notre  Code,  plus  large  que  le  droit  français,  renferme  la  dispo- 
sition de  l'art.  33  in  fine,  mais  il  prescrit  au  2'"*  al.  de  l'art.  32  : 
L'autre  partie  cesse  d'être  liée,  si  le  contrat  n'est  pas  ratifié  dans 
un  délai  convenable,  fixé  par  elle,  ou  sur  sa  demande,  par  l'auto- 
rite  (cantonale)  compétente.  Aussi  longtemps  que  le  contrat  n'est 

>  C.  civ.  fr.,  1125,  1311.  Habersiich,  I,  96.  Jacottet,  36.  Schtieider  et  Fick, 
63.  Hafner,  8. 
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pas  annulé,  à  Pamiable  ou  par  un  jugement,  la  partie  capable 
est  obligée  ;  seulement,  elle  peut  se  dégager  dans  la  forme  prévue 
à  l'art.  32,  al.  2.  La  nullité  fondée  sur  Tincapacité  pourra  être 
invoquée  par  voie  d'exception  ou  de  demande  principale  ;  la  du- 
rée de  l'action  dérivant  de  la  nullité  est  de  dix  ans,  ensorte  que 
si ,  par  impossible ,  un  contrat  conclu  par  un  incapable  n'avait 
été  ni  ratifié,  ni  attaqué,  dans  le  délai  de  dix  ans,  il  devrait  être 
tenu  pour  valable. 

A  défaut  de  ratification,  porte  l'art.  33  ',  chacune  des  parties 
peut  se  faire  restituer  ce  qvCelle  a  déjà  payé  (al.  1").  Cette  dis- 
position légale  est  fort  incomplète  et  même  assez  inexacte.  Efifec- 
tivement,  il  y  aura  lieu  à  restitution  dans  tous  les  cas  où  le  con- 
trat sera  annulé,  soit  par  suite  d'une  entente  entre  les  intéressés, 
soit  par  suite  d'un  jugement,  soit  à  raison  de  la  ratification  qui  ne 
se  serait  pas  produite  dans  le  a  délai  convenable  n  de  l'art.  32,  al.  2. 
Mais  il  est  évident  que  si,  dans  les  dix  ans,  il  n'y  avait  eu  ni  rati- 
fication proprement  dite,  ni  action  en  nullité,  le  contrat  serait 
valable  et  qu'il  faudrait  parler  alors ,  non  de  restitution ,  mais 
d'exécution  (cfr.  art  34  et  35;  cfr.  aussi  art.  492).  Si  le  contrat 
n'est  pas  exécuté,  les  deux  parties  sont,  en  thèse  générale ,  trai- 
tées de  la  même  manière.  Toutefois ,  nous  apprend  le  2'  al.  de 
l'art.  33,  celle  d'entre  elles  qui  n'est  pas  liée  par  le  contrat  (donc 
l'incapable)  n^cst  tenue  que  jusqu'à  concurrence  du  profit  déjà 
réalisé  ou  existant  encore  lors  de  la  répétition  ou  de  celui  qui 
existerait  si  elle  ne  s'en  était  dessaisie  de  mauvaise  foi  (cfr.  ar- 
ticles 71  et  73).  Ainsi  la  partie  capable  est  obligée  de  restituer 
tout  ce  qu'elle  a  reçu.  Un  mineur  vend  un  objet  qu'il  délivre  à 
son  co-contractant;  le  tuteur  introduit  une  action  en  répétition, 
l'acheteur  doit  restituer  l'objet  vendu.  Le  mineur  n'aura  ,  lui ,  à 
rendre  que  le  profit  réalisé  par  le  contrat  ou  existant  encore 
lors  de  la  répétition,  ou  qui  existerait  s'il  ne  l'avait  gaspillé  ou 
détruit  de  mauvaise  foi,  en  vue  de  faire  échouer  l'action  en  res- 
titution. Si,  dans  Texemple  donné  plus  haut,  le  mineur  est  en- 
core en  possession  du  prix  de  la  vente,  ou  si  ce  prix  a  été  em- 
ployé utilement  (à  payer  sou  entretien,  des  vêtements,  etc.),  il 
est  tenu  de  le  rembourser  à  son  co-contractant;  même  solution 
s'il  s'en  est  frauduleusement  dessaisi.  En  revanche,  s'il  l'a  dé- 

'  C.  civ.  fr.,  1312.  Haherstidi  I,  97.  Jacottet,  38.  Scfineider  et  Fick,  64. 
Hafner,  9. 
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pensé  à  Tauberge  ou  en  fredaines,  sans  intention  dolosive  d'ail- 
leurs, il  ne  reste  à  l'acheteur  qu'à  en  faire  son  deuil,  sauf,  le  cas 
échéant,  à  actionner  le  surveillant  légal  comme  partie  civilement 
responsable  en  vertu  de  l'art.  61.  On  pourrait  prétendre  assuré- 
ment que  l'art.  61  ne  vise  que  la  responsabilité  découlant  d'une 
faute  aquilienne,  mais  nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'une 
véritable  faute  de  ce  genre;  la  circonstance  qu'elle  a  été  com- 
mise à  l'occasion  d'un  contrat  est  indiflFérente. 

D'un  autre  côté  :  Si  elle  (l'incapable)  $*  est  faussement  donnée 
pour  capable,  elle  est  responsable  envers  la  partie  induite  en 
erreur  du  préjudice  qu'elle  lui  a  causé  '  —  art.  33,  al.  3  (cfr.  art.  23, 
50,  471).  La  partie  lésée  peut,  dans  cette  hypothèse,  porter  en 
outre  une  plainte  en  escroquerie  et  rechercher  également,  si  les 
faits  de  la  cause  s'y  prêtent,  le  surveillant  légal  de  l'art.  61  comme 
partie  civilement  responsable.  Il  est  évident  néanmoins  que  si  la 
partie  lésée  avait  su  ou  dû  savoir  que  la  personne  qui  contractait 
avec  elle  était  un  incapable  se  donnant  faussement  pour  capable, 
l'art.  33,  al.  3,  cesserait  d'être  applicable;  il  faut  donc,  pour  que 
cette  disposition  de  la  loi  puisse  être  prise  en  considération ,  la 
bonne  foi  du  co-contractant  et  la  mauvaise  foi  de  l'incapable. 
Faisons  encore  observer  d'une  façon  toute  spéciale  que  l'incapa- 
hle  de  l'art.  31,  le  fou,  qui  réussirait  à  se  faire  passer  pour  un 
homme  sain  d'esprit,  n'encourrait  jamais  l'application  de  l'arti- 
cle 33. 

IL  II  est  des  personnes,  même  majeures,  qui  doivent  être 
frappées  d'incapacité  civile  absolue ,  parce  qu'il  leur  est  maté- 
riellement impossible  de  manifester  le  consentement  libre  et 
raisonné  qui  est  la  condition  sine  qua  non  de  la  naissance  d'un 
contrat.  Les  personnes ,  dit  l'art.  31  *,  qui  n'ont  pas  conscience 
de  leurs  actes,  ou  qui  sont  privées  de  V usage  de  leur  raison,  sont 
absolument  incapables  de  contracter,  tant  qu'elles  se  trouvent 
dans  cet  état.  Les  incapables  de  l'art.  31  sont,  entre  autres,  les 
enfants  en  bas  âge,  les  individus  frappés  d'idiotisme  ou  d'alié- 
nation mentale,  tous  ceux  même  qui,  à  raison  de  causes  passa- 
gères, et  peut-être  par  leur  faute,  sont  momentanément  impuis- 

«  Bévue  dejur.  féd,,  III,  183. 

«  C.  civ.  fr.,  art.  507  et  suiv.  Haberstichy  I,  96.  Jacottet,  35.  Schneider  et 
Fick,  62.  Hafner,  8. 
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sants  à  exprimer  lear  volonté  d'une  manière  consciente.  On  peut 
se  demander  si  les  aliénés  contractent  valablement  pendant  les 
intervalles  lucides  que  leur  laisse  la  maladie;  l'affirmative  ne 
nous  paraît  point  douteuse  au  vu  de  Tart.  31  in  fine,  mais  nous 
estimons  que  la  partie  qui  aurait  traité  prétenduement  pendant 
un  intervalle  lucide,  avec  une  personne  qu'elle  savait  ou  devait 
savoir  troublée  à  l'ordinaire  dans  ses  facultés  mentales,  devrait 
apporter  la  preuve  de  l'existence  de  Vintervallum  lucidum.  Nous 
nous  empressons  d'ajouter  qu'en  dehors  de  ce  cas,  et  en  prin- 
cipe, le  fardeau  de  la  preuve  est  imposé  à  celui  qui  se  prévaut 
de  l'état  d'incapacité  de  l'un  des  co-contractants  * ,  et  cela  tout 
particulièrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  majeur  ou  d'une  personne 
qui,  d'après  les  lois  naturelles,  doit,  dans  les  circonstances  nor- 
males, avoir  la  conscience  de  ses  actes.  La  question  de  savoir  si 
une  partie  était  incapable  dans  le  sens  de  l'art.  31  est  une 
quœstiofacti;  le  Tribunal  fédéral  a  décidé,  par  exemple,  que 
du  fait  que  l'une  des  parties  était  âgée  de  90  ans,  à  moitié  aveu- 
gle et  atteinte  de  surdité  à  peu  près  complète ,  on  ne  pouvait 
encore  inférer  l'inconscience  ou  la  privation  de  l'usage  de  la 
raison  '. 

L'incapacité  naturelle  de  l'art.  31 ,  qui  produit  ses  effets  de 
plein  droit,  indépendamment  de  l'état  de  minorité  ou  d'interdic- 
tion, a  un  caractère  absolu,  ensorte  que  les  actes  juridiques 
accomplis  par  l'incapable  sont  radicalement  nuls,  et  non-seule- 
ment annulables  comme  dans  l'espèce  de  l'art.  30;  ces  actes  sont 
même  inexistants  et  il  s'entend  qu'une  ratification  n'en  peut 
avoir  lieu  utilement. 

Les  dommages  causés  par  les  actes  illicites  de  personnes  in- 
conscientes au  moment  où  elles  les  ont  commis,  seront  réparés- 
en  conformité  des  art.  57,  58  et  61. 

III.  Il  est  certaines  situations  particulières  pour  lesquelles  1& 
loi  a  dû  établir  des  règles  spéciales.  C'est  le  cas  entre  autres 
pour  les  mineurs  et  les  diverses  catégories  d'interdits  à  l'art.  34,. 
et  poup  les  femmes  mariées  à  l'art.  35  du  CO.  Ces  incapables- 
sont  mis,  dans  les  conditions  suivantes,  au  bénéfice  d'une  sorte 
A^ émancipation  partielle  : 

>  Arrêta  du  Trib.  féd ,  XI,  78. 
a  Arrêts  du  Trib.féd.,  XIV,  285. 
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!•  Mitieurs  et  interdits.  L'art.  34  *  dispose  à  leur  sujet  :  Celui 
qui,  n*  ayant  pas  la  pleine  capacité  de  contracter,  exerce  seul 
(le  texte  allemand  dit  selbststàndig  —  d'une  manière  indépen- 
dante —  ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose,  cfr.  art.  35), 
avec  CoMtorisation  expresse  ou  tacite  de  son  représentant  légal, 
une  prof  ession  ou  une  industrie,  s'oblige  sur  tous  ses  biens  pour 
les  affaires  qui  rentrent  dans  V exercice  régulier  de  cette  profes- 
sion ou  de  cette  industrie.  Le  tuteur  ou  curateur  peut  donc,  sans 
rintervention  de  l'autorité  tutélaire,  permettre  à  son  pupille 
d'exercer  de  son  propre  chef  et  pour  son  propre  compte ,  soit 
seul,  soit  de  concert  avec  un  associé,  une  profession  ou  une 
industrie  quelconque,  sauf,  naturellement,  à  engager  sa  res- 
ponsabilité soit  vis-à-vis  du  pupille,  soit  même,  si  le  droit  can- 
tonal le  prescrit,  vis-à-vis  des  tiers,  si  sa  tolérance  constituait 
une  imprudence  ou  une  négligence.  Cette  permission  peut  être 
donnée  expressément,  ou  tacitement,  résulter  d'une  autorisation 
formelle,  ou  seulement  des  circonstances,  en  ce  que,  le  tuteur  le 
sachant  ou  devant  le  savoir,  son  pupille  exerce  indépendam- 
ment une  profession  ou  une  industrie.  Dans  Tun  et  l'autre  cas, 
l'incapable  s'oblige  sur  tous  ses  biens ,  à  raison  des  actes  qu'il 
accomplit  dans  l'exercice  régulier  '  de  sa  profession  ou  de  son 
industrie;  il  est  réputé  majeur  à  l'égard  de  ses  actes  ;  ainsi ,  sur 
ce  dernier  point ,  un  mineur  qui  travaille  comme  horloger ,  au 
su  et  du  consentement  de  son  tuteur ,  ne  peut-il  exciper  de  sa 
minorité  pour  les  achats  et  les  ventes  qu'il  passe  et  qui  concer- 
nent son  métier  (achats  d'outils ,  vente  de  déchets,  conventions 
relatives  au  prix  de  son  travail,  etc.). 

2*  Femmes  mariées.  Nous  avons  à  étudier  ici  l'art.  35  '  dont 
la  teneur  suit  :  La  femme  mariée  qui  exerce  indépendamment , 
avec  l'autorisation  expresse  ou  tacite  de  son  mari,  une  profession 
ou  une  industrie ,  s'oblige  dans  la  mesure  indiquée  en  l'article 
précédent  (soit  a  sur  tous  ses  biens  »;,  quels  que  soient  les  droits 
de  jouissance  ou  d'administration  attribués  au  mari  sur  les  biens 

»  C.  civ.  fr.,  487,  1308.  C.  comm.  fr.,  2,  3,  6.  HaberaHch,  I,  100.  Jacottet, 
36.  Schneider  et  Fiek,  64.  Hafner,  9. 

«  Yoir  Zeitêchr,  des  bem.  J.  F.,  XXI,  146,  et  Bévue  dejur.  fêd.,  CI,  19. 

»  C.  civ.  fr.,  220.  C.  comm.  fr.,  4  et  suiv.  HabersUch,  I,  98  et  suiv.  Ja- 
cottet,  37.  Schneider  et  Fick,  65.  Hafner,  9.  Bapp,  Soc,  ind.  et  comm.  du 
canton  de  Vaud,  68. 
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de  sa  femme  (al.  1*').  La  femme  mariée  qui  est  frappée  d'inca- 
pacité civile  par  tous  les  codes  de  nos  cantons  doit  être  autorisée 
à  cet  effet,  par  son  mari,  et  il  n'est  plus  besoin,  comme  certains 
droits  cantonaux  l'exigeaient,  d'une  autorisation  supplémentaire 
de  quelque  conseil  ou  chambre  de  surveillance.  La  femme  n'est 
soumise  à  l'art.  35  que  lorsqu'elle  exerce,  indépendamment,  une 
profession  ou  une  industrie  (en  la  forme  commerciale,  ou  non 
commerciale)  séparée  de  celle  du  mari,  —  que  la  même  industrie 
ou  la  même  profession  soit  d'ailleurs  exercée  ou  non  par  le 
mari,  peu  importe,  pourvu  que  la  femme  ne  puisse  être  envisa- 
gée comme  un  simple  aide  ou  commis,  un  mandataire  du  mari.  Si 
ce  dernier  est  incapable,  ou  absent,  l'autorisation  maritale  peut- 
elle  être  utilement  remplacée  ?  Le  droit  cantonal  n'est  pas  dé- 
terminant sur  ce  point,  comme  on  l'a  dit.  En  droit  français,  par 
exemple,  l'autorisation  de  la  «  marchande  publique  »  de  l'article 
220  du  Code  civil  ne  peut  émaner  que  du  mari.  Et  il  en  est  de 
même  de  la  femme  mariée  en  droit  fédéral,  dans  l'hypothèse  de 
l'art.  35,  car  notre  loi  ne  parle  que  du  mari,  et  le  droit  cantonal 
ne  peut  ni  étendre  ni  restreindre  la  portée  de  cet  article,  quoi- 
qu'il puisse  y  avoir  de  graves  inconvénients  à  empêcher  une 
femme  mariée,  dont  le  mari  est  incapable  ou  absent,  d'exercer, 
pour  vivre,  un  métier  avec  les  conséquences  prévues  à  l'art.  35. 
Effectivement  une  femme  mariée  qui  ne  pourra  s'obliger  (v.  ci- 
après)  que  dans  les  limites  de  l'art.  34  ne  jouira  souvent  que 
d'un  crédit  très  relatif,  puisque  la  responsabilité  du  mari  est 
exclue  dans  tous  les  cas ,  alors  qu'elle  aurait  surtout  besoin  de 
pouvoir  travailler  dans  les  conditions  les  plus  favorables.  Et  si 
le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme,  celle-ci  est  mise  également 
dans  l'impossibilité  d'exercer  une  profession  ou  une  industrie 
indépendante  en  conformité  de  l'art.  35,  et  même  en  conformité 
de  l'art.  34. 

Lorsque  le  mari  ne  peut  autoriser  son  épouse,  et  que  celle-ci 
est  cependant  autorisée  par  justice,  ou  par  le  représentant  légal 
du  mari,  désigné  par  la  législation  des  cantons,  à  exercer  une 
profession  ou  une  industrie ,  l'étendue  de  ses  obligations  con- 
tractées de  ce  chef  (en  matière  de  meubles  seulement),  est  fixée, 
non  par  l'art.  35,  mais  par  l'art.  34,  et  les  deux  derniers  alinéas 
notamment  de  l'art.  35  sont  inapplicables.  Mais  il  va  sans  dire 
qu'un  mari  en  état  de  faillite,  n'étant  pas  privé  de  sa  capacité 
civile,  peut  parfaitement  autoriser  sa  femme  dans  le  sens  de 
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Tarticle  qui  nous  arrête  ^  ;  ce  que  nous  disions  tout  à  Theure 
8'entend  uniquement  du  mari  incapable  ou  absent. 

La  femme  mariée  de  l'art.  35  ne  peut,  au  surplus,  ester  en 
justice,  si  le  droit  cantonal  lui  refuse  ce  droit,  car  la  matière  de 
la  représentation  au  cours  dMne  instance  n^est  pas  du  ressort 
de  la  législation  fédérale. 

Mais  lorsqu'elle  se  trouve  dans  les  circonstances  visées  par  le 
premier  alinéa  de  l'art.  35,  les  deux  derniers  alinéas  du  même 
article  nous  disent  :  Elle  oblige,  EN  OUTRE,  soit  son  mari  si, 
d'après  le  droit  cantonal,  les  biens  de  la  femme  mariée  passent 
au  mari,  soit  la  communauté  si  c'est  sous  le  régime  de  commu- 
nauté que  les  époux  sont  mariés.  Le  droit  cantonal  peut  imposer 
au  mari  une  responsabilité  plus  étendue.  Ainsi  elle  s'oblige  non- 
seulement  sur  tous  ses  biens;  non-seulement  elle  peut,  pour  les 
affaires  rentrant  dans  Texercice  régulier  de  sa  profession  ou  de 
son  industrie,  aliéner  ou  hypothéquer  même  ses  immeubles  (les 
immeubles  dotaux  y  compris,  dans  les  cantons  où  la  loi  les 
frappe  d'inaliénabilité,  car  lex  non  distinguit),  mais  le  mari  en- 
court une  responsabilité  directe,  sauf  les  récompenses  de  droit, 
dans  la  mesure  établie  à  l'art.  35,  al.  2  et  3.  Dans  la  Suisse  ro- 
mande, les  codes  civils  de  Genève  (art.  1410  et  suiv.),  de  Neuchâ- 
tel  (art.  1150  et  suiv.),  le  Code  civil  français  pour  le  Jura  ber- 
nois (art.  1400  et  suiv.)  ont  comme  régime  légal,  sous  réserve  du 
principe  de  la  liberté  des  conventions  matrimoniales,  le  système 
de  la  communauté;  dans  les  cantons  de  Fribourg  (C.  civ. ,  ar- 
ticles 65  et  suiv.)  et  de  Vaud  (art.  1049  et  suiv.),  les  biens  de  la 
fomme  ne  passent  en  thèse  générale  au  mari  qu'aux  fins  de  sub- 
venir aux  charges  du  mariage,  mais  on  doit  admettre  que  le  mari 
n'en  est  pas  moins  responsable  (v.  entre  autres  loi  frib.  du 
14  décembre  1882);  le  Tessin  possède  le  régime  dotal  (voir  no- 
tamment C.  civ.,  art.  105)  d'après  lequel  la  femme  seule  s'oblige 
sur  tous  ses  biens;  Valais  a  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  (C.  civ.,  art.  1278  et  suiv.,  notamment  art.  1296)  '. 
Les  deux  derniers  alinéas  de  l'art.  35  sont  malheureusement  ré- 
digés dans  des  termes  très  généraux,  et  partant,  très  vagues. 

9  Bévue  dejur,  féd.,  VI,  ii^  40  (contra),  et  Schneider  et  Fick,  16  (contra). 

•  System  des  scfiweiz.  Privatrechts,  de  Huber  (3  vol.  Bâle,  1886-1889),  I, 
303  et  suiv.  Voir  aussi  notre  Manuel  du  droit  civU  de  la  Suisse  romande 
(1  vol.,  Bàle,  1886),  p.  38  et  854  et  suIy. 
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Que  signifient  les  mots  :  a  passent  au  mari  ?  »  Il  semble  bien,  à 
consulter  le  texte  allemand,  ^  in  dos  Vennôgen  des  Mannes 
ûbergehen ,  —  qu'il  s*agit  d'un  droit  de  propriété  obtenu  par  le 
mari  sur  les  biens  de  la  femme  par  le  mariage.  Mais  sur  quels 
biens?  Suffit-il,  par  exemple,  qu'une  petite  partie  des  biens  de 
l'épouse,  le  surplus  demeurant  propre  à  cette  dernière,  a  passe 
au  mari  n,  pour  que  celui-ci  encoure  la  responsabilité  établie  à 
l'art.  35  ?  Ou  bien  faut-il  que  le  mari  ait  acquis  la  propriété  de 
la  majeure  partie  de  la  fortune  de  sa  femme ,  ou  cette  fortune 
tout  entière?  Ou  encore  une  responsabilité  partielle  peut-elle 
s'imaginer?  Il  y  a  plus.  La  responsabilité  du  mari,  ou  de  la  com- 
munauté, est-elle  simplement  subsidiaire?  Oui,  sans  doute,  sous 
réserve  de  l'art.  35  in  fine.  Voilà  une  série  de  questions  qui  se 
posent  et  qu'un  texte  de  loi  ne  devrait  pas  laisser  sans  solution. 

Virgile  Rossel. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  19  février  1891. 


Saisie  pratiquée  par  le  créancier  d'un  discutant  sur  des 
biens  découverts  depuis  la  clôture  de  la  discussion.  -  Avis 
donné  par  publication  aux  autres  créanciers  perdants.  — 
Opposition  de  l'un  de  ceux-ci.—  Moyen  exceptionnel  admis. 
—  Art.  405  Gpc. 

Jan-Coucet  contre  Pradervand. 


En  accordant  à  «  tout  intéressé*  le  droit  d'opposer  à  la  saisie  y  Vart.  405 
Cpc.  n'a  entendu  par  là  que  le  débiteur,  le  tiers-propriétaire  et  le  créancier 
qui  aurait  un  droit  spécial  sur  V objet  saisi,  mais  non  pas  le  créancier  or- 
dinaire, cetui-ci  n'ayant  qu'à  procéder  lui-même  par  la  voie  de  la  saisie 
pour  participer  avec  les  autres  saisissants  à  la  répartition  des  biens  sai- 
sis au  préjudice  du  d&nteur. 

Dés  lors,  les  créanciers  perdants  dans  une  discussion  ne  sauraient  op- 
poser à  la  saisie  pratiquée  par  l'un  d'eux  sur  des  biens  découverts  depuis 
la  dôture  de  la  liquidation;  mais  Us  peuvent  saisir  à  leur  tour. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DE  FiÊLicE,  licencié  en  droit,  pour  H.  Jan,  demandeur  et  recourant. 
Berdbz,  avocat,  pour  L.  Pradervand,  défendeur  et  intimé. 


Par  exploit  du  25  juillet  1889,  le  défendeur  Louis  Pradervand, 
à  Payerne,  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  Jaques 
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Jan,  en  main  des  enfants  de  feu  Félix  Jan,  à  Corcelles,  pour 
être  payé  de  la  somme  de  1750  fr.,  et  accessoires,  qu'il  aurait 
payée,  le  18  octobre  1888,  à  la  Banque  populaire  de  la  Broyé, 
pour  le  compte  de  Jaques  fifeu  Félix  Jan ,  en  vertu  et  comm« 
caution  solidaire  d'un  billet  de  change  du  20  juillet  1888  au 
15  septembre  suivant. 

Le  billet  de  change  qui  a  fondé  la  saisie  était  la  suite,  sous 
une  autre  forme,  d'un  billet  souscrit  précédemment  par  veuve 
Louise  Savary-Jan,  comme  débitrice  principale,  et  par  le  défen- 
deur Pradervand  et  Jaques  Jan,  comme  cautions  solidaires. 

Le  défendeur  Pradervand  étant  intervenu  dans  la  masse  en 
discussion  de  veuve  Savary-Jan,  a  perçu  de  cette  dernière  un 
dividende  de  60  fr.  90  à  tant  moins  de  la  somme  dont  il  veut  se 
faire  payer  par  sa  saisie. 

Jaques  Jan  ayant  été  mis  en  faillite,  le  demandeur  Henri  Jan 
est  intervenu  dans  la  discussion  pour  être  payé  de  diverses  va- 
leurs dont  il  était  créancier. 

Flenri  Jan,  qui  est  un  des  enfants  de  Félix  Jan,  a  opposé  à  la 
saisie  de  Pradervand,  estimant  que  la  dite  saisie  est  entachée  de 
plus-pétition  et  qu'elle  doit  être  réduite  du  dividende  perçu  par 
Pradervand  dans  la  faillite  Savary  et  de  la  moitié  du  capital. 

Le  défendeur  Pradervand  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la 
demande,  et,  dans  sa  réponse,  il  a  soulevé  un  moyen  exception- 
nel consistant  à  dire  que  Henri  Jan  n'a  aucune  vocation  à  oppo- 
ser à  sa  saisie,  attendu  qu'il  n'est  ni  débiteur,  ni  tiers  ayant  un 
droit  sur  la  chose  saisie. 

Statuant,  le  Tribunal  civil  du  district  de  Payerne  a,  par  juge- 
ment du  25  novembre  1890,  admis  le  moyen  exceptionnel  du 
défendeur  ;  rejeté,  quant  au  fond,  les  conclusions  du  demandeur, 
toutes  réserves  étant  faites  en  faveur  de  la  succession  de  Jaques 
Jan  ou  de  ses  ayants  droit  de  pouvoir  exiger  la  réduction  de 
26  fr.  45  sur  le  montant  de  la  réclamation  du  défendeur,  pour 
solde  de  sa  perception  du  dividende  de  la  masse  de  Louise  Sa- 
vary, et  accordé  au  défendeur  ses  conclusions  libératoires  avec 
suite  de  tous  dépens. 

Henri  Jan  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les 
motifs  suivants  : 

V  La  saisie  qui  fait  l'objet  du  présent  procès  a  été  notifiée 
par  Pradervand  en  mains  des  enfants  de  feu  Félix  Jan ,  à  Cor- 
celles, au  préjudice  non  de  Jaques  Jan,  qui  était  mort,  ni  de  sa 
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faillite,  contre  laquelle  aucune  poursuite  n'aurait  été  possible» 
mais  au  préjudice  des  créanciers  perdants  dans  la  dite  fiûllite,  à 
laquelle  il  n'a  pas  été  suivi  faute  d'actif  suffisant  Henri  Jan,  re- 
courant, est  l'un  des  créanciers  perdants  dans  la  faillite  de 
Jaques  Jan  ;  c'est  donc,  entre  autres,  à  son  préjudice  que  la  dite 
saisie  a  été  opérée,  et  dans  ces  conditions,  il  paraît  plus  que  sur- 
prenant qu'on  lui  conteste  la  vocation  de  critiquer  une  saisie  qui, 
en  fait,  est  opérée  à  son  préjudice  et  dont  il  a  été  avisé  dans  les 
formes  légales  ; 

2*  Si  l'exception  est  écartée  et  que  l'on  admette  ainsi  la  voca- 
tion du  recourant  à  opposer,  son  moyen  d'opposition  tiré  de  la 
plus-pétition  doit  être  admis  dans  les  limites  fixées  par  le  Tri- 
bunal. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  l'exception;  écarté,  en  consé- 
quence, le  recours  de  Jan,  et  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
sur  le  fond  de  la  cause. 

Motifs. 

Examinant  le  pourvoi  et,  sur  le  moyen  exceptionnel  soulevé 
par  Pradervand,  considérant  que  l'opposition  à  la  saisie  peut 
être  faite  par  le  débiteur,  par  le  tiers-propriétaire  et  par  le  créan- 
cier qui  aurait  un  droit  spécial  sur  l'objet  saisi. 

Que  si  l'art.  405  Cpc.  accorde  ce  droit  à  tout  intéressé,  le  lé- 
gislateur n'a  évidemment  désigné,  en  se  servant  de  ce  terme,  que 
les  personnes  ci-dessus  et  non  le  créancier  ordinaire,  celui-ci 
n'ayant  qu'à  procéder  par  la  voie  de  la  saisie  pour  participer 
avec  les  autres  créanciers  saisissants  à  la  répartition  des  biens 
saisis  au  préjudice  du  débiteur. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Henri  Jan  est  créancier  de  feu 
Jaques  Jean  et  que  c'est  en  la  double  qualité  de  créancier  et  de 
tiers  co-propriétaire  des  immeubles  que  la  saisie  Pradervand  lui 
a  été  notifiée. 

Que  Pradervand  a  procédé  suivant  l'usage  admis  dans  le  can- 
ton, en  avisant  par  la  voie  de  la  Feuille  officieUe  les  créanciers 
perdants  dans  la  discussion  de  feu  Jaques  Jan ,  qu'il  avait  pra- 
tiqué une  saisie  sur  des  biens  qu'il  avait  découverts  depuis  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

Que  cette  saisie  n'est  ainsi  nullement  pratiquée  au  préjudice 
de  ces  créanciers  perdants,  l'avis  de  la  Feuille  officielle  ayant 
simplement  pour  but  de  les  informer  de  la  saisie,  sans  que  la 
conséquence  en  soit  de  les  transformer  en  débiteurs  saisis. 
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Considérant  que  les  créanciers  perdants  ne  sauraient,  dès  lors, 
opposer  à  la  saisie,  mais  qu'ils  n'ont  que  les  mêmes  droits  que 
les  créanciers  saisissants,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  notifier 
aussi  une  saisie  pour  être  colloques  suivant  leurs  créances  dans 
le  tableau  de  répartition  de  tous  les  créanciers  en  concours. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Henri  Jan  n'est  ni  débiteur, 
ni  tiers  propriétaire,  ni  créancier  ayant  un  droit  sur  les  immeu- 
bles saisis  par  Pradervand. 

Que  sa  double  qualité  de  créancier  perdant  dans  la  discus- 
sion de  feu  Jaques  Jan  et  de  tiers  saisi  ne  lui  donne  nullement 
le  droit  d'opposer  à  la  saisie  de  Pradervand. 


Séance  du  10  mars  1891. 

Acte  de  société.—  Clause  compromissolre.  —  Validité  de  celle- 
ci  nonobstant  le  défaut  d'inscription  de  la  société  au  regis- 
tre du  commerce.  —  Art.  16,  552  et  suiv.  GO.  ;  art.  37  de  la 
loi  du  14  décembre  1852  sur  les  sociétés  commerciales. 


Hanfljacob  contre  Saeor. 


Si  Vinscription  au  registre  du  commerce  est  indispensable  pour  donner  à  la 
société  la  personnalité  civUe  vis-à-vis  des  tiers,  U  n'en  est  point  de  même 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  associés  entre  eux.  Le  défamA  de  cette 
inscriptiofh  ne  saurait ,  dès  lors,  avoir  pour  effet  de  mettre  à  néant  les 
obligations  résultant  pour  Vun  des  associés  de  la  conclusion  du  contrat, 
ni  mettre  obstacle  à  Vapplication  d'une  clause  compromissoire  insérée 
dans  celui-ci,  

Par  exploit  du  31  octobre  1890,  Ch.  Sueur,  à  Carouge,  a  assi- 
gné Ch.  Hansjacob ,  à  Gordex,  près  Nyon,  à  l'audience  du  juge 
de  paix  du  cercle  de  Begnins ,  pour  tenter  la  conciliation  sur 
l'action  ouverte  pour  faire  prononcer  que  Hansjacob  est  débiteur 
de  Sueur  : 

1*  De  la  somme  de  6000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  mo- 
dération de  justice  réservée  ; 

2''  De  la  somme  de  48  fr.  pour  honoraires  et  déboursés  de  va- 
cations et  déplacements. 

L'instant  proposait  de  procéder  à  l'audience  du  juge  à  la  no- 
mination du  tiibunal  arbitral,  conformément  à  l'art.  25  du  con- 
trat de  société. 

Par  exploit  du  1*'  décembre  1890,  Sueur  a  cité  Hansjacob  à 
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comparaître  à  Taudience  du  président  du  Tribunal  de  Nyon  du 
17  décembre ,  pour  voir  procéder  à  la  nomination  d'un  tribunal 
arbitral  chargé  de  statuer  sur  les  difficultés  pendantes  entre 
parties  au  sujet  de  la  société  contractée  le  8  septembre  précé- 
dent. 

A  la  dite  audience,  Hansjacob  a  déclaré  s'opposer  à  la  consti- 
tution d'un  tribunal  arbitral,  invoquant  à  l'appui  de  ses  conclu- 
sions libératoires  le  fait  qu'il  n'a  jamais  existé  de  société  entre 
parties,  ni  en  fait,  ni  en  droit  ;  que  l'existence  de  la  société  pro- 
jetée a  été  subordonnée  à  son  inscription  au  registre  du  com- 
merce, inscription  à  laquelle  il  n'a  jamais  été  procédé  ;  que  le 
projet  de  contrat  de  société  de  septembre  1890  ne  soumet  à  des 
arbitres  que  les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre  les 
associés,  à  l'exclusion  des  contestations  nées  avant  la  constitu- 
tion de  la  société  ou  à  l'occasion  de  celle-ci.  Les  tribunaux  ordi- 
naires sont  seuls  compétents  pour  juger  les  réclamations  qui 
font  l'objet  du  litige;  l'instant  l'a  bien  reconnu,  puisqu'il  a  cité 
le  défendeur  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Begnins. 

Par  jugement  du  17  décembre  1890,  le  président  du  Tribunal 
de  Nyon  a  admis  les  conclusions  de  Sueur,  repoussé  celles  de 
Hansjacob  et  dit  que  les  dépens  suivront  le  sort  de  la  cause,  les 
arbitres  devant  être  nommés  au  rapport  de  la  sentence. 

Ce  jugement  est  fondé  en  résumé  sur  les  motifs  suivants  : 

L'acte  de  société  prescrit  que  les  difficultés  entre  associés  se- 
ront soumises  à  la  juridiction  arbitrale  «  dès  à  présent  » ,  c'est- 
à-dire  dès  le  moment  de  la  signature  du  dit  acte.  De  plus,  Hans- 
jacob a  fait  usage  dans  deux  lettres,  des  23  septembre  et  9  octo- 
bre, de  la  signature  sociale  et  parlait  de  son  a  associé  »,  M.  Sueur. 
La  société  n'a,  il  est  vrai,  aucune  existence  vis-à-vis  des  tiers 
puisqu'elle  n'est  pas  inscrite  au  registre  du  commerce;  mais  elle 
doit  néanmoins  déployer  ses  effets  entre  parties. 

Après  lecture  du  jugement,  le  président  a  constitué  le  tribunal 
arbitral  en  désignant  pour  en  faire  partie  MM.  Bippert ,  ancien 
juge  cantonal  ;  J.  Duvillard,  ingénieur,  et  Arthur  Tesseyres,  in- 
génieur, les  deux  premiers  à  Lausanne,  le  troisième  à  Nyon. 

Le  défendeur  Hansjacob  a  déclaré  que,  sans  vouloir  s'opposer 
à  la  constitution  d'un  tribunal  arbitral,  il  réservait  expressément 
son  droit  de  recours,  déclarant  dores  et  déjà  pour  autant  que 
de  besoin  recourir  au  Tribunal  cantonal  contre  le  dit  jugement. 
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Par  acte  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  Nyon,  le  27  décem- 
bre 1890 ,  Hansjacob  a  déclaré  recourir  contre  le  jugement  du 
17  du  même  mois ,  dont  il  demande  la  réforme  dans  le  sens  de 
Tadjudication  des  conclusions  par  lui  prises  à  Taudience. 

Ce  recours  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

La  juridiction  arbitrale  est  exceptionnelle  et  ne  peut  résulter 
que  de  la  loi  ou  d'une  clause  compromissoire  d'un  contrat.  Si 
cette  clause  n'est  pas  claire  et  précise,  il  faut  l'interpréter  res^ 
trictivement  dans  le  sens  de  la  juridiction  du  juge  naturel.  L'ar- 
ticle 25  du  contrat  de  société  qui  lie  les  parties  soumet  à  un 
tribunal  arbitral  les  contestations  entre  associés,  mais  laisse  de 
côté  les  difficultés  qui  pouvaient  surgir  entre  parties  avant  que 
le  projet  d'association  ait  reçu  son  exécution.  Or  l'art.  2  du  dit 
acte  de  société  dispose  que  la  société  est  contractée  pour  le  terme 
de  10  ans,  qui  commenceront  à  courir  dès  l'inscription  de  la  so- 
ciété au  registre  du  commerce.  La  société  n'a  pas  été  inscrite, 
de  sorte  qu'elle  n'a  aucune  existence,  même  entre  les  parties 
contractantes.  Il  n'y  a  donc  qu'un  projet  de  contrat  qui  donne 
peut-être  à  Sueur  un  droit  à  une  action  en  exécution  de  l'acte 
de  société ,  mais  qui  ne  lui  permet  pas  de  se  prétendre  associé. 
La  société  n'existe  pas  plus  en  fait  qu'en  droit,  puisque  le  travail 
en  commun  n'a  pas  encore  commencé.  Le  fait  que  Hansjacob  a 
usé  dun  timbre  indiquant  la  raison  sociale  et  a  apposé  la  signa- 
ture sociale  sur  deux  lettres  des  23  septembre  et  9  octobre  1890 
et  parle  dans  l'une  d'elles  de  son  associé,  M.  Sueur,  ne  permet 
pas  de  conclure  à  l'existence  de  la  société  en  fait. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  par  acte  signé  à  Genève,  le  8  septembre  1890, 
Ch.  Hansjacob  et  Ch.  Sueur  ont  formé ,  sous  la  raison  sociale 
Hansjacob  et  Sueur,  une  société  en  nom  collectif  ayant  pour  but 
l'exploitation  de  l'usine  que  Hansjacob  possède  à  Cordex  et  du 
brevet  fédéral  n*  1580,  propriété  de  Sueur  (art.  1). 

Que  cette  société  a  été  contractée  pour  le  terme  de  dix  ans  qui 
cobimenceront  à  courir  le  jour  de  sou  inscription  au  registre  du 
commerce  (art.  2). 

Que  la  signature  sociale  appartient  à  Hansjacob  seul  (art.  3). 

Qu'aux  termes  de  Tart.  25  du  dit  acte  de  société,  «  toutes  con- 
»  testations  qui  pourraient  surgir  entre  les  associés  seront  ju- 
»  gées  souverainement  et  sans  appel  par  deux  arbitres  qui  se- 

J.  DES  Trib.,  N*>»  15  et  16.  2 
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1»  ront  nommés  Tun  par  M.  Hansjacob,  l'autre  par  M.  Saeur 

y»  Quel  que  soit  leur  verdict,  les  associés  s'engagent,  dès  à  pré- 
«  sent,  à  s'y  soumettre  sans  restriction,  n 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  16  CO.,  pour  apprécier  les  • 
clauses  d'un  contrat  il  faut  rechercher  la  commune  intention  des 
parties. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'acte  de  société  (art.  25)  que  l'in- 
tention des  deux  parties  contractantes  était  bien ,  ainsi  que  le 
soutient  Sueur,  que  toutes  les  contestations  qui  pourraient  sur- 
gir entre  les  associés  fussent  Jugées  par  un  tribunal  arbitral. 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  recourant  soutient  que  cette 
clause  compromissoire  ne  saurait  déployer  ses  effets  en  l'espèce, 
la  société  n'ayant  aucune  existence,  même  entre  parties,  l'ins- 
cription au  registre  du  commerce  n'ayant  pas  encore  été  effec- 
tuée. 

Qu'en  effet,  l'art.  2  des  statuts  ne  mentionne  l'inscription  au 
registre  du  commerce  que  comme  point  de  départ  du  délai  de 
dix  ans  convenu  comme  durée  de  l'existence  de  la  société. 

Attendu  que  si  l'inscription  au  registre  du  commerce  est  in- 
dispensable pour  donner  à  la  société  la  personnalité  civile  vis- 
à-vis  des  tiers  (CO.  552  et  suiv.),  il  n'en  est  point  de  même  en  ce 
qui  concerne  les  rapports  des  associés  entre  eux. 

Que  le  défaut  de  cette  inscription  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  mettre  à  néant  les  obligations  résultant  pour  l'un  des  asso- 
ciés de  la  conclusion  du  contrat. 

Attendu,  du  reste,  que  Hansjacob  a  apposé  la  signature  sociale 
au  pied  de  deux  lettres  des  23  septembre  et  9  octobre  1890  rela- 
tives aux  affaires  de  la  société. 

Que  dans  une  de  ces  lettres  il  parle  de  «  son  associé ,  M. 
Sueur  D. 

Que  les  dites  lettres  portent  toutes  deux  un  timbre  qui  repro- 
duit la  raison  sociale. 

Que,  dès  lors,  Pacte  du  8  septembre  1890  a  reçu  un  commen- 
cement d'exécution. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  existe  entre 
Hansjacob  et  Sueur,  dès  le  8  septembre  1890,  une  société  en  nom 
collectif. 

Que  la  contestation  entre  parties  est  bien  relative  à  cette  so- 
ciété, puisqu'elle  est  née  ensuite  du  refus  de  Hansjacob  de  don- 
ner suite  au  contrat  d'association  du  8  septembre. 
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Que  c'est  donc  avec  raison  que  Sueur  demande  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  constitution  d'un  tribunal  arbitral  chargé  de  statuer 
conformément  à  l'art.  25  du  dit  acte  sur  les  contestations  qui 
ont  surgi  entre  parties. 

Vu  aussi  l'art.  37  de  la  loi  du  14  décembre  1852  sur  les  socié- 
tés commerciales. 

Considérant  que  si  le  premier  exploit  de  Sueur,  celui  du  31 
octobre  1890,  ouvrait  action  à  Hansjacob  en  le  citant  en  conci- 
liation devant  le  juge  de  paix,  cet  exploit  lui  proposait  cepen- 
dant la  nomination  d'un  tribunal  arbitral  conformément  à  l'ar- 
ticle 25  de  l'acte  de  société. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu ,  d'ailleurs,  de  s'en  tenir  au  dernier 
exploit,  celui  du  1'^  décembre,  qui  a  donné  lieu  à  l'audience  et 
au  prononcé  du  président  du  Tribunal  de  Nyon. 


Séance  du  11  mars  1891. 


Testament.  —  Enfants  mineurs  institués  comme  hôrtiers.  — 
Clause  enlevant  au  père  des  institués  l'administration  de 
leurs  biens.  -  Validité.  -  Art.  209,  213,  279  et  559  Gc. 


Henri  Dapuis  contre  enfants  Dupuis  * 


Est  'oakibU  la  clause  par  laquelle  le  testateur,  en  insHtuant  les  enfants  de 
sa  fille  pour  héritiers,  prive  leur  père,  son  gendre,  de  V administration 
des  biens  qui  leur  sont  déoolus» 

En  effet,  le  droit  d^ administration  dévolu  au  père  apparaît  comme  la 
constitution  d'un  mandat  légal  qui  lui  est  imposé  en  faveur  et  pour  la 
protection  des  intérêts  de  ses  enfants,  et  rien  ne  s'oppose,  dès  lors,  à  ce 
que  ce  mandat  soit  conféré  à  autrui,  sans  qu'U  en  résulte  une  diminution 
des  droits  afférents  à  la  puissance  patemeUe. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  André,  pour  Henri  Dapuis,  demandeur  et  recourant. 
Carrard,  pour  enfants  Dupuis,  défendeurs  et  intimés. 


Par  testament  en  date  du  7  mars  1888,  homologué  le  4  avril 
1889,  Jules- Antoine  Pingoud  a  disposé  de  ses  biens  en  instituant 
comme  héritiers  les  cinq  enfants  de  sa  fille  unique,  prédécédée, 
Marie-Caroline  Pingoud,  femme  de  Henri  Pingoud,  à  Yens. 

1  Voir  l'arrêt  incidentel  publié  à  p.  648  du  Journal  des  Tribunaux  de 
1890. 
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La  clause  n"  4  de  ce  testament  est  conclue  en  ces  termes  : 
u  J'entends  qu'après  le  décès  de  ma  femme,  le  montant  de  ma 
»  succession  soit  mis  sous  régie,  pour  les  revenus  aider  à  l'en- 
»  tretien  de  mes  petits-enfants  Dupuis,  qui  ne  pourront  toucher 
1)  leurs  parts  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  auront  atteint  leur 
)>  majorité.  » 

La  mère  des  institués  est  décédée  le  23  février  1888  sans  lais- 
ser de  fortune  personnelle. 

Le  père  des  institués,  Henri  Dupuis,  qui,  d'après  les  faits  éta- 
blis au  procès,  a  été  de  tout  temps  un  homme  honnête,  et  dont 
les  capacités  administratives  n'ont  d'ailleurs  pas  été  mises  en 
cause,  a  ouvert  action  à  ses  enfants  mineurs,  concluant,  dans  sa 
demande  du  2  avril  1890,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de 
Morges  : 

A.  Prononcer  par  sentence  avec  dépens  : 

1*  Que  la  clause  sous  n^  4  du  testament  de  Jules-Antoine 
Pingoud,  en  date  du  7  mars  1888,  homologué  le  4  avril  1889,  est 
annulée  et  réputée  non  écrite  pour  autant  qu'elle  aurait  pour 
effet  d'enlever  au  demandeur  une  administration  qui  est  de 
droit. 

2*»  Que  conformément  à  la  loi,  Henri  Dupuis  a  l'administration 
des  biens  dévolus  à  ses  enfants  dans  la  succession  de  leur  grand- 
père  Jules -Antoine  Pingoud. 

B.  Interpréter  le  testament  en  ce  sens  qu'en  conformité  à  la 
loi,  Henri  Dupuis  aura  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants 
dans  la  succession  de  Jules- Antoine  Pingoud,  après  le  décès  de 
l'usufruitière,  Susanne  dite  Julie  Pingoud,  née  Christin,  sous 
réserve  toutefois  des  charges  légales  qui  sont  une  conséquence 
de  cet  usufruit. 

Subsidiairemetit  k  lu  conclusion  sous  lettre  B,  prononcer  que 
l'usufruit  légal  de  Henri  Dupuis  portera  tout  au  moins  sur  la 
légitime  des  biens  acquis  à  ses  enfants  dans  la  succession  de 
leur  grand-père. 

Dans  sa  réponse,  le  curateur  soit  tuteur  ad  hoc  des  enfants 
Dupuis ,  tout  en  admettant  que  les  revenus  des  biens  de  la  suc- 
cession provenant  de  Jules-Antoine  Pingoud,  grand-père  de  ses 
pupilles,  doivent  être  remis  au  demandeur  Henri  Dupuis  jusqu'à 
la  majorité  de  chacun  d'eux,  a  conclu  à  libération  des  conclu- 
sions de  la  demande. 

Par  jugement  du  16  janvier  1891,  le  Tribunal  civil  de  Morges 
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K  débouté  le  demandeur  de  ses  conclasions  principales  Â  et  B  et 
accordé  avec  suite  de  tous  dépens  les  conclusions  libératoires 
des  défendeurs.  Le  jugement  donne  acte  au  demandeur  de  la 
déclaration,  faite  au  nom  de  ses  enfants  mineurs ,  admettant  la 
remise  en  mains  de  leur  père  des  revenus  des  biens  provenant 
de  la  succession  du  testateur,  jusqu^à  la  majorité  de  chacun  des 
dits  enfants,  le  Tribunal  prononçant  d'ailleurs  qu'en  présence  de 
cette  déclaration,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  conclu- 
sion subsidiaire  du  demandeur. 

Par  acte  du  24  janvier,  H.  Dupuis  a  recouru  contre  ce  jugement, 
dont  il  demande  là  réforme,  estimant,  en  résumé,  que  l'article 
213  du  Ce.  vaudois  a  été  méconnu  par  le  Tribunal  et  qu'il  no 
peut  être  porté  atteinte,  par  le  moyen  de  dispositions  testamen- 
taires, à  une  règle  d'ordre  public,  qui  est  un  des  éléments  et  des 
attributs  essentiels  de  la  puissance  paternelle. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  la  législation  vaudoise  consacre  le  droit  de 
disposer  à  cause  de  mort,  dans  la  mesure  la  pins  large,  res- 
treinte seulement  par  les  prescriptions  relatives  à  la  légitime  des 
descendants  et  par  l'interdiction  de  donner  sous  conditions  im- 
possibles ou  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs  (Ce.  559). 

Qu'en  instituant  par  testament  les  enfants  de  sa  fille  défunte 
et  en  stipulant  que  l'héritage  serait  mis  sous  régie,  feu  Jules- 
Antoine  Pingoud  a  évidemment  enlevé  à  son  gendre  le  droit 
d'administrer  cette  partie  de  la  fortune  des  enfants  de  celui-ci, 
droit  qui  lui  serait  échu  en  vertu  de  la  loi,  soit  de  Part.  213, 
1"  alinéa,  du  Ce. 

Que  semblable  condition  n'est  ni  impossible  ni  contraire  aux 
bonnes  mœurs. 

Qu'il  s'agit  cependant  de  savoir  si  elle  est  contraire  à  la  loi  et 
si  dans  le  conflit  qui  s'élève  entre  la  faculté  de  disposer  à  cause 
de  mort  et  le  droit  du  père  de  famille  de  pourvoir  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  ses  enfants  mineurs ,  le  droit  de  disposer 
doit  céder  devant  le  principe  qui  fait  du  père  le  seul  administra- 
teur des  intérêts  matériels  de  ses  enfants. 

Qu'il  ne  saurait  être  question  d'apporter  au  droit  de  disposer 
de  ses  propres  biens  des  restrictions  qui  seraient  l'effet,  non 
expressément  stipulé,  d'articles  de  loi  intéressant  le  droit  privé 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  246  — 

d'il  De  personne  d'ailleurs  étrangère  et  indifférente  à  la  libéralité 
faite  par  le  testateur. 

Que  même  si  cette  personne  se  trouve ,  comme  dans  l'espèce, 
être  le  père  des  institués,  et,  à  ce  titre,  l'administrateur  des  biens 
de  ses  enfants,  le  droit  d'administi'er  peut  lui  être  enlevé  par  le 
testateur,  qui  dispose  librement  de  ce  qui  lui  appartient,  à  moins 
toutefois  que  l'on  ne  reconnaisse,  dans  le  droit  d'administration 
dévolu  au  père  par  la  loi,  un  principe  d'ordre  public,  auquel  ne 
sauraient  déroger  ni  les  conventions  particulières,  ni  l'expression 
unilatérale  de  la  volonté  d'un  sujet  de  droit 

Que  si  des  considérations  d'intérêt  social  et  familial  ont  per- 
mis de  donner  au  père  de  famille  certains  droits  absolus  à  l'égard 
de  ses  enfants,  notamment  en  ce  qui  concerne  leur  état  moral  et 
intellectuel,  l'on  ne  saurait  dire  cependant  qu'au  nombre  de 
ses  prérogatives  essentielles  et  constitutives  de  la  puissance  pa- 
ternelle, le  législateur  ait  placé  le  droit  d'administrer  nécessai- 
rement les  biens  que  ses  enfants  reçoivent  d'un  tiers. 

Que  la  loi  au1x)rise  elle-même  des  exceptions  au  principe 
énoncé  en  l'art.  213  précité,  ces  exceptions  atteignant  tantôt  le 
droit  d'administrer  seulement,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  279 
du  Ce,  tantôt  le  droit  de  jouissance,  qui  est  certainement  plus 
étendu  et  plus  important  que  celui  de  gérer  (Ce.  209). 

Que  si  la  privation  du  droit  d'administrer  dépend,  il  est  vrai, 
de  certaines  circonstances  de  fait,  telles  que  l'incapacité  ou  l'in- 
solvabilité dûment  constatées,  il  convient  cependant  de  ne  porter 
aucune  atteinte  à  la  liberté  de  celui  qui  dispose  de  ses  biens  à 
semblable  condition,  puisqu'il  est  à  présumer  qu'une  mesure 
préventive  de  cette  nature  est  prise  par  le  testateur  en  connais- 
sance de  cause  et  dans  l'intérêt  des  bénéficiaires  de  la  libéralité 
qu'il  fait. 

Qu'il  y  aurait  danger,  dans  l'intérêt  moral  de  la  famille,  à 
discuter  dans  chaque  cas  spécial  Topportunité  d'une  semblable 
mesure  de  prudence. 

Que,  d'autre  part,  la  puissance  paternelle  de  Henri  Dupuis 
n'est  pas  diminuée ,  par  la  clause  incriminée ,  dans  une  mesure 
plus  sérieuse  que  si  le  testateur ,  sans  indication  de  motifs  et 
comme  il  en  possédait  le  droit,  avait  privé  Dupuis  de  la  jouis- 
sance des  biens  donnés  à  ses  enfants. 

Que  le  droit  d'administration  dévolu  au  père  apparaît  plutôt 
comme  la  constitution  d'un  mandat  légal,  qui  lui  est  imposé  en 
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faveur  et  pour  la  protection  des  intérêts  de  ses  enfants ,  et  que 
rien  ne  s'oppose,  dès  lors,  h  ce  que  ce  mandat  soit  conféré  à  au- 
trui, sans  qu'il  en  résulte  une  diminution  des  droits  afférents  à 
la  puissance  paternelle. 

Qu'ainsi  on  ne  peut  prétendre  que  le  testateur  Pingoud  ait 
disposé  de  ses  biens  sous  des  clauses  contraires  à  une  loi  renfer- 
mant un  principe  d'ordre  public. 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  maintenir  la  condition  que 
le  testateur,  usant  de  son  plein  droit  de  tester,  a  mise  à  la  libé- 
ralité dont  bénéficient  ses  petits-enfants. 


Séance  du  25  mars  1891. 


Immeuble  indivis  grevé  d'usoft-uit.  —  Licitation.  —  Réserve 
des  droits  de  rusufruitier  dans  les  conditions  de  vente.  — 
Art.  399,  408  et  788  Ce;  art.  9  de  la  loi  du  20  janvier  1882 
snr  l'inscription  des  droits  réels. 


Hoirs  Yuagniaux  contre  veuve  Vuagniaux. 


La  licitation  d'un  immeuble  sujet  à  usufruit ,  pas  plus  que  sa  vente  de  g^ré 
à  gré ,  ne  doit  amener  aucun  changement  dans  le  droit  de  Vusufruitier 
(Ce.  408).  En  conséquence,  Uy  a  lieu  de  réserver  les  droits  de  Vusufrui- 
tier dans  les  conditions  de  vente. 

L'art.  788  Ce.,  disposant  que  chaque  cohéritier  a  le  droit  de  demander 
que  les  dettes  de  la  succession  soient  liquidées  avant  d'en  venir  au  par- 
tage, ne  trouve  pas  son  application  alors  qu^U  s'agit  non  pas  de  l'usu- 
fruit de  l'universalité  des  biens  composant  la  succession  ou  d'une  partie 
aliquote  des  dits,  mais  d'un  usufruit  portant  spécialement  sur  un  im- 
tneubie  faisant  partie  de  celle-ci. 


Avocats  des  parties  : 
31M.  Paschoud,  pour  hoirs  Yuagniaux,  demandeurs. 
DuBRiT,  pour  veuve  Yuagniaux,  défenderesse. 


En  date  du  22  novembre  1870,  est  décédé  en  son  domicile, 
rue  Cbeneau-de-6ourg,  à  Lausanne,  Jaques  Vuagniaux ,  de  son 
vivant  pintier  au  dit  lieu. 

Par  codicille  du  22  janvier  1869,  reçu  Jaccottet,  notaire,  ho- 
mologué par  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  le  29  no- 
vembre 1870,  le  défunt  a  institué  sa  femme  Jeannette  Yuagniaux 
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jouissante  peadant  sa  vie  de  tous  les  biens  quMl  laisserait  après- 
sa  mort. 

La  succession  de  Jaques  Vuagniaux  a  été  soumise  à  bénéfice 
d'inventaire  et  elle  a  été  acceptée  par  tous  les  héritiers  du  dé- 
funt, savoir  : 

a)  Sa  veuve  Jeannette  Vuagniaux,  pour  Vie  î  f>)  Jeannette  Vua- 
gniaux, pour  Visî  c)  Jeannette  Favre,  pour  '/lei  à)  'es  enfants 
de  feu  J.-D.  Rod,  pour  Vis»  ^)  Suzanne-Marie  dite  Marianne 
Vuagniaux,  pour  '.,8. 

Il  résulte  de  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  de  Jaques 
Vuagniaux,  dressé  par  l'office  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  en 
date  des  29  novembre  1870  et  18janvier  1871,  que  l'actif  de  la  dite 
succession  s'élevait  à  30,286  fr.  36.  Dans  le  dit  actif,  l'immeuble 
de  la  rue  Cheneau-de-Bourg,  art.  3854  du  cadastre,  a  été  taxé 
par  experts  à  la  somme  de  20,000  fr.  Le  passif  de  la  dite  succes- 
sion porté  en  inventaire  s'élevait  à  13,661  fr. 

Par  convention,  soit  acte  notarié  Ney,  du  25  janvier  1872, 
veuve  Jeannette  Vuagniaux  et  ses  cohéritiers  ont  fixé  le  mon-^ 
tant  des  garanties  que  devait  fournir  la  première  en  sa  qualité 
d'usufruitière  des  biens  de  son  mari.  Il  résulte  du  dit  acte  que 
le  seul  actif  de  la  succession  qui  restât  indivis  et  soumis  à  l'usu- 
fruit de  la  défenderesse  pour  les  trois  quarts  consistait,  à  partir 
de  ce  moment,  dans  l'immeuble  de  la  Cheneau-de-Bourg.  Par 
la  même  convention,  la  part  afférente  à  la  veuve,  à  teneur  de 
l'art.  540  Ce.,  était  évaluée  à  4028  fr.  36.  Dès  lors  cette  part  a 
consisté  dans  le  quart  indéterminé  à  la  propriété  de  l'immeuble 
de  la  Cheneau-de-Bourg. 

La  prédite  convention  du  25  janvier  1872  contient  notamment 
les  clauses  suivantes  : 

«  V  Jeannette  Vuagniaux,  veuve  de  Jaques  Vuagniaux ,  vou- 
lant accorder  aux  co-héritiers  de  son  mari  des  garanties  pour 
sa  bonne  gestion  comme  usufruitière,  remet  à  ceux-ci  en  nantis- 
sement l'assignat  du  capital  de  2500  fr.  que  son  mari  a  passé  en 
sa  faveur  devant  la  Justice  de  paix  de  Lausanne  le  26  janvier 
1869. 

»  2*  La  prédite  Jeannette  Vuagniaux  aflFecte  pour  surplus  de 
garantie  sa  part  soit  le  quart  indivis  à  l'immeuble,  art.  1469  du 
cadastre  de  Lausanne,  qu'elle  possède  avec  les  autres  compa- 
rants prénommés. 

»  L'acte  d'affectation  sera  passé  un  instant  après  les  présen- 
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tes  et  devra  être  inscrit  au  contrôle  des  charges  immobilières.  » 

Le  dit  acte  d'affectation  a  été  passé  le  25  janvier  1872  et  a 
été  inscrit  au  contrôle  des  charges  immobilières  le  3  février  1872. 

En  date  du  4  juillet  1874,  veuve  Vuagniaux  a  remboursé  l'acte 
de  revers  Enning,  du  capital  de  8000  fr.,  et  postérieurement  elle 
a  remboursé  toutes  les  dettes  de  la  succession. 

La  convention  du  25  janvier  1872  a  fait  Tobjet  d'un  acte  ré- 
cognitif notarié  Ney,  le  12  janvier  1889.  Le  dit  acte  récognitif 
rappelle  que  veuve  Vuagniaux  a  fourui ,  le  25  janvier  1872,  aux 
co-héritiers  de  la  succession  de  son  mari,  une  garantie  hypothé- 
caire pour  sa  bonne  gestion  à  titre  d'usufruitière  et  que  cette 
garantie  a  consisté  dans  l'hypothèque  jusqu'à  concurrence  de 
5000  fr.  de  son  quart  indivis  à  une  maison  d'habitation  sise  à 
Lausanne,  rue  de  la  Cheneau-de-Bourg.  Dans  le  dit  acte  sont 
intervenus  au  nom  de  tous  les  autres  co-propriétaires,  pour  les- 
quels ils  se  portent  personnellement  forts,  Jean-Daniel  Vua- 
gniaux et  Eugène  Porchet.  L'acte  ajoute  : 

tt  Les  intervenants  acceptent  le  présent  acte  récognitif  pour 
qu'il  déploie  tous  ses  effets  selon  droit;  ils  acceptent  aussi  la 
réquisition  que  fait  présentement  la  comparante  de  l'inscription 
de  sa  jouissance  au  contrôle  des  droits  réels. 

Le  dit,  du  12  janvier  188  ),  a  été  présenté  au  contrôle  des  droits 
réels  du  district  de  Lausanne  le  16  janvier  1889  ;  l'acte  d'affec- 
tation hypothécaire  du  25  janvier  1872  a  également  fait  l'objet 
d'un  acte  récognitif,  notarié  Ney,  du  12  janvier  1889  ,  lequel  a 
été  présenté  au  contrôle  des  droits  réels  du  district  de  Lausanne 
le  25  janvier  18-9. 

En  revanche,  l'usufruit  conféré  à  veuve  Vuagniaux  par  le  co- 
dicille du  22  janvier  1869  n'a  pas  été  inscrit  au  registre  des  droits 
réels. 

Pour  parvenir  au  paiement  de  3000  fr.  et  accessoires,  valeurs 
dues  à  dames  Louisa  Rod,  à  Baie,  et  veuve  Annette  Rod,  à  Rani- 
mes, par  les  enfants  de  J.-D.  Rod,  le  procureur-juré  Grec,  à 
Lausanne,  a,  par  exploit  du  1"  février  1887,  saisi  en  mains  de 
veuve  Vuagniaux  et  des  hoirs  Vuagniaux  ce  qu'ils  pouvaient  dé- 
tenir appartenant  aux  enfants  Rod  et  spécialement  leur  part 
indivise  à  l'immeuble  rue  de  la  Cheneau-de-Bourg. 

Par  ordonnance  du  10  mars  1887 ,  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Lausanne  a  prononcé  la  subrogation  des  créanciers  saisis- 
sants aux  droits  des  débiteurs  enfants  Rod,  jusqu'à  concurrence 
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«n  capital  et  tous  accessoires  des  titres  qui  ont  fondé  la  saisie, 
•dans  les  droits  de  ces  derniers  à  la  succession  de  Jaques  Vua- 
^niaux. 

Par  exploit  du  10  mars  1888,  Louisa  et  Annette  Rod  ont  cité 
veuve  Vuagniaux  et  les  hoirs  Vuagniaux  en  nomination  d'un 
notaire  chargé  de  faire  les  opérations  prévues  aux  art.  963  et 
suivants  Cpc,  le  notaire  désigné  devant  se  borner  à  prendre  les 
mesures  d'urgence  en  respectant  le  droit  d'usufruit  appartenant 
à  Jeannette  Vuagniaux.  En  date  du  23  mars  1888,  le  Président 
-du  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  a  désigné  en  cette 
•qualité  le  notaire  Constant  Rey,  à  Lausanne. 

Par  exploit  du  22  mars  1889 ,  les  créanciers  subrogés  ont  re- 
quis le  partage  de  la  succession  de  Jaques  Vuagniaux  et  spécia- 
lement de  rimroeuble  de  la  Cheneau-de-Bourg,  en  assignant  les 
hoirs  Vuagniaux  pour  procéder  à  la  désignation  d'un  notaire  en 
conformité  de  Tart.  965  Cpc.  Ensuite  de  la  dite  assignation,  le 
président  du  Tribunal  de  Lausanne  a  désigné ,  en  date  du  15 
avril  1889,  lo  notaire  Bugnon,  à  Lausanne,  pour  procéder  au 
partage. 

De  son  côté,  sur  production  de  l'exploit  du  22  mars  1889,  le 
juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  a  désigné,  en  conformité  de 
l'art.  605 ,  2"  alinéa,  Cpc,  le  notaire  Ponnaz  comme  régisseur 
•chargé  de  représenter  les  dames  Rod  saisissantes  et  les  enfants 
Rod  débiteurs  dans  les  opérations  du  partage. 

En  date  du  24  août  1889 ,  les  intéressés  au  partage  ont  été 
<;onvoqués  chez  le  notaire  Bugnon  en  vue  de  s'entendre  sur  le 
partage  requis  par  les  créancières  saisissantes.  Ensuite  du  dé- 
saccord qui  a  surgi  entre  les  hoirs  Vuagniaux  et  la  veuve  Vua- 
gniaux ,  au  sujet  de  la  réserve  du  droit  d'usufruit  dans  les  con- 
ditions de  la  vente  de  l'immeuble  de  la  Cbeneau-de-Bourg  pro- 
jetée, la  seconde  a  cité  les  premiers,  par  exploit  du  18  juin  1890, 
devant  le  président  du  Tribunal  de  Lausanne,  pour  faire  pro- 
noncer : 

«  a)  Que  le  notaire  Bugnon  continue  à  être  chargé  de  toutes 
les  opérations  destinées  à  procurer  le  partage  de  la  succession 
<le  Jaques  Vuagniaux,  en  conformité  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
conférés  par  décision  du  15  avril  1889  ; 

))  b)  Qu'il  y  a  lieu  à  licitation  dans  la  forme  légale  de  l'im- 
meuble indivis  provenant  de  la  succession  de  Jaques  Vuagniaux, 
désigné  au  cadastre  de  Lausanne  sous  art.  3854,  plan  fol.  14, 
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du  n**  203  tt.  Dans  le  dit  exploit,  la  défenderesse  réserve  expres- 
sément son  droit  d'usufruit  sur  Tiinmeuble  de  la  Cheneau-de- 
Bourg. 

À  Taudience  du  président  du  Tribunal  de  Lausanne,  du  7 
juillet  1890,  Jean-Daniel  Vuagniaux  et  consorts  ont  conclu,  par 
Toie  incidente ,  à  la  suspension  du  prononcé  sur  les  conclusions 
de  l'exploit  du  18  juin  1890 ,  jusqu'après  solution  de  l'action  in- 
tentée à  veuve  Vuagniaux  par  exploit  du  7  juillet  1890,  ce  qui  a 
été  admis. 

Le  même  jour  les  hoirs  Vuagniaux,  représentés  par  le  procu- 
reur-juré Matthey,  à  Lausanne,  ont  ouvert  la  présente  action  à 
Teuve  Jeannette  Vuagniaux,  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

a)  Qu'avant  d'en  venir  au  partage  des  biens  de  la  succession 
de  Jaques  Vuagniaux,  décédé  le  12  novembre  1870,  il  y  a  lieu 
de  liquider  les  dettes  de  la  dite  succession  ; 

b)  Qu'à  cet  effet,  Timmeuble  désigné  au  cadastre  de  la  com- 
mune de  Lausanne  sous  art.  3854 ,  pi.  fol.  14 ,  n"  203 ,  rue  de  la 
Cheneau-de-Bourg,  immeuble  composant  essentiellement  la  suc- 
cession de  Jaques  Vuagniaux,  sera  vendu  aux  enchères  sans  qu'il 
soit  tenu  compte  du  droit  d'usufruit  qui  a  été  légué  à  Jeannette 
Vuagniaux,  née  Vuagniaux,  par  codicille  du  22  janvier  1869,  cet 
usufruit  ne  devant  porter  que  sur  l'actif  net  de  la  succession 
après  paiement  des  dettes. 

Dans  sa  réponse,  la  défenderesse  Jeannette  Vuagniaux  a  con- 
clu à  libération  des  fins  de  la  demande  et  reconventionnellement 
à  faire  prononcer  : 

l"*  Que  la  défenderesse  a  le  droit  d'être  maintenue  dans  la 
jouissance  directe  de  son  usufruit  portant  sur  l'immeuble  arti- 
cle 3854,  plan  fol.  14,  n**  203  du  cadastre  de  Lausanne,  situé  rue 
de  la  Cheneau-de-Bourg; 

2"  Qu'en  conséquence,  dans  la  licitation  à  intervenir  pour 
opérer  le  partage  de  Timmeuble  susdésigné ,  il  sera  tenu  compte 
de  ce  droit  d'usufruit  qui  devra  être  réservé  dans  les  conditions 
de  la  vente. 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal,  devant  lequel  la  cause  a  été 
portée  directement  par  convention  des  parties ,  a  repoussé  les 
conclusions  des  demandeurs  et  admis  celles  de  la  défenderesse, 
tant  libératoires  que  reconventionnelles. 

Motifs, 

Considérant  que  le  présent  litige  porte  sur  le  mode  de  licita- 
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tion  de  l'immeuble  sujet  à  usufruit,  les  parties  étant  en  désac- 
cord sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  faire  mention  dans 
les  conditions  de  vente  aux  enchères  du  droit  d'usufruit  de  la 
défenderesse. 

Que  le  dit  droit  d'usufruit  résulte  du  codicille  du  22  janvier 
1869. 

Qu'à  son  origine  cet  usufruit  portait  sur  l'universalité  de  la 
succession  de  feu  Jaques  Vuagniaux. 

Qu'ensuite  de  la  convention  notariée  Ney,  du  25  janvier  1872, 
et  de  l'acte  récognitif  du  12  janvier  1889,  ce  droit  d'usufruit  s'est 
spécialisé,  ne  portant  actuellement  que  sur  l'immeuble  de  la 
Cheneau-de-Bourg. 

Que  le  mode  de  paiement  des  dettes  de  la  succession  ne  sau* 
rait  porter  atteinte  au  droit  d'usufruit  de  la  défenderesse,  droit 
expressément  reconnu  par  les  co-héritiers. 

Qu'au  surplus,  l'usufruitière  ayant  payé'  toutes  les  dettes  de 
la  succession,  est  devenue  seule  créancière  de  celle-ci. 

Que  l'art.  408  Ce.  s'oppose  à  Tadmission  de  la  prétention  des 
demandeurs  tendant  à  ce  que  dans  les  conditions  de  la  vente  de 
l'immeuble  il  ne  soit  pas  fait  mention  de  l'existence  du  droit  d'u- 
sufruit de  la  défenderesse. 

Qu'à  teneur  de  cet  article,  la  vente  de  l'immeuble  sujet  à  usu- 
fruit ne  doit  amener  aucun  changement  dans  le  droit  de  l'usu- 
fruitier. 

Qu'il  y  a  lieu  d'assimiler  la  licitation  à  la  vente. 

Que  la  continuation  de  l'usufruit  doit  être  garantie  à  la  dé- 
fenderesse, à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'elle  y  ait  renoncé  for- 
mellement. 

Qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Jeannette  Vuagniaux  a 
toujours  réservé  expressément  son  droit  d'usufruit  sur  l'immeu- 
ble de  la  Cheneau-de-Bourg. 

Qu'au  surplus,  les  demandeurs  n'ont  ni  établi ,  ni  même  allé- 
gué que  la  défenderesse  ait  renoncé  à  son  usufruit. 

Qu'indépendamment  de  l'interprétation  donnée  aux  actes  de 
1872  et  de  1889  précités,  dans  le  sens  d'une  modification  appor- 
tée au  droit  d'usufruit  de  la  défenderesse,  qui  dès  la  conclusion 
de  ces  actes  se  serait  spécialisé,  ne  portant  plus  que  sur  l'im- 
meuble de  la  Cheneau-de-Bourg ,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'en 
l'absence  d'une  renonciation  formelle  de  la  part  de  Jeannette 
Vuagniaux  son  droit  continue  à  subsister. 

Que  la  réserve  du  droit  d'usufruit  de  la  défenderesse  dans  les 
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conditions  de  vente  de  Timmeuble  de  la  Cheneau-de-Bourg  n'ap- 
porte aucun  obstacle  à  ce  que,  l'irameuble  indivis  étant  licite,  le 
prix  de  vente  soit  affecté  en  premier  lieu  au  paiement  des  dettes 
de  rhoirie  avant  toute  répartition  aux  co-partageants. 

Qu'en  conséquence,  l'art.  788  Ce,  qui  dispose  que  chaque  co- 
héritier a  le  droit  de  demander  que  les  dettes  de  la  succession 
soient  liquidées  avant  d'en  venir  au  partage ,  ne  trouve  pas  son 
application  en  l'espèce. 

Que  l'art.  399  Ce.  fixant  le  mode  de  contribution  de  TusufiTii- 
tier  et  du  nu-propriétaire  au  paiement  des  dettes  n'est  point  ap- 
plicable, attendu  qu'il  s'agit  non  pas  de  l'usufruit  de  l'universa- 
lité des  biens  ou  d'une  partie  aliquote  des  dits,  mais  de  l'usu- 
fruit portant  spécialement  sur  un  immeuble. 

Que  le  défaut  d'inscription  du  droit  d'usufruit  au  registre  des 
droits  réels  est  sans  valeur  en  ce  qui  concerne  les  demandeurs, 
attendu  qu'ils  ont  expressément  déclaré,  dans  l'acte  récognitif 
du  12  janvier  1889,  accepter  la  réquisition  de  cette  inscription 
qui,  au  surplus,  à  leur  égard  peut  être  faite  en  tout  temps  (arti- 
cle 9  de  la  loi  sur  Tinscription  des  droits  réels,  du  20  janvier 
1882). 

Qu'en  l'absence  de  toute  renonciation  de  la  part  de  la  défen- 
deresse à  son  droit  d'usufruit  sur  l'immeuble  de  la  Cheneau- de- 
Bourg,  elle  doit  être  maintenue  dans  la  jouissance  directe  de  ce 
droit,  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  en  en  faisant  la  réserve 
expresse  dans  les  conditions  de  vente  du  dit  immeuble. 

Qu'en  présence  des  dispositions  légales  précitées ,  la  circons- 
tance invoquée  spécialement  par  les  demandeurs,  que  la  réserve 
du  droit  d'usufruit  porterait  préjudice  à  leurs  intérêts  en  faisant 
baisser  le  prix  de  Timmeuble  de  la  Cheneau-de-Bourg ,  ne  sau- 
rait être  prise  en  considération,  les  demandeurs  ayant  la  faculté 
de  se  rendre  adjudicataires  du  dit  immeuble. 

Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  10  mars  1891. 


Vin  venda  par  «  litres  coxnmerciatix  français  »  non  scellés.  — 
Contravention.  —  Art.  16  de  la  loi  fédérale  sur  les  poids  et 
mesnres,  dn  3  juillet  1876. 


Sibilin  et  consorts 


Constitue  une  contravention  à  la  loi  fédérale  du  3  juiUet  1875^  le  fait  de 
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vendre  du  vin  dans  des  houUîUea  non  marquées^  en  les  désignant  sous  le 
nom  de  «  litres  »,  alors  qu'en  réalUé  éUes  ne  contiennent  pas  un  décimètre 
cube. 

Claude  Sibilin,  à  Lausanne,  Tend  dans  cette  ville  depuis  quel- 
ques années,  soit  directement,  soit  par  Tintermédiaire  d'un  cer- 
tain nombre  de  dépositaires,  des  vins  blancs  et  rouges  de  prove- 
nance étrangère,  qu'il  livre  en  bouteilles  bouchées  et  cachetées 
non  scellées. 

Le  20  janvier  1891,  la  police  de  Lausanne  a  séquestré,  dans  la 
cave  de  Sibilin  et  chez  ses  dépositaires  à  Lausanne,  290  bouteiU 
les  non  scellées  et  le  25  du  même  mois,  un  gendarme  a  égale- 
ment séquestré,  chez  un  dépositaire  à  Prilly,  62  bouteilles  aussi 
non  scellées. 

Sur  le  vu  des  rapporta  dressés  à  cette  occasion,  le  préfet  du 
district  de  Lausanne,  faisant  application  de  l'art.  15  de  la  loi  fé* 
dérale  du  3  juillet  1875  sur  les  poids  et  mesures,  a  prononcé,  les 
26  et  28  janvier  1891 ,  une  amende  de  20  francs  contre  Claude 
Sibilin  et  contre  chacun  de  ses  dépositaires. 

Par  acte  déposé  au  grefife  du  Tribunal  de  Lausanne  le  5  fé- 
vrier 1891,  Sibilin  et  consorts  ont  recouru  contre  ce  prononcé,  en 
se  fondant  essentiellement  sur  le  motif  que  le  vin  par  eux  vendu 
est  du  vin  vieux  mis  en  bouteilles  bouchées  et  cachetées  et  dont 
la  vente  sous  cette  forme  est  autorisée  à  teneur  de  la  circulaire 
du  Département  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  du  canton  de 
Vaud  du  13  août  1887.  Ils  expliquent,  en  outre,  que  des  tableaux 
affichés  dans  chacun  des  dépôts  indiquent  le  prix  du  vin  suivant 
la  nature  de  celui-ci  à  raison  de  50  à  70  centimes  la  bouteille. 
Ils  invoquent  une  annonce  que  Sibilin  a  fait  paraître  dans  la 
Feuille  d'Avis  de  Lausanne,  du  14  janvier  1891 ,  conçue  en  ces 
termes  :  «  Vins  en  bouteilles.  Je  rappelle  à  ma  nombreuse  clien- 
tèle que  mes  litres  commerciaux  français  non  scellés  se  vendent 
bouchés  et  cachetés  comme  bouteilles » 

Par  son  jugement  du  17  février  1891,  le  Tribunal  de  police  de 
Lausanne  a  maintenu  les  prononcés  des  26  et  28  janvier  1891, 
tout  en  réduisant  Tamende  à  dix  francs  pour  chacun  des  contre- 
venants, ceux-ci  étant  condamnés  aux  frais  solidairement  entre 
eux.  Le  Tribunal  a  ordonné  en  faveur  de  Sibilin  la  restitution  du 
vin  contenu  dans  les  352  bouteilles  séquestrées  et  a  dit  que  les 
bouteilles  qui  pourront  %re  scellées  au  litre  le  seront  aux  frais 
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de  Sibilin ,  le  surplus  de  ces  bouteilles  étant  confisqué  au  profit 
de  TEtat. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Si  la  circulaire  du  13  août  1887  autorisait  la  vente  de  vins, 
vieux  bouchés  dans  des  bouteilles  non  scellées,  cette  circulaire  a 
été  implicitement  rapportée  par  celle  du  11  novembre  1890,  rap- 
pelant la  circulaire  fédérale  du  30  octobre  1890,  ainsi  que  le& 
termes  de  Tart.  15  de  la  loi  fédérale  de  1875  sur  les  poids  et 
mesures.  Pour  justifier  le  prononcé  du  préfet,  il  suffit  de  consta- 
ter que  les  recourants  ont,  dans  des  transactions  publiques,  fait 
usage  de  mesures  non  poinçonnées.  Dans  Tespèce ,  les  rapports^ 
dressés  contre  les  contrevenants  et  les  aveux  de  ceux-ci  établis- 
sent qu'ils  ont  tous,  en  janvier  1891,  vendu  du  vin  dans  des  bou- 
teilles non  scellées.  Du  reste,  jusqu'à  fin  novembre  ou  au  com- 
mencement de  décembre  1890,  les  tableaux  affichés  chez  Sibilin 
et  dans  ses  dépôts  indiquaient  le  prix  du  vin  au  litre  et  cette 
mention  n'a  été  modifiée  que  récemment.  L'avis  inséré  par  Sibi- 
lin, dans  la  Feuille  d'Avis  de  Lausanne^  paile  de  a  litres  com- 
merciaux n  et  a  trait,  dès  lors,  à  des  ventes  de  vin  à  la  mesure. 
Les  dénoncés  ont  donc  bien  commis  la  contravention  qui  a  mo- 
tivé les  prononcés  du  préfet. 

Sibilin  et  consorts  ont  recouru  contre  ce  jugement,  concluant 
à  ce  qu'il  soit  réformé  pour  fausse  application  de  l'art.  15  de  la 
loi  fédérale  sur  les  poids  et  mesures. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  fédérale  sur 
les  poids  et  mesures,  du  3  juillet  1875,  celui  qui  fait  usage  dans 
les  transactions  publiques  de  poids,  de  mesures  ou  de  balances 
non  marquées  ou  poinçonnées,  est  puni  d'une  amende  de  2  à  20 
francs. 

Que  par  avis  inséré  dans  la  Feuille  d'Avis  de  Lausanne  du  14 
janvier  1891,  Sibilin  annonçait  au  public  que  ses  «  liti'es  com- 
merciaux français  non  scellés  se  vendent  bouchés  et  cachetés- 
comme  bouteilles.  » 

Que  cet  avis  est  de  nature  à  faire  croire  au  public  que  les  bou- 
teilles de  vin  vendues  par  Sibilin  et  ses  dépositaires  sont  de  la 
contenance  d'un  litre,  alors  que  leur  véritable  contenance  est 
inférieure  à  cette  mesure. 

Que  l'on  ne  saurait  faire  une  distinction  entre  le  litre  commer- 
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■cial  français  mentionné  dans  Tavis  du  14  janvier  et  le  litre  offi- 
ciel qui  seul  a  une  valeur  légale. 

Que  le  fait  par  Sibilin  d'avoir  employé  le  mot  «  litre  «  pour  des 
bouteilles  qui  ne  contiennent  pas  un  décimètre  cube  constitue 
•de  sa  part  une  faute. 

Qu'il  résulte  des  constatations  des  rapports  de  la  police  et  des 
aveux  mêmes  des  dénoncés  que  ces  bouteilles  ne  sont  pas  mar- 
■quées  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  fédérale  et  que, 
du  reste,  leur  contenance  est  inférieure  à  un  litre. 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  recours  a  constaté  en  fait 
à  la  charge  des  dénoncés  la  contravention  relevée  contre  eux. 


Résumés  d'arrêts. 


Extradition.  —  Le  traité  d'extradition  conclu  le  24  janvier  1874 
entre  la  Suisse  et  l'Allemagne  ne  restreint  pas  le  droit  de  pu- 
nir du  pays  requérant  au  fait  pour  lequel  l'extradition  a  été 
requise  et  accordée  ;  il  se  borne  à  statuer,  à  son  art.  4,  al.  3, 
que  l'individu  extradé  ne  peut  être  poursuivi  ou  puni  pour  «n 
crime  ou  délit  non  prévu  dans  la  convention. 

Dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  individu  extradé 
comme  prévenu  de  falsification  de  documents  soit  condamné 
pour  avoir  fait  usage  de  propos  délibéré  de  documents  fal- 
sifiés, ces  deux  délits  étant  de  ceux  obligeant  les  parties  con- 
tractantes à  extradition,  à  teneur  de  l'art.  1",  chiffre  17,  du 
traité 

TF.,  14  février  1891.  Emerlat. 


Erratum.  -  A  page  224  du  numéro  précédent,  la  dernière  partie 
du  résumé  publié  sous  la  rubrique  Vente  immobilière  doit  être  ré- 
tablie comme  suit  :  «  Dès  lors  le  Tribunal  fédéral,  nanti  d'une  cause 
de  cette  nature  par  la  voie  d'un  recours  de  droit  civil,  n'est  pas 
compéteni  pour  l'examiner  ». 


Le  prochain  numéro  paraîtra  le  25  avril 


L.  RossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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+  Aloïs  Kopp. 

La  Suisse  vient  de  perdre  un  bon  citoyen  et  un  magisti'at 
consciencieux  en  la  personne  du  juge  fédéral  Aloïs  Kopp,  décédé 
prématurément  à  Lucerne,  le  21  avril. 

Né  le  28  juillet  1827,  le  défunt  a  joué  un  rôle  important  dans 
les  autorités  de  son  canton  d'origine  et  dans  celles  de  la  Confé- 
dération. 

Le  gouvernement  de  Lucerne  le  compta  au  nombre  de  ses 
membres  de  1870  à  1879;  à  trois  reprises,  en  1871,  1875  et  1879, 
il  y  remplit  les  hautes  fonctions  d'avoyer. 

Au  fédéral,  Kopp  siégea  d'abord  au  Conseil  national,  de  1851 
à  1859;  puis,  plus  tard,  au  Conseil  des  Etats,  de  1871  à  1879. 
C'est  de  cette  dernière  Chambre  qu'il  faisait  partie  lorsque,  le 
21  mars  1879,  l'Assemblée  fédérale  l'appela  à  occuper  au  Tribu- 
nal fédéral  le  fauteuil  laissé  vacant  par  le  décès  du  regretté 
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D'  J.  Dubs.  Il  ne  tarda  pas  à  se  faire  apprécier  au  sein  de  cette 
Cour,  qu'il  présida  pendant  les  années  1887  et  1888. 

Rappelons  encore  que  le  défunt  a  pris  une  part  active  aux 
travaux  de  la  commission  législative  chargée  d'élaborer  le  Code- 
fédéral  des  obligations. 

Quoique  très  attaché  à  la  Suisse  centrale,  sa  contrée  d'origine,. 
Kopp  aimait  les  rives  du  lac  Léman,  le  canton  de  Vaud  et  Lau- 
sanne, oii  sa  bienveillance  et  son  affabilité  étaient  connues.  Son 
brusque  départ  y  laissera  d'unanimes  regrets  et  la  population 
tout  entière  s'associera  au  deuil  cruel  qui  vient  de  frapper  sa 
famille. 


Jurisprudence  fédérale. 


III 

Les  trains  de  nuit  et  la  Confédération. 

L'art.  33  de  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1872,  concernant 
l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  dispose  ce 
qui  suit  à  ses  alinéas  2,  3  et  4  : 

a  Les  administrations  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  satis- 
ff  faire  aux  exigences  des  correspondances  directes  en  organi- 
D  sant  les  trains  de  voyageurs  nécessités  par  la  coïncidence  des- 
n  horaires  et  ayant  la  rapidité  voulue,  ainsi  que  Texpédition 
D  directe  des  voyageurs  et  des  marchandises  en  autorisant,  con- 
»  tre  la  bonification  d'usage,  le  passage  des  wagons  de  mar- 
)'  chandises  et  de  bestiaux  d'une  ligne  sur  l'autre. 

T)  Toute  contestation  à  ce  sujet  sera  tranchée  par  le  Conseil 
T)  fédéral. 

n  Si  rintérêt  des  correspondances  directes  exige  d'une  admi- 
»  nistration  de  chemin  de  fer  certaines  prestations  qui  ne  sau- 
1)  raient  équitablement  être  mises  entièrement  à  sa  charge,  et  si 
D  l'on  ne  parvient  pas  à  s'entendre  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,. 
»  on  peut  en  appeler  à  la  décision  du  Tribunal  fédéral.  Dana 
D  ces  cas,  le  Tribunal  fédéral  décide  si  et  dans  quelle  mesure 
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i>  le  surplus  de  dépenses  doit  être  supporté  aussi  *  par  des 
r%  tiers,  n 

La  rédaction  de  cette  disposition  laisse  évidemment  beaucoup 
à  désirer  au  point  de  vue  de  la  clarté  et  l'on  s'explique  aisé- 
ment qu'elle  ait  donné  lieu  à  divers  conflits  entre  la  Cîonfédéra- 
tion  et  les  compagnies.  C'est  ainsi  qu'en  1877  déjà  un  procès 
surgit  entre  la  Confédération  et  la  Suisse  Occidentale  au  sujet 
de  l'obligation,  imposée  par  la  première  à  la  seconde,  de  faire 
circuler  un  quatrième  train  sur  la  ligne  de  la  Broie.  La  cause, 
portée  devant  le  Tribunal  fédéral,  finit  par  s'arranger  à  l'amia- 
ble, ensorte  qu'une  décision  de  principe  ne  fut  pas  prise;  il 
en  est  resté  cependant  trois  consultations  fort  intéressantes 
sur  la  nature  juridique  des  concessions  de  chemins  de  fer  en 
général,  dues  à  la  plume  autorisée  de  MM.  les  professeurs  Henri 
Carrard,  de  Lausanne;  A.  Heusler,  de  Baie,  et  Hilty,  de  Berne  '. 

L'introduction  des  trains  de  nuit  sur  le  parcours  Genève- 
Lausanne-Berne-Olten-Zurich  a  donné  naissance  à  un  nouveau 
procès  qui,  cette  fois-ci,  s'est  plaidé  jusqu'au  bout  et  a  amené 
le  Tribunal  fédéral  à  se  prononcer  sur  la  portée  de  l'art.  33, 
alinéa  4,  cité  plus  haut.  On  se  souvient  en  eflFet  qu'en  été  1886, 
lors  des  premiers  trains  de  nuit  organisés  sur  cette  ligne,  le  but 
poursuivi  par  le  Département  fédéral  des  chemins  de  fer  était 
de  prolonger  jusqu'à  Berne  le  dernier  train  arrivant  à  Zurich 
de  la  Suisse  orientale,  de  manière  à  faire  coïncider  son  arrivée 
à  Berne  avec  le  départ  des  premiers  trains  du  matin  pour  Lau- 
sanne et  Genève,  et,  réciproquement,  de  faire  continuer  jusqu'à 
Zurich  le  dernier  train  arrivant  à  Berne  de  la  Suisse  française. 
Cette  combinaison  fut  d'ailleurs  remplacée  déjà  dès  l'hiver  sui- 
vant par  l'horaire  actuel,  d'après  lequel  le  parcours  de  nuit  pro- 

1  Ce  mot  «  ctvssi»  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  allemand,  où  le  der- 
nier alinéa  est  rédigé  comme  suit  : 

«Wenn  im  Interesse  des  durchgehendenVerkehrsbesondereLeistungen 
»  einer  fiahnverwaltang  nothwendig  werden ,  welche  ihr  billiger  Weise 
»  nicht  allcin  zugemuthet  werden  dûrfen ,  so  kann  im  Falle  der  Nicht- 

>  verstândigung  der  Ëntscheid  des  Bundesgerichtes  ûber  die  Frage  der 
»  zu  leîstenden  Ëntschâdigung  angerufen   werden.  Das  Bandesgericht 

>  entscheidet  in  solchen  Fâllen ,  ob  und  in  welchem  Masse  Dritte  an  die 

>  beziiglichen  Mehrsausgaben  beizutragen  haben  ». 

*  Drei  Beehtsgutachten  betreffend  die  rediiHiche  NcUur  der  Eisenbakn- 
conceasionen  im  Aîlgemeinm.  Bâle  et  Genève,  H.  Georg,  1877. 
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prennent  dit  ne  s'effectue  plus  entre  Zurich  et  Berne,  mais  entre 
Berne  et  Genève,  et  Ton  sait  que  la  Confédération  a  consenti  à 
payer  à  l'ancienne  compagnie  S.  O.-S.  une  indemnité  représen- 
tant une  part  des  dépenses  que  lui  imposait  cette  nouvelle  pres- 
tation. En  revanche  le  Conseil  fédéral  a  refusé  de  payer  quoi 
que  ce  soit  aux  compagnies  du  Central  et  du  Nord-Est  à  raison 
des  trains  de  nuit  qui  ont  circulé  sur  leur  réseau  pendant  la 
saison  d'été  1886  et  dont  le  coût  a  été  évalué  par  experts  à 
32,908  fr.  75.  Estimant  ce  refus  mal  fondé,  les  dites  compagnies, 
représentées  par  M.  l'avocat  Zemp,  ont  intenté  k  la  Confédéra- 
tion une  action  civile  devant  le  Tribunal  fédéral ,  en  paiement 
de  la  somme  prémentionnée  à  titre  d'indemnité;  la  défende- 
resse, par  l'organe  de  son  conseil,  M.  l'avocat  Sahli,  a  conclu  au 
rejet  de  la  demande. 

Par  arrêt  du  27  février  1891  le  Tribunal  fédéral  a  reconnu 
en  principe  l'obligation  de  la  Confédération  de  contribuer  aux 
frais  résultés  pour  les  compagnies  demanderesses  de  l'organi- 
sation des  trains  de  nuit  à  elles  imposés,  mais  a  réduit  l'indem- 
nité à  sa  charge  à  la  somme  de  10,969  fr.  58 ,  soit  à  un  tiers  du 
coût  total. 

A  l'appui  de  cette  décision ,  le  Tribunal  fédéral  s'est  fondé 
principalement  sur  Thistorique  de  la  disposition  qui  est  aujour- 
d'hui devenue  l'art.  33,  al.  4,  de  la  loi  du  23  décembre  1872. 
Voici ,  exposée  aussi  brièvement  que  possible ,  l'origine  de  ce 
texte. 

Dans  son  message  du  16  juin  1871 ,  le  Conseil  fédéral  s'expri- 
mait comme  suit  sur  le  point  en  question  : 

tt  Pour  obtenir  un  horaire  bien  combiné  sans  porter  atteinte 
à  de  légitimes  intérêts  locaux ,  il  est  indispensable  d'organiser 
çà  et  là  des  trains  qu'on  n'avait  pas  prévus ,  parfois  même  sur 
d'assez  longs  parcours,  ou  de  transformer  des  trains  omnibus  et 
par  conséquent  à  bas  prix  en  des  trains  plus  accélérés  et  plus 
chers.  Dans  la  règle  le  surplus  de  dépenses  sera  couvert  par  une 
recette  correspondante.  Mais  il  peut  se  faire  que  la  compagnie 
qui  doit  créer  ces  trains  en  tire  le  moins  de  profit  et  que  d'au- 
tres parties  du  réseau  en  retirent  le  principal  avantage.  Il  ne 
serait  pas  juste  d'imposer  à  l'un  toutes  les  charges  et  d'attribuer 
à  l'autre  tous  les  profits.  Il  faut  donc,  dans  ces  cas ,  chercher  à 
provoquer  une  entente  sur  des  bases  équitables,  en  ÎFaisant  pré- 
valoir le  principe  que  malgré  son  extrême  division,  le  réseau 
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suisse  forme  une  unité  nationale,  qu'à  ce  point  de  vue  élevé  il 
doit  être  satisfait  à  certains  intérêts  par  des  moyens  communs, 
et  que  les  dépenses  qui  en  résultent  doivent  être  réparties 
abstraction  faite  de  Tendroit  appelé  par  hasard  à  les  effectuer 
dans  un  intérêt  général.  >  ^  En  conséquence,  le  Conseil  fédéral 
proposait,  à  Tart.  33,  un  alinéa  4  ainsi  conçu  : 

«  Si  l'intérêt  du  transit  exige  d'une  administration  de  chemin 
de  fer  certaines  prestations  qui  ne  sauraient  équitablement  être 
mises  entièrement  à  sa  charge ,  et  si  l'on  ne  parvient  pas  à  s'en- 
tendre sur  le  chiffre  de  l'indemnité ,  on  peut  en  appeler  à  la  dé- 
cision du  Tribunal  fédéral.  Dans  ces  cas,  le  Tribunal  fédéral  dé- 
cide si  et  dans  quelle  mesure  le  surplus  de  dépenses  doit  être 
supporté  aussi  par  les  autres  administrations  de  chemins  de  fer, 
et  si  l'administration  fédérale  des  postes  doit  payer  tout  ou 
partie  de  cet  excédent,  n 

Ainsi  le  projet  du  Conseil  fédéral  prévoyait  une  participation 
éventuelle  de  la  Confédération,  en  sa  qualité  d'administration 
des  postes ,  aux  dépenses  occasionnées  par  des  prestations  ex- 
traordinaires imposées  aux  compagnies.  Le  Conseil  des  Etats 
fut  d'un  autre  avis,  et,  sur  la  proposition  de  sa  commission,  il 
décida  de  retrancher  la  dernière  partie  de  l'alinéa  4 ,  soit  les 
mots  :  a  et  si  l'administration  fédérale  des  postes  doit  payer 
tout  ou  partie  de  cet  excédent  n.  Voici  comment  la  commission 
motivait  cette  suppression  : 

«  La  dernière  phrase  de  l'art.  33  appelle  Tadministration  fé- 
dérale des  postes  à  comparaître  chaque  fois  devant  le  juge 
comme  partie  intéressée  pour  certaines  prestations  dans  le 
trafic  continu.  Votre  commission  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point. 
Elle  ne  veut  pas  dire  que  la  Confédération  n*aura  pas  à  contri- 
buer aux  prestations  quand  elle  y  sera  réellement  tenue  en 
vertu  du  droit  privé  ;  mais  elle  ne  veut  pas  non  plus  qu'elle 
figure  dans  la  loi  comme  facteur  quasi  régulier  dans  ces  arran- 
gements. Cela  pourrait  avoir  pour  conséquence  le  fait  que  lors- 
que les  entreprises  de  chemins  de  fer  ne  voudraient  pas  con- 
sentir à  une  bonne  combinaison,  réclamée  par  les  vrais  intérêts 
du  trafic ,  on  pourrait  toujours  faire  payer  la  carte  à  l'Etat  bé- 
névole »  *. 


>  Feuille  fédérale  de  1871,  II,  p.  749. 

•  Feuille  fédérale  de  1871,  III,  p.  799  et  800. 
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Au  contraire,  le  Conseil  national  rétablit  le  texte  de  Talinéa  4 
tel  qu^il  était  proposé  par  le  Conseil  fédéral  et  décida ,  malgré 
un  nouveau  vote  du  Conseil  des  Ktats ,  de  persister  dans  cette 
manière  de  voir.  Dans  cette  situation,  et  la  divergence  étant  con- 
sidérée comme  portant  sur  la  forme  plutôt  que  sur  le  fond ,  on 
finit  par  se  mettre  d'accord  sur  la  rédaction  actuelle  de  la  loi, 
qui  ne  parle  plus  ni  des  autres  administrations  de  chemins  de 
fer,  ni  de  Y  administration  fédérale  des  postes ,  mais  seulement 
de  tiers  qui  pourraient  être  appelés  à  supporter ,  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  surplus  de  dépenses. 

S'appuyant  sur  l'historique  que  nous  venons  de  résumer,  l'ar- 
rêt du  Tribunal  fédéral  fixe  comme  suit  le  sens  et  la  portée  de 
l'alinéa  4  de  l'art.  33  : 

a  On  peut  conclure  avec  certitude ,  de  la  genèse  de  la  loi, 
qu'en  l'acceptant  dans  sa  teneur  actuelle,  les  Conseils  législatifs 
n'ont  pas  entendu  exclure  toute  participation  de  la  Confédéra- 
tion aux  dépenses  occasionnées  par  une  prestation  imposée  à 
une  compagnie  dans  l'intérêt  des  correspondances  directes,  tout 
au  moins  pas  dans  le  cas  où  cette  prestation  a  été  imposée  essen- 
tiellement dans  l'intérêt  du  service  postal.  Il  est  vrai  que  la  loi 
ne  mentionne  pas  en  termes  exprès  l'administration  fédérale  des 
postes  comme  pouvant  être  appelée  à  contribuer  à  ces  dépenses, 
ainsi  que  le  faisait  le  projet  du  Conseil  fédéral.  Mais  d'après 
l'intention  manifeste  du  législateur  elle  est  comprise  dans  la 
désignation  générale  de  «  tiers  ».  L'idée  fondamentale  du  projet 
du  Conseil  fédéral  était  de  constituer  en  communauté  juridique 
les  entreprises  de  transport  (administrations  de  chemins  de  fer 
et  postes  fédérales)  intéressées  aux  correspondances  directes, 
en  ce  sens  que  ces  entreprises  pourraient  être  astreintes ,  le  cas 
échéant,  à  contribuer  financièrement  aux  prestations  imposées 
dans  ce  but  à  l'une  délies,  dans  l'intérêt  commun.  La  loi 
telle  qu'elle  est  sortie  des  délibérations  des  chambres  n'a  pas 
abandonné  cette  idée  d'une  communauté  juridique  des  person- 
nes intéressées  aux  correspondances  directes,  mais  elle  s'est 
bornée  à  l'exprimer  en  termes  plus  généraux,  en  ne  parlant  plus 
que  de  »  tiers  n ,  sans  mentionner  spécialement  les  entreprises 
de  transport  (autres  administrations  de  chemins  de  fer  et  postes 
fédérales).  En  présence  des  termes  tout  à  fait  généraux  de  la 
loi,  qui  pose  un  principe  de  droit  matériel  sous  l'apparence  ex- 
térieure d'une  règle  de  procédure  relative  à  la  compétence  et 
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«qui  ne  précise  pas  les  conditions  sous  lesquelles  les  tiers  sont  te- 
nus de  contribuer  aux  frais,  on  peut,  à  la  vérité,  avoir  beaucoup 
•de  doute  sur  le  point  de  savoir  qui  doit  être  considéré  comme 
un  tiers  intéressé  au  sens  de  la  loi;  toutefois,  ainsi  qu'on  Ta  dit, 
il  est  certain  que  la  Confédération  doit  être  rangée  dans  cette 
catégorie  pour  autant  qu'elle  est  chargée  de  Tadministration 
des  postes  et  qu'en  conséquence  elle  peut  être  appelée,  le  cas 
échéant,  à  participer  aux  dépenses.  Et  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  n'est  nullement  nécessaire  que  la  prestation  imposée  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  l'ait  été  en  vue  d'un  intérêt  fiscal 
•ou  qu'elle  ait  pour  effet  d'augmenter  les  recettes  du  service  pos- 
tal; il  suffit,  au  contraire,  que  les  intérêts  de  l'administration 
des  postes  aient  été  l'un  des  motifs  essentiels  de  la  décision,  que 
celle-ci  ait  eu  en  vue  de  procurer  un  avantage  au  service  postal, 
^lors  même  que  cet  avantage  ne  consisterait  pas  dans  une  aug- 
mentation de  recettes ,  mais  simplement  dans  la  possibilité  de 
satisfaire  plus  facilement  et  mieux  aux  exigences  de  ce  service. 
En  effet,  la  poste  n*est  point  une  industrie  ordinaire  exercée  par 
le  fisc  dans  un  but  de  lucre ,  mais  bien  une  entreprise  publique 
de  transports  exploitée  par  l'Etat,  une  branche  des  services  pu- 
blics ayant  pour  tâche  principale  de  faciliter  les  communica- 
tions et  de  satisfaire  ainsi  à  un  besoin  public.  Lors  donc  qu'on 
parle  d'intérêts  postaux,  on  ne  doit  pas  entendre  par  là  en  pre- 
mière ligne  des  intérêts  fiscaux,  mais  bien  les  intérêts  de  la 
poste  en  tant  que  service  public  ;  la  poste  bénéficie  non-seule- 
ment de  ce  qui  profite  économiquement  à  la  caisse  postale,  mais 
encore  de  ce  qui  profite  au  trafic  postal.  Ni  les  termes  si  géné- 
raux de  la  loi ,  ni  d'autres  éléments  d'interprétation  ne  permet- 
tent de  restreindre  les  obligations  incombant  à  la  Confédération, 
comme  tiers  intéressé,  au  cas  où  l'administration  des  postes  a 
un  intérêt  fiscal  à  la  prestation  imposée.  Une  telle  restriction 
apparaît  au  contraire  comme  incompatible  avec  l'idée  d'une 
x^ommunauté  juridique  astreignant  tous  ceux  qui  sont  intéressés 
aux  correspondances  directes ,  en  particulier  les  entreprises  de 
transport,  à  participer,  le  cas  échéant,  aux  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  commun.  » 

Partant  des  principes  développés  ci-dessus,  le  Tribunal  fédéral 
a  estimé  qu'en  Tespèce  l'obligation  imposée  aux  compagnies 
demanderesses  d'organiser  des  trains  de  nuit  pendant  la  saison 
4'été  1886  constituait  une  prestation  qui  ne  pouvait  être  équita- 
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blement  mise  entièrement  à  leur  charge.  Par  ces  motifs  et  en 
considération  des  avantages  que  le  service  postal  a  retirés  de 
cette  innovation,  la  Cour  a  fixé  à  un  tiers  des  dépenses  totales, 
la  part  incombant  à  la  Confédération  ;  la  loi  entend  en  effet  que 
dans  la  règle  la  plus  grosse  part  des  frais  reste  à  la  charge  des 
compagnies  elles-mêmes. 

Ainsi  se  trouve  tranchée  une  question  de  principe  qui  a  été 
fort  controversée  pendant  de  longues  années  et  qui  présente 
encore  aujourd'hui  un  grand  intérêt  pratique,  pour  aussi  long- 
temps du  moins  que  la  Confédération  ne  sera  pas  devenue  elle- 
même  propriétaire  de  tout  le  réseau  suisse.  C.  S. 

TRîIBDNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  20  mars  1891. 

Jugement  de  prud'hommes.  —  Prétendu  déni  de  Justice.  — 
Recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral.  —  Rejet.  — 
Art.  346  GO. 


Veuve  Comioley,  fils  &  €?•  contre  Bercet. 


On  ne  saurait,  dans  un  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral,  ar- 
gumenter de  la  violation  de  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations 
que  si  cette  prétendue  violation  implique  un  déni  de  justice. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  recours  pour  déni  de  justice,  le  Tribunal  fédéral 
n'a  pas  compétence  pour  apprécier  lui-même  les  dépositions  des  témoins; 
cette  appréciation  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  cantonaux. 

Le  12  février  1887,  une  convention  a  été  liée  entre  veuve  Cor- 
nioley,  fils  et  C^^^  fabricants  de  ressorts ,  à  Genève ,  et  Eugène 
Bercet,  fabricant  de  ressorts,  qui  avait  déjà  travaillé  auparavant 
dans  la  dite  maison.  Aux  termes  de  cette  convention^  Bercet  re- 
vêtait pour  10  ans  les  fonctions  de  chef  ouvrier  dans  la  fabrique 
Cornioley,  moyennant  un  salaire  mensuel  de  200  fr.  ;  Part.  2  du 
dit  contrat  stipule  que  Bercet  sera  spécialement  chargé  de  la 
manutention,  de  la  surveillance  des  ouvriers,  et  l'art.  7  que  les 
parties  se  réservent  de  résilier  avant  l'expiration  des  dix  an- 
nées, avec  un  avertissement  de  trois  mois  ;  dans  ce  cas,  la  partie 
qui  se  mettra  au  bénéfice  de  cette  clause  paiera  à  l'autre  une 
indemnité  de  800  fr. 

Le  12  ou  le  13  janvier  1891,  les  recourants  congédièrent  Ber- 
cet sans  avertissement,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  négligeait  ses- 
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devoirs  ;  Bercet  assigna  les  recourants  par  devant  le  Tribunal 
des  prud'hommes ,  en  paiement  de  la  somme  de  1600  fr. ,  à  sa- 
voir 200  fr.  pour  ses  appointements  de  janvier  1891,  600  fr.  pour 
trois  mois  de  gages  et  800  fr.  à  titre  d'indemnité. 

Par  jugement  du  30  janvier  1891 ,  le  dit  tribunal  condamna 
veuve  Cornioley,  fils  et  C*«  à  payer  à  Bercet  une  somme  de 
1000  fr. 

Veuve  Cornioley,  fils  et  O^  interjetèrent  appel  de  ce  jugement, 
en  faisant  valoir  les  moyens  suivants  : 

l"*  Bercet,  par  sa  négligence  et  son  manque  de  contrôle,  a 
permis  à  un  ouvrier  de  majorer,  sur  l'ardoise  à  ce  destinée,  l'in- 
dication du  travail  par  lui  exécuté ,  et  de  détourner  ainsi ,  pen- 
dant 18  à  20  mois,  en  moyenne,  10  fr.  par  semaine  à  la  maison 
recourante. 

2"  Bercet  poussait  en  outre  les  ouvriers  au  vol,  en  leur  mar- 
quant, sur  leurs  ardoises,  comme  faits,  des  travaux  qu'ils  n'a- 
vaient pas  exécutés  ;  c'est  ce  qui  eut  lieu  au  profit  d'un  nommé 
Ârandel. 

3"  Bercet  était  grossier  avec  les  clients ,  dont  plusieurs  quit- 
tèrent la  maison  par  ce  motif. 

4"*  n  se  vantait  de  «  couler  d  la  dite  maison ,  pour  reprendre 
en  son  nom  la  suite  des  affaires. 

5<^  11  a  refusé  à  plusieurs  reprises,  en  l'absence  des  recou- 
rants, de  l'ouvrage  envoyé  par  des  maisons  de  Genève. 

6'  Il  venait  au  travail  à  9  '/«  heures  ou  10  heures  le  matin,  et 
à  2  7j  heures  l'après-midi,  et  répondait  aux  observations  des 
recourants  qu'aucune  heure  n'était  fixée  sur  la  convention. 

Ces  faits  justifiaient,  selon  veuve  Cornioley,  fils  et  C*®,  le  ren- 
voi immédiat  du  sieur  Bercet. 

Bercet  a ,  de  son  côté ,  contesté  le  bien-fondé  de  ces  griefs ,  et 
prétendu  qu'il  s'est  toujours  dévoué  à  la  maison  Cornioley  ;  que 
si  des  irrégularités  ont  été  constatées  sur  les  ardoises,  le  plus 
coupable  était  Cornioley  fils ,  qui  tenait  la  comptabilité  de  la 
maison,  tandis  que  lui,  Bercet,  n'y  entendait  rien.  Enfin,  Bercet 
explique  que,  s'il  a  été  quelquefois  irrégulier,  c'était  dans  l'in- 
térêt de  la  maison ,  pour  laquelle  il  allait  visiter  la  clientèle  de 
la  place. 

Le  Tribunal  d'appel  des  prud'hommes  entendit,  dans  son  au- 
dience du  5  février  1891,  divers  témoins,  dont  les  dépositions 
peuvent  être  résumées  comme  suit  : 
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Au  dire  du  sieur  Epitaux,  ancien  ouvrier  des  recourants,  le 
fils  Cornioley  visitait  également  les  ardoises  des  ouvriers  ;  Ber- 
cet  était  grossier  avec  les  ouvriers  et  les  clients. 

Le  témoin  Kaufmann,  qui  a  été  pendant  20  ans  dans  la  maison 
Cornioley,  a  opposé  un  refus  à  Bercet ,  qui  voulait  lui  inscrire 
de  l'ouvrage  déjà  inscrit.  Bercet  lui  fit  alors  des  reproches  ;  c'est 
lui  qui  marquait  l'ouvrage  fait  par  les  ouvriers. 

Le  sieur  Pontet,  chez  Cornioley  depuis  1887,  a  vu  que  Bercet 
marquait  de  l'ouvrage  à  double,  et  estime  impossible  qu'un  lait 
pareil  se  renouvelant  souvent  puisse  rester  inaperçu  par  la  per- 
sonne chargée  de  l'inscription  et  de  la  distribution  du  travail. 

Le  témoin  Crouzaz,  subrogé  tuteur  de  demoiselle  Cornioley, 
mineure,  dit  que  Bercet,  aussitôt  nommé  maître,  a  renvoyé  de 
l'atelier  les  meilleurs  ouvriers  et  a  repoussé  le  contrôle  que  lui, 
Crouzaz,  voulait  exercer  dans  la  maison  ;  il  a  néanmoins  conti- 
nué sa  surveillance  malgré  les  menaces  de  Bercet ,  et  constaté, 
par  le  dire  des  ouvriers,  l'irrégularité  de  ce  dernier  au  travail. 
Ce  n'est  qu'après  des  hésitations  que  Crouzaz  a  signé  la  conven- 
tion de  1887  avec  Bercet,  attendu  que  celui-ci  menaçait  de  s'é- 
tablir en  concurrence.  Bercet  s'est  toujours  opposé  aux  inven- 
taires ;  il  a  fait  perdre  des  clients  par  son  impolitesse.     * 

Le  sieur  Arandel  déclare  que  Bercet  a  voulu  lui  marquer  de 
l'ouvrage  à  double  et  qu'il  s'y  est  opposé.  Il  se  plaint  de  la  gros- 
sièreté de  ce  maître  ouvrier,  et  affirme  que  le  fils  Cornioley  mar- 
quait aussi  l'ouvrage. 

L'agent  de  sûreté  Renaud  dépose  que  le  sieur  RoUard,  accusé 
de  vol  chez  veuve  Cornioley,  fils  et  C*®,  a  constamment  nié  la 
complicité  de  Bercet,  mais  qu'il  a  dit  :  m  C'est  la  faute  à  Bercet 
si  j'ai  fait  cela  !  »  (majoré  des  chiflFres  sur  son  ardoise  de  tra- 
vail). Rollard  a  affirmé  à  Renaud  qu'il  a  vu  Bercet  comparer  le 
travail  fait  avec  une  ardoise  majorée,  et  aurait  effacé  lui-même 
les  chiffres  ;  au  dire  de  Rollard ,  Bercet  voulait  «  couler  la 
maison  ». 

Par  arrêt  en  date  du  même  jour,  la  Chambre  d'appel  des 
prud'hommes,  réformant  le  jugement  de  première  instance,  a 
condamné  veuve  Cornioley,  fils  et  C^e  à  payer  à  Bercet  600  fr. 
pour  appointements  de  trois  mois  et  300  fr.  à  titre  d'indemnité. 
Cet  arrêt  se  fonde  sur  les  motifs  ci-après  : 

II  y  a  eu  des  contradictions  dans  les  dépositions  des  témoins  ; 
la  Chambre  d'appel  a  constaté  également  de  la  négligence  de  la 
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part  de  veuve  Cornioley,  fils  et  C^*.  La  convention  de  1 887  pré- 
voyait un  avertissement  de  trois  mois  pour  la  résiliation  ;  cette 
clause  a  été  violée  par  le  brusque  renvoi  de  Bercet.  D'autre  part, 
<^lui-ci  n'a  pas  montré  dans  ses  fonctions  tout  le  zèle,  l^si- 
duité  et  la  surveillance  qu'il  aurait  pu  vouer  à  la  maison  qu'il 
dirigeait. 

Veuve  Ck)rnioley,  fils  et  C»«  ont  recouru  contre  cette  décision 
au  Tribunal  fédéral ,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler 
pour  déni  de  justice  et  violation  de  l'art.  346  CO.  Les  recourants 
estiment  que  la  Chambre  d'appel  a  passé  complètement  sous 
silence  la  plupart  des  motifs  invoqués  par  eux  contre  Bercet  ; 
ils  ne  parlent,  en  effet,  que  de  négligence,  sans  s'arrêter  aux  au- 
tres griefs  formulés.  Ces  griefs  ont  été  confirmés  par  les  témoi- 
gnages intervenus ,  et ,  aux  termes  de  l'art.  346  CO.,  ils  justi- 
fiaient le  renvoi  immédiat  de  Bercet. 

Par  écriture  du  5  mars  1891 ,  Bercet  a  conclu  au  rejet  du 
recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

1.  En  ce  qui  concerne  le  grief  tiré  d'une  prétendue  violation 
de  l'art.  346  CO.,  il  convient  de  faire  observer  que ,  conformé- 
ment à  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal  fédéral,  il  ne  peut 
être  argumenté,  dans  un  recours  de  droit  public,  de  la  violation 
des  dispositions  du  dit  Code  que  si  cette  prétendue  violation 
implique  un  déni  de  justice. 

2.  Il  pourrait  y  avoir  sans  doute  déni  de  justice,  si  le  Tribunal 
n'avait  pas  apprécié  tous  les  moyens  importants  d'attaque  et  de 
défense  formulés  en  temps  utile  parles  parties,  et  en  avait  laissé 
simplement  de  côté  un  certain  nombre.  Il  est ,  en  outre ,  évident 
que  la  disposition  portant  que  les  jugements  doivent  être  moti- 
vés ,  a  précisément  pour  but  de  garantir  que  le  Tribunal  rem- 
plisse sa  tâche  en  ce  qui  a  trait  à  l'appréciation  des  moyens 
d'attaque  et  de  défense.  Toutefois ,  bien  que  le  défaut  total  ou 
partiel  de  motifs  compréhensibles  soit  éminemment  de  nature  à 
ébranler  la  confiance  dans  le  tribunal  de  jugement,  et  bien  qu'il 
soit  désirable  que  la  législation  cantonale  apporte  un  remède  à 
cet  égard,  une  semblable  lacune  n'est  pas  suffisante  pour  auto- 
riser l'annulation  d'un  jugement  pour  cause  de  déni  de  justice. 
Une  pareille  annulation  ne  se  justifierait  que  si  des  moyens  d'at- 
taque ou  de  défense,  dont  la  prise  en  considération  eût  vraisem- 
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blablement  dû  conduire  à  une  autre  décision  que  celle  intenre- 
nue,  avaient  été,  ou  bien  complètement  passés  sous  silence,  ou 
bien  appréciés  d'une  manière  contraire  aux  principes  les  plus 
élémentaires  du  droit,  ce  qui.  dans  l'espèce,  n'a  pas  eu  lieu  arec 
certitude. 

En  ce  qui  a  trait  aux  faits  énumérés  sous  n**  4  à  6  ci-dessus, 
allégués  par  les  recourants  pour  justifier  le  renvoi  immédiat  de 
Bercet,  il  résulte  des  procès-verbaux  d'audition,  décisifs  pour  le 
Tribunal  de  céans,  que  les  témoins  n'ont  fait  aucune  déposition^ 
basée  sur  leurs  propres  observations,  et  le  silence  du  jugement 
sur  ce  point  est  sans  doute  dû  à  ce  que  le  tribunal  ne  considé- 
rait point  ces  faits  comme  établis.  Il  est  vrai  qu'en  revanch 
trois  témoins  ont  déclaré  que  Bercet  a,  à  diverses  reprises,  ins- 
crit à  double,  et  au  préjudice  des  recourants,  certains  travaux 
livrés,  et  il  est  évident  que  de  semblables  agissements,  con- 
traires à  la  bonne  foi  ainsi  qu'à  la  convention,  auraient  autorisé 
les  recourants  à  la  résiliation  immédiate  du  dit  contrat,  sans 
aucune  indemnité.  On  ne  peut  admettre,  néanmoins,  que  le  tri- 
bunal soit  parti  d'un  point  de  vue  différent,  ou  qu'il  ait  simple- 
ment négligé  d'avoir  égard  aux  dépositions  des  témoins.  Au 
contraire,  il  résulte  plutôt  des  considérants,  peu  clairs  et  incom- 
plets, il  est  vrai,  du  jugement,  que  le  tribunal  a  estimé  les 
prédites  dépositions  insuffisantes  pour  la  démonstration  des 
faits  dont  il  s'agit.  Le  tribunal  n'indique  pas,  à  la  vérité,  les 
motifs  qui  l'ont  guidé  à  cet  égard ,  mais  comme  il  n'existe  pas 
de  règles  positives  en  matière  d'appréciation  de  la  force  pro- 
bante des  témoignages  par  les  tribunaux  des  prud'hommes ,  et 
qu'au  contraire  ces  tribunaux  sont  entièrement  libres  à  ce 
sujet,  il  ne  saurait  être  question  d'un  déni  de  justice  de  ce  chef. 

Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  compétence  pour  apprécier  lui- 
même  les  dépositions  des  témoins,  lorsqu'il  s'agit  de  recours 
pour  déni  de  justice,  mais  cette  appréciation  appartient  exclusi- 
vement aux  tribunaux  civils. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  17  mars  1891. 


Non-exécution  d'une  promesse.  —  Prétendne  escroquerie.  ~ 
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Eléments  de  fait  insuffisants  pour  constituer  ce  délit.  —  Ar- 
ticle 282  Gp.  ;  art.  524  Gpp. 


Recours  Vauthey. 


Le  simple  fait  de  ne  pas  tenir  la  promesse  faite  à  quelqu'un,  en  obtenant 
sa  signature  comme  caution,  de  le  décharger  de  ses  engagements  anté- 
rieurs, ne  suffit  pas  à  constituer  le  déiit  d'escroquerie  prévu  à  l'art.  282 
Cp.  Cette  disposition  ne  peut  recevoir  son  application  que  s'il  y  a  eu 
empUn  de  manœuvres  frauduleuses  pour  abuser  de  la  crédulité  de  celui 
qui  s'est  engagé  comme  catUion, 


Par  jugement  du  23  décembre  1890,  le  Tribunal  de  police  du 
distiict  d'Ëchallens  a  condamné  Alfred  Vauthey ,  à  Sugnens ,  à 
vingt  jours  de  réclusion,  à  la  privation  générale  des  droits  civi- 
ques pendant  un  an  et  aux  frais  de  la  cause,  comme  coupable 
d'avoir,  soit  en  s'attribuant  un  crédit  mensonger  ou  en  faisant 
naître  des  espérances  ou  des  craintes  chimériques ,  soit  en  em- 
ployant toute  autre  manœuvre  frauduleuse ,  abusé  de  la  crédu- 
lité du  plaignant  Menetrey  et  escroqué,  ainsi  à  celui-ci  une  va- 
leur supérieure  à  100  fr.  anciens. 

Dans  ce  jugement,  le  Tribunal  d'Ëchallens  a  constaté  en  fait 
ce  qui  suit  : 

Dans  le  courant  de  février  1890,  Alfred  Vauthey  a  sollicité  et 
obtenu  la  signature  du  plaignant  Menetrey  comme  caution,  avec 
neuf  autres  personnes,  d*un  compte  de  crédit  de  15,000  fr.,  en 
promettant  à  celui-ci  que,  par  le  moyen  de  ce  nouvel  emprunt, 
il  le  déchargerait  de  ses  engagements  antérieurs ,  spécialement 
du  cautionnement  d'un  billet  de  600  fr.  dû  à  la  Banque  canto- 
nale vaudoise,  souscrit  à  l'ordre  du  plaignant  par  Alfred  Vau- 
they et  son  frère  Constant  Vauthey.  Ce  billet  n'a  pas  été  payé  à 
son  échéance,  mais  il  a  été  renouvelé  le  19  avril  1890  par  580  fr. 
à  l'échéance  du  15  juillet  suivant.  Ce  dernier  billet  n'a  pas  non 
plus  été  payé  à  son  échéance  et  il  donne  lieu  actuellement  à  des 
poursuites  par  les  soins  du  procureur-juré  Rochat,  à  Ëchallens, 
qui,  vu  l'état  de  déconfiture  des  débiteurs,  a  pratiqué  une  saisie 
sur  les  biens  de  Menetrey.  Le  montant  du  compte  de  crédit  de 
15,000  fr.  ouvert  par  la  Banque  cantonale  vaudoise  à  Auguste 
Vauthey  et  à  ses  fils  Alfred  et  Constant  Vauthey,  a  été  touché 
par  Alfred  Vauthey  seul  et  a  servi  en  majeure  partie  à  payer 
un  achat  de  chevaux  assez   considérable.  Alfred  Vauthey  n'a 
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ainsi  pas  tenu  sa  promesse  de  rembourser  avec  le  produit  du 
compte  de  crédit  le  billet  dout  Menetrey  était  caution. 

Vauthey  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  a  demandé  la 
nullité  et  subsidiairement  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

I.  Nullité,  a)  Le  recourant  s'inscrit  préalablement  en  faux 
contre  le  procès-verbal  des  débats  pour  autant  que  celui-ci 
porte  que  le  plaignant  était  assisté  d'un  avocat;  cette  mention 
inexacte  dans  le  jugement  doit  entraîner  la  nullité  des  opéra- 
tions. 

b)  Eventuellement  et  subsidiairement,  il  y  a  lieu  d'annuler  le 
jugement  en  vertu  de  l'art.  524,  2*  al.,  Cpp.,  les  considérants  de 
fait  du  jugement  n'indiquant  pas  nettement  si  la  prétendue  es- 
croquerie mise  à  la  charge  de  Vauthey  porte  sur  la  somme  de 
15,000  fr.  ou  sur  celle  de  600  fr. 

IL  Eéforme.  Les  faits  constatés  par  le  jugement  ne  constituent 
pas  le  délit  d'escroquerie.  La  circonstance  que  le  recourant  n'a 
pas  tenu  une  promesse  par  lui  faite  ne  le  rend  pas  nécessaire- 
ment coupable  d'escroquerie;  il  faudrait  encore  que  l'on  eût 
établi  à  sa  charge  les  manœuvres  frauduleuses  prévues  à  l'arti- 
cle 282  Cpp. 

Par  arrêt  du  13  janvier  1891 ,  la  C!our  de  cassation  pénale  a 
admis  l'inscription  de  faux  contenue  dans  le  recours  et  a  ordonné 
l'envoi  du  dossier  de  la  cause  au  juge  d'instruction.  A  la  suite  de^ 
l'enquête  instruite  sur  ce  point ,  le  Tribunal  de  police  d'Echal- 
lens  a,  par  jugement  du  24  février  1891,  constaté  que  le  procès- 
verbal  incriminé  est  faux  pour  autant  qu'il  mentionne  que  le 
plaignant  Menetrey  était  assisté  d'un  avocat  et  en  a  ordonné  la 
rectification  par  le  retranchement  des  mots:  a  il  est  assisté  de 
son  conseil,  M.  l'avocat  Louis  Paschoud  ». 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  et  libéré  A- 
Vauthey  de  toute  peine. 

Motifs. 

Stattuint  toîd  d'abord  sur  le  recours  en  nullité  et  considérant, 
que  le  Tribunal  d'Echallens  ayant  par  son  jugement  du  24  fé- 
vrier 1891  ordonné  la  rectification  du  procès-verbal  du  23  dé- 
cembre 1890,  il  n'y  a  plus  lieu  pour  la  Cour  de  cassation  de  s'oc- 
cuper du  premier  moyen  de  nullité. 

Que  régalité  a  été  maintenue  entre  parties. 

Attendu  que  le  condamné  ne  peut  se  fonder  sur  l'art.  524 ,  2* 
alinéa,  du  Cpp.  pour  demander  la  nullité  d'un  jugement  de  po- 
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lice,  cette  disposition  accordant  à  la  Cour  de  cassation  seule  la 
faculté  d'annuler  un  jugement  qu'elle  estimerait  n'être  pas  suf- 
fisamment complet. 

Attendu,  du  reste,  que  les  constatations  du  jugement  sont  suf- 
fisantes  pour  permettre  à  la  Cour  d'examiner  le  jugement  au 
point  de  vue  de  la  réforme , 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue,  écarte  le 
recours  en  nullité. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  en  réforme  et  considérant  que 
c'est  en  février  1890  que  Ménétrey  et  neuf  autres  personnes  ont 
cautionné  le  compte  de  crédit  de  15,000  fr.  auprès  de  la  Banque 
cantonale  vaudoise  en  faveur  d'Auguste,  Alfred  et  Constant  Vau* 
they. 

Que  c'est  à  ce  moment  qu'Alfred  Vauthey  a  promis  à  Mené-  . 
trey  de  le  décharger  de  ses  engagements  et  spécialement  du  cau- 
tionnement d'un  billet  de  600  fr.  dû  à  la  Banque  cantonale  par 
Alfred  et  Constant  Vauthey,  promesse  qui  n'a  pas  été  tenue. 

Attendu  que  le  seul  fait  par  Alfred  Vauthey  de  n'avoir  pas  tenu 
cette  promesse  ne  saurait  permettre  de  lui  faire  application  de 
l'art.  282  du  Cp. 

Qu'en  effet  il  n'a  point  été  établi  en  la  cause  qu'Alfred  Vau- 
they ait  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  abuser  de  la 
crédulité  de  Ménétrey  et  escroquer  ainsi  le  bien  de  celui-ci. 

Considérant,  du  reste,  que  Menetrey  a,  postérieurement  à  la 
signature  du  compte  de  crédit,  consenti  le  19  avril  1890  au  re- 
nouvellement du  billet  de  600  fr. 

Que  c'est  à  ce  moment  que  Ménétrey  aurait  dû  faire  valoir 
l'engagement  pris  par  le  recourant  en  février  1890  d'éteindre  ce 
billet. 

Que  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  ne  saurait  prétendre  aujourd'hui 
qu'en  lui  demandant  de  signer  ce  renouvellement,  Vauthey  au- 
rait frauduleusement  abusé  de  sa  crédulité. 


Résumés  d'arrêts. 


Billet  de  change.  —  En  disposant  qu'à  défaut  d'indication  spé- 
ciale le  lieu  où  le  billet  de  change  a  été  souscrit  est  réputé 
être  le  lieu  de  paiement  et  en  même  temps  le  domicile  du  sous-- 
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cripteur,  l'art.  826  CO.  pose  un  principe  de  droit  matériel, 
et  non  point  une  règle  de  procédure  ayant  trait  au  for.  Le 
for  en  matière  d'obligations  de  change  est  régi  par  les  lois  de 
procédure,  comme  en  toute  autre  matière. 

TF.,  27  décembre  1890.  De  Courcelles  c.  Iselin. 

Billet  de  change.  —  L'endossement  d'un  effet  de  change  pro- 
testé ne  produit  aucun  des  effets  spéciaux  en  matière  de 
change;  il  ne  vaut  que  comme  cession  ordinaire  (CO.  734, 
al.  3  ;  183  et  suiv.). 

Trib.  supérieur  de  Thurgovie,  27  août  1890.  Schatz  c.  Dick. 

Chemins  de  fer.  —  Les  manoeuvres  de  wagons  en  gare  font 
partie  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  au  sens  de  l'art.  2 
de  la  loi  sur  la  responsabilité  du  1"  juillet  1875. 

TF.,  16  janvier  1891.  Hess  c.  Chemins  de  fer  badois. 

Divorce.  —  La  disposition  de  l'art.  43  de  la  loi  fédérale  sur 
rétat  civil  et  le  mariage,  prescrivant  que  les  actions  en  di- 
vorce doivent  être  intentées  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  mari,  doit  être  observée  alors  même  que  l'action  en  di- 
vorce a  pour  but  d'amener  la  dissolution  complète  du  ma- 
riage après  un  premier  jugement  prononçant  la  séparation  de 
corps.  En  effet,  il  ne  s'agit  point  dans  ce  cas  d'une  reprise  de 
l'instance  précédente,  mais  bien  d'une  nouvelle  action. 

La  non-observation  de  la  prescription  de  l'art.  43  précité 
peut  fonder  un  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral. 
TF.,  27  décembre  1890.  Epoux  Siegrist. 

Preuve  testimoniale.  —  Les  art.  997  et  998  Ce.  interdisent  d'une 
manière  absolue  la  preuve  testimoniale  de  conventions  portant 
sur  une  valeur  supérieure  à  800  fr.  anciens.  Dès  lors  il  n'y  a 
pstô  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  Texécution  d'une  telle 
convention  fait  l'objet  des  conclusions  du  procès  et  celui  où 
Ton  arguë  de  son  inexécution  pour  formuler  une  demande  en 
dommages  et  intérêts,  même  inférieure  à  800  fr. 
TC,  17  mars  1891.  Lehmann  c.  Lévy-Piccard. 


L.  RossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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SOMMAIRE.  —  Université  fédérale  et  faculté  fédérale  de  droit.  —  Neu- 
CBATiùh.  Tribunal  fédéral  :  Veuve  Pieren  c.  Quadri;  che val  échappé;  ac- 
cident mortel;  responsabilité  civile  du  propriétaire  de  l'animal— Vaud. 
Tribunal  cantonal:  Capt  c.  Golaz;  bail  à  loyer  ;  résiliation  ;  locaux  loués 
laissés  vides  par  le  preneur;  action  en  dommages  et  intérêts  rejetée.  — 
Ëpoux  et  enfants  Meylan  c.  commune  du  Chenit;  enfant  né  pendant  le 
premier  mariage  de  sa  mère  ;  reconnaissance  par  un  père  naturel  ;  ma- 
riage subséquent  entre  celui-ci  et  la  mère,  divorcée  du  premier  mari  ; 
état  civil  ;  rectification.  —  BésunUs  d^arrèts,  —  Annonce. 

Université  fédérale  et  faculté  fédérale  de  droit. 


En  publiant,  à  pages  81  et  suivantes  du  présent  volume,  l'in- 
téressant article  que  M.  le  professeur  V.  Rossel  a  bien  voulu 
consacrer  à  la  question  de  la  création  d'une  Picole  fédérale  de 
droit,  nous  avons  cru  devoir  faire  toutes  nos  réserves  au  sujet 
de  l'opportunité  d'une  semblable  mesure.  Contrairement  à  ce 
que  pense  M.  Rossel,  ajoutions-nous,  l'idée  de  subventions  fédé- 
rales à  accorder  aux  Universités  existantes  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  définitivement  abandonnée. 

Cette  opinion ,  que  nous  avons  soutenue  au  sein  même  d'une 
commission  d'experts  consultée  par  le  Département  fédéral  de 
l'Intérieur,  nous  avons  aujourd'hui  la  grande  satisfaction  de  la 
voir  partagée  par  un  des  maîtres  les  plus  éminents  de  nos  fa- 
cultés de  droit  suisses,  M.  le  professeur  A.  Heusler,  de  Bâle.  Les 
lecteurs  du  Journal  des  Tribunaux  nous  sauront  gré ,  sans  nul 
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doute,  de  leur  indiquer  en  quelques  mots  les  thèses  développées^ 
par  le  savant  jurisconsulte  bâlois  dans  la  remarquable  étude 
qu'il  vient  de  publier  en  réfutation  du  rapport  de  M.  Meili  *. 

M.  Heusler  commence  par  poser  en  principe  —  ce  qui  ne  sera 
guère  contesté  —  que  la  création  d'une  Ecole  fédérale  de  droite 
montée  sur  un  pied  aussi  grandiose  que  le  prévoient  ses  parti- 
sans, amènera  tôt  ou  tard  la  suppression  des  facultés  de  droit 
cantonales,  trop  faibles  pour  soutenir  la  concurrence  avec  un 
établissement  pourvu  de  moyens  d'action  infiniment  plus  puis- 
sants. Les  Universités  cantonales,  ainsi  tronquées,  dépériront  à 
leur  tour  ;  la  création  d'une  Ecole  fédéi-ale  de  droit  forcera  l'é- 
rection d'une  Université  fédérale. 

Beaucoup  et  d'excellents  esprits,  perpétuant  pieusement  une 
idée  généreuse  chère  aux  patriotes  de  la  première  moitié  de  ce 
siècle,  voient  encore  aujourd'hui  dans  l'Université  fédérale  le 
couronnement  idéal  de  Téditice  national  suisse.  M.  Heusler  est 
d'un  avis  diamétralement  opposé.  Constatant  les  efforts  persé- 
vérants et  intelligents  que  les  cantons  dotés  d'établissements 
d'instruction  supérieure  ont  faits  pour  les  développer  et  les 
maintenir  constamment  à  la  hauteur  de  leur  tâche  et  de  leur 
époque,  il  n*hésite  pas  à  affirmer  que  les  Universités  cantonales 
sont  aujourd'hui  le  foyer  de  la  vie  intellectuelle  dans  les  diverses 
régions  de  la  Suisse.  C'est  ce  qui  l'amène  à  poser  résolument  la 
question  en  ces  termes  :  La  Confédération  agit-elle  équitable- 
ment  en  détruisant  cette  vie  intellectuelle?  Est-il  même  dans 
son  intérêt  d'y  porter  atteinte  V  Le  tort  causé  aux  cantons  sera- 
t-il  tout  au  moins  compensé  par  un  affermissement  du  sentiment 
national  ?  Non,  répond-il,  en  aucune  manière.  La  création  d'une 
Université  fédérale  ne  se  justifierait  que  le  jour  où  les  établisse- 
ments cantonaux  seraient  tombés  si  bas  qu'ils  ne  pourraient  plus 
rendre  les  services  qu'ils  rendent  aujourd'hui.  Mais  nous  n'en 
sommes  pas  là;  nos  facultés  suisses,  même  celles  de  droit,  peu- 
vent rivaliser  avec  la  moyenne  de  celles  de  l'étranger.  Créer  une 
Université  fédérale  dans  les  circonstances  actuelles,  ce  serait, 
sans  aucun  profit  pour  la  nation ,  faire  perdre  aux  cantons  uni- 
versitaires tout  ce  qui  fait  aujourd'hui  leur  importance  comme 
centres  intellectuels  ;  et  encore  les  cantons  non  universitaires 

*  A.  Heusler.  Zur  Frage  einer  eidgtnôssischen  Bechtsechide ,  dans  la 
Zeitschr^  fur  schweieerisches  BecfU,  2"*  livraison  de  1891,  p.  811  et  soiv. 
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n^y  gagneraient-ils  absolument  rien.  Dans  ces  conditions,  con- 
clut M,  Heusler,  il  n'y  a  qu'une  seule  solution  vraiment  patrio- 
tique :  c'est  que  la  Confédération  accorde  aux  établissements 
cantonaux  une  subvention  proportionnée  aux  sacrifices  qulls 
font  eux-mêmes.  Voilà  le  véritable  moyen  de  leur  permettre  de 
remédier  aux  trois  principaux  défauts  qu'on  peut  leur  reprocher 
avec  quelque  fondement  :  insuffisance  des  traitements  du  per- 
sonnel enseignant,  absence  d'instituts  scientifiques  et  lacunes 
dans  le  programme  des  cours. 

Nous  avons  essayé  de  résumer  le  point  de  vue  auquel  se  place 
le  jurisconsulte  bâlois  vis-à-vis  de  la  question  de  l'Université  fé- 
dérale. Il  va  de  soi  que  les  graves  objections  formulées  par  lui 
militent  aussi  contre  la  création  d'une  Ecole  fédérale  de  droit. 
Mais  M.  Heusler  va  plus  loin  encore.  Reprenant  point  après 
point  le  programme  établi  par  M.  le  professeur  Meili ,  il  s*élève 
avec  force  contre  l'appareil  énorme  de  professeurs  et  de  bran- 
ches d'enseignement  dont  il  voudrait  doter  l'établissement  de 
ses  rêves.  Ce  n'est  point  une  quantité  de  disciplines  accessoires 
qu'il  faut  enseigner  pour  le  seul  plaisir  d'être  complet  ou  »  d'é- 
pater le  public  »  ;  la  tâche  du  professeur  de  droit  consiste  plutôt 
à  éveiller  et  à  développer  chez  ses  auditeurs  le  seus  juridique  en 
leur  montrant  l'idée  du  droit  comme  la  base  fondamentale  sur 
laquelle  reposent  toutes  les  institutions  d'un  peuple.  La  vérita- 
ble valeur  de  l'enseignement  juridique  ne  dépend  donc  pas  de 
l'extension  plus  ou  moins  grande  donnée  au  programme;  au 
contraire,  c'est  embarrasser  l'étudiant  et  obscurcir  son  jugement 
que  de  lui  montrer  trop  de  détails  insignifiants. 

Telles  sont,  bien  brièvement  esquissées,  les  principales  objec- 
tions que  M.  le  professeur  Heusler  formule  tant  contre  la  créa- 
tion d'une  Université  fédérale  que  contre  celle  d'une  Ecole 
fédérale  de  droit.  Nous  ne  pouvons,  quant  à  nous,  que  souscrire 
entièrement  à  sa  manière  de  voir.  Mais  notre  but,  en  écrivant 
ces  lignes,  n'est  point  d'imposer  une  opinion  quelconque;  ce  que 
nous  désirons ,  c'est  d'attirer  l'attention  sur  l'article  que  vient 
de  publier  un  des  spécialistes  les  plus  compétents  de  la  Suisse. 
Tous  ceux  qui  le  liront,  qu'ils  soient  ou  non  de  l'avis  de  l'auteur, 
admireront  certainement  avec  nous  la  dialectique  serrée,  le  style 
vif  et  élégant  qu'il  a  mis  au  service  d'une  argumentation  à  la 
fois  convaincue  et  convaincante.  C.  S. 
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Neucliâtel.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  4  février  1890. 


Cheval  échappé.  —  Ruade.  —  Accident  mortel.  —  R^sponsa- 
hilité  civile  du  propriétaire  de  l'animal  envers  la  veuve  de 
la  victime.  —  Art.  65  GO.' 


Veuve  Pieren  coutre  Quadri. 


En  cas  de  dommage  cattsé  par  un  animal,  la  responsabilité  civile  statuée 
par  l'art.  65  CO.  à  V égard  de  *  la  personne  qui  le  détient  *,  incombe  au 
maître  qui  fait  servir  Vanimal  à  son  usage  et  non  pas  au  domestique 
aux  soifis  duquel  il  est  momentafiément  confié. 


Quadri ,  négociant  à  la  Ghaux-de-Fonds ,  avait  dans  ses  écu- 
ries six  chevaux  confiés  à  la  garde  de  cinq  domestiques.  Le  25 
décembre  1888,  ces  chevaux  furent  conduits  à  l'abreuvoir  deux 
par  deux  en  Tabsence  de  Quadri.  Les  deux  derniers  qui  passè- 
rent à  Tabreuvoir  étaient  conduits  par  un  domestique  qui  les 
tenait  par  la  crinière.  L'un  d'eux,  excité  par  des  cris  d'enfants, 
partit  au  galop  et  fut  suivi  par  l'autre  cheval.  A  ce  moment, 
Pieren  montait  la  rue.  Le  temps  lui  manqua  pour  se  retirer. 
L'un  des  chevaux  rua  deux  fois ,  le  frappa  d'un  coup  à  la  tête 
et  le  renversa.  Il  fut  ramené  chez  lui ,  où  il  mourut  treize  jours 
après. 

Sa  femme  a  assigné  Quadri  devant  le  Tribunal  civil  en  paie- 
ment de  10,000  fr.  pour  préjudice  à  elle  causé  par  la  mort  de 
son  mari. 

Quadri  a  conclu  à  libération  en  exposant  qu'il  a  toujours 
donné  à  ses  domestiques  les  instructions  les  plus  minutieuses 
pour  les  soins  et  la  garde  de  ses  chevaux. 

Le  Tribunal  cantonal  l'a  condamné  à  payer  à  la  demande- 
resse la  somme  de  5000  fr. 

Motifs. 

Considérant  que  Quadri ,  propriétaire  du  cheval  au  moment 
de  l'accident,  doit,  à  teneur  de  l'art.  65  CO.,  être  déclaré  res- 
ponsable du  dommage  qu'il  a  causé,  car  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle 65,  celui  qui  détient  l'animal  est  le  maître  qui  le  fait  servir 
à  son  usage  et  non  pas  le  domestique  aux  soins  duquel  il  est 
momentanément  confié. 
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Que  Quadri  n'a  pas  justifié  avoir  gardé  et  surveillé  son  che- 
val avec  le  soin  voulu  (art.  65  CO.),  car  les  deux  chevaux  étaient 
conduits  à  l'abreuvoir  par  un  seul  domestique  et  tenus  seule- 
ment par  la  crinière,  et  la  prudence  la  plus  élémentaire  exigeait 
qu'ils  fussent  ternis  de  manière  à  ne  pouvoir  s'échapper,  comme 
le  prescrit  le  règlement  de  police  pour  la  municipalité  de  la 
Chaux-de-Fonds,  qui  interdit  de  conduire  des  chevaux  à  l'a- 
breuvoir sans  les  tenir  par  la  bride  ou  par  la  longe,  prescription 
que  le  domestique  de  Quadri  n'a  pas  observée. 

Que  Pieren  était  le  soutien  de  sa  femme,  qui  profitait  des 
gains  de  son  mari. 

Qu'elle  sera  à  l'avenir  privée  de  cette  ressource  et  obligée  de 
subvenir  seule  à  son  entretien. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  17  mars  1801. 


Bail  à  loyer.  —  Résiliation.  —  Locaux  loués  laissés  vides  pen- 
dant un  certain  temps  par  le  preneur. .—  Action  en  domma- 
ges et  intérêts.  —  Rejet.  —  Art.  283  GO. 


Capt  contre  Golaz. 


Si,  à  teneur  de  Vart.  28S  CO.,  le  preneur  est  tenu  d'user  de  la  chose  louée 
en  bon  père  de  famille,  cette  prescription  légale  ne  va  cependant  pas  jus- 
qtCà  Vohliger  à  user  nécessairement  des  lieua>  loués  lorsqu'il  entre  dans 
ses  convenances  et  dans  ses  intérêts  de  cesser  cet  usage. 

En  principe  et  sauf  des  exceptions  justifiées  par  des  circonstances  de 
fait  spéciales,  le  preneur  a  la  faculté  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  la  clwse 
louée. 

Par  demande  du  l**'  mars  1890,  D.  Golaz,  à  Orbe,  a  conclu 
contre  E.  Capt,  coiffeur,  au  dit  lieu,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que 
le  défendeur  est  son  débiteur  des  sommes  suivantes,  avec  intérêt 
au  5  7o  dès  la  demande  juridique  : 

1*  192  fr.  50  pour  solde  de  prix  de  bail  au  l"  février  1890  ; 

2°  210  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  conformément  à  ce 
qui  est  exposé  dans  la  présente  écriture,  modération  de  justice 
réservée. 

Dans  sa  réponse,  Capt  a  reconnu  devoir  le  prix  du  bail  au  1" 
février  1890  par  192  fr.  50,  sans  intérêt  et  sans  dépens. 
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Au  cours  du  litige  les  faits  suivants  ont  été  établis  : 

E.  Capt  était  locataire  de  D.  Golaz  d'un  magasin  avec  appar- 
tement sis  à  Orbe.  Il  exerçait,  dans  son  magasin,  le  métier  de 
coiffeur  et  il  y  vendait  les  marchandises  concernant  sa  pro- 
fession. « 

Par  lettre  du  30  juillet  1889,  Golaz  avisa  Capt  qu'il  résiliait  le 
bail  pour  le  1*'  février  1890  et  celui-ci  loua  ailleurs  un  magasin 
'  et  un  appartement. 

Â  dater  du  25  novembre  1889,  le  défendeur  commença  à  trans- 
porter ses  marchandises  et  meubles  meublants  dans  les  locaux 
nouvellement  loués  par  lui ,  le  demandeur  Tayaut  d'ailleurs  au- 
torisé à  cela  dans  une  certaine  mesure,  tout  en  demandant  que 
le  magasin  restât  ouvert  jusqu'à  l'expiration  du  bail. 

Dès  le  19  décembre,  les  locaux  loués  par  Golaz  à  Capt  étaient 
vides ,  le  locataire  se  bornant  à  enlever  les  volets  du  magasin 
chaque  matin  en  laissant  la  clef  à  la  porte.  Une  affiche  placar- 
dée sur  la  devanture  du  magasin  annonçait  au  public  que  le 
commerce  de  Capt  et  son  atelier  étaient  transportés  rue  du 
Grand-Pont.  En  outre,  Capt  faisait  annoncer  soit  par  affiches, 
soit  par  la  presse,  le  transfert  de  son  magasin. 

Golaz  fit  diverses  protestations  verbalement  et  par  lettres  con- 
tre ce  mode  de  procéder  en  se  réservant  d'actionner  Capt  en 
dommages-intérêts.  Ce  dernier  consentit  à  enlever  le  placard  ap- 
posé sur  la  devanture  du  magasin,  ce  qui  eut  lieu  le  17  dé- 
cembre. 

Le  magasin  loué  par  Golaz  à  Captjouissait  d'une  bonne  clien- 
tèle avant  et  pendant  le  bail  conclu  avec  ce  dernier.  Dès  février 
1890,  époque  à  laquelle  il  fut  repris  par  un  autre  locataire,  le 
dit  magasin  a  beaucoup  décliné  et  la  clientèle  s'en  est  éloignée. 
D'autre  part,  l'appartement  est  resté  vacant  jusqu'au  11  novem- 
bre 1890. 

Statuant  en  premier  ressort,  le  président  du  Tribunal  a  ac- 
cordé au  demandeur  ses  conclusions,  en  ce  sens  que  Ernest  Capt 
est  reconnu  débiteur  de  D.  Golaz  : 

a)  De  192  fr.  50  pour  solde  de  prix  de  bail  au  1"  février  1890; 

h)  De  75  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  tout  avec  intérêt 
au  5  7o  dès  le  jour  du  jugement. 

Quant  aux  dépens,  le  jugement  les  alloue  au  demandeur,  sauf 
les  frais  d'expertise  et  le  coupon  d'émoluments  d'une  audience 
du  5  décembre  1890,  lesquels  restent  à  sa  charge. 
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Les  motifs  de  ce  jugement  érigent  en  faute  le  fait  du  preneur 
•d^aToir  transporté  son  atelier ,  ses  marchandises  et  son  mobilier 
•dans  un  nouveau  local  avant  Texpiration  du  bail,  et  lui  repro- 
chent de  n'avoir  pas  usé  de  la  chose  en  bon  père  de  famille  et 
-d'avoir  agi  avec  intention  de  nuipQ  au  bailleur,  malgré  les  pro- 
testations de  celui-ci. 

Capt  a  recouru  contre  cette  sentence,  estimant  n'être  point 
obligé  d'user  des  lieux  loués ,  d'y  maintenir  la  clientèle  et  d'y 
travailler  s'il  ne  lui  convient  plus  de  le  faire.  Le  recourant  de- 
mande l'adjudication  pleine  et  entière  de  ses  conclusions  libéra- 
toires avec  dépens ,  et  subsidiairement  la  compensation  des  dits 
dépens. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  adjugé  à  Capt  ses 
conclusions  libératoires  avec  tous  dépens. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  283  CO.,  le  preneur  est  tenu 
d'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille ,  qu'il  s'interdit 
de  l'employer  à  un  usage  autre  que  celui  pour  lequel  elle  lui  a 
été  louée  et  de  lui  causer  par  abus  manifeste  un  dommage  du- 
rable. 

Que  ces  prescriptions  légales  ne  paraissent  point  s'étendre 
Jusqu'à  ce  point  d'obliger  le  preneur  à  user  nécessairement  des 
lieux  loués  lorsqu'il  entre  dans  ses  convenances  et  dans  ses  inté- 
rêts de  cesser  cet  usage. 

Que  si  un  immeuble  ou  une  partie  d'immeuble  tire  sa  valeur 
locative  de  la  manière  dont  il  est  aménagé  par  le  propriétaire, 
-s'il  ne  peut  être  employé  qu'à  une  certaine  industrie  et  s'il  voit 
disparaître  sa  valeur  locative  en  n'étant  pas  utilisé,  cas  dans 
lesquels  se  justifierait,  selon  les  circonstances  de  fait,  une  récla- 
mation de  dommages-intérêts  de  la  part  du  propriétaire  contre 
«on  locataire,  il  n'en  est  toutefois  pas  ainsi  dans  l'espèce. 

Qu'en  effet,  le  magasin  loué  par  Golaz  à  Capt  peut  servir  à 
tout  autre  emploi  que  celui  auquel  Capt  l'avait  lui-même  utilisé. 

Que,  dès  lors,  Capt  ne  portait  aucun  préjudice  à  la  chose  louée 
■en  cessant  de  s'en  servir. 

Que  si  les  intérêts  de  D.  Golaz  ont  pu  être  mis  en  souffrance 
par  le  chômage  des  locaux  ou  par  le  départ  de  la  clientèle  qui 
a  suivi  le  locataire  dans  son  nouveau  magasin,  Capt  n'avait  au- 
cune obligation  de  s'employer  à  protéger  les  dits  intérêts,  puis- 
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qu'il  était  dans  son  droit  en  cherchant,  comme  il  Ta  fait,  à  con- 
serrer  une  clientèle  qui  est  incontestablement  due  à  ses  qualités, 
professionnelles  et  qui  est  sans  relation  avec  Ti  m  meuble  loué. 

Que  d'ailleurs  Taftirmation  du  jugement  consistant  à  dire  que 
Capt  avait  agi  dans  l'intention  de  nuire  au  demandeur  ne  se  jus- 
tifie ni  en  fait,  ni  en  droit,  le  preneur  ayant  la  faculté  d'user  ou 
de  ne  pas  user  de  la  chose  louée,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  le 
défaut  d'usage  n'étant  pas,  en  l'espèce,  un  acte  d'omission  pro- 
ductif de  dommages  matériels  pour  la  chose  elle-même. 


Séance  du  18  mars  1891. 


Enfant  inscrit  à  l'état  civil  comme  né  d'un  père  naturel  et 
de  mère  non  dénommée.  ^  Reconnaissance  postérieure  par^ 
la  mère,  mariée  lors  de  la  naissance  de  l'enfant,  puis  di- 
vorcée* —  Mariage  subséquent  entre  le  père  naturel  et  la 
mère  divorcée.  —  Légitimation.  —  Rectification  de  l'acte  de 
naissance  en  ce  sens  que  l'enfant  est  reconnu  enfant  légi- 
time du  premier  mari  de  sa  mère.  —  Art.  162,  167,  171  et 
192  Ce.  ;  art.  Il,  §  b,  Gpc.  ;  art.  54  de  la  Constitution  fédérale  ; 
art.  25  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage  ;  arti- 
cle !•>*  de  la  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869. 


Ëpoux  et  enfants  Meylan  contre  commune  du  Chenit. 

Les  tribunaux  vaudois  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  ques^ 
tions  rdaJtives  à  la  fdiaJtion  de  ressortissants  du  canton  de  Vaud  et  sur 
les  droits  de  bourgeoisie  qui  peuvent  résulter  de  cette  filiation. 

La  présomption  légale  d'après  laquelle  Venfant  conçu  pendant  le  ma- 
riage a  pour  père  le  mari  subsiste  tant  qu'elle  n'a  pas  été  mise  à  néant 
par  le  désaveu  du  père  légal. 

L'art  192  Ce.,  lequel  fixe  un  délai  à  la  commune  qui  entend  contester 
la  reconnaissance  d'enfant  faite  par  un  de  ses  ressortissants,  ne  trouve 
son  application  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  reconnaissance  d'enfants  na- 
turels. 

On  ne  saurait  admettre  qu'un  enfant  déjà  légitime  puisse  être  reven- 
diqué comme  tel  par  quelqu'un  d'autre  que  le  mari  de  sa  mère  au  mo- 
ment de  la  conception. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  DscoLLOOinr,  pour  époux  et  enfants  Meylan,  défendeurs  et  recour. 

Métraux,  pour  commune  du  Chenit,  demanderesse  et  intimée. 


Le  7  août  1868  a  été  célébré  devant  l'officier  de  l'état  civil 
de  la  commune  de  Trévières  (Calvados,  France),  le  mariage  en- 
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tre  Tranquille  Desétables  et  Marie  Henry.  Ce  mariage  a  été 
rompu  par  le  divorce  admis  par  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bajeux ,  suivant  jugement  rendu  par  défaut  le  29  mai 
1885;  ce  divorce  a  en  conséquence  été  prononcé  par  l'officier  de 
l'état  civil  de  la  commune  de  Littry  (France)  le  25  septembre 
suivant. 

Le  5  février  1881  a  été  dressé  à  Paris,  par  l'officier  de  l'état 
civil  du  T  arrondissement  de  Paris,  l'acte  de  naissance  de  Louis- 
Emile  Meylan ,  né  le  2  février ,  k  dix  heures  du  matin ,  fils  de 
Julien-Louis  Meylan ,  qui  a  déclaré  le  reconnaître ,  et  de  mère 
non  dénommée. 

Le  9  février  1885  a  été  dressé  à  Paria,  par  l'officier  de  l'état 
civil  du  même  arrondissement,  l'acte  de  naissance  de  Jeanne- 
Marie-Louise  Meylan,  née  le  8  février,  à  une  heure  du  soir,  fille 
de  Julien-Louis  Meylan  et  de  mère  non  dénommée. 

Par  acte  du  22  juin  1886,  Marie  Henry  a  déclaré  reconnaître 
pour  son  fils  l'enfant  Louis-Emile  Meylan  et  pour  sa  fille  l'en- 
fant Jeanne-Marie-Louise  Meylan  ci-dessus  désignés. 

Le  3  août  1886  a  été  célébré  devant  le  maire  du  7*  arrondis- 
sement de  Paris  le  mariage  entre  Julien-Louis  Meylan  et  Marie 
Henry,  épouse  divorcée  de  Tranquille  Desétables.  Les  dits  époux 
ont  déclaré  légitimer  par  ce  mariage  les  deux  enfants  Louis- 
Emile  et  Jeanne-Marie-Louise  Meylan ,  ci-dessus  désignés.  Ces 
enfants  ont  été  inscrits  d'office  à  l'état  civil  de  la  commune  du 
Chenit  en  1887,  ensuite  d'ordres  donnés  par  le  Département  de 
justice  et  police  du  canton. 

Par  exploit  du  18  juillet  1889,  la  commune  du  Chenit  avait 
ouvert  une  première  action  à  Julien-Louis  Meylan,  à.  sa  femme 
Marie  née  Henry  et  à  Louis-Emile  et  Jeaune-Marie-Louise  Mey- 
lan, pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la  légitimation  des  dits 
enfants  par  le  mariage  des  dits  époux  Meylan  et  en  conséquence 
la  rectification  des  actes  de  naissance  de  ces  enfants. 

Par  jugement  du  30  septembre  1889,  le  Tribunal  de  La  Vallée 
avait  accordé  à  la  commune  ses  conclusions,  mais  cette  sentence 
a  été  annulée  par  arrêt  du  6  novembre  1889  *. 

Ensuite  de  ces  faits ,  la  commune  du  Chenit,  par  exploit  no- 
tifié sous  le  sceau  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Ballens  le  30 
décembre  1889,  a  ouvert  une  nouvelle  action  contre  Julien-Louis 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1889,  p.  780. 
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Meylan,  Marie  Meylan,  Louis-Emile  et  Jeanne-Marie-Louise 
Meylan,  conclnant  à  faire  prononcer  : 

1*  Que  Jeanne-Marie-Louise  Meylan  et  Louis-Emile  Meylan 
ne  sont  pas  enfants  légitimés  par  le  mariage  du  3  aoât  1886  de 
Julien-Louis  Meylan,  mais  que  en  tant  que  nés,  l'un  le  3  février 
1881,  l'autre  le  8  février  1885,  pendant  le  mariage  de  Marie 
Henry  et  de  Tranquille  Desétables,  citoyens  français ,  ils  sont 
enfants  légitimes  de  ce  dernier  qui  ne  les  a  pas  désavoués. 

2*  Qu'en  conséquence  Tinscription  dans  les  registres  de  l'état 
civil,  spécialement  dans  le  registre  des  naissances  B  de  la  com- 
mune du  Chenit  de  l'année  1887,  folios  124  et  125,  n*-  97  et  98, 
est  annulée. 

3*  Que  les  dits  enfants  ne  sont  pas  bourgeois  de  la  commune 
du  Chenit  et  que  toutes  les  inscriptions  qui  peuvent  avoir  été 
faites  dans  ce  sens ,  soit  dans  les  registres  bourgeoisiaux ,  soit 
dans  tout  autre,  sont  annulées. 

Dans  leur  réponse,  Julien-Louis  Meylan,  Marie  Meylan,  Jeanne- 
Marie-Louise  et  Louis-Emile  Meylan  ont  conclu,  tant  exception- 
nellement qu'au  fond ,  à  libération  des  conclusions  de  la  de- 
mande. Les  moyens  exceptionnels  soulevés  par  eux  sont  les 
deux  suivants  : 

A.  Le  Tribunal  d' Au  bonne  est  incompétent ,  le  litige  pendant 
entre  parties  relevant  des  tribunaux  français,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  la  conclusion  n""  1 ,  qui  tend  à  la  rectification  des 
actes  de  naissance  des  enfants  Meylan  et  à  la  nullité  de  la  légi- 
timation des  dits  enfants ,  les  actes  à  rectifier  étant  transcrits 
en  France.  De  plus ,  cette  conclusion  tend  à  l'adjudication  de 
ces  enfants  à  un  citoyen  français,  Tranquille  Desétables. 

B.  En  tout  cas  l'action  est  prescrite  aux  termes  de  l'art.  192 
du  Ce. 

Par  jugement  du  16  janvier  1891,  le  Tribunal  civil  du  district 
d'Aubonne  a  écarté  les  deux  moyens  exceptionnels  soulevés  par 
les  défendeurs  et  admis  les  conclusions  de  la  demanderesse 
telles  qu'elles  sont  transcrites  ci-dessus,  le  tout  avec  dépens.  Ce 
jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Il  s'agit,  en  l'espèce,  d'une  question  de  filiation,  soit  d'une  ac- 
tion personnelle  ordinaire,  qui  doit  être  ouverte  au  for  du  domi- 
cile des  défendeurs,  et  non  d'une  simple  action  en  rectification 
d'actes  de  l'état  civil. 

Les  conclusions  n""  2  et  3  ne  sont  que  l'accessoire  et  la  consé- 
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quence  de  celle  sous  n""  1.  D'autre  part,  Desétables  n'est  pas  en 
cause  et,  dès  lors,  l'art.  1*' de  la  convention  franco-suisse  de 
1869  invoqué  par  les  défendeurs  n'est  pas  applicable.  La  com- 
mune du  Chenit  est  intéressée  à  poursuivre  cette  action  et  de- 
vait bien  s'adresser  aux  tribunaux  vaudois. 
^  Le  moyen  tiré  de  la  prescription  n'est  pas  fondé,  bien  qu'il  se 
soit  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  le  moment  où  la  commune 
a  été  avisée  de  l'inscription  des  enfants,  sous  le  nom  de  Meylan, 
au  registre  des  naissances  jusqu'à  l'ouverture  de  l'action.  L'ar- 
ticle 192  Ce.  ne  s'applique  qu'à  la  filiation  des  enfants  naturels, 
tandis  que  le  procès  actuel  a  trait  à  la  filiation  d'enfants  légi- 
times. 

Quant  au  fond,  le  Tribunal  a  admis  que  Louis-Emile  et  Jnanne- 
Marie-Louise  Meylan  étant  nés  pendant  le  mariage  qui  a  existé 
entre  Tranquille  Desétables  et  Marie  née  Henry,  doivent  être 
considérés  comme  enfants  légitimes  du  dit  Desétables  en  vertu 
de  Tart.  162  Ce.  Cette  présomption  ne  peut  être  détruite  que 
par  le  désaveu ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ;  les  deux  enfants  sont 
donc  enfants  légitimes  et  ne  peuvent  être  ni  reconnus  par  Mey- 
lan, ni  légitimés  par  le  mariage  de  leur  mère  avec  le  dit  Meylan. 
Ils  ne  sont  donc  pas  bourgeois  du  Chenit. 

Julien-Louis  Meylan  et  consorts  ont  recouru  contre  ce  juge- 
ment ,  dont  ils  demandent  la  nullité  et  subsidiairement  la  ré- 
forme, par  les  motifs  suivants  : 

Nullité,  Le  jugement  a  annulé  la  légitimation  des  enfants  et 
les  reconnaissances  faites'  par  les  parents  Meylan ,  actes  régu- 
lièrement reçus  en  France  ;  en  outre  il  a  adjugé  ces  enfants  à 
Tranquille  Desétables,  citoyen  français,  dont  ils  n'ont  jamais 
porté  le  nom.  A  teneur  de  l'art.  1"  de  la  convention  franco-suisse 
du  15  juin  1869,  les  actions  personnelles  doivent  être  portées 
devant  les  juges  naturels  du  défendeur;  le  Tribunal  aurait  dû 
décliner  d'office  sa  compétence.  Il  y  a  donc  lieu  à  nullité  du  ju- 
gement en  vertu  de  l'art.  436,  §  a,  du  Cpc. 

Réforme.  A.  L'art.  25  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le 
mariage  prescrit  que  les  enfants  nés  avant  le  mariage  sont  légi- 
timés par  le  mariage  subséquent  de  leurs  parents.  Le  mariage 
est  établi  par  l'acte  du  3  août  1886  et  la  filiation  des  enfants 
naturels  légitimés  est  établie  par  les  reconnaissances  des  3  fé- 
vrier 1881,  8  février  1885  et  22  juin  1886.  C'est  à  tort  que  le 
Tribunal  a  prononcé  la  nullité  des  reconnaissances  établissant 
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la  filiation  naturelle  des  enfants  Meylan  ;  aux  termes  de  Tar- 
ticle  192  Ce.  l'action  de  la  commune  était  prescrite  le  30  dé- 
cembre 1889.  En  disant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  contestation 
d'une  reconnaissance  d'enfants  naturels ,  le  Tribunal  a  commis 
une  erreur;  l'existence  des  reconnaissances  prouve  bien  qu'il  ne 
s'agit  pas,  ainsi  que  le  prétend  le  Tribunal,  d'une  action  rela- 
tive à  la  filiation  d'enfants  légitimes.  En  tout  cas ,  la  commune 
ne  peut  contester  l'état  des  enfants  Meylan  qui  ont  une  posses- 
sion conforme  à  leur  titre  de  naissance  (Ce.  171).  Or  les  enfants 
Meylan  ont  toujours  porté  le  nom  de  Julien-Louis  Meylan  et 
ont  toujours  été  considérés  comme  ses  enfants. 

Dès  lors,  ou  bien  l'action  actuelle  tend  à  la  nullité  de  la  re- 
connaissance d'enfants  naturels  et  en  ce  cas  elle  est  prescrite 
(Ce,  art.  192),  ou  bien  il  s'agit  d'une  action  touchant  à  la  filia- 
tion d'enfants  légitimes  et  alors  elle  est  irrecevable  (Ce,  arti- 
cle 171). 

B.  Le  jugement  déclare  que  les  enfants  dont  l'état  civil  est 
contesté  sont  enfants  légitimes  de  Desétables,  ce  qui  n'est  éta- 
bli par  aucune  pièce  et  ce  qui  est  contraire  aussi  bien  à  la  loi 
française  qu'à  la  loi  suisse,  qui  toutes  deux  interdisent  la  recher- 
che en  paternité. 

La  reconnaissance  faite  par  dame  Marie  née  Henry  ne  «aurait 
infirmer  celle  qui  a  été  faite  par  Julien  Meylan  dans  les  actes 
de  naissance.  Si  par  sa  reconnaissance  Marie  née  Henry  a  créé 
une  maternité  adultérine,  cette  reconnaissance  postérieure  à 
celle  du  père  connu  et  certain  doit  être  annulée  de  préférence 
à  celle  du  dit  père.  Desétables  ne  pourrait,  du  reste,  pas  désa- 
vouer des  enfants  qui  ne  lui  ont  jamais  été  attribués  et  qui  ne 
portent  pas  son  nom. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Statuant  tout  d'abord  sur  le  recours  en  nullité  et  considérant 
que  par  son  arrêt  rendu  entre  les  mêmes  parties  le  6  novembre 
1889,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  qu'il  s'agissait  en  l'espèce 
d'une  action  personnelle ,  puisque  la  commune  du  Chenit  a  de- 
mandé la  nullité  des  actes  qui  ont  eu  pour  efi'et  de  légitimer  les 
deux  enfants  reconnus  par  les  époux  Meylan. 

Que  l'action  actuelle  ne  peut,  dès  lors,  être  considérée  comme 
tendant  purement  et  simplement  à  la  rectification  d'actes  de 
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Tétat  civil  et  que  par  conséquent  l'art.  11,  §  6,  du  Cpc,  qui  pré- 
voit un  for  spécial ,  ne  saurait  trouver  d'application  en  Tespèce. 

Attendu  que  le  but  poursuivi  par  la  commune  n'est  pas  d'ob- 
tenir des  modifications  aux  actes  de  naissance  des  enfants  dits 
Meylan,  ni  de  demander  la  nullité  des  reconnaissances,  mais  de 
faire  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  ces  dits  enfants  ont 
pu  être  légitimés  par  le  mariage  de  Julien  Meylan  et  de  Marie 
née  Henry  et  s'ils  ont  ainsi  acquis  la  bourgeoisie  de  la  commune 
du  Chenit. 

Que  les  tribunaux  vaudois  sont  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  les  questions  relatives  à  la  filiation  de  ressortissants  du  can- 
ton de  Vaud  et  sur  les  droits  de  bourgeoisie  qui  peuvent  résul- 
ter de  cette  filiation. 

Qu'ils  sont  également  seuls  compétents  pour  dire  si  des  actes 
de  la  nature  de  ceux  qui  font  l'objet  du  présent  litige  peuvent 
déployer  leur  effet  dans  le  canton. 

Attendu 4}ue  Tranquille  Desétables ,  citoyen  français,  n'a  pas 
été  mis  en  cause  dans  le  présent  procès. 

Que,  dès  lors,  les  dispositions  de  la  convention  franco-suisse 
du  15  juin  1869  ne  sauraient  trouver  aucune  application  en  l'es- 
pèce. 

Considérant  que  le  Tribunal  civil  d'Aubonne  était  donc  bien 
compétent  pour  statuer  en  la  cause  actuelle. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  en  nul- 
lité. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  en  réforme  et  considérant  que 
les  enfants  inscrits  à  l'état  civil  du  VIP  arrondissement  de  Paris, 
sous  les  noms  de  Louis-Emile  Meylan  et  Jeanne-Marie-Louise 
Meylan,  sont  nés,  le  premier  le  3  février  1881  et  la  seconde,  le  8 
février  1885. 

Qu'il  résulte  de  la  déclaration  faite  à  la  dite  mairie  par  Marie 
née  Henry,  le  22  juin  1886,  que  les  dits  enfants  sont  son  fils  et 
sa  fille. 

Attendu  que  ces  enfants  sont  nés  de  Marie  née  Henry  pendant 
la  durée  du  mariage  qui  a  existé  entre  celle-ci  et  Tranquille  De- 
sétables, ce  mariage  ayant  été  célébré  le  7  août  1868  et  n'ayant 
été  rompu  par  le  divorce  que  le  29  mai  1885. 

Considérant  que  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
père  le  mari  (Ce.  vaud.,  art,  162,  et  Code  Napoléon,  art.  312). 
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Que  cette  présomption  légale  subsiste  tant  qu^elle  n'a  pas  été 
mise  à  néant  par  le  désaveu  du  père  légal. 

Qu'il  n'a  point  été  établi  que  Tranquille  Desétables  ait  désa- 
voué les  enfants  dits  Meylan. 

Que,  dès  lors,  les  enfants  nés  les  3  février  1881  et  8  février 
1885  doivent  être  considérés  comme  enfants  légitimes  de  Tran» 
quille  Desétables. 

Attendu  que  Tai^t.  192  du  Gode  civil ,  qui  se  trouve  dans  le 
chapitre  qui  traite  des  enfants  naturels,  ne  peut  prévoir  un  délai 
de  prescription  pour  l'ouverture  de  l'action  contestant  une  re- 
connaissance que  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  naturels. 

Qu'en  l'espèce,  les  enfants  dits  Meylan  ne  sauraient  pas  être 
considérés  comme  des  enfants  naturels  et  que ,  dès  lors,  l'action 
de  la  commune  du  Chenit  n'est  point  prescrite. 

Attendu,  du  reste,  que  dès  l'origine  la  commune  du  Chenit 
s'est  opposée  à  l'inscription  des  enfants  dits  Meylan  dans  les  re- 
gistres de  l'état  civil. 

Que  cette  inscription  n'a  été  effectuée  que  sur  l'ordre  qui  en  a 
été  donné  par  le  Département  de  justice  et  police. 

Que,  dès  lors,  la  dite  commune  a  réservé  en  temps  utile  son 
droit  de  faire  opposition  à  l'inscription. 

Considérant  enfin  ^  sur  le  fond  de  la  cause ,  qu'aux  termes  des 
art.  54  de  la  constitution  fédérale  et  25  de  la  loi  fédérale  sur 
l'état  civil  et  le  mariage  du  24  décembre  1874,  les  enfants  nés. 
avant  le  mariage  sont  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de 
leurs  parents. 

Qu'il  ne  peut  cependant  être  qtiestion  d'une  telle  légitimation 
que  s'il  est  établi  que  l'enfant  est  né  hors  du  mariage  et  qu'il  est 
le  fils  des  époux. 

Qu'en  effet,  on  ne  saurait  admettre  qu'un  enfant  déjà  légitime 
puisse  être  revendiqué  comme  tel  par  quelqu'un  d'autre  que  le 
mari  de  sa  mère. 

Qu'il  existe,  au  profit  de  l'enfant  né  pendant  le  mariage ,  une 
présomption  d'après  laquelle  il  doit  être  considéré  comme  enfant 
légitime  du  mari  de  sa  mère. 

Que  cette  présomption  ne  peut  être  détruite  que  par  le  désa- 
veu exprès  du  mari  ou  des  héritiers  de  celui-ci  dans  le  cas  prévu 
à  l'art.  167  du  Ce. 

Attendu  que  les  enfants  dits  Meylan  ne  sont  pas  fondés  à  in- 
voquer en  leur  faveur  l'art.  171  du  Ce. 
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Que  cette  disposition  ne  s'applique,  en  effet,  qu'à  celui  dont 
Tétat  est  conforme  à  un  titre  de  naissance  régulier  d'enfant  légi- 
time. 

Que,  d'après  leur  acte  de  naissance ,  Louis-Emile  et  Jeanne- 
Marie-Louise  seraient  enfants  naturels  reconnus  de  Julien-Louis 
Meylan,  tandis  qu'en  réalité  et  ensuite  de  la  reconnaissance  faite 
par  leur  mère  le  22  juin  1886,  ils  doivent  être  considérés  comme 
enfants  légitimes  de  Tranquille  Desétables. 

Que  leurs  titres  de  naissance  ne  sont  donc  pas  réguliers,  puis- 
qu'ils sont  contredits  par  la  susdite  reconnaissance. 

Qu'en  présence  de  cette  contradiction,  il  y  a  lieu  de  donner  la 
préférence  à  celle  des  reconnaissances  de  laquelle  découle  pour 
les  enfants  la  qualité  d'enfants  légitimes. 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  en- 
fants que  les  époux  Meylan  ont  déclaré  vouloir  légitimer  par 
leur  mariage  ne  peuvent  être  considérés  juridiquement  comme 
étant  issus  de  leurs  relations. 

Que,  dès  lors,  la  légitimation  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  ad- 
mise et  ne  saurait  conférer  aux  dits  enfants  ni  la  qualité  d'enfants 
légitimes  de  Julien-Louis  Meylan,  ni  celle  de  bourgeois  de  la 
commune  du  Chenit. 


Résumés  d'arrêts. 


Discussion.  —  Une  société  simple,  non  inscrite  au  registre  du 

commerce,  n'a  aucune  personnalité  juridique  distincte  de  celle 

des  associés  et  ne  peut,  dès  lors,  être  mise  en  faillite  comme 

telle. 

TC,  8  avril  1891.  S.  et  C. 

For.  —  La  circonstance  que  plusieurs  débiteurs  sont  solidaires 
ne  confère  pas  au  créancier  le  droit  de  les  actionner  tous  de- 
vant le  même  juge;  la  garantie  résultant  de  l'art.  59  de  la 
Constitution  fédérale  subsiste  pour  chacun  d'eux. 
TF.,  17  janvier  1891.  Marti  et  Widmer. 

Paternité.  —  S'il  est  loisible  au  droit  cantonal  d'envisager 
comme  un  délit  le  fait  par  un  homme  d'avoir  des  relations 
charnelles  avec  une  femme  non  mariée  et  de  la  rendre  en- 
ceinte, cependant  l'action  intentée  d'office  à  Tauteur  de  la 
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grossesse  aux  fins  de  faire  reconnaître  sa  paternité  et  de  le 

condamner  à  des  aliments  revêt  évidemment  le  caractère  d'un 

procès  civil. 

TF.,  28  février  1891.  Perioi. 

Privation  des  droits  civiques.  —  Aux  termes  de  Tart.  144  mo- 
difié Cp.,  la  privation  des  droits  civiques  applicable  au  con- 
damné pour  abandon  de  famille  ne  doit  pas  être  étendue  à  la 
privation  générale  des  droits  civiques ,  mais  restreinte  à  la 
privation  des  droits  prévus  aux  §§  1"  et  3  de  l'art.  21  du  dit 

code. 

CP.,  31  mars  1891.  Potterat. 

Mandat.  —  Le  mandat  doit  être  considéré  comme  ayant  pris 
fin,  même  à  défaut  d'une  révocation  expresse,  lorsque  le  man- 
dataire a  laissé  s'écouler  un  laps  de  temps  considérable  sans 
l'exécuter  ;  en  effet  une  telle  négligence  du  mandataire  va  à 
rencontre  de  son  obligation  de  procurer  la  bonne  et  fidèle 
exécution  du  mandat  (CO.  396). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  24  février  1891.  Kungc.  Haber. 

Responsabilité.  —  Le  fait  de  porter  contre  quelqu'un  une 
plainte  pénale  reconnue  plus  tard  mal  fondée  ne  constitue  un 
acte  illicite  de  la  part  de  son  auteur  que  si  celui-ci  savait 
qu'elle  était  sans  fondement  ou  pouvait  s'en  rendre  compte 
avec  un  degré  d'attention  suffisant. 

TF.,  19  décembre  1890.  Knoblauch  c.  Siegwart. 

Sceau.  —  Le  juge  doit  refuser  son  sceau  à  l'exploit  d'opposition 
qui  lui  est  présenté  par  un  agent  d'affaires  n'exhibant  aucune 
procuration  (Cpc.  25). 

TC,  24  mars  1891.  Dame  Isoz  c.  Genier  soit  Delarue. 


L.  HossET,  éditeur  resp. 


ON  DEMANDE 

1  ex.  des  Arrêts  do  Trlboaal  fédéral,  toutes  les  années 
ou  séparément. 

S'adresser  à  la  librairie  Beada,  a  I^aasaDoe. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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arrêté  d'expulsion  pris  par  un  gouvernement  cantonal  et  annulé  par  le 
Conseil  fédéral;  action  en  dommages-intérêts  contre  le  canton;  applica- 
tion du  droit  cantonal  ;  incompétence  du  Tribunal  fédéral.  —  Genève. 
Cour  (U  justice  civile  :  Foëx  et  C*  c.  masse  Collet;  lettre  de  change; 
paiement  effectué  par  un  endosseur  postérieurement  à  la  faillite  de 
l'accepteur  ;  compensation  non  admissible.  -—  Vaud.  Tribunal  cantonal  : 
Bersier  et  consorts  c.  Bersier;  action  de  divers  cohéritiers  contre  un 
autre  en  paiement  d'un  solde  redu  ;  partage  non  opéré  ;  exception  ad- 
mise. —  Velan  c.  Velan  et  consorts  ;  instance  en  interdiction  ;  procé- 
dure viciée  ;  interdiction  refusée.  —  Réstimés  d'arrêts. 

TRIBUNAL    FEDERAL 

Séance  du  3  avril  1891. 


Arrêté  d'expulsion  pris  par  un  gouvernement  cantonal.  —  Ré- 
vocation par  le  Conseil  fédéral.  —  Action  en  dommages  et 
intérêts  contre  le  canton.  —  Prétendue  arrestation  arbi- 
traire et  prétendue  violation  de  domicile.  —  Application  du 
droit  cantonal.  —  Recours  de  droit  civil  au  Tribunal  fédé- 

.  rai.  —  Incompétence  de  cette  Cour.  —  Art.  50  et  suiv.,  64  et 
76  GO.  ;  art.  27 ,  §§  4  et  29,  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale  ;  lois  genevoises  du  21  août  1849  sur  la  li- 
berté individuelle  et  l'inviolabilité  du  domicile,  et  du  7  no- 
vembre 1849  sur  la  responsabilité  du  Conseil  d'Etat. 


Epoux  Berchtold  contre  Etat  de  Genève. 

L'action  en  dommages  et  intérêts  dirigée  contre  un  canton  à  raison  d'une 
décision,  prétendue  injustifiée,  de  son  2>ouvoir  exécutif,  a  sa  source  dans 
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les  principes  du  droit  public;  elle  est,  dès  lors,  régie  par  le  droit  cantonal^ 
à  moins  qu'U  n'existe  sur  la  matière  des  dispositions  spéciales  du  droit 
fédéral  (CO,  76). 

Dès  lors,  le  Tribunal  fédéral,  nanti  d'une  teUe  cause  par  la  voie  d'an- 
recours  de  droit  civU,  n'a  pas  compétence  pour  en  connaître. 


Adeline  Berchtold  née  Zîillig,  femme  d'André  Berchtold,  fon- 
deur, originaire  de  BusRwyl  (Berne),  en  séjour  à  Genève,  avait 
demandé  au  Département  de  justice  et  police  de  ce  canton  Tau- 
torisation  de  tenir  un  bureau  de  placement,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1"  du  concordat  conclu  en  mai  1875  entre  les  cantons  de 
Vaud,  Fribourg,  Neucbâtel  et  Genève,  sur  la  protection  des  jeu- 
nes gens  à  l'étranger.  Cette  autorisation  lui  fut  toutefois  refusée, 
vu  les  renseignements  obtenus  sur  la  requérante,  en  particulier 
sur  sa  moralité. 

Malgré  ce  refus,  dame  Berchtold  a  ouvert  clandestinement 
une  agence  de  placement  et  a  envoyé  des  jeunes  filles  à  l'étran- 
ger, spécialement  en  Autriche-Hongrie.  Pour  ces  faits,  elle  a  en- 
couru diverses  condamnations,  savoir  : 

!•  6  jours  d'arrêts  et  200  fr.  d'amende,  prononcés  le  21  dé- 
cembre 1881  par  le  Tribunal  de  la  justice  de  paix  de  Genève; 

2"  Deux  mois  d'emprisonnement  et  200  fr.  d'amende,  pronon- 
cés le  2  août  1883  par  la  Cour  correctionnelle  de  Genève  ; 

3"  Un  mois  d'emprisonnement  et  100  fr.  d'amende,  prononcés 
par  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne,  le  2  mai  1883,  pour  des 
faits  commis  dans  le  canton  de  Vaud. 

A  la  suite  de  ces  faits,  le  Département  de  justice  et  police  de 
Genève  avait  déjà,  le  24  mars  1883,  retiré  à  dame  Berchtold 
l'autorisation  de  séjourner  dans  le  canton  de  Genève,  avec  som- 
mation d'avoir  à  quitter  le  territoire  genevois  avant  le  10  avril 
suivant. 

Dans  la  suite,  cet  arrêté  d'expulsion  fut  annulé  et  remplacé 
par  un  autre  arrêté,  en  date  du  13  janvier  1885,  retirant  de  nou- 
veau à  dame  Berchtold  l'autorisation  de  séjourner  dans  le  can- 
ton et  lui  enjoignant  de  quitter  celui-ci  avant  le  22  janvier.  — 
Cet  arrêté  était  motivé  sur  l'art  45,  al.  3,  de  la  Constitution  fé- 
dérale etjsur  la  loi  du  9  février  1844  sur  la  police  des  étrangers. 

Sur  une  requête  de  dame  Berchtold,  cette  décision  fut  confir- 
mée par  le  Conseil  d'Etat  le  8  septembre  1885.  Il  est  toutefois 
établi,  et  il  résulte  des  faits  admis  par  la  Cour  de  justice,  que 
l'arrêté  d'expulsion  n'a  pas  reçu  une  exécution  complète,  et  qu'en 
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réalité,  grâce  à  des  autorisations  successivement  renouvelées, 
dame  Berchtold  a  continué  d'habiter  le  canton  de  Genève  avec 
sa  famille. 

Dame  Berchtold  a  d'ailleurs  fait  toute  une  série  de  démar- 
ches, auprès  des  autorités  fédérales  et  cantonales,  pour  obtenir 
Tannulation  des  condamnations  prononcées  contre  elle  ou  tout 
au  moins  de  Tarrêté  d'expulsion.  C'est  ainsi  que,  déjà  le  24  mar& 
1885,  elle  recourut  au  Conseil  fédéral  contre  l'arrêté  pris  par  le 
Département  de  justice  et  police  le  13  janvier  précédent  ;  ce  re- 
cours fut  toutefois  retiré  par  l'avocat  de  la  recourante. 

En  1886,  dame  Berchtold  adressa  au  Tribunal  fédéral  un  re- 
cours de  droit  public,  dans  lequel  elle  demandait  : 

a)  L'annulation  de  la  procédure  pénale  instruite  contre  elle  ; 

b)  Une  satisfaction  générale  et  sans  condition  ; 

c)  Une  indemnité  pour  emprisonnement  injustifié  pendant 
151  jours,  à  raison  de  5  fr.  par  jour; 

d)  Enfin,  pour  elle  et  sa  famille,  une  somme  de  5000  fr.,  pour 
dommage  causé  illégalement. 

Ce  recours  fut  rejeté  par  le  Tribunal  fédéral ,  lequel  décida, 
par  arrêt  du  16  juillet  1886,  de  ne  pas  entrer  en  matière,  pour 
cause  d'incompétence. 

Le  27  avril  1889,  la  dame  Berchtold  conclut,  dans  un  nouveau 
recours  adressé  au  Conseil  fédéral,  à  l'annulation  de  l'arrêté 
d'expulsion  susmentionné,  comme  contraire  à  l'art.  45  de  la 
Constitution  fédérale.  Par  arrêté  du  13  septembre  1889,  le  Con- 
seil fédéral  adroit  le  recours  et  annula  l'arrêté  d'expulsion  du  8 
septembre  1885 ,  par  le  motif  que  les  faits  à  raison  desquels  la 
recourante  a  été  condamnée  constituent  de  simples  contraven- 
tions de  police,  et  non  point  des  «  délits  graves  »,  dont  la  répé- 
tition seule  permet,  à  teneur  de  Tart.  45  précité,  de  retirer  l'éta- 
blissement à  leur  auteur. 

A  la  suite  de  ces  faits ,  et  après  avoir,  par  premières  conclu- 
sions signifiées  le  25  avril  1890,  réclamé  à  l'Etat  de  Genève  une 
indemnité  de  7000  fr.,  dame  Berchtold  et  son  mari  ont  ouvert  à 
l'Etat  de  Genève,  devant  le  Tribunal  civil  de  ce  canton,  une  ac- 
tion concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  condamner  le  dit  Etat  à  leur 
payer  la  somme  de  15,000  fr.  à  titre  d'indemnité,  et  subsidiaire- 
ment  les  acheminer  à  prouver  que  leur  domicile  a  été  violé  plus 
de  trente  fois  par  des  agents  qui  recherchaient  dame  Berchtold, 
afin  d'exécuter  les  arrêtés  d'expulsion  pris  contre  elle. 
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Â  l'appui  de  ces  conclusions,  les  demandeurs  estiment  qu'en 
expulsant  la  dame  Berchtold  pendant  plusieurs  années,  jusqu'en 
mai  1889,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a  commis  un  abus  de  pou- 
voir ;  que  cette  matière  est  régie  par  les  art.  50  et  suivants  CO. 
La  loi  genevoise  du  21  mars  1849  sur  la  liberté  individuelle  pro- 
clame, à  son  art.  16,  le  droit  de  la  personne  illégalement  arrêtée 
à  une  indemnité ,  et  cette  disposition,  toujours  selon  les  deman- 
deurs, doit  s'appliquer  aussi  bien  au  cas  d'une  expulsion  illégale 
qu'à  celui  d'une  arrestation  arbitraire  ;  en  outre,  la  loi  sur  la 
responsabilité  du  Conseil  d'Etat  prévoit,  à  son  art.  6,  Tabus  d'au- 
torité envers  les  particuliers  qui  consiste  à  les  priver  de  leurs 
droits  constitutionnels,  et,  à  son  art.  10,  ouvre  à  la  victime  d'un 
pareil  abus  une  action  en  indemnité.  D'autre  part,  la  législation 
genevoise  ne  contient  aucune  restriction  de  la  responsabilité  du 
fonctionnaire,  pareille  à  celles  que  prévoit  l'art.  64  CO.  Le  Con- 
seil d'Etat,  en  agissant  en  corps,  et  le  Département  de  justice 
et  police,  en  prenant  les  arrêtés  d'expulsion  incriminés,  ont  en- 
gagé la  responsabilité  de  l'Etat  de  Genève  vis-à-vis  des  deman- 
deurs. Ceux-ci,  tout  en  s'estiraant  en  droit  de  réclamer  une  in- 
demnité bien  plus  considérable ,  pour  de  nombreuses  violations 
de  domicile  signalées,  et  une  expulsion  illégale  ayant  duré  2190 
jours,  déclarent  réduire,  par  gain  de  paix,  à  15,000  fr.  le  chiffre 
de  leurs  prétentions. 

L'Etat  de  Genève  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  à  la 
forme  ,  déclarer  l'action  des  mariés  Berchtold  irrecevable,  et  au 
fond,  les  en  débouter,  avec  dépens. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  l'Etat  défendeur  conteste  d'abord 
qu'il  y  ait  eu  arrestation  illégale  ;  il  n'a  autorisé,  en  outre,  au- 
cune violation  de  domicile. 

La  responsabilité  de  l'Etat  ne  peut  être  mise  en  jeu  que 
moyennant  l'autorisation  du  Grand  Conseil ,  qui  n'a  pas  été  re- 
quise. L'action  civile  des  demandeurs  est  d'ailleurs  prescrite. 

Au  fond ,  l'Etat  s'attache  à  répudier  toute  faute  à  sa  charge, 
l'arrêté  d'expulsion  étant  motivé  sur  les  condamnations  encou- 
rues par  la  dame  Berchtold;  si  cette  dernière  a  attendu  jusqu'au 
27  avril  1889  pour  recourir  au  Conseil  fédéral  contre  l'arrêté 
d'expulsion  du  8  septembre  1885,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  être 
rendu  responsable  de  ce  retard. 

A  supposer  que  l'interprétation  donnée  par  le  Conseil  d'Etat 
à  l'art.  45,  al.  3,  de  la  Constitution  fédérale  ait  été  erronée, 
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cela  n'implique  pas  qu'il  ait  commis  un  acte  illicite.  En  ce  qui 
concerne  les  art.  50  et  suivants  CO.,  l'Etat  défendeur  en  conteste 
l'applicabilité  en  l'espèce ,  attendu  qu'il  n'y  a  eu  ni  absence  de 
droit  de  sa  part,  ni  négligence,  ni  imprudence ,  en  prenant  Tar^ 
rêté  d'expulsion  incriminé  :  en  appliquant  la  loi  selon  sa  con- 
science, il  n'a  pas  agi  sans  droit. 

Par  jugement  du  17  octobre  1890 ,  le  Tribunal  civil,  tout  en 
reconnaissant  la  demande  comme  recevable  en  la  forme,  l'a 
écartée  comme  mal  fondée,  avec  dépens  à  la  charge  des  deman- 
deurs. Ce  jugement  repose,  en  substance,  sur  les  motifs  que  le 
Conseil  d*Etat  a  agi  dans  la  plénitude  de  ses  attributions  légales 
en  prenant  l'arrêté  d'expulsion,  et  que  les  agents  de  la  force  pu- 
blique, en  mettant  à  exécution  cet  arrêté ,  n'ont  point  agi  d'une 
manière  arbitraire. 

Les  époux  Berchtold  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Cour  de 
justice  civile  l'a  confirmé ,  sur  conclusions  conformes  du  procu- 
reur général,  par  arrêt  du  9  février  1891. 

Cet  arrêt  se  fonde,  en  résumé,  sur  les  motifs  ci-après  : 

L'arrestation  de  dame  Berchtold  a  eu  lieu  en  vertu  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle ,  et  non  ensuite  de  l'arrêté 
d'expulsion  ,  qui  n'a  d'ailleurs  reçu  aucune  exécution  sérieuse. 

En  ce  qui  a  trait  au  grief  tiré  d'une  violation  de  domicile,  les 
faits  articulés  à  cet  égard  sont  trop  vagues  pour  servir  de  base 
à  une  ofiFre  de  preuve  et  à  une  enquête  sérieuse  :  les  agents  n'ont 
pas  eu  l'intention  de  procéder  à  l'arrestation  en  vertu  de  l'arrêté 
d'expulsion.  L'art.  108  Cp.  exige  comme  condition  essentielle 
du  délit  de  violation  de  domicile,  que  l'agent  se  soit  introduit 
dans  une  habitation  contre  le  gré  de  celui  qui  l'occupe  ;  or  cette 
circonstance  ne  se  retrouve  que  dans  l'offre  de  preuve. 

Quant  à  la  violation  prétendue  du  droit  d'établissement,  la 
Cour  établit  qu'il  s'agit  en  l'espèce  de  la  responsabilité  visée 
dans  l'art.  50  CO.,  et  non  de  celle  dérivant  du  fait  d'autrui  (ar- 
ticles 61,  62  et  Qiiibideni).  Le  fait  à  la  base  de  la  demande  cons- 
tituerait un  délit  aux  termes  des  art.  164  et  170  Cp.;  or  l'Etat 
est  incapable  de  commettre  un  délit,  lequel  ne  peut  être  que  le 
fait  personnel  des  magistrats  qui  le  commettent  et  sont  seuls 
responsables  de  ses  conséquences  dommageables.  Ces  principes 
ont  trouvé  leur  consécration  dans  la  loi  genevoise  du  7  novem- 
bre 1849,  ainsi  qu'aux  art.  97,  108,  164  Cp.,  et  cela  à  juste  titre, 
puisqu'il  serait  illogique  de  faire  supporter  par  l'Etat,  soit  par 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  294  - 

les  citoyens,  la  conséquence  des  actes  commis  par  les  magistrats 
contre  les  lois  qu'eux-mêmes  ont  reçu  la  mission  de  défendre. 
La  demande  est,  dès  lors,  irrecevable. 

Appréciant  ensuite  le  mérite,  au  regard  de  l'art.  45  CF.,  de 
l'arrêté  pris  par  le  Conseil  d'Etat,  l'arrêt  de  la  Cour  s'efforce 
de  démontrer  que  les  faits  ayant  motivé  la  condamnation  de 
dame  Berchtold  constituent  bien  des  délits,  et  non  de  simples 
contraventions  :  il  ne  s'agit  en  réalité,  dans  l'espèce,  que  d'une 
question  d'interprétation  de  l'art.  45  de  la  Constitution  fédérale, 
ou  plutôt  d'une  appréciation  morale  sur  le  degré  de  gravité  que 
peut  présenter  un  fait  qualifié  par  la  loi,  soit  par  le  concordat 
de  1875  sur  la  protection  des  jeunes  gens  à  l'étranger.  Or  une 
appréciation  de  cette  nature  relève  plutôt  du  sentiment  indivi- 
duel que  d'une  définition  de  la  loi,  et  Terreur  qui  peut  se  pro- 
duire à  cet  égard  ne  peut  jamais  revêtir  le  caractère  d'un  abus 
de  pouvoir,  et  soumettre  des  magistrats  à  une  responsabilité 
personnelle,  civile  ou  pénale. 

Enfin  et  en  tout  cas,  la  Cour  a  estimé  que  la  présente  action 
est  prescrite  aux  termes  de  l'art.  204  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  de  l'art.  16  de  la  loi  du  7  novembre  1849. 

Les  époux  Berchtold  ont  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal 
fédéral,  en  reprenant  leurs  conclusions  primitives. 

Le  Conseil  de  l'Etat  de  Genève  a  conclu  en  première  ligne  à 
ht  Bon-entrée  en  matière  sur  le  recours,  pour  cause  d'incompé- 
tence du  Tribunal  fédéral. 

Le  Tribunal  fédéral  a  adopté  cette  manière  de  voir  et  ja'est 
jms  entré  en  matière  sur  le  recours. 

Motifs, 

±  Le  litige  actuel  étant  une  contestation  civile  entre  un  par- 
ticulier et  un  canton,  portant  sur  une  valeur  supérieure  à  300() 
francs,  il  eût  été  loisible  à  chacune  des  parties  de  le  soumettre 
au  Tribunal  fédéral,  à  teneur  de  l'art.  27,  §  4,  de  la  loi  sur  l'or- 
^^anisation  judiciaire  fédérale.  Les  demandeurs  l'ont  porté  tou- 
tefois devant  les  instances  cantonales,  et  le  Tribunal  de  céans  se 
trouve  nanti  en  vertu  de  Tart.  29  de  la  même  loi,  aux  termes 
duquel  ce  Tribunal  est  compétent  en  pareil  cas,  mais  à  la  con- 
dition qu'il  s'agisse  de  l'application  des  lois  fédérales  par  les 
tribunaux  cantonaux  ;  c'est  dans  cette  mesure  seulement  que  le 
I  ribunal  fédéral  peut  soumettre  l'arrêt  attaqué  à  son  contrôle. 

3.  Il  est  donc  évident  que  le  Tribunal  fédéral  ne  peut  revoir 
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l'application  que  les  tribunaux  cantonaux,  et  en  particulier  la 
Cour  de  justice  civile,  ont  faite  des  dispositions  des  lois  can- 
tonales du  21  août  1849  sur  la  liberté  individuelle  et  l'invio- 
labilité du  domicile,  et  du  7  novembre  1849  sur  la  responsabilité 
du  Conseil  d'Etat.  L'action  actuelle  ne  peut  ainsi  être  accueillie 
pour  autant  qu'elle  a  trait  au  dommage  résultant  d'aiTestations 
arbitraires  ou  de  violations  de  domicile ,  puisque  les  tribunaux 
cantonaux  ont  constaté,  d'une  manière  définitive  et  en  applica- 
tion du  droit  cantonal  réservé  expressément  sur  ce  point  aux 
termes  de  l'art.  64,  al.  1",  CO.,  que  ce  grief,  même  s'il  était  fondé 
en  fait,  ne  peut  plus  être  invoqué  aujourd'hui  en  présence  de  la 
prescription  établie  aux  art.  204  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  16  de  la  loi  du  7  novembre  1849  susvisée. 

4.  La  présente  action  s'étaie  sur  l'art.  50  CO.,  et  les  parties, 
aussi  bien  que  les  instances  cantonales  ont  discuté  la  question 
de  savoir  si,  en  prenant  l'arrêté  d'expulsion  contre  dame  Berch- 
told,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a  commis  un  acte  illicite  enga- 
geant sa  responsabilité  à  teneur  de  la  disposition  susindiquée. 
Malgré  cette  circonstance,  la  dite  action  n'apparaît  toutefois 
point  comme  régie  par  le  droit  fédéral.  Dirigée  contre  l'Etat  de 
Genève,  c'est  cet  Etat  comme  organisme  politique,  et  non  le 
Conseil  d'Etat  ou  ses  membres  individuellement ,  que  les  de- 
mandeurs cherchent  à  rendre  responsable  du  dommage  qu'ils 
prétendent  avoir  souffert  du  fait  de  la  décision,  selon  eux  injus- 
tifiée, prise  à  leur  égard  par  le  pouvoir  exécutif  de  ce  canton. 
Or  une  semblable  obligation  ne  pourrait  évidemment  avoir  sa 
source  que  dans  les  principes  du  droit  public,  et,  à  teneur  de 
l'art.  76  CO.,  ces  obligations  sont  régies  par  le  droit  cantonal  ou 
par  les  dispositions  spéciales  du  droit  fédéral. 

En  l'absence  de  dispositions  spéciales  de  droit  fédéral  sur  ce 
point,  le  législateur  ayant  seulement  visé,  par  cette  réserve,  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  des  fonctionnaires  fédéraux,  —  la 
responsabilité  de  l'Etat  de  Genève  ne  pourrait  être  déduite  que 
de  dispositions  de  droit  cantonal.  Le  Tribunal  fédéral  s'est,  d'ail- 
leurs, prononcé  dans  ce  sens  à  diverses  repiises  (voir  arrêts 
Wicht  contre  Fribourg  et  consorts,  Eec,  X,  p.  383,  cens.  2  ;  La- 
dame  contre  Neuchâtel,  XII,  p.  714,  cens.  7;  Ryhiner  contre 
Vaud,  XVI,  p.  253,  cons.  7,  etc.  *). 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux,  années  1884,  p.  769  ;  1886,  p.  680  ;  1890, 
p.  181. 
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L'action  des  époux  Berchtold  étant  ainsi  régie  par  le  droit 
cantonal,  le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour  statuer  sur 
le  litige,  vu  la  disposition  sus-rappelée  de  l'art.  29  de  la  loi  sur 
Vorganisation  judiciaire  fédérale. 


Genève.  —  Cour  de  Justice  civile. 

Arrêt  du  27  janvier  1890. 


liOttre  de  change.  —  Faillite  de  l'accepteur.  —  Paiement  effec- 
tué par  un  endosseur  postérieurement  à  la  déclaration  de 
faillite.  —  Compensation  avec  une  créance  du  failli  non  ad- 
missible. —  Art.  136,  §  1,  171  et  174  GO. 


Foëx  et  O*  contre  masse  Collet. 


L'endosseur  d'une  lettre  de  diange  qui  en  a  payé  le  montant  au  porteur 
postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite  du  tiré  accepteur,  ne  peut  pas 
compenser  la  créance  qu'il  a  de  ce  chef  contre  le  failli  avec  une  créance 
que  ce  dernier  a  contre  lui-même  *. 


Foëx  et  C^®  ont,  le  4  février  1889,  escompté  et  endossé  à  la 
Banque  de  Genève,  valeur  reçue  comptant,  deux  traites  accep- 
tées par  le  tiré  Collet.  Celui-ci  a  été  déclaré  en  faillite  le  2^ 
mars  1889.  Il  était  créancier  de  Foëx  et  O^  de  la  somme  de 
1679  fr.  et  le  syndic  de  la  masse  leur  en  réclama  le  paiement. 

Foëx  et  C^û  excipèrent  de  compensation,  prétendant  pouvoir 
opposer  à  cette  créance  celle  qu'ils  possèdent  contre  Collet  par 
le  fait  que  les  deux  traites  n'ayant  pas  été  payées  à  leur  échéance, 
en  avril  1889,  ils  en  ont  dû  rembourser  le  montant  à  la  Banque 
de  Genève  à  laquelle  ils  les  avaient  endossées. 

Foëx  et  Cie  soutiennent  qu'ils  étaient  créanciers  de  Collet  de- 
puis le  jour  où  ils  ont  escompté  les  traites  acceptées  par  lui ,  et 
qu'étant  garants  vis-à-vis  de  la  Banque  de  Genève  du  paiement 
de  ces  traites,  ils  n'ont  pas  cessé  d'être  les  créanciers  de  Collet, 

*  L'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  un  arrêt  du  Reichsoberhandcls- 
gericht  allemand,  du  21  juin  1878,  lequel  s'est  fondé  sur  ce  que  l'en- 
dosseur, en  payant  la  traite,  ne  fait  qu'exécuter  une  obligation  née  anté- 
rieurement à  la  faillite.  Comp.  la  note  à  pages  56  et  57  de  la  Bévue  de  la 
jurisprudence  en  matière  de  droit  civil  fédéral,  de  1891 ,  à  laquelle  noua 
empruntons  l'arrêt  ci-dessus. 
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bien  qu'ils  ne  fussent  plus  porteurs  de  ces  traites  au  moment  de 
la  déclaration  de  faillite. 

Le  syndic  soutenait,  par  contre,  que  Foëx  et  O^  n'étaient  pas 
créanciers  du  failli  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  ; 
qu'ils  ne  le  sont  devenus  que  plus  tard ,  par  suite  du  non-paie- 
ment des  traites  à  Téchéance  et  du  recours  exercé  contre  eux 
par  la  Banque  de  Genève  ;  que  ce  cas  rentre  dans  celui  prévu  à 
l'art.  136,  n*  1,  CO.  ;  Foëx  et  C»®  n'étant  devenus  créanciers  de  la 
faillite  qu'après  son  ouverture,  ne  sauraient  exciper  de  compen- 
sation. 

Les  deux  instances  ont  écarté  les  moyens  opposés  par  Foëx 
et  O^  à  la  demande  de  la  faillite  et  adjugé  à  celle-ci  ses  conclu- 
sions. Voici  les  motifs  de  la  Cour  de  justice  : 

«  Au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite  Collet,  Foëx  et  Q^ 
n'étaient  plus  porteurs  des  traites  acceptées  par  le  failli  ;  la  pro- 
priété de  celles-ci  avait  été  cédée  par  voie  d'endossement  à  un 
tiers,  et  les  appelants  en  avaient  reçu  la  valeur  comptant.  Bien 
qu'ils  fussent  restés  garants,  vis-à-vis  de  tout  porteur,  du  paie- 
ment de  ces  lettres  de  change,  les  appelants  avaient,  par  le  fait 
de  la  cession ,  perdu  toute  créance  contre  Collet  accepteur  des 
dites  lettres;  ce  n'est  que  par  le  fait  du  non-paiement  à  l'é- 
chéance et  du  recours  qui  en  a  été  la  conséquence ,  que  Foëx 
et  C«»  sont  redevenus  créanciers  de  Collet. 

n  En  l'absence  de  stipulation  de  la  loi  dans  ce  sens ,  et  en 
présence  du  principe  posé  aux  art.  171  et  174  CO.,  que  la  surve- 
nance  de  la  condition  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  on  ne  peut  ad- 
mettre que  l'obligation  éventuelle  de  garantie  à  laquelle  étaient 
soumis  Foëx  et  C»®  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite, 
puisse  être  considérée  comme  équivalant  à  une  obligation  déjà 
née  à  cette  date.  L'obligation  de  payer  à  la  Banque  de  Genève 
le  montant  des  deux  traites  et,  par  suite,  le  droit  de  recours 
contre  l'accepteur,  ne  sont  nés  que  postérieurement  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  soit  seulement  pour  chaque  traite  le 
jour  de  son  échéance ,  la  déclaration  de  faillite  ayant  eu ,  il  est 
vrai,  pour  effet  de  rendre  les  traites  exigibles  à  l'égard  du  débi- 
teur en  faillite,  mais  non  à  l'égard  de  Foëx  et  C^^,  garants  du 
paiement  de  ces  traites  (art.  500  CO.).  » 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  2  avril  1891. 


Action  de  divers  cohéritiers  contre  un  autre  en  paiement 
d'un  solde  redu  par  lui.  »  Partage  non  opéré.  —  Exception 
admise.  —  Art.  963  Gpc. 

Bersier  et  consorts  contre  Julie  Bersier. 


Aussi  longtemps  qu'aucune  convention  de  partage  n'est  intervenue  entre  les 
divers  coJ^éritiers ,  conformément  à  Vart.  963  Cpc.,  une  action  en  paie- 
ment d'un  solde  de  partage  ne  saurait  être  intentée  par  une  partie  d'en- 
tre eux  contre  un  autre.  H  y  a  lieu,  au  contraire,  de  requérir  préalable- 
ment le  partage  conformément  aux  dispositions  spéciales  sur  la  matière. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Secretan,  pour  filles  d'Edouard  Bersier,  demanderesses  et  recou- 
rantes. 
Gaudard,  pour  Julie  Bersier,  défenderesse  et  intimée. 


Dans  une  demande  du  6  juin  1890,  les  filles  d'Edouard  Ber- 
sier ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Julie  Bersier,  femme 
d'Emile,  à  Corsier,  est  leur  débitrice  et  doit  leur  faire  prompt 
paiement  de  la  somme  de  813  fr.  17  avec  intérêt  5  7»  dès  l'ou- 
verture de  l'action. 

Dans  sa  réponse ,  Julie  Bersier  a  conclu  avec  tous  dépens  à 
libération  des  fins  de  la  demande  : 

1"  Exceptionnellement  ; 

2"  Quant  au  fond ,  sous  offre  de  signer  un  partage  avec  tous 
les  héritiers  sur  les  bases  du  projet  présenté  en  son  nom  par  le 
notaire  G.  Michel. 

Dans  cette  réponse ,  la  défenderesse  a  invoqué ,  entre  autres, 
les  deux  exceptions  suivantes  : 

1"  Le  Tribunal  est  actuellement  incompétent  pour  statuer  et 
doit  renvoyer  les  demanderesses  à  demander  le  partage  en  se 
conformant  aux  art.  963  et  suivants  Cpc.  ; 

2°  En  tout  état  de  cause  le  partage  ne  peut  être  discuté,  la 
succession  réglée  qu'entre  tous  les  cohéritiers  et  l'action  ouverte 
par  les  demanderesses  à  la  seule  défenderesse  est  irrégulière  et 
mal  fondée  au  premier  chef. 

Statuant,  le  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey  a,  par  juge- 
ment du  22  janvier  1891,  admis  la  première  exception  de  la  dé- 
fenderesse, repoussé  la  seconde  exception,  écarté  quant  au  fond 
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les  conclusions  de  la  demande  et  alloué  à  la  défenderesse  ses 
conclusions  libératoires. 

Les  tilles  d'Edouard  Bersier  ont  recouru  contre  ce  jugement 
dont  elles  demandent  la  réforme. 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  la  première  exception,  a 
écarté  le  recours. 

Motifs. 

Examinant  le  pourvoi  et,  sur  la  première  exception  y  considé- 
rant que  le  partage  d'une  succession  entre  cohéritiers  s'opère 
suivant  le  mode  et  en  la  forme  convenus  entre  les  intéressés 
<963  Cpc.) 

Considérant  que  dans  l'espèce  aucune  pièce  du  dossier,  ni  au- 
cun fait  de  la  cause  n'établissent  que  les  héritiers  de  Jean-Pierre- 
Louis  Bersier  aient  convenu  et  soient  tombés  tous  d'accord  de 
charger  le  notaire  Ney,  à  Lausanne,  de  procéder  au  partage  de 
la  succession. 

Que  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  les  recourantes  prétendent  dans 
leur  pourvoi  que  le  notaire  Ney  avait  reçu  pour  mission  de  li- 
quider cette  succession. 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  du  dossier  que  Ney,  curateur 
ad  hoc  d'une  partie  des  intéressés,  avait  été  chargé,  après  la  sti- 
pulation de  la  cession  en  lieu  de  partage  des  immeubles,  de  li- 
quider seulement  les  dettes  de  l'hoirie,  mais  qu'il  n'avait  reçu 
aucun  mandat  de  tous  les  cohéritiers  pour  procéder  au  partage. 

Que  cette  mission  toute  spéciale  et  restreinte  donnée  au  no- 
taire Ney  se  trouve  confirmée  par  les  déclarations  faites  par  Julie 
Bersier  dans  les  actes  de  défaut  de  biens  des  21  avril  et  8  octo- 
bre 1888,  disant  qu'elle  avait  chargé,  ainsi  que  les  autres  héri- 
tiers, le  notaire  Ney  de  payer  les  dettes  de  la  succession  de  Jean- 
Pierre-Louia  Bersier. 

Que  par  ces  déclarations,  Julie  Bersier  n'a  nullement  reconnu, 
ainsi  que  le  prétendent  les  recourantes,  avoir  donné  un  mandat 
au  notaire  Ney  pour  partager  la  dite  succession. 

Que  cette  qualité  de  mandataire  de  tous  les  héritiers  ne  res- 
sort pas  non  plus  de  la  lettre  du  Conseil  d'Etat  adressée  il  Emile 
Bersier,  mari  de  la  défenderesse,  à  la  date  du  25  avril  1888,  cette 
lettre  disant  simplement  que  l'autorité  supérieure  ne  pouvait  se 
nantir  de  la  réclamation  de  Bersier  au  point  de  vue  disciplinaire, 
attendu  que  dans  cette  affaire  Ney  n'avait  pas  agi  comme  no- 
taire, mais  comme  mandataire. 
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Que  si  le  Conseil  d'Etat  s'est  servi  de  l'expression  de  manda- 
taire, vis  à-vis  du  notaire  Noy,  il  n'en  résulte  pas  que  cet  officier 
public  ait  reçu  un  mandat  exprès  de  tous  les  héritiers  Bersier 
pour  procéder  au  partage  de  la  succession. 

Considérant  qu'aucune  convention  n'étant  intervenue  à  cet 
égard  entre  les  intéressés ,  conformément  à  Part.  963  Cpc,  c'est 
à  tort  que  les  demanderesses  réclament  aujourd'hui  un  solde  de 
partage  à  leur  cohéritière  Julie  Bersier. 

Que  le  Tribunal  de  Vevey  était  donc  bien  incompétent  pour 
statuer  sur  les  conclusions  des  demanderesses ,  celles-ci  devant 
commencer  par  requérir  le  partage  de  la  succession  en  se  con- 
formant aux  dispositions  spéciales  du  Cpc.  en  pareille  matière. 


Séance  du  8  avril  1891. 


Instance  en  interdiction.  —  Faits  de  prodigalité  non  articulés 
par  l'instant.  —  Procédure  viciée.  —  Jugement  prononçant 
la  semi-interdiction.  —  Réforme  et  condamnation  des  ins- 
tants aux  frais.  —  Art.  292  et  299  Ce.  ;  art.  283,  379,  387  et 
436,  §Sbetc,  Cpc. 

Velan  contre  Velan  et  consorts. 


Dans  une  instance  en  interdiction,  le  dénoncé  n^a  pas  à  articider  de  faits 
précis  à  Vaudience  du  tribunal,  le  procès  suivant  son  cours  d'office,  et 
le  dénoncé  ayant  été  entendu  dans  Venquéte ,  ainsi  que  les  témoins  qu'U 
a  pu  indiquer  à  décharge.  En  outre  tout  droit  lui  est  réserve  de  présen- 
ter  sa  défense  et  de  faire  entendre  ses  témoins  à  Vaudience  du  tribunal. 

La  circonstance  que  Vinstant  à  Vinterdiction,  contrairement  aux  arti" 
des  292  Ce.  et  379  Cpc.,  néglige  d'articuler  les  faits  à  la  base  de  sa  de- 
mande, et  se  borne  à  formuler  des  dénonciations  vagues  ne  fournissant 
aucune  indication  précise,  a  pour  effet  de  vicier  toute  la  procédure  et 
doit  faire  rejeter  sa  demande. 

Ayocat  du  recourant  Eug.  Velan  :  M.  Bonnakd,  à  Nyon. 

Par  requête  du  23  novembre  1890,  Ami-Louis  Velan,  Marc- 
Louis  Velan,  Lucien  Velan,  Jenny  Velan-Treboux ,  k  Bassins,  et 
Jules-Charles  Pecoud ,  au  Vaud ,  ont  demandé  l'interdiction  de 
Eugène  Velan  pour  cause  de  prodigalité. 

La  municipalité  de  Bassins  a  donné  un  préavis  favorable, 
ainsi  que  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Begnins,  cela  ensuite 
de  Penquête  instruite  par  le  Juge  de  paix  de  ce  cercle. 
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A  l'audience  du  Tribunal  de  Nyon,  le  20  février  1890,  le  dé- 
noncé a  constaté  que  malgré  les  invitations  du  18  décembre 
1890  et  du  9  janvier  1891 ,  adressées  par  le  Juge  de  paix  de  Bé- 
guins aux  instants,  ceux-ci  n'ont  pas  produit  une  demande 
conforme  à  la  loi  et  n'ont  apporté  aucun  élément  de  preuve  sé- 
rieux dans  l'enquête.  Le  dénoncé ,  tout  en  se  proposant  d'allé- 
guer des  faits  à  l'appui  de  ses  conclusions  libératoires,  s'est  dé- 
claré prêt  à  admettre  les  instants  à  régulariser  leur  procédure 
à  l'audience. 

L'ofticier  du  ministère  public  s'est  opposé  à  une  dictée  de 
faits  de  la  part  du  dénoncé,  un  tel  procédé  n'étant  pas  prévu 
par  la  procédure  en  interdiction  et  étant  d'ailleurs  inutile  en 
présence  de  l'enquête  dans  laquelle  le  dénoncé  a  donné  toutes 
les  explications  qu'il  voulait  et  qui  ont  été  ténorisées. 

Le  dénoncé  a  maintenu  sa  réquisition. 

Statuant  sur  cet  incident ,  le  Tribunal  du  district  de  Nyon  a 
admis  la  manière  de  voir  de  l'officier  du  ministère  public,  re- 
I>oussé  en  conséquence  les  conclusions  incidentes  du  dénoncé 
Velan  et  dit  que  les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la 
cause  au  fond. 

Le  Tribunal  a  ensuite  passé  à  l'instruction  de  la  cause,  au 
cours  de  laquelle  Jules-Charles  Pécoud  a  déclaré  retirer,  en  ce 
qui  le  concerne ,  sa  demande  en  interdiction  contre  son  'beau- 
frère.  Statuant  sur  le  fond ,  le  Tribunal  de  Nyon  a  écarté  la  de- 
mande en  interdiction ,  par  le  motif  que  cette  demande  ne  ren- 
ferme que  des  allégations  vagues  et  des  appréciations  qui  sont 
plutôt  de  droit  que  de  fait;  mais  faisant  application  du  §  2  de 
l'art.  299  Ce,  il  a  prononcé  contre  Eugène  Velan  une  semi-in- 
terdiction et  mis  tous  les  frais  de  la  cause  à  la  charge  du  dé- 
noncé. 

Eugène  Velan  a  recouru  contre  ces  jugements  incidentels  et 
de  fond,  concluant  : 

1*  A  la  réforme  du  jugement  incident,  en  ce  sens  que  le  dé- 
noncé est  admis  à  alléguer  des  faits  concrets  à  l'appui  de  ses 
conclusions  libératoires. 

2°  Conséquemment  à  la  nullité  du  jugement  au  fond. 

3"  Subsidiairement  à  la  réforme  du  dit  jugement  en  ce  sens 
que  les  instants  sont  déboutés  des  fins  de  leur  demande,  les  dé- 
pens étant  mis  en  entier  à  leur  charge. 
.    Ce  pourvoi  est  motivé  comme  suit  : 
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Réforme  du  jugement  incident  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  a 
refusé  de  permettre  au  recourant  d'alléguer ,  pour  expliquer  sar 
situation  pécuniaire ,  des  faits  concrets  à  Tappui  de  ses  conclu- 
sions libératoires,  cardes  le  moment  que  Tinstant  à  l'interdiction 
a  le  droit  et  l'obligation  d'alléguer  à  l'appui  de  sa  demande  des 
faits  concrets  et  de  les  prouver,  le  dénoncé  doit  être  mis  au  bé- 
néfice du  même  droit. 

Nullité  du  jugement  au  fond. 

I.  Si  le  jugement  incident  vient  à  être  réformé,  le  jugement 
au  fond  devra  être  aunulé ,  car  en  refusant  de  faire  droit  à  la 
réquisition  du  dénoncé ,  le  Tribunal  a  violé  l'une  des  formes 
essentielles  à  tout  jugement,  parce  qu'il  n'a  pas  maintenu  l'éga- 
lité entre  les  parties. 

II.  Des  preuves  testimoniales  ont  été  entreprises  et  cependant 
aucun  point  de  fait  n'a  été  posé  et  aucune  décision  n'a  été  ren- 
due contrairement  à  Tart.  436,  §§  b  et  c,  du  Cpc. 

Réforme  du  jugement  au  fond.  Le  Tribunal  de  Nyon  a  écarté 
par  des  motifs  de  forme  la  demande  d'interdiction,  par  la  raison 
qu'elle  contenait  des  allégués  vagues  et  des  appréciations  juri- 
diques plutôt  que  des  faits  ;  il  a  donc  reconnu  qu'il  n'avait  pas 
été  mis  à  même  d'apprécier  les  motifs  de  fond  de  la  demande  ; 
il  n'a,  du  reste,  posé  aucune  question  et  n'en  a  résolu  aucune,  et 
pourtant,  par  une  singulière  contradiction,  il  a  admis  que  les 
circonstances  exigeaient  que  le  dénoncé  fût  semi-interdit.  Or  ces 
circonstances  n'ont  nullement  été  établies  aux  débats  et  celles 
qui  ressortent  ^  l'enquête  ne  démontrent  pas  la  nécessité  d'une 
telle  mesure. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  réformé  le  jugement 
du  20  février  1891 ,  en  ce  sens  que  la  semi-interdiction  pronon- 
cée contre  Eugène  Velan  est  levée,  et  condamné  solidairement 
les  instants  à  l'interdiction  à  tous  les  dépens. 

Motifs. 

Sur  le  jugement  incident,  considérant  que  la  procédure  à  sui- 
vre en  matière  d'interdiction  est  indiquée  spécialement  dans  les 
art.  379  et  suivants  du  Cpc. 

Qu'aux  termes  de  ces  dispositions  spéciales,  l'instruction  de 
la  cause  doit  être  orale  et  publique  lorsque  l'enquête  a  été  ju- 
gée complète. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  dénoncé  n'a  pas  à  articuler  de 
faits  précis  à  l'audience  du  Tribunal,  le  procès  suivant  son  cours 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  303  - 

d'office  et  le  dénoncé  ayant  été  entendu  dans  l'enquête,  ainsi 
que  les  témoins  qu'il  a  pu  indiquer  à  décharge. 

Qu'en  outre  tout  droit  lui  est  réservé  de  présenter  sa  défense  à 
l'audience  du  Tribunal  et  de  faire  entendre  les  témoins  dont 
l'audition  peut  être  utile  à  sa  cause. 

Considérant  que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Tribunal 
de  Nyon  n'a  pas  admis  la  réquisition  de  Velan  tendant  à  pou- 
voir articuler  des  faits  à  l'audience  à  l'appui  de  ses  conclusions 
libératoires. 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  instants  à  l'interdiction 
n'ont  point  articulé  de  faits  spéciaux  à  la  base  de  leur  action, 
sur  lesquels  ils  aient  demandé  à  faire  une  preuve  par  témoins. 

Considérant  que  bien  que  des  témoins  aient  été  entendus,  le 
Président  n'avait  donc  pas  à  poser,  ni  le  Tribunal  à  résoudre 
des  points  de  fait  conformément  à  l'art.  283  Cpc. 

Que  les  §§  6  et  c  de  l'art.  436  Cpc.  ne  sont  ainsi  pas  applica- 
bles à  l'espèce , 

Le  Tribunal  cantonal  maintient  le  jugement  incidentel  du  20 
février  1891,  et  écarte  la  nullité  du  jugement  au  fond  du  20  fé- 
vrier 1891. 

Sur  la  réforme ,  considérant  qu'aux  termes  des  art.  292  Ce. 
et  379  Cpc,  les  faits  de  prodigalité  sur  lesquels  les  instants  à 
l'interdiction  entendaient  se  fonder  auraient  dû  être  articulés 
par  écrit. 

Qu'au  lieu  de  procéder  ainsi  que  le  veut  la  loi,  les  instants  se 
sont  bornés  à  formuler  des  dénonciations  vagues,  ne  fournis- 
sant aucune  indication  précise  sur  la  manière  dont  le  dénoncé 
aurait  dilapidé  sa  fortune. 

Que  c'est ,  dès  lors ,  avec  raison  que  le  Tribunal  de  Nyon  a 
écarté  la  demande  d'interdiction  formulée  contre  Eugène  Velan. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'une  telle  irrégularité  a  pour 
effet  de  vicier  toute  la  procédure  de  la  présente  action  et  par 
conséquent  le  jugement  dont  est  recours. 

Qu'en  effet,  une  pareille  lacune  devait  amener  le  Tribunal  de 
première  instance  à  ne  pas  prononcer  la  semi-interdiction  contre 
Velan,  puisque,  par  un  motif  de  pure  forme,  il  repoussait  la  de- 
mande des  instants. 

Qu'au  surplus,  il  ne  ressort  ni  du  dossier,  ni  de  l'enquête  des 
faits  de  prodigalité  suffisamment  établis  permettant  de  pronon- 
cer la  semi-interdiction. 
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Considérant,  quant  aux  frais,  qac  rn  les  irrégala  rites  commi- 
ses dans  la  manière  de  procéder  des  instants.  Ton  doit  envisa- 
ger leur  demande  comme  abusive  et  par  conséquent  les  condam- 
ner aux  frais  (3S7,  2*  alinéa,  Cpcj. 


Résiunés  d'arrêts. 


Faits.  —  Bien  que  le  tiibuual ,  en  rendant  sa  décision  sur  un 
point  de  fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins,  soit 
autorisé  à  donner  une  explication  des  faits  résultant  des  té- 
moignages ,  il  ne  doit  cependant  pas  y  introduire  une  appré- 
ciation dont  les  parties  n'auraient  pu  entreprendre  la  preuve 
par  témoins.  S'il  le  fait  néanmoins,  le  Tribunal  cantonal  n'est 
pas  lié  par  une  telle  constatation. 

TC,  25  mars  1891.  Nief  c.  Grosjean. 

Prêt.  —  Le  contrat  de  prêt  doit  être  considéré  comme  parfait 
alors  même  que  les  parties  ne  se  sont  pas  mises  d'accord  sur 
le  taux  de  l'intérêt  et  l'époque  du  remboursement;  en  effet  il 
s'agit  là  de  points  secondaires ,  d'ailleurs  réglés  par  la  loi 
elle-même  à  défaut  de  convention  des  parties  (CO.  2,  329  et 
suivants). 

Trib.  du  district  de  Schaffhouse,  15  novembre  1890.  Erzinger  c.  Erzinger. 

Recours.  — Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  examiner  un  recours 
annoncé  par  une  personne  qui  n'a  aucune  vocation  à  cet  effet. 
TC,  24  mars  1891.  Yalle  c.  Kegamey  et  Ramoni. 

Tribunal  fédéraL  —  Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  se  nantir  d'un 
recours  de  droit  civil  alors  que  la  valeur  litigieuse  devant  la 
dernière  instance  cantonale  était  inférieure  à  3000  fr.  Il  im- 
porte peu  que  la  partie  demanderesse  ait  réduit  ses  conclu- 
sions primitives  devant  la  seconde  instance,  aux  fins  d'empê- 
cher que  la  cause  ne  soit  portée  devant  le  Tribunal  fédéral. 
TF.,  22  novembre  1890.  Falk  et  C'«  c.  frères  Vota. 


L.  KossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Jurisprudence  fédérale. 


IV 

Heimathlosat  et  divorce. 

En  disposant  que  «  quant  aux  mariages  entre  étrangers,  au- 
»  cune  action  en  divorce  ou  en  nullité  ne  peut  être  admise  par 
»  les  tribunaux  s'il  n'est  pas  établi  que  l'Etat  dont  les  époux 
»  sont  ressortissants  reconnaîtra  le  jugement  qui  sera  pro- 
»  nonce  »,  l'art.  56  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage 
pose  un  principe  passablement  rigoureux.  On  comprend  que  le 
législateur  se  soit  montré  très  prudent  dans  ce  domaine  :  il  ne 
faut  pas  que  les  époux  étrangers  trouvent  toutes  facilités  en 
Suisse  pour  obtenir  un  jugement  en  divorce  qu'ils  ne  pourraient 
faire  rendre  dans  leur  pays  d'origine  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il 
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ne  semble  pas  qu'il  y  ait  de  grands  inconvénients  à  permettre- 
aux  tribunaux  suisses  de  prononcer  le  divorce  d'époux  étran- 
gers, alors  que  l'institution  même  du  divorce  est  admise  dans- 
i'Etat  auquel  ils  ressortissent  et  que  la  cause  motivant  la  disso- 
lution  du  lien  conjugal  est  reconnue  comme  telle  par  la  législa- 
tion de  l'un  et  de  l'autre  pays.  C'est  ainsi  qu'en  France,  où  1& 
divorce  a  été  rétabli  il  y  a  quelques  années,  certaines  Cours  d'ap- 
pel n'hésitent  pas  à  se  nantir  des  causes  en  divorce  introduites 
par  des  époux  étrangers ,  s*il  est  établi  qu'ils  n'ont  plus  de  do- 
micile dans  leur  pays  d'origine  et  qu'ainsi  une  déclaration  d'in- 
compétence du  juge  français  équivaudrait  en  quelque  sorte  à  un 
déni  de  justice,  ou  à  une  violation  des  traités  internationaux  qui 
stipulent  réciproquement,  pour  les  ressortissants  des  Etats  con- 
tractants, le  tt  libre  et  facile  accès  devant  les  tribunaux.  )>  D'au- 
tres cours,  il  est  vrai,  s'en  tiennent  au  principe  de  Tincompétence 
absolue. 

En  Suisse,  une  revision  de  l'art.  56  de  la  loi  de  1874  est  de- 
mandée depuis  longtemps  ;  elle  se  trouve  d'ailleurs  facilitée  par 
les  études  qui  ont  été  publiées  ces  derniers  temps  sur  la  ma- 
tière, en  particulier  par  les  travaux  de  concours  présentés  en 
1887  à  la  Société  suisse  des  juristes  '.  L'obstacle  principal  vient 
de  l'Allemagne,  ou  plutôt  de  la  législation  allemande  en  matière 
d'exécution  de  jugements  étrangers  ;  celle-ci  exigeant  la  réci- 
procité, qui  n'est  généralement  pas  assurée  par  les  codes  suis- 
ses, l'Allemagne  ne  peut  promettre  d'avance  l'exécution  des  ju- 
gements de  divorce  prononcés  en  Suisse  entre  époux  allemands. 
Comme  d'un  autre  côté  la  procédure  allemande  veut  que  les 
actions  en  divorce  soient  intentées  au  for  du  domicile  des  époux, 
il  en  résulte  que  les  Allemands  établis  en  Suisse,  ne  pouvant 

^  L.  R.  von  Salis:  Ehescheidungs-  und  Ehenichtigkeitssachenauslàndi^ 
scher  ISiegaitm  in  der  Schtveiz.  —  £ra.  Picot  :  De  la  compétence  des  tri- 
bunaux suisses  à  se  nantir  des  actions  en  nullité  de  mariage  et  en  dioorce 
entre  étrangers  domiciliés  en  Suisse,  Bàle,  C.  Detloff,  1888. 

Ermenegildo  Rossi  :  DeUacompetenea  dei  tribunali  smszeri  ad  occuparsi 
deUe  azioni  di  nuUità  del  matrimonio  e  di  divorziofraforastieridomiciliati 
in  Isoiesera,  Bellinzone,  C.  Colombi,  1887. 

Comp.  aussi  Gh.  Pilicier  :  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps  en  droit 
international  privé.  Lausanne,  1887. 

Voir  également  les  mémoires  de  MM.  les  professeurs  Kônig  et  Men- 
tha  relatifs  à  la  révision  de  la  loi  du  24  décembre  1874,  dont  nous  avons 
rendu  compte  dans  le  Journal  des  Tribunaux  de  1888,  p.  497. 
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s'adresser  ni  aux  tribunaux  de  ce  pays  ni  à  ceux  de  leur  patrie, 
sont  dans  Timpossibilité  pratique  de  se  divorcer  '.  C'est  là  un 
inconvénient  très  réel  et  que  F  Allemagne ,  plus  encore  que  la 
Suisse,  a  tout  intérêt  à  faire  disparaître,  en  se  prêtant,  par  exem- 
ple, à  la  conclusion  d'une  convention  internationale  réglant  entre 
les  deux  pays  l'exécution  réciproque  des  jugements ,  ainsi  que 
l'autorité  fédérale  le  lui  a  déjà  demandé  '. 

En  attendant  la  revision  de  l'art.  56  de  la  loi  sur  l'état  civil 
et  le  mariage ,  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  a  appliqué 
cette  disposition  d'une  manière  qui  ne  tempère  en  rien  la  rigueur 
de  son  texte.  Tout  en  admettant  que  la  preuve  exigée  par  le  dit 
article  peut  résulter  de  la  législation  ou  de  la  jurisprudence  dû- 
ment établie  de  l'Etat  étranger,  à  défaut  d'une  déclaration  éma- 
nant du  gouvernement  lui-même*,  elle  exige  cependant  qu'il 
soit  rigoureusement  établi  que  le  jugement  à  intervenir  sera  re- 
connu ou  devra  l'être  dans  la  patrie  des  époux  *  ;  or  pour  la  plu- 
part des  pays  étrangers  avec  lesquels  la  Suisse  a  des  relations 
fréquentes,  spécialement  pour  l'Allemagne,  la  France  et  l'Autri- 
che-Hongrie ,  il  n'y  a  pas  possibilité  d'administrer  une  preuve 
aussi  stricte.  La  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  est  absolu- 
ment positive  à  cet  égard. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  supposé  que  les  époux 
qui  demandent  leur  divorce  en  Suisse  sont  ressortissants  d'un 
État  étranger.  Qu'en  est-il  maintenant  s'ils  n'appartiennent  à 
aucune  nationalité ,  en  d'autres  termes  s'ils  sont  heimathloses  ? 
Quelque  rare  que  puisse  être  ce  cas,  il  s'est  présenté  dernière- 
ment devant  le  Tribunal  fédéral,  en  lui  montrant  sous  un  jour 
nouveau  la  portée  pratique  de  l'art.  56  cité  plus  haut.  Il  vaut 
donc  la  peine  de  l'examiner  en  quelques  mots. 

Une  nommée  Susanne-Albertine  Fenner,  de  Kiisnacht  (Zu- 
rich), avait  épousé  en  1889  Georges-Henri  Schneider,  originaire 
de  Volkhardinghausen  (principauté  de  Waldeck).  Déjà  en  1888, 

f  Voir  Code  de  procédure  civile  allemand,  §§  568,  660  et  661,  chiffre  5. 

*  Voir  la  déclaration  faite  par  M.  le  conseiller  fédéral  Welti  en  réponse 
à  une  question  soulevée  par  M.  le  professeur  A.  Martin,  à  l'Assemblée 
des  juristes  d'Aarau,  Verhandlungen  des  schweizerisàhen  Juristenvereins, 
1886,  p.  117. 

»  Arrêt  Graberg,  4  avril  1879,  Bec.  off.,  V,  p.  264,  n°  2. 

*  Arrêt  Kreuzmann,  3  mai  1890,  Mec,  off.,  XVI,  p.  291,  n»  2. 
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soit  antérieurement  à  son  mariage,  Schneider  avait  obtenu  un 
acte  de  manumission  de  son  pays  d'origine  et  perdu  la  nationa- 
lité allemande  par  le  fait  de  son  établissement  à  l'étranger.  No- 
nobstant cette  circonstance ,  l'officier  d'état  civil  passa  outre  et 
célébra  le  mariage. 

Schneider  ayant,  dès  lors,  quitté  le  domicile  conjugal,  sans 
donner  de  ses  nouvelles ,  sa  femme  lui  ouvrit  une  action  en  di- 
vorce devant  le  Tribunal  du  district  de  Zurich,  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvait  le  dernier  lieu  de  séjour  des  époux.  Mais  ce 
Tribunal,  et  après  lui  la  Cour  d'appel ,  refusèrent  de  se  nantir 
du  cas,  attendu  qu'il  s'agissait  d'époux  étrangers  à  la  Suisse  et 
qu'il  n'était  point  établi  que  le  pays  auquel  ils  ressortissaient 
reconnaîtrait  le  jugement  intervenu. 

Sur  recours  exercé  par  dame  Schneider,  le  Tribunal  fédéral  a 
mis  à  néant  ces  prononcés  et  renvoyé  la  cause  aux  tribunaux 
zuricois  pour  qu'ils  statuent  sur  le  fond. 

Voici  les  motifs  de  cette  décision,  qui  porte  la  date  du  13  mars 
1891  : 

tt  1.  Il  est  incontestable  que  le  mari  de  la  recourante  avait 
déjà  perdu  sa  nationalité  allemande  antérieurement  à  son  ma- 
riage et  qu'en  conséquence,  n'en  ayant  point  acquis  d'autre,  il 
était  heimathlose  lors  de  ce  dernier.  Il  est  vrai  qu'à  teneur  de 
l'art.  7  du  traité  d'établissement  du  27  avril  1876  et  de  l'art.  8 
de  celui  du  31  mai  1890,  l'Allemagne  avait  et  a  encore  l'obliga- 
tion de  le  recevoir,  au  cas  où  il  serait  renvoyé  de  Suisse,  mal- 
gré la  perte  de  son  droit  de  cité  primitif.  Toutefois  cette  cir- 
constance ne  modifie  en  rien  le  fait  que  Schneider  était  et  est 
encore  heimathlose,  et  non  ressortissant  allemand.  Si  l'Allemagne 
est  tenue  de  le  recevoir,  ce  n'est  point  parce  qu'il  est  ressortis- 
sant allemand,  mais  malgré  la  perte  de  sa  nationalité  à  la  suite 
de  sa  manumission  ;  son  renvoi  en  Allemagne  ne  ferait  nulle- 
ment revivre  purement  et  simplement  son  droit  de  cité  primitif, 
mais  le  mettrait  seulement  en  mesure  de  le  recouvrer  moyen- 
nant l'accomplissement  des  conditions  légales ,  soit  par  naturar 
lisation  (comp.  l'arrêt  rendu  le  7  février  1891  par  le  Tribunal 
fédéral  dans  la  cause  Conseil  fédéral  c.  Tessin,  cons.  1).  Si  donc 
le  mari  de  la  recourante  était  heimathlose  au  moment  de  son 
mariage,  il  en  résulte,  conformément  à  la  jurisprudence  cons- 
tante des  autorités  fédérales,  que  sa  femme,  n'ayant  pu  acquérir 
une  autre  nationalité ,  a  conservé  son  droit  de  cité  primitif  et 
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est  toujours  restée  ressortissante  suisse  \  Il  est  d'ailleurs  hors 
de  doute  que  l'Allemagne  n'a  aucune  obligation  quelconque  de 
recevoir  la  dame  Schneider.  Une  telle  obligation  n'a  été  stipulée 
par  les  parties  contractantes  qu'en  ce  qui  concerne  leurs  a  an- 
ciens ressortissants  »  qui  ont  perdu  leur  droit  de  cité  sans  de- 
venir ressortissants  d'un  autre  Etat  ;  or  la  dame  Schneider  n'a 
jamais  été  ressortissante  de  l'empire  allemand.  Il  ne  s'agit  donc 
point  en  l'espèce  de  la  dissolution  d'un  mariage  entre  étrangers, 
mais  d'un  divorce  entre  une  Suissesse  et  un  mari  qui  n'est  ni 
Suisse,  ni  ressortissant  d'un  Etat  étranger,  mais  heimathlose. 

tt  2.  Si  l'on  recherche  maintenant  si  l'art.  50  de  la  loi  fédé- 
rale sur  l'état  civil  et  le  mariage  est  applicable  à  l'espèce  ac- 
tuelle, on  doit  se  prononcer  pour  la  négative  en  présence  du 
texte  et  de  l'esprit  de  cette  disposition  légale.  L'art.  56  précité 
parle  de  mariages  entre  «  étrangers  n  ;  il  suppose  donc  que  les 
deux  époux  sont  étrangers.  Il  exige  de  plus  la  preuve  que  l'Etat 
«  dont  les  époux  sont  ressortissants  »  reconnaîtra  le  jugement 
qui  sera  prononcé  ;  il  ne  vise  dès  lors  que  des  époux  ressortis- 
sant à  un  Etat  étranger  déterminé,  mais  non  point  ceux  qui 
n'ont  aucune  nationalité  ou  dont  l'un  est  heimathlose,  tandis 
que  l'autre  est  Suisse  et  non  point  étranger.  C'est  là  également 
le  but  de  la  loi.  Le  législateur  a  voulu ,  au  moyen  de  l'art.  56, 
éviter  les  complications  qui  se  produiraient  si  un  jugement  de 
divorce  ou  de  nullité  de  mariage  prononcé  en  Suisse  n'était  pas 
reconnu  dans  le  pays  d'origine  des  époux ,  ces  derniers  conti- 
nuant à  y  être  considérés  comme  mariés;  or  de  tels  conflits  ne 
sauraient  surgir  lorsque  les  époux  n'appartiennent  pas  à  un 
Etat  étranger  mais  sont  heimathloses,  ou  que,  du  moins ,  l'un 
d'eux  est  heimathlose  et  l'autre  suisse. 

»  3.  Il  suit  de  là  que  les  tribunaux  suisses  ne  peuvent  se  re- 
fuser à  se  nantir  de  la  présente  action  en  divorce  par  le  motif 
que  la  preuve  exigée  par  l'art.  56  déjà  cité  ne  serait  pas  faite. 
C'est  en  outre  à  tort  que  la  Cour  d'appel  soutient  que  la  loi  fé- 
dérale sur  l'état  civil  et  le  mariage  ne  s'applique  en  principe 
qu'aux  citoyens  suisses  et  ne  s'étend  aux  étrangers  que  pour 
autant  qu'elle  le  prescrit  expressément.  Il  est  vi:ai  qu'à  certains 
égards  la  loi  tient  compte  de  la  législation  nationale  des  étran- 

«  Comp.  UUmer,  Le  droit  public  suisse,  I,  n°  508;  arrêt  du  Tribunal 
fédéral  dans  la  cause  Rybinski,  Bec.  off.,  VII,  p.  95,  n*  4. 
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gers  en  ce  qui  concerne  leurs  rapports  matrimoniaux  (voir  en- 
tre autres  art.  31)  ;  mais  elle  ne  va  nullement  jusqu'à  dire  qu'elle 
ne  vaut  en  principe  que  pour  les  Suisses.  En  particulier  il  ré- 
sulte de  Tart.  56  lui-même  que  les  causes  en  divorce  d'époux 
étrangers  peuvent  être  portées  en  principe  devant  les  tribunaux 
suisses  et  que  la  compétence  de  ces  derniei's  n'est  restreinte ,  en 
raison  de  la  preuve  qu'il  exige,  qu'en  ce  qui  concerne  les  étran- 
gers ressortissant  à  un  Etat  déterminé;  autrement,  ce  serait 
rendre  absolument  impossible  le  divorce  d'époux  heimathloses 
domiciliés  en  Suisse  (et  même  leur  mariage ,  si  l'on  adoptait  la 
thèse  soutenue  par  la  Cour  d'appel).  Ces  derniers  n'auraient 
ainsi  ni  droit  applicable  à  leurs  rapports  matrimoniaux ,  ni  for 
en  cette  matière. 

»  4.  Après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  ne  reste  plus  qu'à  recher- 
cher si  en  l'espèce  l'action  en  divorce  devrait  être  écartée  d'em- 
blée, attendu  que  le  mari  n'a  pas  de  domicile  en  Suisse ,  qu'en 
conséquence  la  disposition  de  l'alinéa  premier  de  l'art.  43  de  la 
loi  sur  l'état  civil  n'est  pas  applicable  et  que  le  for  prévu  à 
l'alinéa  2  ne  peut  être  invoqué  que  si  le  mari  est  citoyen  suisse. 
Toutefois  cette  objection  doit  aussi  être  écartée.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  rechercher  ici  si  en  principe  le  for  du  dernier  do- 
micile en  Suisse,  tel  qu'il  est  établi  à  Talinéa  2  de  l'art.  43 ,  est 
aussi  applicable  aux  étrangers,  car  en  l'espèce  ce  for  peut  évi- 
demment être  invoqué.  En  effet  l'art.  43,  al.  2,  a  pour  but  ma- 
nifeste de  garantir  un  for  suisse  aux  époux  suisses  ;  à  cet  égard, 
le  législateur  ne  s'est  certainement  préoccupé  que  du  cas  nor- 
mal où  les  deux  époux  sont  suisses,  ou  du  moins  le  mari  ;  quant 
au  cas  tout  à  fait  exceptionnel  oii  la  femme  est  Suissesse  et  le 
mari  heimathlose,  comme  ici,  on  n'y  a  pas  songé.  Mais  le  but 
et  l'esprit  de  la  loi  exigent  à  coup  sûr  que  le  for  suisse  soit 
garanti  aussi  dans  ce  cas  à  l'époux  suisse,  en  sorte  qu'à  ce  point 
de  vue  encore  l'action  en  divorce  doit  pouvoir  être  intentée  au 
dernier  domicile  en  Suisse.  » 

Il  résulte  de  l'arrêt  qui  précède  : 

l"*  Que  la  Suissesse  qui  épouse  un  heimathlose  ne  perd  pas 
son  droit  de  cité  suisse  ; 

2'  Qu'on  doit  considérer  comme  heimathloses  tous  les  Aile-  * 
mands  qui,  ayant  obtenu  un  acte  de  manumission  (Entlassungs- 
urlcunde)  de  leur  pays  d'origine,  sont  allés  s'établir  à  l'étranger, 
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—  ce  toutefois  sans  préjudice  à  robligation  de  l'Allemagne  de 
les  recevoir  en  cas  de  renvoi,  conformément  aux  traités; 

3*  Que  la  preuve  requise  par  l'art.  56  de  la  loi  fédérale  sur 
rétat  civil  et  le  mariage  ne  doit  pas  être  exigée  lorsque  les  deux 
époux  sont  heimathloses,  ou  que  l'un  est  heimathlose  et  l'autre 
suisse  ; 

4*  Que  l'action  en  divorce  peut  toujours,  dans  ce  cas,  être  in- 
tentée au  for  du  dernier  domicile  en  Suisse,  conformément  à 
l'art.  43,  al.  2,  de  la  loi  précitée.  C.  S. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  28  mars  1891. 


Femme  mariée.  —  Discussion  de  biens  du  mari.  ~  Assistant 
jndicifldre  nommé  à  la  femme.  —  Action  personnelle.  —  For 
au  domicile  de  l'assistant  jndidaire.  —  Art.  60  de  la  Consti- 
tution fédérale;  art.  03,  00  et  301  Ce.  IHbourgeois;  concor- 
dat du  15  juillet  1822  sur  les  tutelles  et  curatelles. 


Dame  Menétrey  contre  Menétrey. 


.JEn  matière  de  rédamaiùms  persùnnéUes,  le  for  de  VacHan  dirigée  contre 
une  personne  se  trouvant  sous  tutelle  ou  sous  curatéUe  est  au  domicile 
de  8091  tuteur  ou  curateur,  H  en  est  de  même  si  la  partie  défenderesse  est 
une  femme  mariée  pourvue  d'un  assistant  judiciaire  en  raison  de  lafaU- 
lite  de  son  mari. 

Jules  Menétrey,  de  Chavannes-les-Forts,  lithographe,  domicilié 
'  alors  à  Fribourg,  y  a  déposé  son  bilan  le  5  février  1890;  i^  10 
•dit,  le  Tribunal  cantonal  ordonnait  la  discussion  de  ses  biens. 
Le  28  février  suivant,  la  Justice  de  paix  de  Fribourg  nommait 
à  la  femme  du  discutant,  Louise  Menétrey  née  Genoud,  recou- 
rante, un  assistant  judiciaire  dans  la  personne  de  François 
Reichlen,  agent  d'affaires. 

Celui-ci  est  intervenu  dans  la  faillite  en  vertu  d'un  acte  de 
reconnaissance  de  4390  fr. ,  que  la  dame  Menétrey  s'était  fait 
stipuler  par  son  mari  prénommé,  le  11  janvier  18S9,  pour  les 
meubles  et  l'argent  comptant  apportés  par  elle  lors  du  mariage. 

Un  des  créanciers  de  la  masse,  Nicolas  Menétrey,  secrétaire 
'de  préfecture  à  Fribourg  et  père  du  discutant,  attaqua  cet  acte 
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comme  entaché  d'exagération;  un  procès  s'ensuivit  entre  Nico- 
las Menétrey  et  Louise  Menétrey. 

Par  jugement  du  11  juillet  1890,  le  Président  du  Tribunal  de 
la  Sarine  admit  Nicolas  Menétrey  dans  les  fins  de  sa  demande 
en  nullité. 

La  dame  Menétrey  s'étant  pourvue  en  appel  contre  ce  juge- 
ment, la  Cour  d'appel  de  Fribourg,  par  arrêt  du  11  novembre 
suivant ,  accueillit  le  recours  et  mit  les  dépens  deux  tiers  à  la 
charge  de  Louise  Menétrey  et  un  tiers  à  la  charge  de  sa  contre- 
partie; les  listes  de  frais  furent  fixées  de  telle  sorte  que  dame 
Menétrey  redoit  à  Nicolas  Menétrey  la  somme  de  149  francs 
60  cent. 

Le  11  janvier  1891  Nicolas  Menétrey,  pour  parvenir  au  paie- 
ment de  ce  montant,  fit  notifier  à  la  recourante  un  exploit  de 
paiement  sous  le  sceau  du  Juge  de  paix  de  Fribourg. 

Le  20  dit,  dame  Menétrey  opposait  à  cette  poursuite  en  invo- 
quant l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale  et  le  fait  qu'elle  est 
domiciliée  à  Berne,  avec  son  mari,  depuis  le  24  avril  1890. 

La  dame  Menétrey  a  recouru  en  outre,  les  17/19,  auprès  du 
Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  que 
la  poursuite  dirigée  contre  elle,  et  en  particulier  l'exploit  de  paie- 
ment du  10  janvier,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Nicolas  Menétrey  a  conclu  au  rejet  du  recours ,  par  le  motif 
que  la  dame  Menétrey,  se  trouvant  soumise  à  un  conseil ,  soit 
assistant  judiciaire,  peut  être  recherchée  au  domicile  de  celui-ci. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

\.  Il  est  établi  au  procès  que  le  lithographe  Menétrey  est  do-  - 
micilié  à  Berne  depuis  le  mois  d'avril  1890,  après  avoir  retiré,. 
le  16  mars  précédent,  ses  papiers  de  légitimation  de  Fribourg» 
en  déclarant  qu'il  avait  l'intention  de  se  rendre  à  Berne.  Il  de- 
meura dans  cette  ville  d'abord  en  vertu  d'un  simple  permis  de 
séjour,  puis  à  partir  du  25  août  1890  il  y  obtint  un  permis  d'é- 
tablissement, et  y  est  resté  sans  interruption  jusqu'à  mainte- 
nant. Sa  femme  a  toujours  habité  auprès  de  lui,  et  n'a  jamais 
été  divorcée.  Il  en  résulte  que  si  aucun  fait  de  nature  à  influer 
sur  la  situation  de  la  femme  Menétrey  vis-à-vis  de  son  mari  ne 
s'était  produit  dans  l'intervalle,  elle  devrait  être  considéréo 
comme  ayant  son  domicile  personnel  à  Berne  le  10  janvier  1891, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  313  - 

date  à  laquelle  des  poursuites  ont  été  commencées  contre  elle  à 
Fribourg,  pour  une  réclamation  personnelle. 

2.  C'est  toutefois  avec  raison  que  Nicx)las  Menétrey  invoque, 
à  l'appui  du  rejet  du  recours,  la  circonstance  que  la  débitrice, 
ayant  été  pourvue  d'un  assistant  judiciaire  à  Fribourg,  pouvait 
être  recherchée  au  domicile  de  ce  dernier.  En  pareil  cas  la  ju- 
risprudence constante  des  autorités  fédérales,  tout  comme  celle 
du  Tribunal  fédéral  depuis  son  organisation  actuelle,  a  toujours 
reconnu  que  le  for  d'une  personne  se  trouvant  sous  tutelle  ou 
sous  curatelle  était  au  domicile  de  son  tuteur  ou  curateur. 

Or  il  est  constaté  que  la  dame  Menétrey  n'est  plus  soumise, 
quant  à  ses  biens,  à  l'administration  de  son  mari,  mais  qu'un 
assistant  judiciaire  spécial  lui  a  été  désigné.  Aux  termes  des 
dispositions  des  lois  fribourgeoises,  en  particulier  des  art.  63, 96, 
361  du  Ce,  la  femme  en  cas  de  faillite  de  son  mari  est  pourvue 
d'un  assistant  judiciaire;  elle  reprend  les  biens  qui  lui  appar- 
tiennent, et  l'époux  est  privé  de  leur  administration.  Ainsi,  dans 
l'espèce,  la  désignation  d'un  conseil  judiciaire  à  la  recourante 
eut  heu,  aux  termes  de  la  loi,  le  28  janvier  1890  à  Fribourg,  à 
une  époque  oii  les  époux  Menétrey  étaient  encore  domiciliés 
dans  cette  localité. 

La  dame  Menétrey  ne  pouvait  se  soustraire  à  cette  tutelle  par 
le  fait  de  son  départ  pour  Berne  à  la  suite  de  son  mari.  En  sa 
qualité  de  ressortissante  fribourgeoise,  elle  est  soumise  aux  lois 
de  ce  canton,  dans  lequel  elle  a  été  pourvue  d'une  assistance  ju- 
diciaire; les  dispositions  du  concordat  du  15  juillet  1822  sur 
cette  matière,  auquel  les  cantons  de  Fribourg  et  de  Berne  ont 
adhéré,  doivent  trouver  leur  application,  et,  en  particulier,  le 
canton  de  Berne  doit  reconnaître,  conformément  à  ce  concor- 
dat ,  la  tutelle  imposée  à  la  recourante  dans  son  canton  d'ori- 
gine. C'est  d'ailleurs  par  l'intermédiaire  et  sous  l'autorité  de 
son  assistant  judiciaire  que  la  dame  Menétrey  a  soutenu,  en 
1890,  devant  les  tribunaux  fribourgeois,  son  procès  en  reconnais- 
sance des  apports  faits  par  elle  lors  de  son  mariage,  et  qu'elle  a 
interjeté  son  présent  recours  au  Tribunal  de  céans. 

Genève.  -—  Tribunal  civil 

Audience  du  22  mars  1890. 


Maison  lonée.  —  Inondation.  —  Vice  de  constraction  et  dé- 
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lànt  d'entretien.  —  Responsabilité  du  propriétaire  du  bAti* 
ment.  —  Prétendue  foroe  majeure.  —  Art.  67  et  277  GO. 


Reber  contre  David. 


Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  fait  que  la  construcHon 
vicieuse  et  le  défaut  d'entretien  des  canaux  permettent  V envahissement 
des  caoes  par  les  eaux  en  cas  de  grandes  pluies.  CéUes-ci  ne  peuvent  être 
considérées  comme  constituant  un  cas  de  force  majeure  ou  un  événement 
fortuit 

Reber,  pharmacien,  à  Genève,  a  loué  depuis  1885,  dans  la 
maison  actuellement  possédée  par  David,  six  arcades,  un  appar- 
tement et  deux  caves,  pour  le  prix  annuel  de  1800  fr. ,  porté  en 
1888  à  2000  fr. 

A  deux  reprises  déjà,  en  1889,  des  inondations  se  sont  pro- 
duites dans  les  caves  louées,  sans  avoir  donné  lieu  à  des  récla- 
mations formelles  de  Reber.  Le  3  septembre  1889,  à  la  suite 
d'un  orage  particulièrement  violent  et  de  pluies  considérables, 
les  caves  de  Reber  ont  été  envahies;  les  conduits  de  la  maison 
David  ont  fait  refluer  les  eaux  ménagères  et  fécales  dans  les 
sous^sols  jusqu'à  un  mètre  de  hauteur;  les  canaux  ont  été  dété- 
riorés et  les  marchandises  contenues  dans  les  cavçs  ont  été  gra- 
vement endommagées. 

Le  demandeur  a  fait  nommer  provisionnellement  un  expert, 
par  ordonnance  du  4  septembre,  pour  constater  l'état  des  lieux 
et  les  dégâts  commis ,  et  axer  la  valeur  de  ceux-ci.  Le  10  sep- 
tembre 1889,  M.  Lecoultre,  expert  commis,  a  déposé  son  rapport 
qui  fixe  à  2423  fr.  25  le  montant  des  dégâts  matériels  constatés 
par  lui;  Reber  a  alors,  le  5  octobre  1889,  assigné  David  en  paie- 
ment de  la  somme  ci-dessus  et  de  celle  de  2000  fr.  de  dommages 
et  intérêts  pour  le  préjudice  souffert  dans  l'exploitation  de  sa 
pharmacie. 

David  a  répondu  que  l'accident  était  dû  à  des  raisons  de  force 
majeure;  qu'il  ne  peut  être  rendu  responsable  de  faits  qui  échap- 
pent à  la  volonté  et  qu'il  n'a  commis  aucune  faute.  Il  a  conclu, 
en  conséquence,  au  déboutement  du  demandeur. 

Par  jugement  préparatoire  du  30  novembre,  le  Tribunal  civil, 
estimant  que  la  solution  du  procès  dépendait  de  la  question  de 
savoir  si  l'inondation  est  due  à  une  force  majeure  ou  à  un  vice 
de  construction,  ou  à  un  défaut  d'entretien  de  l'immeuble,  a 
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acheminé  Reber  à  rapporter  la  preuve  des  faits  articulés  par 
lui  à  Tappui  de  sa  demande,  en  réservant  à  David  la  preuve 
contraire. 

Les  enquêtes  ont  eu  lieu  aux  audiences  des  7  et  21  décembre 
1889.  Les  parties  ont  persisté  dans  leurs  précédentes  conclusions 
et  Reber  a  conclu  en  outre  à  la  suppression  des  latrines  du  sous- 
sol,  qu'il  soutient  constituer  un  vice  de  construction  de  Tim- 
meuble. 

Statuant,  le  Tribunal  civil  a  condamné  David  à  payer  à  Reber 
une  somme  de  3000  £r. ,  dans  le  sens  des  considérants  ci-des- 
sous. 

Motifs, 

L  Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes  et  des  pièces  et  du  rap- 
port produits,  que  l'inondation  dont  se  plaint  Reber  a  eu  pour 
cause  soit  la  construction  défectueuse  des  canaux  de  la  maison 
David,  soit  un  défaut  d'entretien  dans  ces  canaux ,  soit  la  pré- 
sence des  latrines  dans  le  sous-sol  à  une  hauteur  insuffisante, 
soit  surtout  l'insuffisance  de  la  section  des  canaux  de  la  Ville  au 
point  de  raccordement  de  ceux-ci  avec  ceux  de  la  maison  du 
défendeur. 

Attendu  que,  sans  que  le  Tribunal  ait  à  se  prononcer  d'une 
façon  absolue  sur  Tinfinence  exacte  de  ces  diverses  causes ,  il  y 
a  lieu  de  constater  qu'elles  engagent,  les  unes  et  les  autres ,  la 
responsabilité  du  propriétaire  aux  termes  de  l'art.  67  CO.  sus- 
rappelé,  et  constitue  la  faute  prévue  par  l'art.  277  du  même 
Code. 

Que,  dans  le  premier  cas  visé,  David  ne  peut  pas  à  bon  droit 
opposer  à  son  preneur  la  responsabilité  directe  de  la  ville  de 
Genève  ou  le  fait  du  prince. 

Que  David  ou  son  auteur  n'étaient  point  tenus  de  raccorder 
les  canaux  de  leur  immeuble  à  l'égout  de  la  ville,  et  que  ce  rac- 
cordement pouvait ,  en  outre,  être  fait  d'une  autre  façon  et  à  un 
autre  endroit. 

Que  les  dangers  de  ce  raccordement  et  ses  défectuosités  sont 
imputables  au  propriétaire  seul,  sauf  son  recours  contre  la 
ville,  s'il  s'y  croit  fondé. 

Qu'au  surplus,  les  inconvénients  graves  qui  en  résultaient  ont 
été,  depuis  l'introduction  de  l'instance,  supprimés  par  l'établis- 
sement de  vannes  qui  paraissent  constituer  un  remède  suffisant 
à  l'état  de  choses  antérieur. 
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Que  les  considérations  qui  précèdent  réfutent  également  l'ob- 
jection tirée  de  la  force  majeure. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  tous  les  témoignages  enten- 
dus que  l'envahissement  par  les  eaux  des  caves  de  Beber,  s'il  ne 
pouvait  se  produire  que  dans  les  cas  de  grandes  pluies ,  aurait 
pu  être  évité  par  une  construction  différente  ou  une  autre  direc- 
tion des  canaux  de  l'immeuble. 

Qu'il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  incident  que  la  vigilance  ou  l'in- 
dustrie humaine  n'eût  pu  ni  prévoir  ni  empêcher,  ni  d*un  événe- 
ment auquel  on  ne  peut  résister  (Dalloz,  Répertoire  alphabéti- 
que^ vol.  XXIV,  Force  majeure,  p.  755),  caractérisant  la  force 
majeure  ou  le  cas  fortuit,  mais  bien  d'un  phénomène  naturel, 
malgré  son  peu  de  fréquence  et  son  caractère  inattendu,  et  dont 
les  conséquences  peuvent  être  prévues  dans  la  construction  d'un 
immeuble  du  genre  de  celui  de  David. 

Qu'à  tous  les  points  de  vue,  le  demandeur  a  donc  établi  la 
faute  de  David. 

II.  Vu  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  et,  notamment, 
l'arrêt  héritiers  Morel  contre  Hilfiker,  du  23  septembre  1889  \ 

Attendu  que  le  préjudice  causé  à  Reber  par  l'inondation  de  sa 
cave  a  un  double  caractère  :  savoir  la  perte  ou  l'avarie  des  mar- 
chandises contenues  dans  la  dite  cave  et  le  trouble  apporté  dans 
la  jouissance  de  la  chose  louée  et  dans  l'exercice  normal  de  son 
industrie. 

Que  M.  Lecoultre,  commis  à  cet  eflFet,  a  fixé  le  prix  de  re- 
vient des  marchandises  perdues  ou  avariées  à  la  somme  de 
2423  fr.  25, 

Qu'il  a  confirmé  cette  appréciation  dans  l'enquête. 

Qu'il  a  fait  un  juste  appréciation,  que  le  Tribunal  déclare 
adopter. 

Qu'en  portant ,  en  conséquence ,  les  dommages-intérêts  à  la 
somme  de  3000  fr.  et  aux  dépens  de  l'instance,  y  compris  le  coût 
de  l'expertise,  il  est  tenu  compte  dans  une  mesure  suffisante  des 
autres  éléments  du  préjudice  dont  David  doit  l'intégrale  répara- 
tion à  son  locataire. 

Qu'il  y  a  toutefois  lieu  de  donner  acte  à  Reber  de  l'offre  qu'il 
fait  de  remettre  à  David  les  438  bouteilles  de  vin  de  Tokay  dont 
l'avarie  est  portée  au  rapport  de  l'expert. 

»  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1889,  p.  661. 
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En  ce  qui  concerne  la  suppression  des  latrines  du  sous-sol 
demandée  par  Reber, 

Attendu  que  les  articles  de  loi  susrappelés  et  seuls  appli- 
cables dans  l'espèce  n'étendent  pas  les  droits  du  locataire  au- 
delà  d'une  demande  en  dommages  et  intérêts. 

Qu'au  surplus,  c'est  au  propriétaire  seul  qu'il  appartient  de 
faire  procéder  aux  travaux  nécessaires  à  la  jouissance  paisible  et 
complète  des  locaux  loués,  de  prendre  les  mesures  qu'il  jugera 
utiles  pour  éviter  à  l'avenir  les  avaries  dont  il  supporte  aujour- 
d'hui les  conséquences. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  da  24  mars  1891. 


Succession.  —  Héritier  mineur.  —  Demande  de  bénéfice  d'in- 
ventaire. -  Tardiveté.  -  Art.  258,  716  et  717  Ce. 


Mingard  contre  succession  Peytrignet. 


Le  délai  de  42  jours  dès  V ouverture  de  la  succession,  accordé  par  la  loi 
pour  former  la  demande  de  bénéfice  dHnventaire,  est  d'ordre  public  et  ne 
saurait  être  prolongé  pour  l'incapable  qui  n'aurait  pas  pu  obtenir  l'att- 
torisation  de  la  Justice  de  paix  en  temps  utUe. 
Les  mineurs  ne  peuvent  accepter  tacitement  une  succession. 

Le  16  décembre  1890  est  décédée  à  Donneloye  Marie-Nanette 
Jaccard,  veuve  de  Louis-Frédéric  Peytrignet,  laissant  pour  hé- 
ritière sa  fille  Aline  Magnenat  née  Peytrignet  et  sa  petite-fille 
Glémence-Augusta  Mingard,  mineure. 

Le  4  février  1891  Louis  Forestier,  à  CuUy,  agissant  comme 
tuteur  de  la  dite  Glémence-Augusta  Mingard,  a  adressé  au  Juge 
de  paix  du  cercle  de  MoUondins  une  requête  tendant  à  obtenir 
le  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  de  la  défunte. 

Dans  sa  séance  du  10  février  1891 ,  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  MoUondins  a  ordonné  Tenvoi  de  cette  requête  et  des  pièces 
au  Président  du  Tribunal  d'Yverdon. 

Ce  magistrat  a,  par  son  prononcé  du  18  février  1891,  refusé 
d'accorder  le  bénéfice  d'inventaire  demandé,  en  se  fondant  sur 
le  motif  que  le  délai  de  42  jours  fixé  par  les  art.  716  et  717  du 
Ce.  était  expiré  le  27  janvier  1891  et  que,  par  conséquent,  la 
demande  formulée  le  4  février  était  tardive. 
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L.  Forestier  a  recoum  contre  ce  prononcé,  concluant  à  ce 
qu'il  soit  réformé  dans  le  sens  de  l'admission  de  la  demande  de 
bénéfice,  d'inventaire,  en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 

Le  délai  de  42  jours  n'est  pas  opposable  aux  personnes  inca- 
pables, puisqu'elles  doivent  se  pourvoir,  pour  être  admises  à 
demander  le  bénéfice  d'inventaire,  de  l'autorisation  de  la  Justice 
de  paix.  Or  celle-ci  ne  s'assemble  en  séance  ordinaire  que  très 
rarement,  en  général  une  fois  par  mois;  le  tuteur  serait  donc 
souvent  obligé  de  convoquer  la  Justice  de  paix  en  séance  extra- 
ordinaire, ce  qui  entraînerait  de  grands  frais. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  la  demande  de  bénéfice  d'inventaire  doit 
être  faite  dans  le  délai  de  42  jours  dès  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, soit  dès  le  jour  du  décès  du  de  cujus. 

Que  ce  délai  est  d'ordre  public  et  ne  saurait  être  prolongé 
pour  l'incapable  qui  n'aurait  pas  pu  obtenir  l'autorisation  de 
la  Justice  de  paix  en  temps  utile. 

Attendu  que  les  mineurs  ne  peuvent  accepter  tacitement  une 
succession  (Ce.  258). 

Que,  dès  lors,  et  nonobstant  la  disposition  contenue  à  l'arti- 
cle 716  du  Ce,  les  enfants  et  descendants  mineurs  ne  sauraient 
en  aucun  cas  être  réputés  avoir  accepté  tacitement  la  succes- 
sion de  leur  ascendant. 

Que,  par  conséquent,  bien  que  la  demande  formulée  par  le 
notaire  Forestier  soit  tardive,  il  lui  est  encore  possible  de  répu- 
dier, le  cas  échéant,  au  nom  de  sa  pupille,  la  succession  de  veuve 
Peytrignet  après  avoir  demandé  à  la  Justice  de  paix  les  autori- 
sations voulues  par  la  loi. 

Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  14  avril  1891. 


TraTfldl  dans  les  fabriques.  ~  GontraTention.  —  Amende  pro- 
noncée colleotivement  contre  les  chefs  de  la  maison.  —  Ju-^ 
gement  réformé.  —  Art.  15  et  10  de  la  loi  fédérale  du  2a 
mars  1877. 

Ministère  public  contre  Ernest  Piguet  et  fils. 


LorsqiCwie  contravention  à  la  loi  sur  le  travaU  dans  les  fabriques  est  com- 
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mise  par  une  maison  composée  de  plusieurs  associés,  la  peine  de  V  amende 
doU  être  individudle  et  frapper  chacun  de  ceux-ci. 


Par  ordonnance  du  21  février  1891 ,  le  juge  de  paix  du  cercle 
du  Chenit  a  prononcé  le  renvoi  devant  le  président  du  Tribunal 
de  La  Vallée  de  Ernest  Piguet,  Albert  Piguet  et  Edouard  Piguet, 
associés  de  la  maison  Ernest  Piguet  et  fils,  au  Brassus,  comme 
prévenus  d'avoir,  le  28  janvier  1891 ,  à  8  h.  40  du  soir,  fait  tra- 
vailler dans  une  fabrique  des  ouvriers  au  nombre  desquels 
étaient  des  femmes,  ce  qui  constitue  une  contravention  aux  arti- 
cles 11, 13  et  15  de  la  loi  du  23  mars  1877  sur  le  travail  dans 
les  fabriques. 

Par  son  jugement  du  23  mars  1891,  le  président  du  Tribunal 
de  La  Vallée  a  constaté  que  Ernest  Piguet  et  fils  ont  contrevenu 
à  Fart.  15  de  la  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques  et  a,  en  con- 
séquence, condamné  Ernest  Piguet  et  ses  fils  Edouard  et  Albert 
à  une  amende  de  cinq  francs  et  solidairement  aux  frais  de  la 
cause. 

Le  ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant 
à  ce  qu'il  soit  réformé  en  ce  sens  que  Ernest,  Albert  et  Edouard 
Piguet  soient  condamnés  chacun  séparément  à  une  amende  dans 
les  limites  prévues  à  l'art.  19  de  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877 
sur  le  travail  dans  les  fabriques.  Il  fonde  son  recours  sur  le 
motif  que  chacun  des  trois  dénoncés  doit  être  condamné  à  l'a- 
mende, celle-ci  ne  pouvant  être  prononcée  contre  la  société  elle- 
même. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  le  recours  et  réformé  le  juge- 
ment en  ce  sens  que  les  dénoncés  sont  condamnés  chacun  à  une 
amende  de  cinq  francs. 

Motifs, 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du  23  mars 
1877  sur  le  travail  dans  les  fabriques ,  toute  contravention  aux 
prescriptions  de  la  dite  loi  est  punie  d'une  amende  de  5  à  500  fr. 

Que  le  jugement  dont  est  recours  a  relevé  à  la  charge  d'Ernest, 
Edouard  et  Albert  Piguet,  soit  des  chefs  de  la  maison  Ernest  Pi- 
guet et  fils,  une  contravention  à  l'art.  15  de  cette  loi,  consistant 
en  ce  qu'ils  ont  employé  des  femmes  à  un  travail  de  nuit. 

Attendu  que  la  peine  de  l'amende  doit  être  individuelle  et 
doit  frapper  chacun  des  contrevenants. 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  Président  a  frappé  coUecti- 
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veinent  de  l'amende  les  trois  chefs  de  la  maison  Ernest  Piguet 
et  fils. 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  réformer  le  jugement  du  23 
mars  en  ce  sens  que  chacun  des  membres  de  la  société  Ernest 
Piguet  et  fils  soit  condamné  à  une  amende  dans  les  limites  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  23  mars  1877. 


Résumés  d'arrêts. 


Recours.  —  Lorsque  le  débiteur  est  présent  à  Taudience  à  la- 
quelle le  juge  rend  une  ordonnance  d'adjudication,  ce  magis- 
trat n'a  pas  à  lui  en  donner  connaissance  par  lettre  chargée 
(Cpc.  603).  Dès  lors  le  délai  de  recours  court,  dans  ce  cas,  du 
jour  même  de  l'ordonnance. 

TC,  21  avril  1891.  Bugnon  c.  Martin  frères. 

Séquestre.  —  Pour  que  le  créancier  soit  fondé  à  pratiquer  un 
séquestre  en  vertu  de  l'art.  690,  §  d,  Cpc,  il  suffit  du  seul  fait 
que  le  débiteur  diminue  les  sûretés  de  ses  créanciers ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'établir  à  sa  charge  des  actes  fraudu- 
leux. 

TC,  25  mars  1891.  Nief  c.  Grosjean. 

Vente.  —  A  défaut  de  convention  contraire,  la  vente  d'une  ac- 
tion pour  un  prix  déterminé,  par  exemple  au  pair,  comprend 
non-seulement  le  titre  lui-même ,  mais  encore  le  coupon  de 
dividende  de  l'année  courante,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  bonifica- 
tion spéciale  pour  la  part  de  dividende  courue  jusqu'au  mo- 
ment de  la  vente. 

Chambre  des  recours  de  Zurich,  10  février  1891.  Kugler  et  consorts 
c.  Oberholzer. 


L.  RossET,  éditeiu*  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Walsh  c.  dame  Walsh  ;  puissance  pa- 
ternelle ;  enfant  remis  à  la  garde  de  la  mère ,  vivant  séparée  de  son 
mari  pendant  Li  durée  du  mariage  ;  prétendu  déni  de  justice.  —  Juget 
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Séance  du  11  avril  1891. 

Puissance  paternelle.  —  Enfant  remis  à  la  garde  de  la  mère 
vivant  séparée  de  son  mari  pendant  la  durée  du  mariage. 
—  Prétendu  déni  de  justice.  —  Art.  4  de  la  Constitution  fédé- 
rale; art.  6  de  la  Constitution  neuchftteloise  ;  art.  3  du 
traité  d'établissement  du  6  septembre  1855  entre  la  Suisse 
et  la  Grande-Bretagne  ;  art.  271  à  273  Ce.  neuchfttelois. 


Walsh  contre  dame  Walsh. 


La  disposition  du  Code  civil  d'après  laquelle  le  père  seul  eooerce  les  droits 
de  la  puissance  paternelle  durant  le  mariage  ne  met  pas  obstade  à  ce  que 
des  restrictions  partielles  et  momentanées  soient  apportées  à  cette  autorité 
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par  un  prononcé  des  tribunaux, pour  des  motifs  tirés  uniquement  de  Vin- 
térêt  de  V enfant.  En  tout  cas  on  ne  saurait  voir  un  déni  de  justice  dans 
une  telle  décision.  

Paton  Richard  Walsh  s'est  marié  à  Couvet,  le  19  mai  1885, 
avec  Julie-Ernestine  Legler.  Walsh ,  qui  est  ingénieur-mineur, 
originaire  d'Ecosse,  a  été  pendant  cinq  ans  directeur  de  la  mine 
d'asphalte  du  Val-de-Travers.  En  1888,  la  Compagnie  anglaise 
des  asphaltes  du  Val-de-Travers  a  exigé  que  Walsh  donnât  sa 
démission,  puis,  après  examen  de  sa  comptabilité,  elle  a  déposé 
contre  lui  une  plainte  pénale.  Le  25  novembre  1888,  Walsh  a  été 
condamné  par  le  Tribunal  criminel  de  Neuchâtel  à  un  an  de  dé- 
tention pour  abus  de  confiance  et  faux  en  écriture  privée.  Il  a 
subi  sa  peine  au  pénitencier  de  Neuchâtel. 

Les  circonstances  douloureuses  par  lesquelles  dame  Walsh  a 
passé  ont  altéré  sa  santé,  qui  exige  aujourd'hui  un  traitement  et 
des  soins  spéciaux.  Après  le  jugement  de  son  mari,  elle  est  ren- 
trée avec  son  enfant  chez  sa  mère,  dame  veuve  Legler,  à  Couvet  ; 
c'est  là  qu'à  sa  sortie  du  pénitencier,  Walsh  est  venu  rejoindre 
sa  femme.  Walsh  allègue  avoir  été,  en  décembre  1889  et  janvier 
1890,  invité  par  deux  fois,  tant  par  son  épouse  que  par  la  dame 
Legler,  à  quitter  la  maison  de  cette  dernière,  et  avoir  abandonné 
effectivement  Couvet  pour  se  fixer  à  Fleurier  ;  il  allègue,  en  ou- 
tre, avoir  invité  sa  femme  à  l'y  rejoindre  avec  son  enfant ,  ce  à 
quoi  celle-ci  se  serait  catégoriquement  refusée.  Dame  Walsh 
conteste  ces  faits,  et  affirme,  au  contraire,  que  c'est  volontaire- 
ment que  son  mari  a  quitté  la  maison  Legler. 

Sous  date  du  4  mars  1890,  Walsh  a  ouvert  à  sa  femme,  devant 
le  Tribunal  civil  du  district  du  Val-de-Travers,  une  action  ten- 
dant à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  : 

V  Que  les  époux  Walsh-Legler  n'étant  ni  divorcés,  ni  séparés^ 
le  mari  est  en  pleine  et  entière  jouissance  de  la  puissance  pater- 
nelle pour  la  garde,  l'entretien  et  l'éducation  de  son  enfant  ; 

2'  Qu'en  conséquence  son  enfant,  Thérèse- Juliette  Walsh,  doit 
lui  être  immédiatement  remise  pour  l'exercice  de  cette  puissance 
paternelle,  sa  garde,  son  entretien  et  son  éducation  ; 

3*  Qu'à  défaut  par  la  mère  de  se  conformer  à  la  loi  et  au  ju- 
gement qui  interviendra,  il  y  sera  pourvu  par  toutes  les  voies  de 
droit  et  même,  si  besoin  est,  par  l'emploi  de  la  force  publique  ; 

4*  Que  dame  Walsh-Legler  est  passible  des  frais  et  dépens  de 
l'action. 
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Dans  sa  demande,  Walsh  a  fait  la  déclaration  et  Tofifre  dont 
suit  la  teneur  : 

«  Le  citoyen  Paton-Richard  Walsh  déclare  professer  pour  sa 
»  femme,  dame  Julie-Ernestine  Walsh  née  Legler,  les  meilleurs 
Ti  sentiments  d'estime  et  d'amitié  ;  il  ne  doute  absolument  pas 
ï)  de  la  réciprocité  de  sa  part  lorsqu'elle  sera  rendue  à  elle- 
»  même  ;  c'est  pourquoi  il  lui  fait  savoir  que  le  domicile  conju- 
»  gai  lui  est  ouvert  chez  lui  à  Fleurier,  rue  de  l'Hôpital,  17,  au 
»  second  étage,  où  elle  sera  reçue  avec  tous  les  égards  dus  à  sa 
»  qualité  d'épouse  légitime  et  de  mère  de  famille ,  s'il  lui  plaît 
»  et  convient  d'accompagner  son  enfant.  Le  demandeur  Walsh 
»  explique,  en  outre,  qu'il  n'entend  nullement  forcer  juridique- 
))  ment  ou  de  toute  autre  manière  sa  femme  à  le  suivre;  il  lui 
»  fait  oflfre  de  venir  le  rejoindre  et  entend,  quant  à  elle,  à  ce  que 
»  sa  rentrée  au  domicile  conjugal  ait  lieu  sans  aucune  contrainte 
»  et  du  plein  gré  et  consentement  seul  de  M""  Walsh-Legler.  » 

Dans  sa  réponse,  dame  Walsh  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  déclarer  la  demande  mal  fondée  et  qu'en  raison  des 
faits  de  la  cause,  Thérèse- Juliette  Walsh  doit  demeurer  aux  soins 
et  à  la  garde  de  sa  mère. 

En  droit,  le  demandeur  s'est  fondé  sur  les  dispositions  du  Code 
civil  neuchâtelois  relatives  à  la  puissance  paternelle  et  spéciale- 
ment sur  Tart.  273,  aux  termes  duquel  le  père  seul  exerce  cette 
puissance  durant  le  mariage.  La  défenderesse  reconnaît  que  ces 
dispositions  régissent  les  ménages  qui  sont  dans  uno.  situation 
normale  ;  le  sien,  toutefois,  a  été  profondément  troublé  par  la 
faut^  du  demandeur.  L'enfant ,  née  pendant  la  détention  pré- 
ventive du  père,  et  âgée  actuellement  de  2  Vi  ans,  ne  peut  se 
passer  des  soins  de  sa  mère,  qui,  vu  son  état  de  santé,  ne  peut 
être  tenue  de  rejoindre  son  mari  ;  celui-ci  n'offre  aucune  garan- 
tie pour  l'entretien  de  l'enfant,  son  éducation  et  la  tranquillité 
de  la  vie  conjugale  ;  la  défenderesse  déclare  de  plus  ne  con- 
naître à  son  mari  ni  occupation,  ni  ressources. 

Par  jugement  des  4  décembre-14  janvier  1891 ,  le  Tribunal 
cantonal  de  Neuchâtel,  devant  lequel  la  cause  a  été  portée  direc- 
tement, a  déclaré  les  conclusions  de  la  demande  mal  fondées, 
celles  de  la  réponse  bien  fondées,  prononcé  que  l'enfant  Walsh 
demeurera  aux  soins  et  à  la  garde  de  sa  mère  tant  que  les  cir- 
constances l'exigeront ,  et  condamné  le  demandeur  aux  frais  et 
dépens  du  procès. 
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En  droit,  le  Tribunal  estime  qu'en  pareille  matière  c'est  l'in- 
térêt de  l'enfant  qu'il  faut  avant  tout  considérer;  or  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  consacré  la  possibilité  pour  le  juge  d'ap- 
porter des  restrictions  à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle, 
lorsque  l'intérêt  des  enfants  le  réclame  impérieusement.  En  l'es- 
pèce, l'enfant  Walsh  étant  âgée  de  25  mois  environ,  il  convient 
de  la  laisser  à  la  garde  de  sa  mère ,  qui  peut  lui  donner  de  la 
manière  la  plus  utile  les  soins  qu'exigent  son  âge  et  sa  santé,  et 
que  le  demandeur  serait  dans  l'impossibilité  de  procurer  lui- 
même  à  son  enfant. 

Walsh  a  recouru  contre  ce  jugement  au  Tribunal  fédéral,  con- 
<;luant  à  ce  qu'il  lui  plaise  : 

1"  Casser  et  annuler  le  dit  jugement  ; 

2"  Dire  que  P.-R.  Walsh  n'ayant  pas  été  par  jugement  déclaré 
indigne  d'exercer  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle  de  son  en- 
fant, cette  enfant,  actuellement  chez  sa  mère,  doit  lui  être  re- 
mise pour  l'exercice  de  cette  puissance  et  qu'en  conséquence  les 
conclusions  1,  2  et  3  de  la  demande  formée  par  Walsh  devant  le 
Tribunal  cantonal  lui  sont  adjugées  ; 

3"  Mettre  à  la  charge  de  dame  W^alsh  tous  frais  et  dépens. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  recourant  fait  valoir  en 
substance  : 

Le  Tribunal  cantonal  a  sciemment  violé  l'art.  4  de  la  Consti- 
tution fédérale,  car  il  crée  contrairement  à  la  loi  un  privilège  à 
dame  Walsh  au  détriment  de  son  mari,  qui  a  seul  le  droit  d'exer- 
cer la  puissance  paternelle  sur  son  enfant  ;  à  cet  égard ,  le  Tri- 
bunal a  violé  les  dispositions  formelles  des  art.  271  et  suivants 
du  Code  civil,  et  a  commis  un  déni  de  justice. 

Le  recourant  n'est  ni  divorcé  ni  séparé  de  biens  ;  la  condam- 
nation qu'il  a  subie  n*est  point  infamante  ;  Walsh  est  rentré 
dans  tous  ses  droits  et  n'a  cessé  d'ailleurs  de  protester  de  son 
innocence.  Il  n'a  pas  été  davantage  déclaré  déchu  des  droits  de 
la  tutelle  ou  de  la  jouissance  paternelle.  Au  reste ,  le  Tribunal 
cantonal  n'aurait  été  compétent  pour  connaître  d'une  demande 
en  destitution  qu'après  jugement  de  l'autorité  tutélaire,  et 
conmie  juge  d'appel  seulement.  Le  Tribunal  cantonal  a,  en  ou- 
tre, accordé  plus  et  autre  chose  que  ce  qui  lui  était  demandé,  et 
il  a  ainsi  violé  les  dispositions  de  l'art.  85  Cpc.  —  Le  recourant 
estime  aussi  que  le  Tribunal  a  rendu  un  jugement  qui  n'est  pas 
définitif,  et  par  conséquent  nul  ;  enfin,  selon  lui,  il  a  violé  éga- 
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lement  l'art.  3  du  traité  d'amitié  et  d'établissement  entre  la 
Suisse  et  la  Grande-Bretagne,  et  partant  les  art.  4  de  la  Cons- 
titution fédérale  et  5  de  la  Constitution  neuchâteloise. 

Dame  Walsh  a  conclu  au  rejet  du  recours,  et  le  Tribunal  can- 
tonal, invité  à  présenter  ses  observations ,  Ta  fait  dans  le  même 
sens.  S'expliquant  sur  une  conclusion  additionnelle  du  recours, 
tendant  à  ce  que  le  sieur  Walsh  soit  autorisé  à  rendre  visite  à 
son  enfant ,  au  moins  une  fois  par  semaine,  soit  chez  sa  mère, 
soit  chez  un  tiers  que  le  Tribunal  désignera,  dame  Walsh  a  dé- 
claré être  prête  à  déférer  à  cette  demande,  et  à  autoriser  les 
dites  visites  dans  la  maison  du  notaire  Mathey-Doret,  à  Cou- 
vet  ;  elle  ajoute,  toutefois,  qu'il  lui  paraît  qu'une  visite  par  quin- 
zaine pourrait  suffire. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Le  grief  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  3  du  traité 
entre  la  Suisse  et  la  Grande-Bretagne  est  dépourvu  de  tout 
fondement.  Cette  disposition  se  borne,  en  effet,  à  assurer  aux 
ressortissants  des  deux  pays  contractants  un  traitement  à  l'égal 
des  nationaux  ;  or  rien  n'autorise  à  supposer  et  encore  moins 
à  admettre  que  le  Tribunal  cantonal  eût  jugé  différemment  s'il 
se  fût  agi  d'un  litige  entre  Suisses.  Dans  l'espèce,  d'ailleurs,  les 
deux  parties  sont  ressortissantes  de  la  Grande-Bretagne ,  et  ont 
eu  également  accès  devant  les  tribunaux  neuchâtelois". 

2.  Le  moyen  basé  sur  l'existence  d'un  déni  de  justice  ne  peut 
être  davantage  accueilli.  Comme  les  tribunaux  cantonaux  n'ont 
pas  refusé  de  déployer  leur  office  en  la  cause,  le  Tribunal  de 
céans  ne  pourrait,  ensuite  d'un  recours  de  droit  public,  annuler 
la  sentence  des  premiers  juges  que  s'il  était  établi  que  le  juge- 
ment attaqué  a  interprété  ou  appliqué  la  loi  d'une  manière  ar- 
bitraire et  évidemment  incompatible  avec  son  texte,  dans  le 
but  d'éluder  ses  dispositions  ou  en  faisant  acception  de  per- 
sonnes. 

Or  rien  de  semblable  ne  saurait  être  relevé  contre  le  dit  juge- 
ment ;  il  est  inexact  de  prétendre  qu'en  confiant  l'enfant  Walsh 
aux  soins  de  sa  mère,  les  juges  cantonaux  aient  accordé  plus  ou 
autre  chose  que  ce  qui  était  demandé ,  puisqu'en  ce  faisant  ils 
se  sont  bornés  à  adjuger  à  la  défenderesse  les  fins  de  ses  con- 
clusions, sur  lesquelles  le  recourant  n'a  jamais  contesté  au  Tri- 
bunal cantonal  compétence  pour  statuer. 
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En  attribuant  la  garde  de  l'enfant  à  l'un  des  époux,  à  l'ex- 
clusion momentanée  de  l'autre,  ce  Tribunal,  loin  de  commettre 
un  déni  de  justice,  a  précisément  tranché,  dans  les  limites  de 
ses  attributions ,  le  point  litigieux  dont  il  avait  à  connaître.  Le 
reproche  consistant  à  dire  que  le  jugement  dont  est  recours  n'est 
pas  définitif,  n'est  pas  mieux  fondé.  En  réservant  de  statuer 
ultérieurement  et  différemment  sur  le  sort  de  l'enfant,  pour  le 
cas  oii  les  circonstances  et  l'intérêt  bien  entendu  de  ce  dernier 
l'exigeraient,  le  Tribunal  a  sagement  tenu  compte  d'éventualités 
futures  qui  pourraient  rendre  désirable  une  modification  dans 
la  situation  de  l'enfant;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
jusqu'à  ce  que  cette  modification  se  produise,  ce  qui  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'ensuite  d'une  nouvelle  décision  de  l'autorité  judi- 
ciaire, le  jugement  du  4  décembre  doit  être  considéré  comme 
définitif  et  déployer  tous  ses  effets. 

3.  En  revanche,  l'argument  du  recours ,  consistant  à  dire  que 
le  jugement  incriminé  porte  une  atteinte  arbitraire  aux  droits 
de  la  puissance  paternelle,  mérite  un  sérieux  examen. 

Les  articles  du  code  neuchâtelois  sur  cette  matière  (271  à  273) 
ne  sont  que  la  reproduction  littérale  des  dispositions  coirespon- 
dantes  du  code  Napoléon ,  et  l'art.  273  précité  dispose  que  le 
père  seul  exerce  l'autorité  paternelle  durant  le  mariage.  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  françaises,  s'inspirant  de  l'intérêt 
des  enfants,  ont  cependant  souvent  apporté,  lorsque  les  circons- 
tances paraissaient  l'exiger  impérieusement,  des  restrictions  et 
des  tempéraments  à  la  rigueur  de  ce  principe  absolu.  C'est 
ainsi  que  Demolombe  reconnaît  que,  dans  ces  cas  de  nécessité, 
le  tribunal  peut  prendre  les  mesures  qui  lui  paraîtraient  conve- 
nables pour  le  plus  grand  intérêt  de  l'enfant ,  et  en  particulier 
en  confier  la  garde  à  la  mère,  alors  même  que  celle-ci,  en  fait, 
ne  demeurerait  pas  avec  son  mari  (voir  Cours  de  code  Napoléon, 
VI,  n*  371).  Laurent,  moins  affirmatif,  voudrait  réserver  ces 
restrictions  au  législateur  (Droit  civil,  IV,  n"  292),  mais  les 
fluctuations  mêmes  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  à  cet 
égard  démontrent  qu'en  privant  momentanément  le  recourant 
d'un  des  attributs  de  la  puissance  paternelle,  dans  l'intérêt  dû- 
ment constaté  de  l'enfant ,  le  Tribunal  n'a  pas  dépassé  les  bor- 
nes de  son  droit  d'interprétation ,  ni,  dès  lors ,  privé  arbitraire- 
ment un  père  d'un  droit  absolu,  dont  l'exercice,  même  partiel 
et  momentané,  ne  saurait  être  transféré  à  son  conjoint.  L'intimée 
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recoDDaît  d'ailleurs  expressément  que  le  jugement  ne  prive 
Walsh  que  de  la  seule  garde  de  son  enfant,  tout  en  laissant  in- 
tacts les  autres  droits  dérivant  de  la  puissance  paternelle ,  tels 
que  la  jouissance  de  ses  biens ,  le  droit  de  tutelle  ;  dans  sa  ré- 
ponse à  la  conclusion  additionnelle  du  recourant,  tendant  à  être 
autorisé  à  visiter  l'enfant  chez  un  tiers,  la  dame  Walsh  a  égale- 
ment reconnu  la  légitimité  de  ce  désir,  et  s'est  déclarée  prête  à 
y  obtempérer  dans  les  limites  qui  seraient  déterminées. 

Dans  ces  circonstances,  le  régime  auquel  le  jugement  dont  est 
recours  a  soumis  l'enfant  du  recourant  n'apparaît  point,  à  l'é- 
gard de  ce  dernier ,  comme  une  privation  absolue  de  la  puis- 
sance paternelle,  —  auquel  cas  il  ne  saurait  subsister  en  pré- 
sence des  dispositions  du  code  civil  susrappelées ,  —  mais  il 
n'implique  qu'une  restriction  partielle  et  momentanée  de  cette 
autorité,  par  des  motifs  tirés  uniquement  de  l'intérêt  de  l'enfant 
et  conformément  à  une  interprétation  qu'une  partie  notable 
des  auteurs,  et  même  la  jurisprudence  des  tribunaux  français, 
n'ont  pas  hésité  à  consacrer  (voir  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  du  10  juillet  1855,  dans  Sirey,  55,  2,  677).  Le  prononcé  du 
Tribunal  ne  saurait  donc  être  considéré  comme  constitutif  d'un 
déni  de  justice  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  du  Tribunal  de 
céans. 


Séance  du  17  avril  1891. 


▲ocident  de  chemin  de  fer.  —  Ebriété  de  la  ▼ictime.  —  Ab- 
sence de  clôture.  —  Obstacles.  —  Faute  concurrente  de  la 
compagnie.  —  Responsabilité.  ~*  Art.  2  et  4  de  la  loi  fédé- 
rale du  1er  juillet  1875.      

Juget  contre  Genève- Veyrier. 


I/art  4  de.  la  loi  du  T"^  juillet  1875,  à  teneur  duquel  la  victime  d'un  ac- 
cident de  chemin  de  fer  ne  peut  réclamer  d'indemnité  ei  eUe  s'est  mise 
en  rapport  avec  l'entreprise  en  violant  sciemment  des  prescriptions  de  po- 
lice, n'est  applicable  qu'au  cas  où  cette  violation  est  intentionnelle  et 
consciente. 

Bien  qu'une  clôture  de  l'emprise  de  la  voie  ne  soU  pas  exigée  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  cette  tolérance  ne  saurait  les  dé- 
charger de  l'obligation  qu'elles  ont  d'indemniser  les  victimes  d'accidents 
dus  à  un  état  de  choses  qu'elles  ont  provoqué  et  dont  elles  bénéficient. 

Lors  même  que  la  victime  de  l'accident  a  commis  de  son  côté  une  faute, 
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la  compagnie  n'est  pas  libérée  de  toute  responsabilité  sHl  y  a  également 
une  faute  concurrente  à  sa  charge . 

Le  dimanche  1"  septembre  1889 ,  entre  7  •/«  heures  et  8 
heures  du  soir,  sur  le  territoire  de  Villette,  un  train  de  la  com- 
pagnie de  la  voie  étroite  de  Genève  à  Veyvier  a  renversé  le  sieur 
Jean-Pierre  Juget,  domestique  de  campagne,  et  lui  a  écrasé  le 
pied  gauche,  de  telle  façon  qu'une  amputation  immédiate  a  dû 
être  opérée. 

Une  enquête  pénale  a  été  ouverte ,  mais  elle  a  abouti  à  une 
ordonnance  de  non-lieu  ;  Juget  s'est  alors  pourvu  par  la  voie  ci- 
vile, et  a  réclamé  de  la  compagnie  une  somme  de  10,000  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'accident 
dont  il  a  été  la  victime  l'avait  privé  de  plus  de  la  moitié  de  sa 
capacité  de  travail. 

La  compagnie  résiste  à  la  demande ,  en  attribuant  l'accident 
à  la  faute  de  la  victime,  attendu  que  Juget  était  dans  un  état 
complet  d'ivresse  lors  de  l'accident,  et  qu'il  a  indûment  pénétré 
sur  le  terrain  de  la  compagnie,  dont  l'accès  était  interdit  aux 
piétons. 

Le  Tribunal  civil  de  première  instance  a  déclaré,  comme  ré- 
sultant de  dépositions  de  témoins ,  que  Juget ,  au  moment  de 
l'accident,  se  trouvait  en  état  d'ébriété  et  chancelait  sur  la  route, 
mais  que  la  responsabilité  de  la  compagnie  ne  se  trouvait  toute- 
fois pas  entièrement  exclue,  attendu  qu'aucune  clôture  ne  sépa- 
rant la  voie  ferrée  établie  au  même  niveau  que  le  trottoir  qui 
longe  la  voie  publique ,  Juget  pouvait  ignorer  que  le  terrain  sur 
lequel  il  a  été  atteint  et  relevé  fût  la  propriété  de  la  compagnie. 
En  dehors  de  cette  circonstance,  le  jugement  constate  que  le  long 
du  trottoir  se  trouvaient  des  tas  de  terre,  et  qu'une  borne  faisait 
saillie  sur  le  niveau  du  sol  ;  que  Juget  a  dû  se  heurter,  dans 
l'obscurité,  à  ces  obstacles,  ce  qui  a  déterminé  sa  chute  contre 
l'un  des  wagons;  cette  chute,  au  dire  d'un  des  témoins,  a  dé- 
terminé un  choc  et  un  bruit  comparable  à  celui  causé  par  quel- 
qu'un qui  aurait  frappé  contre  le  panneau  d'une  voiture.  Dans 
ces  circonstances,  le  Tribunal  a  estimé  que  la  responsabilité  de 
la  compagnie  défenderesse  se  trouvait  limitée ,  et  que  l'indem- 
nité, à  laquelle  le  demandeur  a  droit  aux  termes  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  1"  juillet  1875  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de 
chemins  de  fer,  doit  être  réduite  à  la  somme  de  3000  fr.  et  aux 
dépens  de  l'instance. 
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La  compagnie  a  recouru  contre  ce  jugement  et  Juget  a  formé 
un  appel  incident  et  repris  devant  la  Cour  de  justice  civile  ses 
conclusions  de  première  instance. 

Par  arrêt  du  2  mars  1891,  la  Cour  de  justice  a  confirmé  le  ju- 
gement du  Tribunal  civil  et  condamné  la  compagnie  Genève- 
Veyrier  aux  dépens. 

Les  deux  parties  ont  recouru  devant  le  Tribunal  fédéral,  en 
reprenant  en  première  ligne  leurs  conclusions  primitives. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  les  deux  recours  et  maintenu  en 
son  entier  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice. 

Motifs. 

2.  L'accident  dont  Juget  a  été  victime  s'est  incontestablement 
produit  dans  l'exploitation,  par  le  fait  de  la  rencontre  d'un  train 
en  mouvement,  et,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  sur 
la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  du  1"  juil- 
let 1875,  la  compagnie  est  responsable  du  dommage  causé  par 
le  dit  accident,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  cet  accident  est 
dû,  soit  à  une  force  majeure,  soit  à  la  faute  de  la  victime  elle- 
même. 

Comme  aucune  force  majeure  n'existe  et  n'a  été  alléguée,  en 
l'espèce,  il  y  a  lieu  de  rechercher  seulement  si  l'accident  doit 
être  attribué  à  la  faute  du  sieur  Juget. 

3.  Afin  de  faire  peser  sur  le  demandeur  la  responsabilité  en- 
tière de  cet  accident ,  la  compagnie  invoque  en  première  ligne 
l'art.  4  de  la  loi  précitée,  disposant  qu'il  ne  peut  être  réclamé 
d'indemnité  en  application  de  l'art.  2  ihidemy  s'il  est  prouvé  que 
la  personne  tuée  ou  blessée  a  violé  sciemment  des  prescriptions 
de  police,  et  cela  lors  même  que  Taccident  serait  le  résultat 
d'une  faute  étrangère  à  cette  personne.  La  compagnie  estime 
qu'en  circulant  sur  la  voie  publique,  et  en  s'engageant  sur  le 
terrain  privé  de  l'entreprise,  Juget  a  commis  une  contravention 
à  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  du  18  février  1878.  A 
cet  égard  l'arrêt  attaqué  constate  que  la  compagnie  possède,  en 
etfet,  sur  le  territoire  de  Villette,  entre  la  voie  ferrée  et  la  route 
cantonale,  une  étroite  bande  de  terrain,  sur  laquelle  le  sieur 
Juget  fut  trouvé  étendu ,  la  face  contre  terre ,  immédiatement 
après  l'accident.  Il  résulte  de  cette  constatation,  ainsi  que  de  la 
déposition  de  témoins ,  que  Juget  ne  s'est  point  introduit  volon- 
tairement sur  le  corps  de  la  voie  proprement  dit,  où  se  trouvent 
les  rails,  mais  seulement  sur  la  bande  de  terrain  en  question^ 
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•depuis  laquelle,  après  avoir  bronché  contre  un  obstacle,  il  est 
tombé  dans  la  direction  de  la  voie  et  a  été  butter  de  la  tête  con- 
tre un  des  véhicules  composant  le  train  en  marche.  Bien  que 
les  détails  de  l'accident  n'aient  pu  être  tous  reconstitués,  il  res- 
sort avec  certitude  de  ce  qui  précède  que  le  sieur  Juget  ne  s*est 
point  approché  spontanément  du  corps  de  la  voie,  mais  ensuite 
d'une  chute. 

Dans  ces  circonstances,  il  ne  se  justifie  point  de  prétendre  que 
Juget  a  agi  à  rencontre  des  prescriptions  d'un  règlement  de 
police.  L'écriteau  fixé  près  du  lieu  de  l'accident  reproduit  cer- 
taines dispositions  de  la  loi  fédérale  du  18  février  1878  susvisée, 
en  tant  qu'elles  sont  applicables  aux  chemins  de  fer  à  voie 
•étroite  empruntant  l'aire  des  routes ,  et  il  se  borne  à  interdire 
au  public,  a  sous  peine  des  amendes  prévues  par  la  loi ,  de  s'in- 
»  traduire  ou  de  circuler  sur  la  voie  à  pied,  à  cheval,  en  voiture 
»  ou  avec  du  bétail ,  et  de  traverser  la  voie  à  l'approche  d'un 
»  train  ou  d'ouvrir  les  barrières  de  passages  à  niveau.  »  Or, 
ainsi  qu'il  a  été  dit,  Juget  ne  s'est  point  introduit  sur  la  voie  ;  il 
ne  se  trouvait,  dès  lors ,  pas  en  contravention  avec  les  prescrip- 
tions qui  précèdent,  et  sa  responsabilité  ne  saurait  ainsi  être  dé- 
duite de  la  disposition  de  l'art.  4,  plus  haut  reproduite,  de  la  loi 
fédérale  de  1875  sur  la  matière,  dont  l'application  ne  doit,  aux 
termes  de  plusieurs  arrêts  du  Tribunal  de  céans,  être  faite  qu'en 
•cas  de  violation  intentionnelle  et  consciente  de  prescriptions  de 
police  (v.  entre  autres  arrêts  du  Tribunal  fédéral  en  les  causes 
Centralbahngesellschaft  c.  dame  Kiinzli,  Eec,  IX,  page  185; 
Merz  c.  Seethalbahn,  XIII,  page  53,  considérant  4). 

4.  La  compagnie  défenderesse  allègue,  comme  deuxième  élé- 
ment de  faute ,  et  par  conséquent  de  responsabilité ,  l'état  d'i- 
Tresse  dans  lequel  le  demandeur  s'est  trouvé  lors  de  l'accident. 

L'arrêt  de  la  Cour,  dont  les  constatations  de  fait  lient  le  Tri- 
^bunal  de  céans  aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale,  constate  que  Juget  a  bu  avec  quelques 
personnes  dans  l'après-midi  du  jour  de  l'accident  et  que  des 
témoins,  qui  l'ont  vu  immédiatement  avant  cet  accident,  ont 
remarqué  qu'il  avait  l'allure  chancelante  d'un  homme  en  état 
d'ivresse;  dans  un  autre  passage,  le  même  arrêt  considère 
tt  l'ivresse  de  Juget  n  comme  une  des  causes  déterminantes  du 
-dit  accident,  comme  un  des  facteurs  ayant  contribué  à  l'amener. 

5.  D'autre  part,  le  même  arrêt  établit,  en  fait,  que  la  bande 
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de  terrain  dont  il  a  été  question  plus  haut,  et  appartenant  à  la 
compagnie,  est,  dans  son  plus  long  parcours,  séparée  de  la  voie 
publique  par  une  haie  vive,  mais  que  cette  haie  cesse  à  Tendroit 
même  où  l'accident  est  arrivé  ;  qu'à  cet  endroit  le  terrain  de  la 
compagnie ,  dépourvu  de  toute  clôture ,  se  trouve  au  niveau  du 
trottoir  de  la  route  cantonale ,  et  qu'à  ce  même  point  et  sur  le 
bord  même  du  trottoir  il  y  avait,  au  moment  de  l'accident,  un 
amas  de  terre  et  une  borne  saillante.  La  Cour  admet  de  plus,  en 
fait,  comme  résultant  de  l'enquête  et  des  dépositions  testimonia- 
les, que  Juget  est  venu  se  heurter  contre  les  prédits  obstacles 
lesquels  ne  pouvaient  être  facilement  aperçus  dans  l'obscurité  ; 
qu'affaibli  par  l'ivresse,  il  n'a  pu  résister  à  l'impulsion  en  avant 
que  le  choc  lui  avait  imprimée ,  et  qu'il  a  été  poussé  contre  le 
train  en  marche  qui  l'a  rejeté  en  arrière  en  lui  laissant  le  pied 
gauche  engagé  sous  les  rails.  C'est  avec  raison  que,  dans  ces  cir- 
constances de  fait ,  la  Cour  a  admis  Texistence  d'une  faute  con- 
currente à  la  charge  de  la  compagnie  ;  cette  faute  résulte  de  ce 
que  la  défenderesse  avait  laissé  soit  sur  sa  propriété  longeant  le 
trottoir,  soit  sur  le  bord  du  trottoir  lui-même,  un  dépôt  de  terre 
et  une  borne  saillante  constituant,  surtout  dans  l'obscurité  et  vu 
la  proximité  immédiate  de  la  voie,  un  danger  incontestable  pour 
les  passants,  danger  augmenté  encore  par  l'absence  de  toute 
clôture  entre  la  route  publique  et  l'emprise  du  chemin  de  fer. 
Bien  qu'une  semblable  clôture  ne  soit  pas  exigée  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  eu  égard  aux  circonstan- 
ces et  nécessités  particulières  de  leur  exploitation,  il  est  évident 
que  cette  tolérance  ne  saurait  les  décharger  de  l'obligation  d'in- 
demniser les  victimes  d'accidents  dus  à  un  état  de  choses  qu'elles 
ont  provoqué,  et  dont  elles  bénéficient. 

La  défenderesse  a  d'ailleurs  implicitement  reconnu  le  danger 
inhérent  à  la  présence  des  obstacles  susmentionnés,  en  les  fai- 
sant disparaître  aussitôt  après  l'accident. 

Il  y  a  lieu,  dans  cette  situation ,  d'admettre  que  cet  accident 
eût  pu  atteindre  toute  autre  personne,  même  de  sang-froid,  et 
de  reconnaître ,  avec  les  deux  instances  cantonales ,  que  l'état 
d'ébriété  dans  lequel  se  trouvait  Juget  ne  peut  être  envisagé 
comme  la  cause  unique  du  malheur  qui  l'a  frappé,  et  que  les  élé- 
ments de  faute  constatés  à  la  charge  de  la  compagnie  engagent 
sa  responsabilité  dans  une  mesure  à  déterminer. 

6.  En  ce  qui  a  trait  à  la  quotité  de  l'indemnité  à  allouer  à  la 
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victime  de  l'accident,  en  prenant  en  considération  la  concurrence 
de  la  faute,  et  le  partage  de  la  responsabilité  qui  doit  en  être  la 
conséquence,  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  les  divers  fac- 
teurs de  nature  à  exercer  de  Tinfluence  sur  la  détermination  de 
la  dite  indemnité,  tels  que  Page  du  sieur  Juget  (56  ans),  son  gain 
annuel  (environ  1000  fr.)  et  la  portion  de  capacité  de  travail  dont 
l'accident  l'a  privé,  laquelle  peut  être  évaluée  à  la  moitié,  la 
somme  de  3000  fr.  allouée  au  demandeur  par  les  instances  can- 
tonales apparaît  comme  un  équivalent  suffisant  du  dommage 
souffert,  et  il  se  justifie  de  maintenir,  aussi  sur  ce  point,  l'appré- 
ciation de  la  Cour  de  justice  civile. 


CONSEIL  FÉDÉRAL 

Décision  du  18  avril  1891. 


Registre  du  commerce.  —  Raison  sociale  revendiquée  par 
deux  sociétés.  —  Renvoi  des  parties  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux.  —  Art.  868  GO.  ;  art.  21  et  30  du  règlement 
fédéral  du  6  mai  1890  sur  le  registre  du  commerce. 


Frohsinn  de  Lausanne. 
Le  préposé  au  registre  du  commerce  ne  peut  refuser  Vinscription  de  la  rai- 
sofi  de  commerce  dhme  société,  non  encore  inscrite  pour  la  même  localité 
et  remplissant  d^ ailleurs  les  conditions  légales^  par  le  seul  motif  qu'une 
autre  société  revendiquerait  pour  elle-même  le  droit  exclusif  de  se  sertir 
de  cette  dénomination. 

Cest  aux  Uibunaux  et  non  à  Vautorité  préposée  au  registre  qu'il  ap- 
partient de  pronojicer  sur  les  différends  de  ce  genre. 


Par  lettre  du  12  avril  1891  adressée  au  Conseil  fédéral,  G. 
Ott-Huni  et  J.  Mischler,  tous  deux  à  Lausanne,  agissant  en  leur 
qualité  de  membres  du  comité  d'une  société  de  chant  portant  le 
nom  de  Frohsinn  de  Lausanne,  ont  protesté  contre  le  fait  que^ 
le  9  avril,  une  autre  société  de  chant,  représentée  par  Samuel 
Notz,  président,  et  Rothschuh,  secrétaire,  s'est  fait  inscrire  dans 
le  registre  du  commerce  sous  la  même  dénomination  de  Frohsinn 
de  Lausanne.  Or,  cette  société  n'a  pas  le  droit  de  porter  ce  nom, 
qui  appartient  à  la  première  depuis  1859. 

Aucune  demande  déterminée  n*a  été  formulée.  Toutefois,  il 
résulte  de  la  teneur  de  la  lettre  qu'on  désire  qu'il  soit  interdit 
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à  la  société  inscrite  de  porter  le  titre  de  Frohsinn  de  Lausanne. 

Déjà  avant  Tarrivce  du  mémoire  de  MM.  Ott-Hiini  et  Mischlen 
il  est  parvenu  une  contre-pétition  datée  du  11  avril  et  signée  par 
le  comité  de  la  société  inscrite  dans  le  registre,  pour  demander 
que  le  recours  Ott-Mischler  soit  écarté. 

Le  Conseil  fédéral  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur 
le  recours,  faute  de  compétence. 

Motifs, 

1.  La  question  de  savoir  laquelle  des  deux  sociétés  a  le  droit 
de  s'appeler  Frohsinn  de  Lausanne  est  une  question  juridique 
qui  ne  peut  être  tranchée  que  par  les  tribunaux;  les  autorités 
préposées  au  registre  n'ont  aucunement  le  droit  d'en  connaître. 

La  société  représentée  par  MM.  Notz  et  Rothschuh  est  inscrite 
au  registre  du  commerce  sous  la  dénomination  Frohsinn  de 
Lausanne,  A  teneur  de  l'art.  30  du  règlement  du  6  mai  1890  sur 
le  registre  du  commerce  et  la  Feuille  officielle  du  commerce  j 
c'est  aux  tribunaux  que  les  recourants  doivent  s'adresser  s'ils 
veulent,  contrairement  à  la  société  défenderesse,  obtenir  la  ra- 
diation de  ce  nom.  En  effet,  cet  article  statue  :  «  Les  tribunaux 
prononcent,  suivant  les  voies  de  la  procédure,  sur  les  différends 
qui  peuvent  s'élever  entre  particuliers  au  sujet  de  radiations  ou 
de  modifications.  »  (Recueil  officiel,  nouv.  série,  XI,  464.) 

2.  Pour  les  autorités  préposées  au  registre ,  il  ne  peut  s'agir 
que  de  savoir  si  le  préposé  au  registre  de  Lausanne  a  agi  cor- 
rectement en  procédant  à  l'inscription  incriminée. 

Comme  le  préposé  au  registre  savait  qu'il  existait  déjà  à  Lau- 
sanne, sous  le  nom  de  Frohsinn,  une  société  autre  que  la  nouvelle 
société  qui  demandait  son  inscription  et  qui  était  représentée 
par  MM.  Notz  et  Rothschuh,  il  a  d'abord  refusé  cette  inscription. 
Toutefois,  sur  réclamation,  le  président  du  Tribunal  cantonal, 
agissant  en  sa  qualité  d'autorité  de  surveillance  sur  le  registre 
du  commerce,  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  donner  suite  à  la 
demande  d'inscription,  attendu  qu'aucune  autre  société  portant 
le  nom  de  Frohsinn  n'était  inscrite  dans  le  registre  du  commerce 
de  Lausanne.  Cette  décision  est  en  harmonie  avec  l'art.  868  du 
Code  des  obligations  et  avec  l'art.  21  du  règlement  du  6  mai 
1890.  D'après  ce  dernier  article,  le  préposé  au  registre  doit,  au 
sujet  de  la  raison  de  commerce  d'une  société  à  inscrire,  qui  rem- 
plit du  reste  les  conditions  prescrites  par  le  Code  des  obligations 
pour  la  dénomination  de  la  société ,  se  borner  à  examiner  si 
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cette  raison  de  commerce  n'est  pas  déjà  inscrite  pour  la  même 
localité. 

Le  président  du  Tribunal  cantonal  a  également  agi  en  confor- 
mité des  prescriptions  en  vigueur  et  de  la  jurisprudence  en  écar- 
tant la  protestation  soulevée  contre  l'inscription  demandée  et  en 
renvoyant  les  recourants  au  juge  compétent.  Il  a  déjà  été  décidé 
en  1884  (voir  Feuille  officielle  suisse  du  commerce,  n*  59,  du 
24  juillet  1884,  page  533)  que  les  oppositions  de  ce  genre  ne 
peuvent  astreindre  les  autorités  préposées  au  registre  du  com- 
merce à  écarter  les  demandes  d'inscription  qui  remplissent  les 
conditions  fixées  par  la  loi  que  si  Ton  fournit  la  preuve  que  la  pro- 
cédure juridique  prévue  à  l'art.  24  du  règlement  (nouveau  rè- 
glement, art.  30)  a  déjà  été  entamée  ou  va  Têtre  très  prochaine- 
ment. 


Décision  du  21  avril  1891. 


Ecole  primaire  publique.  —  Enseignement  religieux.  —  At- 
teinte à  la  liberté  de  conscience  ou  de  croyance.  —  Dispense» 
—  Art.  49,  al.  2  et  3,  de  la  Constitution  fédérale. 


Rosset  et  consorts  contre  Valais. 


L'enseignement  portant  sur  des  prières,  Veocercice  de  la  religion  et  le  caJté" 
chisme  doit  être  envisagé  comme  un  enseignement  religieux  dans  le  sens 
de  Vart.  49^  al.  2,  de  la  ConstittUion,  Dès  lors,  l'obligation  de  suivre  cet 
enseignement  ne  peut  être  imposée  à  des  enfants  de  moins  de  16  ans 
contre  le  gré  de  la  personne  exerçant  Vautorité  paternelle, 

Abel  Rosset  et  trois  autres  citoyens  de  Saxon  ont,  par  lettre 
du  30  novembre  1890,  protesté  auprès  de  la  commission  scolaire 
de  Saxon  contre  l'emploi  du  catéchisme  et  de  l'histoire  biblique 
comme  livres  d'enseignement  dans  l'école  primaire  publique  de 
la  commune  ;  en  invoquant  l'art.  49  de  la  Constitution  fédérale, 
qui  garantit  à  la  personne  exerçant  l'autorité  paternelle  ou  tu- 
télaire  le  droit  de  disposer  de  l'éducation  religieuse  des  enfants, 
ils  ont  demandé  que  leurs  enfants,  au  nombre  de  quatre,  soient 
dispensés  des  leçons  de  catéchisme  et  d'histoire  biblique ,  ces. 
livres  étant  sans  utilité  au  point  de  vue  de  Tinstruction. 

Cette  demande  ayant  été  écartée  par  le  Département  de  l'ins- 
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truction  publique  du  canton  du  Valais  en  date  du  20  décembre, 
Âbel  Rosset  et  consorts  se  sont  adressés  au  Conseil  fédéral  par 
niémoire  du  25  du  même  mois,  en  renouvelant  la  requête  qu'ils- 
avaient  adressée  aux  autorités  scolaires  du  canton  du  Valais  et 
en  demandant  aux  autorités  fédérales  de  les  protéger  dans  leur 
droit.  A  l'appui ,  ils  allèguent  que  le  catéchisme  et  l'histoire  bi- 
blique sont  des  livres  d'enseignement  religieux  et  que,  au  point 
de  vue  de  leur  emploi ,  on  ne  peut  faire  aucune  différence  entre- 
l'enseignement  religieux  proprement  dit  et  de  simples  exercices^ 
de  mémoire  et  de  lecture.  Les  enfants  sont  astreints  à  fréquenter 
l'école  jusqu'à  l'âge  de  16  ans;  dans  ces  conditions,  les  récla- 
mants estiment  qu'il  serait  plus  utile  pour  l'humanité  tout  en- 
tière de  mettre  entre  leurs  mains  des  livres  dont  le  contenu 
pourrait  leur  servir  à  quelque  chose.  Le  plan  d'études  prévoit 
2  heures  par  semaine  pour  l'enseignement  de  la  religion.  Néan- 
moins, on  fait  réciter  chaque  jour  le  catéchisme.  Le  temps  qui  y 
est  employé  dépasse  par  conséquent  de  plus  du  double  ces 
2  heures. 

Le  gouvernement  du  canton  du  Valais,  appelé  à  faire  rapport 
sur  ce  recours,  allègue  en  substance  ce  qui  suit  : 

La  demande  des  recourants  se  base  exclusivement  sur  leur 
appréciation,  à  savoir  qu'ils  considèrent  les  livres  y  signalés 
comme  nuls  pour  l'instruction  de  leurs  enfants.  Ils  ne  préten- 
dent pas  que  ces  livres  froissent  leurs  sentiments  religieux;  c'est 
donc  à  tort  qu'ils  en  appellent  à  l'art.  49  de  la  Constitution  fé- 
dérale. Or,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  admettre  que  le  premier 
citoyen  venu  ait  le  droit  de  prescrire  à  l'autorité  scolaire  et  aa 
personnel  enseignant  les  matières  à  enseigner  et  les  livres  à  em- 
ployer dans  les  écoles  publiques.  L'enseignement  est  réglé  par 
le  programme  officiel  pour  les  classes  à  tous  les  degrés,  et  le 
Conseil  d'Etat  en  est  à  se  demander  si  les  réclamants,  alors 
même  qu'ils  ne  seraient  pas  catholiques ,  auraient  le  droit  de 
faire  changer  ces  livres.  La  loi  valaisanne  sur  l'instruction  pu- 
blique tient  largement  compte  de  la  liberté  d'enseignement  en 
admettant  les  écoles  privées,  qui  sont,  au  reste,  contrôlées  par 
l'inspecteur  scolaire,  dans  le  but,  surtout,  de  constater  que  les 
élèves  reçoivent  Tinstruction  exigée  pour  les  recrues.  Le  Conseil 
d'Etat  va  jusqu'à  permettre  aux  pères  de  famille  d'instruire 
leurs  enfants,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  soient  eux-mêmes 
qualifiés  pour  l'enseignement. 
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Les  parents  qui  veulent  profiter  des  écoles  publiques  gratuites 
doivent,  il  est  vrai,  se  conformer  au  programme  officiel,  car,  dans 
le  cas  contraire,  il  en  résulterait  une  confusion  incompatible 
avec  l'ordre  et  la  discipline  d'une  bonne  école. 

Toutefois,  même  dans  les  écoles  publiques  du  canton  du  Va- 
lais ,  l'instruction  religieuse  proprement  dite  n'est  pas  obliga- 
toire, et  il  est  facultatif  aux  pères  de  famille  d'y  envoyer  ou  non 
leurs  enfants.  Le  Conseil  d'Etat  ne  se  dissimule  pas  que,  sous  le 
rapport  de  l'éducation,  il  n'a  pas  une  grande  confiance  dans  les 
écoles  non  confessionnelles.  L'expérience  prouve  que  les  enfants, 
surtout  ceux  de  la  classe  ouvrière,  grandissant  sans  aucune  no- 
tion ni  de  religion ,  ni  par  conséquent  de  sentiment  chrétien,  ne 
se  distinguent  guère  par  leur  conduite.  Mais  la  Constitution  fé- 
dérale ayant  accordé  ce  droit  aux  pères  de  famille,  ce  sont  ceux- 
ci  qui  auront  à  en  subir  les  conséquences,  s'ils  en  profitent. 

L'argument  par  lequel  MM.  Rosset  et  consorts  cherchent  à 
établir  que  le  catéchisme  et  la  bible  sont  des  livres  nuisibles  à 
l'instruction  des  enfants  est  simplement  ridicule.  Avec  le  même 
droit ,  un  fanatique  dans  le  sens  opposé  pourrait ,  à  son  tour, 
exiger  l'interdiction  de  l'usage  des  auteurs  classiques  dans  nos 
collèges,  sous  le  prétexte  que  Virgile,  Horace,  Ovide  contiennent 
des  allusions  mythologiques  qui  froissent  le  sentiment  chrétien. 
Cet  homme  se  rendrait  ridicule  ;  pourtant  les  récits  de  la  toute- 
puissance  de  Jéhova  et  du  sacrifice  du  Christ  offrent  une  lecture 
bien  plus  relevée  et  plus  salutaire  au  cœur  des  jeunes  gens  que 
les  exploits  de  Jupiter  et  de  sa  cour  sensuelle. 

Le  Conseil  d'Etat  constate ,  au  reste ,  que  les  recourants  ne 
forment  aucune  plainte  positive  contre  le  fait  que  la  Bible  serve 
de  livre  de  lecture  dans  les  écoles  primaires  du  canton ,  bien 
-  qu'ils  invoquent  l'art,  49  de  la  Constitution  fédérale. 

Par  toutes  ces  considérations ,  le  Conseil  d'Etat  exprime  l'es- 
poir que  le  Conseil  fédéral  saura  apprécier  à  leur  juste  valeur 
les  arguments  des  recourants. 

Le  Conseil  fédéral,  faisant  droit  à  la  demande  des  recourants, 
.  a  dispensé  leurs  enfants  de  l'enseignement  religieux  à  Técole, 
pour  autant  que  cet  enseignement  porte  sur  les  prières,  l'exer- 
cice de  la  religion  et  le  catéchisme. 

Motifs. 

1.  Les  recourants  ne  disent  pas  expressément,  il  est  vrai,  que 
leurs  enfants  aient,  par  suite  de  l'enseignement,  à  souffrir  dans 
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leur  liberté  de  conscience  oa  de  croyance.  Toutefois ,  en  basant 
leur  recours  sur  Tart.  49,  al.  2  et  3,  de  la  Constitution  fédérale, 
ils  déclarent  néanmoins  d'une  façon  suftisamment  claire  que 
l'enseignement  dont  ils  se  plaignent  a  un  caractère  religieux, 
auquel  ils  ne  veulent  pas  faire  participer  leurs  enfants ,  qu'ils 
représentent  au  point  de  vue  confessionnel,  attendu  que  cela  ne 
pourrait  se  faire  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience 
et  de  croyance. 

Il  y  a  donc  lieu,  en  première  ligne,  d'examiner  si  c'est  à  un 
enseignement  religieux  ou  à  un  acte  religieux  que  les  enfants  des 
recourants  sont  astreints  à  l'école  de  Saxon. 

L'école  de  Saxon,  ayant  plusieurs  instituteurs  et  des  classes 
séparées,  fait  partie  des  écoles  du  troisième  degré,  telles  que  les 
prévoit  le  plan  d'études  pour  les  écoles  primaires  du  canton  du 
Valais. 

Dans  ces  écoles ,  les  élèves  ont  à  suivre  en  tout  les  leçons  sui- 
vantes :  religion,  langue  maternelle,  écriture,  arithmétique,  géo- 
graphie, histoire,  toisé,  chant  et  dessin. 

Quant  à  Venseignemefit  religieux ,  qui  occupe  quatre  heures 
par  semaine  dans  les  deux  classes  inférieures  et  trois  dans  les 
deux  classes  supérieures ,  il  ne  comprend  pas  l'instruction  reli- 
gieuse donnée  deux  fois  par  semaine  par  des  ecclésiastiques. 

D'après  le  plan  d'études  officiel,  l'enseignement  de  la  religion 
dans  l'école  embrasse  le  programme  suivant  : 

J"  cliisse,  années  1  à  3  :  Etude  des  prières  et  du  petit  caté- 
chisme. Récits  faciles  de  l'histoire  sainte. 

Il""'  classe,  années  4  à  6  :  Etude  du  catéchisme.  Le  symbole 
des  apôtres  et -des  sacrements  en  général.  Le  sacrement  de  pé- 
nitence. —  Histoire  sainte.  Etude  abrégée  de  l'Ancien  testament. 

JJjr—  classe,  années  7  et  8  :  Catéchisme.  Les  commandements 
de  Dieu  et  de  l'église  et  les  sacrements.  —  Histoire  sainte.  Re- 
vision du  cours  précédent.  Nouveau  testament. 

Les  tt  directions  pour  l'enseignement  des  différentes  bran- 
ches »,  annexées  au  plan  d'études,  donnent  les  instructions  sui- 
vantes au  sujet  de  l'enseignement  religieux  : 

«  Dans  l'enseignement  de  la  religion,  nous  distinguons  trois 
points  : 

»  1*  La  pratique ,  qui  comprend  les  prières  et  les  exercices 
ordinaires  du  chrétien. 

w  2®  L'histoire.  —  La  religion  n'est  pas  une  simple  concep- 
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tion ,  c'est  un  fait ,  et  nous  le  racontons  aux  élèves.  Il  y  a  une 
sympathie  remarquable  entre  le  premier  âge  du  monde  et  le 
premier  âge  de  Thomme,  et  les  récits  simples  et  uaïfs  de  la  Bible 
font  grand  plaisir  à  l'enfant,  en  même  temps  qu'ils  jettent  dans 
son  âme  les  fondements  d'une  religion  solide,  d'un  christianisme 
éclairé. 

»  3*  La  théorie.  —  Si  la  religion  chrétienne  est  un  fait,  nous 
pouvons  dire  aussi  qu'elle  est  une  science,  car  elle  a  ses  maxi- 
mes, ses  dogmes,  ses  règles.  On  doit  donc  mettre  un  grand  soin 
à  l'enseigner  aux  enfants ,  dans  la  mesure  toutefois  de  leur  ca- 
pacité et  du  temps  qu'ils  peuvent  consacrer  à  cette  étude.  Pour 
cette  troisième  partie ,  on  suit  le  catéchisme  du  diocèse ,  dont 
l'instituteur  se  borne  à  faire  apprendre  la  lettre ,  en  suivant, 
pour  la  division  des  matières,  les  indications  qui  lui  seront  don- 
nées par  le  desservant  de  la  paroisse.  » 

En  regard  de  ces  dispositions ,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute 
que  la  moitié  au  moins  de  l'enseignement  dont  il  s'agit  est  abso- 
lument un  tt  enseignement  religieux  »,  savoir  tout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  prières,  aux  exercices  de  la  religion  et  au  catéchisme. 

La  déclaration  du  Conseil  d'Etat,  d'après  laquelle  il  s'agit  de 
simples  exercices  de  mémorisation ,  n'est  pas  suffisante,  attendu 
que  c'est  la  matière  qui  importe  ici  et  que  la  matière  qui  doit 
être  gravée  dans  la  tête  des  enfants  et  Tacte  religieux  qui  doit 
être  pratiqué  (exercice  ordinaire  du  chrétien)  sont  de  nature  es- 
sentiellement religieuse. 

Or,  dès  qu'il  en  est  ainsi,  le  droit  des  recourants  de  tenir  leurs 
enfants  à  l'écart  de  cet  enseignement  est  incontestable ,  et  il  n'y 
a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  l'objection  du  Conseil  d'Etat,  d'a- 
près laquelle  des  exceptions  de  ce  genre  apporteraient  du  désor- 
dre dans  la  discipline  des  écoles  primaires. 

Il  n'eu  est  pas  absolument  de  même  pour  l'autre  moitié  de 
l'enseignement  religieux  à  l'école  de  Saxon ,  savoir  l'enseigne- 
ment de  l'histoire  biblique,  qui  se  donne  dans  toutes  les  classes. 

Bien  qu'on  soit  forcé  de  reconnaître  que  cet  enseignement  est 
en  connexité  avec  l'instruction  religieuse  et  prépare  indirecte- 
ment celle-ci,  il  est  pourtant  essentiellement  de  nature  histo- 
rique, et  ce  serait  donner  trop  d'extension  à  la  notion  d'  <i  en- 
seignement religieux  »  que  d'y  faire  rentrer  sans  autre  les 
communications  historiques  dont  les  livres  de  la  Bible  sont  la 
source. 
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Il  est  vrai  que  cet  enseignement  peut  être  donné  de  façon  à 
léser  la  liberté  de  croyance  et  de  conscience  de  telle  ou  telle 
confession.  Si  tel  était  le  cas ,  il  y  aurait  lieu  d'intervenir  en 
vertu  de  l'art.  27,  al.  4,  de  la  Constitution  fédérale.  Dans  le  cas 
actuel,  ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  haut,  les  recourants  ne  for- 
mulent aucune  plainte  de  ce  genre,  et  leur  assertion,  d'a|>rès  la- 
quelle cet  enseignement  ne  sert  à  rien,  n'a  aucune  valeur. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  14  avril  1891. 


Bail  à  loyer.  —  Installations  incomplètes.  —  Réduction  du 
loyer  jusqu'à  l'exécution  des  travaux  nécessaires.  —  Pré- 
tendue chose  jugée.  —  Art.  1004  Ce.  ;  art.  276 ,  277 ,  270  et 
202  CO.  

Mercier  et  Perrenoud  contre  Monney  et  hoirs  Favre. 


Le  fait  par  le  preneur  de  n'avoir  pas  critiqué  Vinsuffisance  des  locaux  mis 
à  sa  disposition  par  le  bailleur  ne  saurait  constituer  de  sa  part  une  ac- 
ceptation même  tacite  des  dits  locaux,  alors  qu*il  n'en  a  pas  pris  pos- 
session. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Garrard,  pour  Mercier  et  Perrenoud,  défendeurs  et  recourants. 
Gaudard,     »    Monnet  et  hoirs  Favre,  demandeurs  et  intimés. 


Par  demande  du  26  mars  1890,  le  procureur-juré  Dupuis,  à 
Vevey,  agissant  au  nom  de  Louis  Monney  et  Adrien  Favre ,  à 
Montreux ,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Adolphe  Mer- 
cier et  L.-A.  Perrenoud,  écuyers,  à  Lausanne,  sont  débiteurs 
des  demandeurs  et  doivent  leur  faire  immédiat  paiement  de 
834  fr,  98,  avec  intérêt  au  5  V»  dès  le  8  mars  1890,  pour  solde 
de  loyer  à  fin  mars  1890  et  prix  d'abonnement  d'eau  pour  1889, 
conformément  au  bail  du  4  janvier  1888  et  suivant  jugement 
intervenu  le  4  novembre  1889. 

Par  deux  nouvelles  demandes  des  20  mai  et  17  juin  1890, 
Monney  et  Favre  ont  également  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  Mercier  et  Perrenoud  sont  leurs  débiteurs  solidaires  et  doi- 
vent leur  faire  immédiat  paiement  avec  intérêt  légal  de  166  fr. 
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66  cent.,  pour  loyer  du  mois  d'avril  1890,  et  autant  pour  loyer 
du  mois  de  mai. 

Dans  leur  réponse ,  les  défendeurs  Mercier  et  Perrenoud  ont 
conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1*  Qu'ils  sont  libérés  des  conclusions  de  la  demande,  ce  tant 
exceptionnellement  qu'au  fond. 

2'  Reconventionnellement,  que  le  bail  passé  entre  eux  et  les 
demandeurs,  le  4  janvier  1888,  est  résilié. 

A  l'audience  du  16  août  1890,  les  parties  ont  convenu  que  les 
trois  procès  pendants  entre  elles  seraient  réunis  et  que  le  Tribu- 
nal statuerait  par  un  seul  jugement  sur  ces  trois  procès. 

L'instruction  de  la  cause,  au  cours  de  laquelle  sont  intervenues 
des  preuves  testimoniales  et  par  expertise ,  a  établi  entre  autres 
les  faits  suivants  : 

Mercier  et  Perrenoud  ont  loué  de  Monney  et  Favre,  par  bail 
•du  4  janvier  1888,  le  manège  que  ces  derniers  possèdent  à  la 
Rouvenaz.  Cette  location  a  été  faite  pour  six  ans  à  partir  du 
1"  janvier  1888,  à  raison  de  1500  fr.  par  an  pour  la  première 
année  et  2000  fr.  pour  les  suivantes,  loyer  payable  par  mois  et  à 
l'avance. 

Mercier  et  Perrenoud  ont  payé  le  loyer  jusqu'au  31  décembre 
1888. 

Par  demande  du  20  mai  1889 ,  Mercier  et  Perrenoud  ont  con- 
clu à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1*  Que  le  bail  passé  entre  eux  et  Monney  et  Favre ,  le  4  jan- 
vier 1888,  est  résilié  à  partir  du  25  avril  1889. 

2*  Que  Louis  Monney  et  Adrien  Favre  sont  leurs  débiteurs 
solidaires  et  doivent  leur  faire  prompt  paiement,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts,  de  la  somme  de  2000  fr. ,  avec  intérêt  légal  dès 
la  demande  juridique. 

Dans  leur  réponse  Monney  et  Favre  ont  conclu  : 

1'  A  libération  des  fins  de  la  demande. 

2'  Reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  de- 
mandeurs sont  leurs  débiteurs  solidaires  et  doivent  leur  faire 
prompt  paiement,  avec  intérêt  légal,  de  : 

a)  500  fr.  pour  trimestre  de  loyer  du  1**  janvier  au  31  mars 
1889. 

b)  500  fr.  pour  trimestre  de  loyer  du  1"  avril  au  30  juin  1889. 
Par  jugement  du  4  novembre  1889,  le  Tribunal  civil  de  Vevey 

a  écarté  la  première  conclusion  des  demandeurs,  leur  a  accordé 
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leur  seconde  conclusion  en  ce  sens  que  Monney  et  Favre  sont 
condamnés  solidairement  à  les  indemniser  par  une  réduction 
annuelle  du  prix  du  bail  fixé  dans  le  contrat  du  4  janvier  1888, 
réduction  arrêtée  à  la  somme  de  800  fr.  et  devant  porter  sur 
toute  la  durée  du  bail,  dès  le  1"  janvier  1888  et  jusqu'au  jour 
où  Monney  et  Favre  auront  complété  leur  manège  par  l'instal- 
lation d'une  sellerie  et  d'un  vestiaire  pour  dames,  livrés  dans  un 
délai  convenable  et,  si  besoin  est,  reconnus  recevables  à  dire 
d'experts.  Les  conclusions  reconventionnelles  prises  en  réponse 
et  visant  le  paiement  de  six  mois  de  loyer,  au  30  juin  1889 ,  ont 
été  écartées,  le  dispositif  du  jugement  sur  la  deuxième  conclu- 
sion du  demandeur  constituant  ceux-ci  créanciers  par  compen- 
sation au  30  juin  1889  d'une  somme  de  200  fr. 

Le  25  avril  1889,  Mercier  et  Perrenoud  ont  abandonné  le  ma- 
nège. 

Mercier  est  venu  à  Montreux  après  le  jugement  du  4  novem- 
bre 1889  sur  convocation  de  Monney  et  Favre,  et  a  pris  connais- 
sance du  projet  des  travaux  que  ceux-ci  ont  exécutés  dès  lors. 

Le  1"  janvier  1890,  ensuite  des  travaux  des  demandeurs,  le 
manège  était  doté  de  locaux  que  ceux-ci  destinaient  à  l'usage  de 
sellerie  et  de  vestiaire  pour  dames. 

Il  résulte  de  l'expertise  que  le  vestiaire  pour  dames  est  abso- 
lument nu  et  délabré ,  mais  qu'on  pourrait  cependant  en  faire 
un  cabinet  de  toilette  pour  dames  en  y  faisant  les  arrangements 
nécessaires,  tels  que  placards  ou  armoires,  pendoirs  pour  robes 
et  chapeaux ,  etc. ,  et  en  y  installant  un  appareil  de  chauffage. 
La  nouvelle  sellerie  a  paru  à  l'expert  trop  éloignée  de  l'écurie 
principale  pour  être  commode;  elle  contient  un  nombre  suffi- 
sant de  porte-selles  et  de  porte-brides  d'une  simplicité  rustique 
qui  fait  l'impression  de  provisoire;  elle  devrait  contenir  des 
porte-harnais,  ainsi  que  les  autres  installations  nécessaires  pour 
chevaux  d'attelage,  installations  qui  manquent  absolument. 

Par  lettre  chargée  du  24  décembre  1889,  le  procureur-juré 
Dupuis,  agissant  au  nom  de  Monney  et  Favre ,  a  avisé  Mercier 
et  Perrenoud  que  les  travaux  de  parachèvement  exigés  par  le 
jugement  du  4  novembre  précédent  étaient  effectués  et  que  le 
manège  de  Montreux  était  à  leur  disposition.  Les  défendeurs 
n'ont  pas  répondu  à  cette  lettre. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  21  février  1891  ,  le 
Tribunal  civil  du  district  de  Vevey  a  accordé  à  Monney  et  Favre 
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les  conclusions  de  leurs  trois  demandes  pour  prix  du  bail  du 
manège  de  Montreux  jusqu^au  31  mai  1890,  les  défendeurs  étant 
condamnés  aux  dépens.  Ce  jugement  est  fondé  en  résumé  sur 
les  motifs  suivants  : 

Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  louée  dans  un  état 
approprié  à  Tusage  auquel  elle  est  destinée  (CO.  276)  et  de  l'en- 
tretenir pendant  la  durée  du  bail.  Les  demandeurs  ont  exécuté 
les  travaux  prescrits  par  le  jugement  du  4  novembre  1889  ;  la 
réduction  du  prix  du  bail  prévue  par  ce  jugement  doit  cesser 
dès  la  fin  de  décembre  1889.  Mercier  et  Perrenoud  ne  peuvent 
se  plaindre  de  ce  que  certaines  défectuosités  existeraient  encore, 
puisque,  invités  à  examiner  les  travaux  faits,  ils  n'ont  formulé 
aucune  critique  et  n'ont  pas  fait  constater  par  une  expertise 
rinsuffisance  des  travaux. 

Les  défectuosités  relevées  par  l'expertise  faite  en  cours  de 
procès  sont  de  peu  d'importance  et  auraient  pu  être  corrigées 
si  Mercier  et  Perrenoud  n'avaient  pas  gardé  une  attitude  pas- 
sive. C'est  donc  par  leur  faute  que  les  preneurs  n'ont  pu  faire 
qu'un  usage  restreint  de  la  chose  louée  ;  ils  restent  donc  obligés 
à  payer  l'entier  du  prix  (CO.  279). 

D'autre  part,  Mercier  et  Perrenoud  ne  sont  pas  fondés  à  de- 
mander la  résiliation  du  bail ,  le  manège  n'étant  pas  dans  un 
état  tel  qu'il  ne  puisse  pas  en  être  fait  usage  et  l'usage  n'en 
étant  pas  notablement  amoindri  (CO.  277).  Mercier  et  Perre- 
noud n'ont  pas  établi  qu'il  soit  survenu  des  circonstances  graves 
rendant  la  continuation  du  bail  intolérable  (CO.  292). 

Mercier  et  Perrenoud  ont  recouru  contre  ce  jugement ,  dont 
ils  demandent  la  réforme  par  l'admission  des  conclusions  de  la 
réponse,  en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 

Jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  l'action,  la  sellerie  et  le  ves- 
tiaire dont  l'aménagement  est  prescrit  par  le  jugement  du  4  no- 
vembre 1889  n'ont  pas  été  reconnus  à  dire  d'experts.  Au  con- 
traire l'expertise  faite  en  cours  d'instance  a  constaté  que  l'ins- 
tallation de  ces  locaux  est  insuffisante.  Il  y  a  donc  lieu  en  tout 
cas  de  maintenir  la  réduction  du  prix  du  bail  prévue  par  le 
jugement  du  4  novembre  1889.  D'autre  part,  l'ensemble  des  cir- 
constances de  la  cause,  l'inexécution  persistante  par  les  bail- 
leurs de  leurs  obligations,  l'impossibilité  de  rétablir  les  rapports 
normaux  entre  parties,  surtout  ensuite  des  lettres  écrites  par 
Monney  à  Mercier,  justifient  la  conclusion  en  résiliation  du  bail. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  343  - 

En  fait,  ce  bail  n'existe  plus,  les  demandeurs  ayant  abandonné 
le  manège  ensuite  de  résiliation  à  eux  notifiée  par  exploit  du  13 
avril  1889.  Par  leurs  procédés  les  bailleurs  ont  causé  aux  pre- 
neurs un  grave  dommage  et  ces  derniers  ont  droit  à  une  indem- 
nité qui  doit  être  compensée  avec  le  prix  du  bail,  le  dit  bail 
étant  résilié  par  la  faute  de  Monney  et  Favre. 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  partiellement  le  recours,  a 
réfoimé  le  jugement  du  21  février  1891  en  ce  sens  que  le  prix 
du  bail  fixé  dans  le  contrat  du  4  janvier  1888  reste  réduit  de  la 
somme  de  800  fr.  par  an  jusqu'au  moment  où  la  sellerie  et  le 
vestiaire  des  dames  auront  été  reconnus  recevables  à  dire  d'ex- 
perts. 

Motifs, 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  admettre,  ainsi  que  le  vou- 
draient les  intimés,  que  les  conclusions  de  la  réponse  soient 
écartées  exceptionnellement  en  vertu  de  l'art.  1004  du  code  civil. 

Que  si  la  chose  demandée  par  les  recourants  dans  leur  ré- 
ponse est  la  même  que  celle  demandée  dans  le  premier  procès, 
si  la  demande  est  entre  les  mêmes  parties  et  formée  par  elles  et 
contre  elles  en  la  même  qualité,  elle  n'est  cependant  pas  fondée 
sur  la  même  cause. 

Qu'en  effet  le  motif  de  résiliation  invoqué  dans  le  présent 
procès  n'est  pas  le  même  que  celui  qui  a  fondé  les  conclusions 
prises  par  Mercier  et  Perrenoud  dans  la  première  action. 

Attendu  que  le  fait  par  les  recourants  de  n'avoir  pas  critiqué 
l'insuffisance  des  locaux  aménagés  ensuite  du  jugement  du  4  no- 
vembre 1889  ne  saurait  constituer  de  leur  part  une  acceptation 
même  tacite  de  ces  locaux ,  puisqu'ils  n'en  ont  pas  pris  pos- 
session. 

Que,  dès  lors ,  leur  silence  ne  les  prive  nullement  du  droit  de 
critiquer  les  travaux  faits  par  les  bailleurs. 

Considérant  que  les  recourants  ne  sauraient  faire  état  en  la 
cause  actuelle  de  la  lettre  que  Monney  a  adressée  à  Mercier 
le  5  juillet  1890,  celle-ci  étant  postérieure  au  dépôt  de  la  ré- 
ponse. 

Attendu  que  les  recourants  n'ont  point  établi  qu'il  soit  sur- 
venu des  circonstances  graves  qui  leur  aient  rendu  la  continua- 
tion du  bail  intolérable  (CO.  292). 

Que  les  griefs  élevés  par  les  recourants  contre  les  installa- 
tions du  manège  et  les  procédés  des  bailleurs  ne  peuvent  être 
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pris  en  considération ,  puisqu'ils  ont  été  examinés  et  reconnus 
non  fondés  par  le  jugement  du  4  novembre  1889. 

Que,  d'autre  part,  l'on  ne  saurait  pas  admettre  que  les  bailleurs 
n'auraient  pas  délivré  le  manège,  dans  son  ensemble ,  dans  un 
état  qui  ne  serait  pas  approprié  à  l'usage  pour  lequel  il  a  été 
loué. 

Que,  dès  loi;8,  les  recourants  ne  sont  pas  fondés  à  demander 
la  résiliation  du  bail  en  vertu  des  art.  276,  277  et  292  du  CO. 

Mais  attendu  que  par  son  jugement  du  4  novembre  1889  le 
Tribunal  civil  de  Vevey  a  prononcé  que  Monney  et  Favre  sont 
condamnés  solidairement  à  indemniser  Mercier  et  Perrenoud 
par  une  réduction  annuelle  du  prix  du  bail  fixé  dans  le  contrat 
du  4  janvier  1888,  réduction  arrêtée  à  la  somme  de  800  fr.  par 
an  et  devant  porter  sur  toute  la  durée  du  bail,  dès  le  1"  janvier 
1888  jusqu'au  jour  où  Monney  et  Favre  auront  complété  leur 
manège  par  Tinstallation  d'une  sellerie  et  d'un  vestiaire  pour 
dames,  livrés  dans  un  délai  convenable,  et,  si  besoin  est,  reconnus 
recevables  à  dire  d'experts. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  qui  a  eu  lieu  au  cours 
du  présent  procès  que  bien  que  la  sellerie  et  le  vestiaire  des 
dames  aient  été  établis  ensuite  du  jugement  du  4  novembre 
1889,  ils  ne  sont  cependant  point  conformes  à  ce  que  les  pre- 
neurs sont  en  droit  de  demander  alors  qu'il  s'agit  des  installa- 
tions d'un  manège  dans  une  ville  d'étrangers. 

Qu'ainsi  Monney  et  Favre  ne  se  sont  point  conformés  aux 
prescriptions  du  jugement  du  4  novembre  1889. 

Que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  réduction  sur 
le  prix  du  bail  jusqu'au  moment  où  les  preneurs  auront,  à  dire 
d'experts ,  rempli  les  obligations  que  le  susdit  jugement  leur 
impose. 

■o—    o  — — 

Séance  du  15  avril  1891. 


Droit  de  vue.  —  Prétendue  acquisition  par  prescription.  — 
Jours.  —  Constructions  élevées  par  le  voisin.  —  Maintien  de 
oeUes-ci.  -  Art.  467,  468,  470  et  1638  Gc. 


Mseder-Amstutz  contre  Garin. 


En  édictant  les  articles  du  Code  civû  relatifs  aux  vues  sur  la  propriété  du 
voisin,  le  législateur  n'a  pas  entendu  empêcher  les  propriétaires  de  prati- 
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qtier  toute  ouverture  quelconque  sur  leurs  immeubles,  ni  voulu  assimiler 
ces  ouvertures  aux  vues.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  jours  destinés 
à  laisser  pénétrer  de  Voir  et  de  la  lumière  seulement  et  les  vues  propre- 
ment dites,  qui  ont  pour  but  de  laisser  regarder  au  dehors. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DuBRiT,  pour  J.  Mœder-Arastutz,  demandeur  et  recourant. 
Meter  ,  pour  L.  Garin,  défendeur  et  intimé. 


Le  demandeur  J.  Mseder-Amstutz  et  le  défendeur  Louis  Garin< 
sont  propriétaires  de  deux  immeubles ,  situés  à  Lausanne,  rue 
de  l'HalIe-St-Laurent,  séparés  sur  une  partie  par  une  allée  dont 
le  sol  paraît  être  la  propriété  de  Mseder. 

Dans  la  maison  Mœder,  au  plain-pied,  se  trouve  un  petit  local 
utilisé  comme  buanderie  et  laboratoire  de  boucherie ,  lequel  est 
éclairé  par  une  fenêtre  actuellement  de  0"93  de  large  sur  1"12 
de  haut  donnant  sur  l'allée  prémentionnée.  Cette  fenêtre  existe 
depuis  plus  de  trente  ans,  mais  depuis  moins  de  trente  ans  la 
couverture  de  dite  fenêtre  a  été  entaillée  de  façon  à  ce  que  la 
hauteur  du  vide  extérieur  a  été  augmentée  de  9  centimètres. 

A  r''20  en  face  de  la  dite  fenêtre  et  sur  toute  la  longueur  de 
l'allée  s'élève  sur  la  propriété  Garin  un  mur  plein  de  2"61  de- 
haut,  dépassant  la  partie  supérieure  de  la  fenêtre  de  O'^Sl  et 
surmonté  d'un  toit  en  saillie  sur  l'allée.  Ce  mur  existe  dans  cet 
état  depuis  plus  de  30  ans,  sauf  que  l'avant-toit  qui  le  surmonte 
a  été,  en  1889,  diminué  d'environ  15  centimètres. 

L'usage  de  la  fenêtre  de  la  buanderie  a  été  constamment  pra- 
tiqué dans  les  limites  que  lui  laissait  le  mur  en  face,  construit  à 
une  distance  de  l'"20. 

En  1889,  Garin  a  fait  dans  sa  propriété  des  constructions  nou- 
velles, décrites  dans  une  expertise  du  8  janvier  1890  et  compre- 
nant, entre  autres,  une  cuisine  se  trouvant  à  2'"835  de  la  fenêtre 
Maeder. 

Mseder  estimant  que  ces  constructions  portaient  atteinte  au 
droit  de  vue  auquel  il  prétend  et  qu'en  outre  Garin  avait  ouvert 
deux  fenêtres  sans  observer  les  distances  légales,  a  fait  procéder 
à  une  expertise,  puis  il  a,  le  15  avril  1890,  ouvert  l'action  ac- 
tuelle, dans  laquelle  il  a  conclu  à  faire  prononcer  : 

V  Que  c'est  sans  droit  que  Garin  a,  en  retrait  de  sa  propriété 
sise  i*ue  de  l'Halle,  mais  à  une  distance  moindre  de  18  pieds  ber- 
nois du  petit  bâtiment  ayant  vue  droite  du  demandeur  et  préci- 
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■sèment  en  face  de  cette  vue ,  surélevé  d'une  annexe  son  bâti- 
ment de  dépendances  ; 

2»  Que  c'est  sans  droit  que  le  défendeur  a,  à  une  distance 
moindre  de  neuf  pieds  bernois  du  fonds  du  demandeur,  ouvert 
sur  ce  fonds  deux  vues  droites ,  en  établissant  dans  son  annexe 
prédite  une  fenêtre  et  une  terrasse  avec  balustrade  et  accès  ; 

3"  Qu'en  conséquence  le  défendeur  doit,  dans  le  délai  qui  sera 
déterminé  par  le  Tribunal  : 

a)  Supprimer  la  construction  qu'il  a  en  retraite  sur  sa  pro- 
priété, superposée  sur  son  bâtiment  de  dépendances  ; 

b)  Supprimer  les  deux  vues  droites  qu'il  a  ouvertes  dans  sa 
-construction  par  l'établissement  d'une  fenêtre  et  d'une  terrasse 
ayant  balustrade  et  accès. 

Qu*à  défaut  d'exécution  volontaire ,  il  sera  procédé  à  ces  sup- 
pressions par  voie  d'exécution  forcée  ; 

4»  Que  le  défendeur  est  débiteur  et  doit  faire  prompt  paie- 
ment, avec  intérêt  au  5  V«  dès  le  15  avril  1890,  de  la  somme  de 
53  fr.  90,  montant  des  frais  d'expertise. 

Par  exploit  du  25  juin  1890,  Garin  a  déclaré  passer  expédient 
«ur  les  conclusions  de  Mseder,  sous  n"'  2  et  3,  lettre  b,  offrant, 
•en  outre,  la  moitié  des  dépens  de  l'ouverture  d'action  et  la  moi- 
tié des  frais  d'expertise  réclamés  sous  conclusion  4. 

Par  exploit  du  9  août  1890,  Garin  a  déclaré  maintenir  dans 
son  plein  le  contenu  de  son  exploit  du  25  juin,  offrant  encore, 
vu  le  dépôt  de  la  demande,  la  moitié  des  frais  de  ce  procédé. 

Dans  sa  réponse  du  9  août,  Garin  a  conclu  à  libération  des 
conclusions  de  la  demande,  sous  le  bénéfice  des  déclarations 
contenues  dans  ses  exploits  des  25  juin  et  9  août. 

A  l'audience  du  27  février  1891,  Mseder  a  demandé  que  le  Tri- 
bunal lui  donnât  acte  du  passé-expédient  partiel  de  Garin-  et 
•qu'il  le  complétât  par  la  fixation  d'un  délai  d'exécution. 

En  outre,  dans  un  but  de  précision,  le  demandeur  a  déclaré  à 
la  dite  audience  que  sa  conclusion  3,  lettre  a,  doit  être  interpré- 
tée en  regard  et  comme  application  pratique  de  sa  conclusion 
de  principe  sous  n*  1,  expliquant  que  cette  conclusion  3,  lettre  a, 
tead  à  la  suppression  de  l'annexe  Garin  telle  que  celle-ci  existe 
actuellement,  en  ce  sens  que  devra  être  démolie  toute  la  partie 
<le  cette  annexe  qui  se  trouve  à  moins  de  18  pieds  bernois  en 
face  de  la  vue  droite  revendiquée  et  sur  toute  la  largeur  de  dite 
ienêtre  (0"'94). 
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A  Toccasion  de  cette  diminution  de  conclusions,  le  défendeur 
Oarin  a  fait  toutes  les  réserves  éventuelles  résultant  de  Parti- 
cle  301  Cpc. 

Le  litige  ne  porte  plus  ainsi  que  sur  la  question  de  savoir  si 
Garin  était  en  droit  d'élever  des  constructions  en  face  de  la 
fenêtre  Mœder  à  une  distance  moindre  de  18  pieds  bernois. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Tribunal  de  Lausanne  a  admis  les  con- 
sidérations juridiques  résumées  comme  suit  : 

Mseder  ne  peut  exiger  Tenlèvement  des  constructions  élevées 
sur  la  propriété  Garin  qu'en  établissant  que  celle-ci  serait  gre- 
vée d'une  servitude  à  laquelle  ces  constructions  porteraient  at- 
teinte ;  à  cet  effet ,  il  se  fonde  sur  Texistence  de  la  fenêtre  de  sa 
buanderie  et  estime  qu'il  a  exercé  sur  son  voisin  un  véritable 
droit  de  vue.  Or  il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'il  y  a  lieu  d'en- 
visager cette  fenêtre  non  point  comme  une  vue  proprement  dite 
prise  sur  le  fonds  voisin ,  mais  bien  comme  un  simple  jour  des- 
tiné à  introduire  l'air  et  la  lumière  dans  la  buanderie  de  Mseder. 
Du  reste ,  pour  l'acquisition  par  prescription  d'un  droit  de  vue, 
il  faut  établir  la  possession  avec  tous  les  caractères  exigés  par 
l'art.  1638  Ce,  et  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'a  entrepris  au- 
cune preuve  spéciale  tendant  à  établir  en  sa  faveur  la  possession 
juridique,  seule  efficace  aux  termes  de  la  loi.  Enfin  et  surtout,  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  d'un  droit  de  vue  restreint,  il  y  a  tou- 
jours lieu  d'appliquer  le  principe  qu'un  fonds  est  présumé  libre 
de  toute  servitude  et  que  la  servitude,  lorsqu'elle  existe,  ne  sau- 
rait être  interprétée  extensivement.  Le  droit  prescrit  se  limite 
rigoureusement  à  ce  qui  a  été  réellement  possédé,  et  dans  l'es- 
pèce, le  demandeur  n'a  jamais  joui  que  d'un  jour  excessivement 
restreint.  Il  n'est  pas  démontré  que  les  constructions  nouvelles 
de  Garin  soient  de  nature  à  nuire  d'une  façon  appréciable  à  ce 
jour.  Dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  de  rapport  réel  entre 
le  droit  de  jour  dont  Mœder  entend  se  prévaloir  et  les  construc- 
tions dont  il  demande  l'enlèvement. 

Par  ces  motifs  le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a,  par  ju- 
gement du  2  mars  1891,  repoussé  les  conclusions  prises  par 
Mseder  sous  n"  1,  3,  lettre  a,  et  4;  admis  les  conclusions  libéra- 
toires de  Garin,  et  donné  acte  au  demandeur  du  passé-expédient 
notifié  le  9  août  1890,  en  fixant  à  Garin,  pour  l'exécution,  un 
délai  d'un  mois  à  partir  du  jugement  définitif.  Statuant  sur  les 
dépens,  le  Tribunal  a  dit  que  jusqu'au  9  août  1890  Garin  sup- 
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portera  ses  propres  frais  et  remboursera  à  Mœder  la  moitié  dea 
frais  faits  par  ce  dernier,  ainsi  que  la  moitié  des  frais  de  Pexper- 
tise.  Dès  cette  date  Mseder  supportera  tous  ses  frais  et  rembour- 
sera tous  ceux  faits  par  Garin. 

Mœder-Amstutz  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  de- 
mande la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

I.  Contrairement  à  l'opinion  du  Tribunal  de  première  ins- 
tance. Mseder  estime  avoir  possédé  la  fenêtre  pratiquée  dan& 
son  immeuble  pendant  30  ans  avec  tous  les  caractères  exigés 
par  l'art.  1638  Ce,  cette  possession  ayant  été  spécialement  pu- 
blique et  non  équivoque.  La  preuve  de  la  possession  résulte 
pour  Ma}der  des  diverses  solutions  de  fait  mises  en  regard  de  la- 
jurisprudence. 

IL  C'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  dit  que  la  fenêtre 
possédée  par  Mœder  ne  constituait  pas  un  droit  de  vue  dans 
le  sens  des  art.  467  et  470  Ce.  Le  jugement  dont  est  recours  ac- 
corde au  fait  de  l'existence  du  mur  Garin  en  face  de  la  fenêtre 
Maîder  une  portée  démesurée  et  dénuée  de  toute  justification 
juridique.  L'existence  de  ce  mur  doit  rester  sans  effet  sur  Tap- 
préciation  de  la  nature  juridique  de  la  servitude  exercée  par 
Maeder  au  moyen  de  cette  fenêtre  ;  or  celle-ci,  examinée  en  elle- 
même  et  abstraction  faite  du  mur  qui  lui  fait  face,  constitue  une 
vue  directe  sur  le  fonds  Garin. 

III.  Le  recourant  demande  que  la  question  des  dépens  soit 
revue  dans  le  sens  d'une  répartition  plus  équitable.  En  effet,  le 
passé-expédient  faisait  une  offre  insuffisante ,  puisque  Mœder 
devait  supporter  la  moitié  de  ses  frais  et  le  dit  passé-expédient 
laissait  indécise  la  question  du  délai  dans  lequel  Garin  devait 
supprimer  ses  vues. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  ju- 
gement du  2  mars  1891. 

Motifs. 

Considérant  que  pour  pouvoir  se  mettre  au  bénéfice  de  la^ 
prescription  acquisitive  prévue  à  l'art.  1638  Ce,  il  faut  une  pos- 
session continue,  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équi< 
voque  et  à  titre  de  propriétaire. 

Considérant  que  dans  l'espèce  Mseder-Amstutz  a  établi  par 
témoins  au  procès  que  la  fenêtre  par  laquelle  il  prétend  avoir 
un  droit  de  vue  existe  depuis  plus  de  trente  ans  et  que  l'usage 
de  cette  fenêtre  a  été  constamment  pratiqué  dans  les  limites 
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que  lui  laissait  le  mur  en  face  construit  à  une  distance  de 
1  m.  20. 

Considérant  que  cette  preuve  n'établit  nullement  tous  les  ca- 
ractères de  la  possession  tels  qu'ils  sont  indiqués  à  l'article 
1638  Ce. 

Considérant  que  Mseder  ne  pouvait  se  borner  à  prouver  seule- 
ment l'existence  depuis  plus  de  30  ans  de  la  fenêtre  en  question, 
mais  qu'il  devait  aussi  faire  la  preuve  de  tous  les  autres  carac- 
tères de  sa  possession. 

Que  cette  preuve  n'ayant  été  ni  entreprise  ni  effectuée ,  on  ne 
saurait  soutenir  aujourd'hui  que  Mieder  serait  au  bénéfice  d'une 
possession  suffisante  pour  acquérir  par  prescription  le  droit  de 
vue  qu'il  prétend  avoir  par  la  fenêtre  de  sa  buanderie. 

Considérant ,  d'autre  part ,  que  le  droit  de  vue  constitue  une 
servitude,  c'est-à-dire  une  restriction  à  la  liberté  du  propriétaire 
quant  à  la  jouissance  et  à  la  disposition  de  son  immeuble. 

Que  les  dispositions  légales  relatives  à  ce  droit  ne  doivent,  dès 
lors,  pas  être  interprétées  extensivement  et  que  le  législateur 
n'a  pas  entendu ,  par  les  articles  du  Code  civil  relatifs  aux  vues 
sur  la  propriété  du  voisin ,  empêcher  les  propriétaires  de  prati- 
quer toute  ouverture  quelconque  sur  leurs  immeubles  et  voulu 
assimiler  ces  ouvertures  aux  vues. 

Attendu,  en  effet,  que  la  section  III  du  chapitre  sur  les  servi- 
tudes légales  a  pour  titre  «  des  vties  sur  la  propriété  de  son  voi- 
sin »  et  que  les  art.  467,  468  et  470  parlent  de  vues  droites  ou 
obliques. 

Conçidérant  qu'il  faut  distinguer  entre  certains  jours  destinés 
à  laisser  pénétrer  de  l'air  et  de  la  lumière  seulement  et  entre  les 
vues  qui  ont  pour  but  de  regarder  au  dehors. 

Considérant  que  si  les  vues  sont  gênantes  pour  le  voisin  en 
permettant  de  voir  chez  lui  et  si  la  loi  a  pris  certaines  mesures, 
a  établi  des  restrictions  à  la  liberté  du  fonds  pour  diminuer  le 
préjudice  qui  pourrait  être  causé,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  ouvertures  pures  et  simples. 

Considérant  qu'il  importe  que  chaque  propriétaire  puisse  in- 
troduire dans  son  immeuble  de  l'air  et  de  la  lumière. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  art.  467  et  suivants  Ce.  ne  sont 
applicables  qu'aux  vues  proprement  dites. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  fenêtre  de  Mseder  ne  saurait 
être  envisagée  comme  vue,  soit  fenêtre  d'aspect. 
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Qu'en  eflFet,  il  résulte  de  Tinspection  locale  que  cette  ouver- 
ture, qui  est  assez  rapprochée  du  sol,  est  destinée  à  fournir  de 
Tair  et  de  la  lumière  à  un  local  qui ,  paraît-il,  n'a  jamais  servi 
que  de  buanderie  ou  de  laboratoire  de  charcutier. 

Que  cette  fenêtre  est  ouverte  sur  un  passage  étroit  de  1  m.  20 
de  largeur,  et  qu'à  cette  petite  distance  elle  a  devant  elle  le  mur 
Garin  qui  la  domine  et  qui  intercepte  toute  vue  directe. 

Que,  de  cette  fenêtre,  et  même  en  prenant  des  positions  assez 
gênantes ,  on  ne  parvient  à  apercevoir  que  le  mur  en  question^ 
quelque  peu  du  toit  qui  le  surmonte  et  à  la  rigueur  une  faible 
portion  du  chéneau  appartenant  aux  nouvelles  constructions  de 
Garin. 

Qu'ainsi  le  regard ,  au  lieu  de  s'étendre  depuis  la  fenêtre  sur 
la  propriété  Garin,  est  intercepté  par  le  mur  du  défendeur,  mur 
d'une  certaine  hauteur  et  à  1  m.  20  seulement  de  distance. 

Considérant  qu'il  n'est  nullement  démontré  que  les  construc- 
tions nouvelles  de  Garin  soient  de  nature  à  nuire  d'une  façon 
appréciable  à  ce  jour. 

Qu'ainsi  il  n'existe  aucun  rapport  entre  le  droit  de  jour  dont 
Maeder  veut  se  prévaloir  et  les  constructions  dont  il  demande 
l'enlèvement. 

Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Tribunal  de  Lausanne  a 
débouté  Mseder  des  conclusions  de  sa  demande. 

Considérant,  quant  aux  dépens,  qu'en  offrant  dans  le  passé- 
expédient  du  9  août  de  supporter  la  moitié  des  frais  faits  alors 
par  Mseder,  Garin  est  resté  dans  les  proportions  admissibles  et 
équitables. 

Qu'il  importe  peu  que,  dans  son  passé-expédient,  Garin  ait 
laissé  indécise  la  question  du  délai  dans  lequel  il  devait  suppri- 
mer ses  vues. 

Qu'en  effet,  Maeder  n'avait  qu'à  demander  l'exécution  immé- 
diate du  passé-expédient,  celui-ci  étant  exécutoire  sans  aucun 
délai,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Tribunal  de  Lausanne  Br 
prononcé  la  compensation  des  dépens  dans  la  proportion  qu'il  a 
admise. 
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Résumés  d'arrêts. 


Expertise.  —  L'expertise  ne  lie  nullement  le  tribunal  appelé  à 
statuer  sur  le  fond  de  la  cause  ;  elle  ne  constitue  qu'un  simple 
indice  dont  le  tribunal  ne  tient  compte  que  dans  la  mesure  oii 
il  le  juge  convenable. 

TC,  8  avril  1891.  Chavannes-Burnat  &  C®  c.  Jura-Simplon. 

Preuve  testimoniale.  —  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire^ 
purement  verbal  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admissible 
(Ce.  1007).  Dès  lors  on  ne  saurait  prouver  par  témoins  que 
l'une  des  parties  a  reconnu  avoir  conclu  avec  un  tiers  une 
convention  portant  sur  une  somme  supérieure  à  800  fr.  an- 
ciens (Ce.  997). 

Pour  qu'un  acte  écrit  émané  de  celui  contre  lequel  la  de- 
mande est  formée  ou  de  son  représentant  puisse  être  envisagé 
comme  constituant  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
dans  le  sens  de  l'art.  1000  Ce. ,  il  est  nécessaire  qu'il  rende- 
vraisemblable  le  fait  allégué. 

TC,  8  avril  1891.  Chavannes-Bumat  &  C««  c.  Jura-Simplon. 

Prise  à  partie.  —  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  examiner  une 
demande  de  prise  à  partie  signée  par  un  mandataire  qui  ne 
produit  aucune  procuration  de  son  client  (Cpc.  70  et  suiv.). 
TC,  28  avril  1891.  Cosandey  soit  Margot  c.  Reymond. 

Responsabilité.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une  indemnité 
pour  tort  moral,  en  vertu  de  Part.  55  CO.,  alors  que  celui  qui 
a  éprouvé  une  atteinte  dans  sa  situation  personnelle  l'a  lui- 
même  provoquée  par  sa  conduite  (CO.  51,  al.  2). 

TF.,  21  février  1891.  Steussi  c.  Martin  et  Gengel. 


Bibliographie. 


La  oriminalité  à  Genève,  au  XTX»  siôole,  par  M.  John  Gu^nocd, 
ancien  directeur  de  la  police  de  Genève.  Ouvrage  accompagné  de  ta- 
bleaux synoptiques.  Un  volume  de  208  pages.  Genève,  H.  Georg,  libraire- 
éditeur,  1891. 

Obéissant  à  des  impulsions  diverses ,  la  science  moderne  du 
droit  criminel  fait  une  part  large  aux  données  de  l'expérience  ; 
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dans  ce  domaine  plus  encore  que  dans  d^autres  la  statistique 
•est  devenue  une  science  auxiliaire  dontPimportance  va  toujours 
grandissant.  A  mesure  que  le  législateur  se  préoccupe  davantage 
de  Tamendement  du  délinquant ,  afin  de  tarir  la  source  même 
de  la  criminalité,  le  savant  est  conduit  à  rechercher  si  les 
moyens  par  lesquels  il  espère  se  rapprocher  de  ce  but  sont  réel- 
lement ceux  qu'il  faut  employer.  De  là  la  nécessité  de  la  statis- 
tique criminelle ,  qui  seule  peut  dire  si  la  criminalité  est  en  di- 
minution ou  en  progrès.  Malheureusement,  il  est  vrai,  cette  sta- 
tistique-là n'échappe  pas  aux  écueils  auxquels  se  heurtent 
toutes  les  investigations  de  ce  genre.  Il  ne  faudrait  pas,  en  par- 
ticulier, conclure  nécessairement  d'un  accroissement  du  nombre 
des  condamnations  à  une  augmentation  de  la  criminalité  elle- 
même  :  il  se  peut  qu'une  police  plus  vigilante  découvre  mieux 
que  du  passé  les  auteurs  d'actes  criminels  ou  que  les  jurys  se 
montrent  moins  cléments;  il  se  peut  encore  que  l'accroissement 
des  actes  délictueux  soit  compensé  par  l'augmentation  du  nom- 
bre des  actes  généreux  ou  même  simplement  indifférents;  enfin, 
et  en  tout  état  de  cause,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  mouve- 
ment de  la  population.  Ce  sont  là,  assurément,  des  facteurs  d'in- 
certitude et  des  causes  d'erreur;  il  n'en  reste  pas  moins  que  la 
statistique  criminelle  a  une  valeur  incontestable. 

C'est  dès  lors  avec  des  sentiments  de  reconnaissance  que 
toutes  les  personnes  soucieuses  de  l'état  moral  de  notre  pays 
accueilleront  le  beau  travail  de  M.  John  Cuénoud  sur  la  crimi- 
nalité à  Genève,  dans  le  cours  de  ce  siècle.  Directeur  de  la  po- 
lice de  cette  ville  pendant  de  longues  années,  membre  d'un 
grand  nombre  de  sociétés  qui  ont  pris  pour  tâche  de  combattre 
le  mal  dans  sa  source ,  il  était  particulièrement  qualifié  pour 
traiter  ce  grave  sujet.  Il  ne  l'était  pas  moins  pour  montrer  que 
cette  lutte  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  instants;  son  livre 
ajoute  ainsi  à  son  haut  intérêt  scientifique  celui  d'être  une  ex- 
hortation à  combattre  le  vice  et,  par  suite,  le  crime  qui  en  est 
la  conséquence.  C.  S. 

0-— o 

Le  prochain  numéro  paraîtra  le  6  Juin. 


L.  KossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Lansanne  nne  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 

Rédaction  :  M.  Charles  Soldan,  juge  fédéral,  ék.  Lausanne. 
Administration  :  M.  L.  Rosset,  greffier  do  Tribaual  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an;  7  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  s'abonna  &  rimprimerie  Corbaz  a  C^,  chez  radminisirateur,  M.Rossbt 

et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  rimprimerie  Corbaz  a  C**. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  ZoUinger  c.  filature  de  Niederuster  ; 
accident  survenu  à  un  ouvrier  de  fabrique  dans  une  industrie  apparte- 
nant à  un  tiers;  libération  du  patron.  —  Germania  c.  Fribourg;  compa- 
gnie d'assurance  ;  impôt  cantonal  sur  le  commerce  et  l'industrie.  — 
Vacd.  Tribunal  can,tonal  :  Cottier  c.  Schwitzguebel  ;  vente  ;  génisse;  ga- 
rantie de  la  gestation;  condition  non  accomplie;  refus  d'exécuter  le 
marché.  —  Béguin  c.  D.;  bail;  refus  du  bailleur  de  laisser  le  preneur 
entrer  en  possession  ;  dommages-intérêts.  —  Bibliographie.  —  Bésumés 
d'arrêts. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  10  avril  1891. 


Accident  survenu  à  un  ouvrier  de  fabrique  dans  une  indus- 
trie appartenant  à  un  tiers.  -^  Action  en  donunages  et  in- 
térêts. —  libération  du  patron.  —  Corrélation  non  établie. 
—  Art.  2,  3  et  4  de  la  loi  du  26  avril  1887  sur  l'extension  de 
la  responsabilité  civile. 

Zollinger  contre  filature  de  Niederuster. 


Sauf  ce  qui  est  dit  à  son  art.  2,  la  loi  du  26  avril  1887  sur  V extension  de 
la  responsabilité  civile  restreint  célle-ei  aux  accidents  survenus  à  un  ou- 
vrier dans  Vexploitation  de  Vindustrie  de  son  patron  lui-même.  Elle  ne 
s'étend  pas  à  des  accidents  survenus  au  dU  ouvrier  au  cours  de  travaux 
exécutés  pour  le  compte  et  sous  la  responsabilité  d'un  autre  industriel, 
même  si  ces  travaux  ont  été  commandés  par  son  patron. 


Le  demandeur  H.  Zollinger  était  employé  en  qualité  de  manœu- 
vre à  la  filature  de  Niederuster.  Le  25  février  1890  il  reçut  Tor- 
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dre,  conjointement  avec  un  autre  ouvrier  du  nom  de  Bosshard, 
de  mener  un  char  de  bois  à  la  scierie  des  frères  Lenziinger,  à 
Niederuster,  pour  Ty  faire  coupar  en  lattes  destinées  à  rétablis- 
sement d'une  clôture  autour  des  bâtiments  de  la  filature.  Lorsque 
le  soir  Zollinger  et  Bosshard  revinrent  chercher  le  bois ,  celui-ci 
n'était  pas  encore  entièrement  coupé  ;  afin  d'activer,  ils  s'aidèrent 
à  recueillir  les  morceaux  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  étaient  sciés. 
Au  moment  où  le  travail  allait  être  achevé ,  Zollinger  essaya 
d'enlever  lui-même  une  pièce  qui  se  trouvait  encore  sur  le  cha- 
riot; à  ce  moment  il  fut  atteint  au  bras  droit  par  la  scie  circu- 
laire et  blessé  de  telle  sorte  que  l'amputation  dut  être  effectuée» 

A  la  suite  de  cet  accident,  Zollinger  a  actionné  la  filature  de 
Niederuster  en  paiement  des  frais  de  médecin  et  de  traitement, 
plus  d'une  indemnité  de  4000  fr.,  en  s'appuyant  sur  la  loi  du  26 
avril  1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile. 

La  défenderesse  a  conclu  à  libération ,  soit  en  contestant  que 
l'accident  fût  survenu  dans  l'exploitation  de  son  industrie  à  die, 
soit  en  alléguant  subsidiairement  la  propre  faute  de  la  victime. 

Le  Tribunal  du  district  d'Uster,  jugeant  en  premier  ressort, 
a  alloué  au  demandeur  une  indemnité  de  1500  fr.;  la  Cour  d'ap- 
pel l'a  au  contraire  débouté  des  fins  de  sa  demande  et  le  Tribu- 
nal fédéral  a  confirmé  ce  dernier  dispositif. 

Motifs. 

2.  En  droit  il  y  a  lieu  de  constater  tout  d'abord  que  la  loi  sur 
l'extension  de  la  responsabilité  civile,  à  ses  art.  3  et  4,  étend 
celle  du  fabricant  aux  travaux  ou  services  qui  sont  en  corréla- 
tion même  indirecte  avec  l'exploitation  de  la  fabrique,  ainsi 
qu'aux  travaux  accessoires  ou  auxiliaires  qui,  sans  rentrer  dans 
l'exploitation  proprement  dite ,  sont  cependant  en  rapport  avec 
celle-ci.  En  revanche  —  et  sauf  la  disposition  de  l'art.  2  qui 
n'est  pas  applicable  en  l'espèce  —  la  loi  prémentionnée  n'étend 
pas  la  responsabilité  du  fabricant  au-delà  de  ce  qui  concerne 
l'exploitation  de  sa  propre  industrie  ;  elle  le  rend  responsable 
des  accidents  au  sens  le  plus  large  de  ce  terme  ,  à  la  condition 
toutefois  qu'ils  soient  survenus  dans  son  industrie  à  lui,  c'est-à- 
dire  qu'ils  aient  leur  source  dans  son  entreprise  à  lui  et  qu'ils 
aient  été  causés  par  un  travail  industriel  effectué  pour  son 
compte.  En  revanche,  cett«  responsabilité  légale,  même  étendue 
par  la  loi  de  1887,  ne  s'étend  pas  à  des  travaux  qui  ne  rentrent 
pas  dans  l'exploitation  industrielle  du  patron  lui-même,  mais 
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dans  celle  d'un  autre  industriel  ;  elle  ne  s'étend  pas  davantage 
à  des  travaux  que  le  fabricant  a  chargé  un  tiers  d'exécuter  sous 
la  responsabilité  et  pour  le  compte  de  ce  tiers. 

Or,  en  l'espèce,  la  filature  défenderesse  n'a  aucunement  loué 
la  scierie  et  les  services  des  frères  I^nzlinger  aux  tins  d'y  cou- 
per elle-même  ses  lattes  ;  au  contraire  ce  travail  a  été  entrepris 
par  les  frères  Lenzlinger  pour  leur  propre  compte,  en  vertu  de 
convention  passée  avec  la  défenderesse.  C'était  dès  lors  à  eux 
qu'il  incombait  de  l'exécuter,  sans  le  concours  des  employés  de 
la  filature  ;  quant  à  ces  derniers,  il  est  constant  que  la  défende- 
resse ne  leur  a  donné,  spécialement  au  demandeur,  ni  ordre  ni 
autorisation  de  participer  à  la  fabrication  du  bois  ;  leur  mission 
se  bornait  à  transporter  le  bois  à  la  scierie  et  à  le  ramener  de 
là  à  la  filature,  à  le  charger  et  à  le  décharger,  mais  non  pas  à 
participer  à  sa  confection.  Ce  dernier  travail  était  exclusivement 
l'afiiaire  des  entrepreneurs  de  la  scierie  et  de  leurs  gens;  il  ne 
devait  y  avoir  aucune  collaboration  des  employés  de  la  filature 
et  de  ceux  de  la  scierie ,  en  sorte  qu'il  ne  saurait  être  question 
de  services  mutuels  à  rendre  par  les  uns  aux  autres.  Il  suit  de 
là  que  le  travail  en  question  se  trouvait  absolument  en  dehors 
de  Texploitation  de  la  filature ,  et  rentrait  exclusivement  dans 
celle  de  la  scierie  des  frères  Lenzlinger. 

Or  ce  travail  comprenait  évidemment  celui  consistant  à  pla- 
cer les  bois  sur  la  scie  et  à  recueillir  les  morceaux  une  fois  cou- 
pés. En  participant  à  cette  dernière  opération,  et  cela  d'une 
manière  très  imprudente  d'ailleurs,  le  demandeur  n'a  certaine- 
ment pas  agi  comme  ouvrier  au  service  de  la  filature  défende- 
resse ,  mais  s'est  immiscé  de  son  chef  dans  un  travail  rentrant 
dans  l'exploitation  de  la  scierie  des  frères  Lenzlinger.  Une  telle 
immixtion  de  l'ouvrier  d'une  fabrique  dans  l'exploitation  de 
l'industrie  d'un  tiers  ne  saurait  évidemment  engager  la  respon- 
sabilité de  son  patron  pour  les  accidents  survenus  chez  ce  tiers. 
Il  se  peut  au  contraire  que  dans  certains  cas  un  pareil  accident 
puisse  engager  la  responsabilité  du  tiers,  par  exemple  de  l'en- 
treprise de  chemin  de  fer  dans  l'exploitation  duquel  cet  ouvrier 
s'est  immiscé;  mais  il  ne  peut  être  question  de  rendre  respon- 
sable le  patron  au  service  duquel  il  se  trouve. 

3.  La  demande  doit,  dès  lors,  être  écartée  déjà  pour  ce  pre- 
mier motif.  A  un  second  point  de  vue  il  y  a  lieu  de  remarquer 
également,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  déjà  posé  en  prin- 
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cipe  dans  son  arrêt  du  8  novembre  1890  concernant  la  cause 
Burkhalter  contre  Fabrique  de  pâte  de  bois  de  Rondchâtel  * , 
qu'on  ne  doit  envisager  comme  se  trouvant  en  corrélation  même 
indirecte  avec  l'exploitation  —  au  sens  de  la  loi  sur  Pextension 
de  la  responsabilité  civile  —  que  les  travaux  accessoires  ou 
auxiliaires  qui  sont  exécutés  en  vue  du  but  poursuivi  par  cette 
exploitation.  A  cet  égard  la  responsabilité  de  la  défenderesse 
serait  douteuse  même  si  Taccident ,  au  lieu  d'être  dû  à  une  im- 
mixtion non  autorisée  du  demandeur  dans  l'exploitation  de  la 
scierie,  s'était  déjà  produit  lors  du  transport  du  bois  qu'il  avait 
à  effectuer.  En  effet,  il  n'est  pas  suffisamment  établi  que  ce 
transport ,  soit  l'établissement  de  la  clôture  en  vue  duquel  il 
avait  été  ordonné ,  fût  en  corrélation  avec  l'exploitation  de  la 
filature  défenderesse  ;  il  se  peut,  au  contraire,  que  cette  clôture 
ait  été  établie  dans  un  tout  autre  but ,  par  exemple  pour  proté- 
ger des  cultures,  etc.  G.  S. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  l*""  mai  1891. 


Compagnie  d'assurance.  —  Impôt  cantonal  sur  le  commerce 
et  l'industrie.  —  Taxe  fédérale.  —  Prétendue  double  imposi- 
tion. —  Art.  12  et  15  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1885  sur 
la  surveillance  des  entreprises  privées  en  matière  d'assu- 
rance ;  art.  34  de  la  Constitution  fédérale  ;  art.  59,  no  8,  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Germania  contre  Fribourg. 


lia  loi  fédérale  du  25  juin  1886  sur  la  surveiUance  des  entreprises  privées 
en  malih-e  d'assurance  ayant  Hé  promulguée  en  exécution  de  Vart.  34 
de  la  Constitution  fédérale,  les  recours  ayant  trait  à  Vappltcation  de  cette 
loi  rentrent  dans  la  compétence  du  Conseil  fédéral  et  non  du  l'ribunal 
fédéral. 

Les  cantons  orU  le  droit  d*assujettir  les  compagnies  d'assurances  faisant 
des  opérations  sur  leur  territoire  aux  impôts  et  contributions  ordinaires, 
cela  indépendamment  de  la  taxe  prévue  par  Vart.  Z2,  al.  2,  delà  loi  pré- 
citée.   

Par  écriture  en  date  du  9  janvier  1891,  la  Germania,  compa- 
gnie anonyme  d'assurance  sur  la  vie,  à  Stettin  (Prusse),  expose 
au  Tribunal  fédéral,  en  résumé,  ce  qui  suit  : 

*  Voir  page  10  de  ce  volume. 
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En  application  de  la  loi  du  22  mai  1869  concernant  Timpôt 
proportionnel  sur  le  commerce  et  l'industrie,  l'Etat  de  Fribourg 
perçoit  depuis  longtemps  de  la  compagnie  recourante  un  impôt 
pour  les  opérations  d'assurances  faites  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg. 

Tous  les  recours  dirigés  par  la  recourante,  soit  contre  cet  im- 
pôt lui-même,  soit  contre  la  cote  réclamée,  ont  été  écartés  par 
les  autorités  cantonales.  Aujourd'hui  la  commission  cantonale 
fribourgeoise  de  Timpôt  sur  le  commerce  et  l'industrie  enjoint  de 
nouveau  à  la  compagnie  Germania  de  procéder,  conformément 
à  la  loi  du  22  mai  18G9,  à  l'évaluation  de  son  capital  et  de  son 
revenu  en  vue  d'établir  le  droit  proportionnel ,  et  de  remplir  le 
formulaire  destiné  à  cet  effet.  La  compagnie  déclare  recourir  au 
Tribunal  fédéral  contre  une  semblable  prétention  ;  aux  termes 
de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1885  sur  les  entreprises  d'assu- 
rance et  du  règlement  sur  la  même  matière  du  29  octobre  1886, 
la  compagnie  paie  l'impôt  à  la  caisse  fédérale  pour  l'exercice  de 
son  industrie  sur  tout  le  territoire  de  la  Confédération.  L'impôt 
auquel  l'Etat  de  Fribourg  voudrait  astreindre  la  compagnie 
d'assurances,  en  vertu  de  la  loi  cantonale  du  22  mai  1869,  —  sans 
doute  abrogée  par  la  loi  fédérale  susindiquée,  —  apparaît  des 
lors  comme  une  double  imposition,  interdite  par  la  dite  loi  fédé- 
rale du  25  juin  1885. 

La  compagnie  recourante  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  fédéral  admettre  son  recours  et  ordonner  à 
la  commission  cantonale  de  renoncer  à  soumettre  la  Germania 
à  Timpôt,  pour  1890,  sur  l'exercice  de  son  industrie  d'assurance 
dans  le  canton  de  Fribourg. 

Dans  sa  réponse,  l'Etat  de  Fribourg  excipe  de  l'incompétence 
du  Tribunal  fédéral,  par  le  motif  que  la  loi  fédérale  sur  les  com- 
pagnies d'assurances  a  été  promulguée  en  application  de  l'ar- 
ticle 34  de  la  constitution  fédérale  et  tombe  ainsi,  aux  termes 
de  l'art.  59,  n*  8,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
sous  la  compétence  du  Conseil  fédéral;  il  conclut,  en  outre,  au 
fond,  au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Il  est  vrai  que  le  recours,  pour  autant  qu'il  concerne  l'ap- 
plication de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1885  sur  la  surveillance 
des  entreprises  privées  en  matière  d'assurance,  échappe  à  la 
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compétence  du  Tribunal  fédéral,  puisque  la  connaissance  des 
recours  ayant  trait  à  Tapplication  des  lois  fédérales  prévues  à 
l'art.  34  de  la  constitution  fédérale  est  expressément  réservée, 
par  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire ,  à  la  compé- 
tence du  Conseil  fédéral,  et  que  la  loi  du  25  juin  1885  susvisée 
a  été  promulguée  en  exécution  du  prédit  art.  34  de  la  constitu- 
tion fédérale. 

Le  Tribunal  fédéral  est,  en  revanche,  conformément  à  sa  pra- 
tique constante,  compétent  pour  examiner  le  dit  recours  en  tant 
que  fondé  sur  une  prétendue  double  imposition ,  incompatible 
avec  les  principes  admis  en  droit  fédéral. 

2.  Le  recours  est  toutefois,  à  cet  égard,  dénué  de  fondement 
et  doit  être  écarté. 

C'est  en  effet  à  tort  que  la  recourante  voudrait  assimiler  à  un 
impôt  la  taxe  prévue  à  l'art.  12,  al.  2,  de  la  loi  fédérale  du  25  juin 
1885;  cette  contribution  ne  porte  ce  caractère  ni  dans  cette  loi, 
ni  dans  le  règlement  de  1886  susmentionné,  et  n'y  figure  nulle 
part  sous  cette  appellation;  l'ai-t.  12,  al.  2,  précité,  dispose 
expressément  qu'elle  ne  sera  prélevée  sur  les  entreprises  d'assu- 
rances a  qu'à  titre  d'émolument  et  de  frais  d'administration.  )> 

A  supposer  même  que  cette  taxe  puisse  être  considérée  comme 
un  impôt,  sa  perception  n'entraînerait  en  aucun  cas  une  double 
imposition  prohibée,  attendu  qu'en  droit  fédéral  l'interdiction  de 
la  double  imposition  n'a  qu'une  portée  intercantonale,  et  n'a 
point  trait  à  des  impôts  perçus  par  la  Confédération  d'une  part, 
et  par  des  cantons  d'autre  part. 

Au  surplus,  l'art.  15  ijifine  de  la  loi  de  1885,  déjà  citée,  con- 
fère positivement  aux  cantons  le  droit  a  d'assujettir  les  compa- 
gnies d'assurances,  leur  mandataire  général  et  leurs  agents,  aux 
impôts  et  contributions  ordinaires.  » 

3.  Enfin,  le  Tribunal  de  céans  n'a  aucune  vocation  pour  sou- 
mettre à  son  contrôle  la  cote  de  l'impôt  dont  l'Etat  de  Fribourg 
a  frappé  la  compagnie  recourante,  cette  matière  relevant  exclu- 
sivement de  la  compétence  cantonale. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séauce  du  16  avril  1891. 


Vente.  —  Génisse.  —  Garantie  de  gestation.  —  Non-aooomplis- 
sement  de  la  condition.  —  Refus  d'exécuter  le  marché.  ~ 
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Art.  890  GO.;  art.  3  de  la  loi  du  13  mai  18S2  sur  la  garantie 
des  vices  redhibitoires. 

Cottîer  contre  Schwitzgnebel. 


Xa  garantie  de  la  gestation  d'une  vache  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la 
disposition  de  Vart.  3  de  la  loi  du  13  mai  1882,  relative  à  la  garantie 
des  défauts  cachés  des  animaux  vendus  ou  échangés.  Dès  lors,  les  par- 
ties doivent  être  admises  à  établir  par  tous  les  moyens  de  preuve  prévus 
par  la  procédure  qu'une  telle  garantie  a  été  promise  par  le  vendeur. 

Lorsque  V acheteur  d'une  génisse  ne  s'efit  engagé  à  en  prendre  livraison 
que  si  éUe  était  portante  dès  telle  date,  il  est  en  droit  de  se  refuser  à  exé- 
cuter le  marché  au  cas  où  cette  condition  ne  se  réalise  pas. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  GAnDARD^  pour  Paul  Cottier,  défendeur  et  recourant. 

Secretan,  pour  Colin  Schwitzguebel,  demandeur  et  intimé. 


Au  commencement  de  mars  1890,  le  demandeur  Colin  Schwitz- 
guebel, à  Rougemont,  a  vendu  au  défendeur  Paul  Cottier,  au  dit 
lieu ,  une  vache  portante  et  une  génisse  de  2  7t  &i^s.  Ces  deux 
têtes  de  bétail  étaient  vendues  pour  le  prix  de  780  fr.  Il  avait  été 
convenu  entre  parties  que  la  vache  serait  livrée  le  15  mars  1890 
«t  que  la  génisse  serait  livrée  au  mois  de  mai ,  si  elle  était  por- 
tante dès  le  20  janvier  précédent. 

Au  moment  de  la  livraison  de  la  vache,  Colin  Schwitzguebel, 
dont  la  vue  est  très  faible,  dit  à  son  fils  David  :  «  Signe  pour  moi 
le  reçu  de  400  fr.  w 

Le  30  mars,  la  génisse  a  demandé  le  taureau  et  Schwitzguebel, 
qui  se  trouvait  à  une  lieue  du  village ,  envoya  son  beau-fils  de- 
mander des  directions  à  Cottier.  Celui-ci  répondit  que  Schwitz- 
guebel était  libre  de  faire  ce  qu'il  voudrait  de  la  génisse  ;  qu'il 
ne  voulait  pas  la  prendre  parce  que  Schwitzguebel  l'avait  trompé 
avec  la  vache  qui  n'avait  que  trois  trayons  donnant  du  lait. 

Le  13  mai,  Cottier  a  été  prié  par  le  gendre  du  demandeur  de 
prendre  possession  de  la  génisse.  Il  répondit  qu'il  ne  voulait  pas 
prendre  livraison  de  la  génisse  parce  que  Schwitzguebel  lui 
a.vait  dit  qu'elle  devait  avoir  un  veau  et  qu'elle  n'en  avait  point. 
Cottier  a  prétendu,  de  plus,  que  Schwitzguebel  avait  signé  sur 
son  carnet  une  déclaration  qui  lui  permettait  de  refuser  de  pren- 
dre livraison. 

En  mai  1890  la  génisse  n'était  pas  portante  ;  elle  ne  l'est  pas 
devenue  dès  lors. 
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Cottier  a  produit  un  carnet  contenant  la  mention  suivante 
écrite  à  Tencre  :  a  Acheté  deux  taures  de  Colin  Schwitzguebel 
»  pour  le  prix  de  780  fr.  ;  je  lui  ai  payé  400  fr.  pour  la  vache 
»  noire,  il  me  reste  à  lui  redevoir  380  fr.  pour  la  génisse;  il  doit, 
»  en  outre,  me  la  garder  jusqu'au  mois  de  mai  et  me  la  garantir 
»  portante  dès  le  20  janvier.  » 

Cette  inscription  est  suivie  du  nom  de  u  Colin  Schwitzguebel  ïv 
écrit  au  crayon. 

Ensuite  de  ces  faits,  Schwitzguebel  a  ouvert  action  à  Cottier, 
concluant  à  faire  prononcer  : 

V  Que  Paul  ffeu  Antoine  Cottier  doit  lui  faire  prompt  et  im- 
médiat paiement  de  la  somme  de  380  fr.  avec  intérêt  au  5  "/• 
dès  l'ouverture  de  l'action ,  solde  du  prix  d'une  vache  et  d'une 
génisse  que  le  demandeur  lui  a  vendues*, 

2°  Que  le  défendeur  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la 
somme  d'un  franc  par  jour,  modération  de  justice  réservée ,  à 
compter  du  15  mai  1890  jusqu'au  jour  où  il  prendra  possession 
de  la  génisse  que  Colin  Schwitzguebel  a  vendue  à  Cottier,  pour 
prix  de  la  pension  et  de  l'entretien  de  la  dite  génisse. 

Dans  sa  réponse,  Paul  Cottier  a  conclu,  tant  exceptionnelle- 
ment qu'au  fond,  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Par  jugement  du  2  mars  1891,  le  Tribunal  civil  du  district  du 
Pays-d'Ënhaut  a  accordé  au  demandeur  ses  conclusions  réduites 
comme  suit  : 

1*  Le  défendeur  devra  faire  prompt  paiement  au  demandeur 
de  la  somme  de  380  fr.  avec  intérêt  au  5  %  dès  l'ouverture  de 
l'action  ; 

2"  Il  devra  également  lui  payer  30  fr.  pour  l'estivage  de  la  gé- 
nisse dès  le  25  mai  au  30  octobre,  et,  dès  lors,  30  centimes  par 
jour  jusqu'au  moment  où  Cottier  prendra  livraison  de  la  génisse. 

Les  dépens  ont  été  compensés  en  ce  sens  qu'il  devait  être  fait 
une  masse  de  tous  les  frais  dont  le  demandeur  devait  payer  un 
quart  et  le  défendeur  le  solde. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  le  motif  que  la  convention  présen- 
tée par  Cottier  n'a  pas  de  valeur,  attendu  que  le  fils  Schwitz- 
guebel avait  reçu  de  son  père  la  mission  de  signer  un  reçu  de 
400  fr.  et  pas  autre  chose.  Cette  convention  aurait,  du  reste,  dû 
être  signée  par  les  deux  parties.  Aucune  garantie  n'avait  été 
ainsi  donnée  régulièrement  à  l'égard  de  la  génisse  et  Cottier  au- 
rait dû  en  prendre  livraison. 
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Cottier  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la  ré- 
forme dans  le  sens  de  Tadjudication  de  ses  conclusions. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  réformé  le  juge- 
ment en  ce  sens  que  les  conclusions  libératoires  prises  par  Cot- 
tier lui  ont  été  allouées. 

Motifs. 

Considérant  que  l'on  ne  peut  admettre  avec  le  Tribunal  de 
jugement  qu'il  s'agisse  en  l'espèce  de  l'application  de  l'art.  890 
du  CO.,  ni  de  la  loi  vaudoise  du  13  mai  1882  sur  la  garantie  des 
vices  redhibitoires. 

Qu'en  effet,  la  garantie  de  la  gestation  d'une  vache  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  de  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  susdite  loi  re- 
lative à  la  garantie  des  défauts  cachés  des  animaux  vendus  ou 
échangés. 

Que,  dès  lors,  les  parties  doivent  être  admises  à  établir,  par 
tous  les  moyens  de  preuve  prévus  par  la  procédure,  la  garantie 
de  gestation  d'une  vache  qui  aurait  été  donnée  par  le  vendeur. 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Cottier  invoque,  pour  établir 
que  Schwitzguebel  aurait  garanti  la  génisse  vendue  comme  por- 
tante dès  le  20  janvier,  l'inscription  signée  au  crayon  «Colin 
Schwitzguebel  »  qui  figure  dans  son  carnet. 

Qu'en  effet,  il  résulte  de  la  solution  testimoniale  donnée  par 
le  Tribunal  de  jugement  à  l'allégué  10,  que  Colin  Schwitzguebel 
n'a  donné  l'ordre  à  son  fils  que  de  signer  le  reçu  de  400  fr. 

Que,  dès  lors,  aucune  autre  inscription  signée  par  David 
Schwitzguebel,  du  nom  de  son  père,  ne  saurait  obliger  celui-ci. 

Mais  attendu  que  sous  n'*'  1  à  7  de  sa  demande,  Schwitzguebel 
a  allégué  un  certain  nombre  de  faits,  desquels  il  résulterait  que 
lors  de  la  vente  de  la  vache,  Cottier  n'aurait  pas  posé  comme 
condition  de  l'achat  de  la  génisse  que  celle-ci  fût  portante  dès 
le  20  janvier  1890. 

Que  dans  sa  détermination  sur  ces  allégués,  Cottier  a  admis, 
entre  autres ,  sous  réserve  de  l'indivisibilité  de  son  aveu,  qu'en 
mars  1890  il  avait  acheté  de  Schwitzguebel  une  vache  portante 
pour  le  prix  de  400  fr.,  qu'il  s'était  engagé  à  acheter  pour  le  prix 
de  380  fr.  une  génisse  que  le  vendeur  garantissait  portante  dès 
le  20  janvier  1890,  dont  il  prendrait  possession  au  mois  de  mai 
si  elle  était  réellement  portante. 

Que  Schwitzguebel  a  annoncé  faire  la  preuve  des  allégués  re- 
latifs à  la  vente  de  la  génisse  et  de  la  vache  par  l'aveu  de  Cottier* 
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Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1008  du  Ce,  l'aveu  judiciaire, 
-soit  la  déclaratioD  faite  en  justice  par  la  partie,  ne  peut  être  di* 
visé  contre  elle. 

Que  la  seule  preuve  entreprise  par  Schwitzguebel  du  marché 
allégué  consiste  dans  l'aveu  de  Cottier. 

Que  le  dit  aveu  doit  être  pris  dans  son  entier. 

Considérant  que  Ton  doit  donc  admettre  que  Cottier  avait 
conclu  avec  Schwitzguebel  un  marché  conditionnel  d'après  le- 
quel il  s'engageait  à  prendre  livraison  de  la  génisse  litigieuse 
en  mai  1890,  si  elle  était  portante  dès  le  20  janvier  précédent. 

Qu'il  résulte  de  la  solution  testimoniale  donnée  par  le  Tribu- 
nal de  jugement  au  fait  n**  23 ,  qu'en  mai  1890  la  génisse  liti- 
gieuse n'était  pas  portante. 

Attendu  que  la  condition  à  laquelle  était  soumise  la  vente  de 
cette  génisse  ne  s'est  ainsi  pas  réalisée. 

Que  par  conséquent  Cottier  est  en  droit  de  se  refuser  à  exécu- 
ter la  convention. 


Séance  du  21  avril  1891. 


Bail.  —  Refus  du  bailleur  de  laisser  le  preneur  entrer  en  pos- 
session. —  Prétendue  erreur  sur  la  personne  de  ce  dernier. 
—  Action  en  dommages  et  intérêts.  —  Admission.  —  Art.  18, 
20,  »0  et  suiT.  et  292  GO. 


Béguin  contre  D. 


Jj'erreur  sur  la  personne  avec  laquelle  on  contracte  n'est  essentielle  que  si 
Von  s'est  engagé  principalement  en  considération  de  cette  personne  fCO, 
20).  Bis  lors,  Verreur  où  le  bailleur  d'un  appartement  s'est  trouvé  au 
sujet  de  la  conduite  du  locataire  et  de  sa  femme  ne  peut  être  considérée 
comme  essentielle  alors  qu'U  a  négligé  de  se  renseigner  sur  leur  compte, 
bien  qui  cela  lui  fût  facile. 

Pour  qu'un  baU  puisse  être  résilié  avant  son  expiration  à  raison  de 
circonstances  graves  qui  en  rendent  la  continuation  intolérable  à  l'une 
des  parties,  U  faut  qu'U  ait  reçu  un  commencement  d'exécution  (C0.292). 

Le  10  septembre  1890,  dame  Béguin- Jordan ,  à  Saint-Légier, 
femme  du  défendeur,  a  remis  à  bail  au  demandeur  Paul  D.,  tail- 
leur à  Gorsier,  un  appartement  sis  au  premier  étage  de  la  mai- 
son du  Panorama  à  Vevey.  Il  fut  convenu  entre  le  demandeur  et 
dame  Béguin  que  la  location  serait  d'une  année,  avec  entrée  en 
jouissance  le  15  septembre  1890. 
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Le  prix  de  la  location  fat  fixé  à  650  fr.  par  an ,  payable  par 
semestre  et  à  Tayance.  Le  demandeur  paya  comptant  à  dame 
Béguin  un  acompte  de  50  fr.,  pour  lequel  celle-ci  lui  remit  une 
quittance  ainsi  libellée  :  «  Reçu  de  M.  Paul  D.  la  somme  de  50 
n  francs  à  compte  de  325  fr.  qu'il  devra  pour  le  loyer  de  l'ap- 
v  partement  du  premier  au  midi. 

1»  St-Légier,  10  septembre  1890. 

»  (Signé)  A.  Béguin-Jordan.  » 

Pendant  la  discussion  de  ce  contrat  de  bail  entre  Paul  D.  et 
dame  Béguin,  le  mari  de  cette  dernière,  L.  Béguin- Jordan ,  se 
trouvait  dans  sa  maison  ou  dans  ses  abords  immédiats.  Dame 
Béguin  s'est  rendue  à  une  ou  deux  reprises  auprès  de  son  mari 
pendant  cette  discussion  pour  lui  faire  part  des  propositions  de 
D.  et  ce  n'est  qu'après  ces  allées  et  venues  qu'elle  reçut  les  50 
francs  d'acompte  et  en  délivra  quittance. 

D. ,  accompagné  d'ailleurs  de  sa  femme,  qui  assistait  à  ces 
tractations,  affirma  à  dame  Béguin  qu'ils  étaient  des  gens  très 
paisibles. 

La  maison  du  Panorama  est  habitée  par  des  gens  paisibles, 
notamment  par  une  dame  âgée  et  une  pension-famille.  Les  loca- 
taires de  cette  maison  ont  déclaré  au  défendeur  qu'ils  la  quit- 
teraient plutôt  que  d'y  habiter  avec  les  époux  D. 

Les  12  et  13  septembre  1890,  le  demandeur,  alors  domicilié  à 
la  Tour-de-Peilz ,  fit  des  préparatifs  de  déménagement,  embal- 
lant ses  meubles  et  ses  ustensiles.  Il  arrêta  une  voiture  de  démé- 
nagement pour  transporter  son  mobilier  à  la  maison  du  Pano- 
rama. 

Par  lettre  datée  du  12  septembre  1890,  mise  à  la  poste  à  Saint- 
Légier  le  13,  dame  Béguin-Jordan  a  écrit  à  Paul  D.  qu'elle  re- 
grettait de  ne  pouvoir  donner  suite  au  projet  de  location,  en  le 
priant  de  lui  faire  savoir  où  elle  pourrait  lui  adresser  ses  cin- 
quante francs. 

Ensuite  de  cette  lettre,  D.  décommanda  la  voiture  de  démé- 
nagement et  pour  ne  pas  se  donner  la  peine  de  déballer  son 
mobilier,  il  le  laissa  emballé  provisoirement  dans  l'appartement 
qu'il  occupait  alors  à  la  Tour-de-Peilz;  pendant  quelques  nuits 
il  coucha,  ainsi  que  sa  femme,  sur  des  matelas  à  ras  du  plancher. 

Du  13  au  19  septembre  il  fit  de  nombreuses  démarches  à  Ve- 
vey  et  dans  la  contrée  avoisinante  pour  trouver  un  appartement. 
Le  19  septembre,  il  réussit  dans  ses  démarches  en  louant  du 
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notaire  Morier,  en  Plan  (Corsier) ,  un  appartement  qui  fut  plus 
tard  augmenté  d'un  second  appartement  dans  la  même  maison. 

D.  et  sa  femme  ont,  dès  lors  et  jusqu'à  aujourd'hui,  occupé  ces 
deux  appartements,  au  prix  de  850  fr.  par  an. 

Le  15  septembre,  le  demandeur  a  fait  sommer  dame  Béguin 
de  mettre  les  lieux  loués  à  sa  disposition  avant  le  lendemain  IG 
à  midi.  Le  défendeur,  soit  sa  femme,  n'a  pas  obtempéré  à  cette 
sommation. 

D.  et  sa  femme  habitent  Vevey  depuis  une  dizaine  d'années  et 
ils  habitaient  ensemble  déjà  avant  d'être  mariés.  Le  mari  est 
ouvrier  tailleur,  mais  travaille  fort  rarement.  A  diverses  repri- 
ses et  dans  divers  locaux  occupés  par  eux ,  les  époux  D.  ont  eu 
des  scènes  de  ménage  qui  ont  amené  du  scandale  et  l'interven- 
tion de  la  police. 

La  femme  D.  a  des  rapports  avec  d'autres  hommes  qu'avec 
son  mari;  les  époux  D.  sont  poursuivis  pour  dettes,  mais  ils 
paient  toutefois  leur  loyer  dans  les  maisons  qu'ils  habitent.  Ils 
ont  subi  quelques  condamnations  de  police  pour  injures  et  diffa- 
mation. 

Ensuite  de  ces  faits,  Paul  D.  a  ouvert  action  à  L.  Béguin-Jordan 
et,  dans  sa  demande  du  9  octobre  1890,  il  a  conclu  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  que  le  défendeur  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire 
prompt  paiement,  avec  intérêt  au  5  ®/o  dès  le  24  septembre  1890, 
des  sommes  suivantes  : 

a)  50  francs  à  titre  de  restitution  d'acompte. 

b)  325  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  non-exécution 
d'un  contrat  de  bail. 

Dans  sa  réponse.  Béguin ,  sous  offre  de  restituer  les  50  francs 
remis  à  sa  femme,  a  conclu  tant  exceptionnellement  qu'au  fond 
à  libération  des  fins  de  la  demande,  opposant  d'ores  et  déjà  la 
compensation  entre  les  susdits  50  fr.  et  les  dépens  qu'il  réclame. 

Statuant,  le  président  du  Tribunal  du  district  de  Vevey  a, 
par  jugement  du  28  février  1891,  accordé  au  demandeur  ses 
conclusions  dans  ce  sens  que  Béguin  est  débiteur  de  D,,  avec  in- 
térêt au  5  Vo  dès  le  24  septembre  1890,  des  sommes  suivantes  : 

a)  50  francs  à  titre  de  restitution  d'acompte  ; 

b)  100  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  non-exécu- 
tion du  contrat  de  bail. 

Le  président  a  écarté  les  conclusions  du  défendeur  et  l'a  con- 
damné en  outre  à  tous  les  dépens.  Ce  jugement  est  fondé  en  ré- 
sumé sur  les  considérations  suivantes  : 
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11  est  hors  de  doute  que  dame  Béguin  a  bien  et  dûment  été 
autorisée  par  son  mari  à  le  représenter  auprès  de  Paul  D.  pour 
la  conclusion  du  bail;  D.  peut  donc  s'appuyer  sur  la  convention 
intervenue  le  10  septembre  1890  entre  lui  *et  dame  Béguin  et 
exiger  du  défendeur  l'exécution  du  contrat.  Il  n'est  pas  établi 
que  D.  ou  sa  femme  aient  frauduleusement  induit  en  erreur 
dame  Béguin  sur  leur  profession ,  leurs  antécédents  ou  la  pro- 
venance de  leurs  ressources  et  Terreur  invoquée  par  dame  Bé- 
guin n'est  pas  assez  essentielle  pour  infirmer  le  contrat.  En  re- 
fusant l'exécution  du  contrat,  Béguin  a  causé  à  D.  un  dommage 
que  le  président  a  évalué  à  la  somme  de  100  fr. 

Béguin  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Il  estime 
avoir  été  dans  une  erreur  essentielle  lorsqu'il  a  conclu  le  con- 
trat de  bail  avec  D.  Ce  contrat  est  en  effet  contraire  à  la  volonté 
réelle  de  Béguin  qui  ne  pensait  pas  introduire  dans  sa  maison 
habitée  par  des  gens  paisibles  une  femme  de  mœurs  légères,  un 
homme  poursuivi,  des  époux  habitués  à  faire  du  scandale  moti- 
vant l'intervention  de  la  police. 

Quant  aux  frais,  les  50  fr.  payés  par  D.  ont  toujours  été  offerts, 
ils  n'étaient  donc  pas  litigieux  ;  en  outre  le  président  a  réduit  les 
conclusions  de  D.  à  100  fr.;  il  existe  ainsi  des  motifs  suffisants 
pour  modifier  le  prononcé  sur  les  dépens. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  juge- 
ment du  28  février  1891. 

Motifs. 

Considérant  que  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si  au 
moment  de  conclure  le  contrat  de  bail  avec  D.,  Béguin  se  trou- 
vait dans  une  erreur  essentielle  lui  permettant  de  rompre  le  dit 
contrat  en  application  de  l'art.  18  CO. 

Considérant  à  cet  égard  que  l'erreur  sur  la  personne  avec  la- 
quelle on  contracte  n'est  essentielle  que  si  Ton  s'est  engagé 
principalement  en  considération  de  cette  personne  (art.  20  CO.). 

Considérant  que  dans  l'espèce  Béguin  n'a  pas  consenti  le  bail 
en  considération  de  la  personne  de  P.  D. 

Qu'il  ne  résulte  en  effet  d'aucune  pièce  du  dossier  ni  d'aucun 
fait  du  procès  que  la  personnalité  de  D.  ait  été  la  cause  qui  ait 
engagé  Béguin  à  conclure  le  bail,  objet  du  litige  actuel. 

Que  dame  Béguin  a  ainsi  bien  entendu  traiter  avec  Paul  D.  et 
non  avec  une  autre  personne. 

Que  l'erreur  dans  laquelle  se  serait  trouvé  Béguin  ne  peut. 
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dès  lors,  se  rapporter  qu'aux  qualités  et  antécédents  de  D.  et  de 
sa  femme. 

Qu'à  cet  égard  Béguin  aurait  dû  se  renseigner  avant  de  pren- 
dre aucun  engagement,  ce  qui  lui  aurait  été  très  facile  puisque 
les  époux  D.  habitaient  à  la  Tour-de-Peilz. 

Considérant,  en  outre,  qu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès  que 
D.  ou  sa  femme  aient  frauduleusement  induit  en  erreur  Béguin, 
soit  sa  femme,  sur  leur  profession ,  leurs  antécédents  et  la  pro- 
venance de  leurs  ressources. 

Que  bien  qu'ils  aient  affirmé  être  des  gens  très  tranquilles,  ce 
qui,  parait-il ,  n'est  pas  le  cas,  cette  circonstance  ne  saurait  à 
elle  seule  être  suffisante  pour  que  Béguin  puisse  invoquer  avec 
succès  l'application  de  l'art.  18  du  CO. 

Considérant  que  Béguin  n'est  pas  davantage  au  bénéfice  de 
l'art.  292  CO.,  puisqu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  bail  immobilier 
ayant  reçu  un  commencement  d'exécution  et  pouvant  être  ré- 
silié avant  son  expiration  par  chaque  partie  alors  qu'il  existerait 
des  circonstances  graves  qui  en  rendent  la  continuation  intolé- 
rable. 

Qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  location  consentie,  mais  qui 
n'a  pas  été  exécutée  et  ce  par  la  volonté  unilatérale  du  bail- 
leur. 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  statuer  en  la  cause  au  regard  des 
art.  50  et  suivants  CO. 

Considérant  que  Béguin  a  causé  sans  droit  un  dommage  à  D. 
en  se  refusant  à  exécuter  le  bail  librement  consenti  entre  parties. 

Que  le  chiflFre  de  100  fr.  fixé  par  le  président  du  Tribunal  de 
Vevey  comme  réparation  de  ce  dommage  parait  suffisant ,  vu 
les  circonstances  de  la  cause. 

Que,  dès  lors,  le  jugement  du  28  février  1891  doit  être  main- 
tenu quant  au  fond. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens,  considérant  que  TofiFre  de  Bé- 
guin de  payer  50fr.à  D.  représentait  la  restitution  de  l'acompte 
reçu  du  preneur  par  le  bailleur. 

Que  cette  ofifre  était  donc  insuffisante  puisque  D.  avait  subi 
un  dommage  par  la  non-exécution  du  bail. 

Que,  dès  lors,  Béguin  ne  saurait  se  prévaloir  de  son  ofifre  pour 
demander  une  compensation  de  dépens. 
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Conflits  des  lois  suisses  en  matière  internationale  et  interoanto- 
nale.  Commentaire  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869,  par  M.  Er- 
nest RoGuiN,  professeur  de  législation  comparée  à  l'Université  de  Lau- 
sanne, ancien  conseiller  de  la  Légation  de  Suisse  à  Paris.  Un  volume  de 
viii-920  pages.  Lausanne,  F.  Rouge,  libraire-éditeur,  1891.  —  Prix,  12 
francs  (en  souscription,  10  fr.). 

L'important  ouvrage  que  M.  le  professeur  Roguio  vient  de 
faire  paraître  à  l'occasion  des  fêtes  universitaires  est  de  ceux  qui 
délient  un  compte-rendu  même  très  sommaire.  Si  nous  essayons- 
néanmoins  de  donner  à  nos  lecteurs  une  idée  de  son  contenu^ 
c'est  que  l'auteur  lui-même  a  pris  soin  de  dire  exactement  ce 
qu'il  a  voulu  faire. 

tt  Notre  but,  écrit-il,  a  été  presque  exclusivement  Vexposé  du 
droit  positif  contemporain.  —  Nous  avons  cherché  à  offrir  aux 
hommes  voués  à  l'application  du  droit,  juges,  avocats,  hommes- 
d'affaires  en  général ,  un  guide  propre  à  les  conduire  dans  la 
partie  la  plus  délicate  de  la  science  du  droit  privé.  —  Quand  il 
y  a  des  textes,  ils  sont  interprétés.  —  En  leur  absence,  nous  ca- 
ractérisons la  situation  qui  en  résulte,  c'est-à-dire  l'indépendance 
de  chaque  législation,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  sans 
nous  attacher  à  indiquer  les  différentes  théories  susceptibles 
d'être  adoptées  pour  régir  le  fond.  Elles  sont  suffisamment  dé- 
veloppées dans  les  ouvrages  généraux.  » 

M.  Roguin  a  groupé  les  diverses  questions  qui  se  rattachent 
aux  conflits  des  lois  suisses  sous  douze  rubriques ,  qui  forment 
autant  de  chapitres,  avec  les  titres  ci-après  : 

Nationalité,  —  Mariage.  —  Filiation,  —  Tutelle.  —  Régime 
matrimonial.  —  Succession.  —  Capacité  civile.  —  For  des  ac- 
tions ordinaires.  —  Faillite.  —  Exécution  des  jugements.  — 
Questions  diverses  de  procédure.  —  Traités  de  droit  civU  et  d'c- 
tablissement. 

Grâce  à  cette  division,  l'ouvrage  devient  en  quelque  sorte  un 
dictionnaire ,  dans  lequel  il  est  aisé  de  se  retrouver.  Les  recher- 
ches sont  encore  facilitées  par  le  fait  que  chaque  chapitre  se  sub- 
divise à  son  tour  en  une  partie  intercantonale  et  une  partie  in- 
ternationale. C'est  ainsi  que  dans  la  partie  intercantonale  du 
chapitre  For,  on  trouvera  une  étude  complète  de  l'art.  59  de  la 
Constitution  fédérale,  sur  lequel  l'auteur  avait  déjà  publié' en 
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1880  un  mémoire  couronné  par  la  Société  suisse  des  juristes  et 
très  remarqué.  Quant  au  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869, 
-qui  ft  fait  le  bonheur  des  commentateurs  et  des  avocats  » ,  mais 
«  jette  les  tribunaux  dans  la  perplexité  et  impose  aux  plaideurs 
•des  lenteurs  et  des  dépenses  considérables  »,  il  fait  également 
Tobjet  d'un  commentaire  très  étendu,  inséré  dans  les  divers  cha- 
pitres qui  traitent  des  matières  réglées  par  cette  convention  di- 
plomatique. 

Tel  est,  analysé  très  brièvement,  le  contenu  du  bel  ouvrage 
de  M.  Roguin.  Nous  n'en  dirons  pas  plus  long.  La  haute  compé- 
tence de  Tauteur  nous  est  une  garantie  que  son  livre  deviendra 
pour  les  praticiens  un  de  ceux  qu'on  aime  à  avoir  constamment 
sous  la  main  et  qu'on  consultera  longtemps  encore  même  si  la 
loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil  voit  enfin  le  jour  et  si, 
comme  il  faut  l'espérer  également,  une  revision  de  la  convention 
franco-suisse  de  1869  vient  la  préciser  et  la  rajeunir.  A  l'étran- 
ger, en  France  notamment,  ce  nouveau  commentaire  ne  man- 
•  quera  pas  non  plus  d'attirer  l'attention,  faisant  à  la  fois  honneur 
.  à  son  auteur  et  à  la  faculté  de  droit  (]ui  bénéficie  de  son  ensei- 
gnement. C.  S. 

Résumés  d'arrêts. 


:  Sceau.  —  On  ne  saurait  admettre  un  recours  contre  le  sceau 
d'un  exploit  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  une 
disposition  de  la  loi. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  la  possibilité  d'un 
recours  contre  le  sceau  d'un  exploit  de  saisie-arrêt. 
TC,  21  avril  1891.  Trosset  c.  hoirs  Vœgeli. 

Tribunal  fédéral.  —  L'art.  59,  chiflFre  9,  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale  ne  réserve  à  la  compétence  du  Con- 
seil fédéral ,  soit  de  l'Assemblée  fédérale ,  que  les  recours 
contre  la  validité  d'élections  et  votations  cant07iales.  Dès  lors 
les  recours  visant  des  élections  en  matière  communale  sont 
-xle  la  compétence  du  Tribunal  fédéral. 

TF.,  6  mars  1891.  Favre  et  consorts. 


L.  KossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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Questions  de  droit  civil  fédéral. 


XII 

La  prescription  dans  le  Code  fédéral  des  obligations. 

Section  première.  — •  Dispositions  générales. 

I.  Nous  ne  nous  occuperons  pas,  dans  cette  étude,  des  conflits 
qui  s'élèvent,  en  matière  de  prescription,  entre  la  loi  nouvelle  et 
la  loi  ancienne  (cfr.  article  883  CO.),  ou  entre  la  loi  nationale  et 
les  lois  étrangères  ;  il  nous  suffira  de  remarquer,  sur  ce  dernier 
point,  que,  d'après  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  ^ ,  la 
prescription  des  actions  se  règle,  non  point,  comme  l'admettent 
certains  auteurs  (v.  Baar,  Stobbe,  etc.),  suivant  la  loi  du  domi- 
cile du  débiteur,  mais  selon  la  loi  par  laquelle  l'obligation  elle- 
même  est  régie  quant  à  son  essence  et  à  ses  eifets.  Nous  vou- 
drions simplement,  en  discutant  les  articles  146  et  suiv.  CO., 

»  Arrêts  du  Trib,  féd.,  XII,  682. 
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oflFrir  au  lecteur  un  exposé,  à  la  fois  rapide  et  substantiel,  d'un 
sujet  assez  difficile  et  nous  arrêter  de  préférence  à  certaines 
questions  délicates  ou  obscures. 

Le  Code  fédéral  des  obligations  ne  traite,  dans  ses  articles  14& 
et  suiv.,  que  de  \a prescription  libératoire,  fondée  sur  la  pré- 
somption que  le  créancier  est  désintéressé  lorsque  son  inaction 
a  duré  un  certain  temps.  Cette  présomption  est  alors  une 
prœsumptio  juris  et  de  jure  contre  laquelle  aucune  preuve  n'est 
admissible  et  qui  donne  lieu  à  une  exception  péremptoire  :  celui 
qui  invoque  la  prescription  est  déchargé,  qu'il  ait  d'ailleurs 
exécuté  ou  non,  pourvu  qu'il  établisse  l'inaction  du  créancier 
pendant  le  délai  légal;  et  le  créancier  ne  pourrait  combattre 
avec  succès  le  moyen  tiré  de  la  prescription  en  justifiant  que  sa 
créance  est  encore  due.  Pourquoi  le  législateur  a-t-il  admis  la 
prescription  au  nombre  des  causes  qui  éteignent  les  obligations  ? 
11  se  peut  qu'elle  conduise  parfois  à  des  résultats  contraires  à 
l'équité  et  à  la  bonne  foi,  mais,  à  l'ordinaire,  elle  aura  l'excellent 
effet  de  préserver  contre  toutes  réclamations  un  débiteur  qui, 
ayant  payé  son  dû,  a  peut-être  perdu  ou  détruit  sa  quittance  et 
qui  ne  possède  plus  les  moyens  de  preuve  de  sa  libération.  Et 
puis,  n'est-il  pas  juste  de  considérer  une  créance  comme  rem- 
boursée, un  droit  comme  éteint,  lorsque  le  créancier  a  négligé 
de  poursuivre  le  débiteur  pendant  les  longs  délais  de  la  prescrip- 
tion ?  Et  enfin,  ne  convient-il  pas  de  restreindre  le  nombre  des 
procès,  surtout  des  procès  dans  lesquels  il  devient  difficile  de 
statuer  à  raison  de  l'insuffisance  ou  de  l'incertitude  des  preuves 
relatives  à  des  faits  de  date  très  lointaine  ?  Les  anciens  ont  ap- 
pelé la  prescription  patrona  generis  humanL 

A  la  différence  de  la  prescription  acquisitive,  la  prescription 
libératoire  ne  suppose  nullement  la  bonne  foi  du  prescrivant: 
elle  se  fonde  sur  les  deux  seuls  éléments  de  l'inaction  du  créan- 
cier, et  de  l'expiration  du  temps  requis.  Elle  s'applique,  au  reste, 
à  toute  espèce  de  droits  et  d'actions  (sauf  les  droits  déclarés  im- 
prescriptibles, mais  le  CO.  ne  mentionne  comme  tel  que  celui  de 
Tarticle  146,  al.  2).  Toutefois,  les  prescriptions  de  notre  Code  ne 
visent  que  les  droits  personnels,  les  obligations,  et  l'article  146, 
al.  3,  dispose  :  La  prescription  des  actions  hypothécaires  et  au- 
tres qui  sont  régies  par  le  droit  cantonal  n^est  pas  soumise  aux 
dispositions  de  la  présente  loi.  Ainsi  la  prescription  de  toutes 
les  actions  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  domaine  du  droit  fédéral 
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tombe,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  accessoires  que  le  prin- 
cipal du  droit  contre  lequel  elle  est  invoquée,  sous  l'application 
du  droit  spécial  des  cantons  ou  de  la  Confédération  ;  c'est  le  cas 
pour  les  actions  hypothécaires,  les  actions  se  rapportant  au  droit 
de  propriété  immobilière  ou  à  ses  démembrements,  les  actions 
en  matière  de  droit  successoral,  de  droit  de  famille,  de  droit  ma- 
trimonial, les  actions  dérivant  du  droit  public,  etc.  A  cet  égard, 
l'article  146,  al.  3,  ne  réserve  pas  seulement  les  dispositions  du 
droit  cantonal  (ou  du  droit  fédéral  spécial)  se  rapportant  spé- 
cialement à  la  prescription  des  actions  hypothécaires  et  autres, 
mais  toutes  les  dispositions  générales  et  spéciales  ayant  trait  à 
cette  matière  *.  Voir,  en  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change, 
les  articles  803  et  suivants. 

II.  La  prescription  est  d'ordre  public  ;  c'est  pourquoi  notre 
loi  admet  implicitement,  dans  son  article  159,  qu'on  ne  peut  d'a- 
vance renoncer  valablement  à  la  prescription,  et  nous  verrons  à 
l'article  148  que  les  délais  légaux  de  prescription  ne  sauraient 
être  modifiés  conventionnellement.  Si  on  avait  pu  y  renoncer 
par  anticipation,  on  aurait  abusé,  dans  la  pratique,  de  la  renon- 
ciation anticipée  qui  serait  devenue  une  clause  de  style  dans  les 
actes.  Mais  si  l'intérêt  social  exige  que  les  actions  aient  un  terme, 
il  n'oblige  pas  celui  au  profit  duquel  une  prescription  s'est  ac- 
complie à  en  bénéficier.  Dès  lors,  nous  ne  serons  point  surpris 
de  lire  k  l'art  159  *  :  On  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 
Si  cette  renonciation  est  faite  par  Vun  des  débiteurs  solidaires, 
ou  par  Vun  des  co-débiteurs  d'une  dette  indivisible,  elle  n'est  pas 
opposable  aux  autres;  de  mêtne,  la  renonciation  faite  par  le  dé- 
biteur  principal  n'est  pas  opposable  à  la  caution.  La  loi  ne  règle 
pas  cette  autre  hypothèse  :  Peut-on  renoncer  à  une  prescription 
en  cours  ?  Oui,  sans  doute,  pour  ce  qui  est  acquis,  pour  le  passé  ; 
non,  pour  l'avenir.  En  ce  qui  regarde  la  renonciation  à  une 
prescription  définitivement  acquise ,  il  est  inexact  de  prétendre, 
comme  Ta  fait  le  Tribunal  cantonal  vaudois  ' ,  qu'elle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  termes  exprès  ;  elle  est  placée  sous  le  régime  du 
droit  commun ,  ensorte  qu'elle  peut  être  ou  expresse  ou  tacite. 

»  Arrêts  du  Trih.  ftd.,  XII,  623. 

«  C.  civ.  fr.,  2220,  2226.  Hàberstich,  I,  278.  Schneider  et  Fick,  155.  Haf- 
ner,46.  Hùstand,  DieVerjfthrung  nach  schweiz.  Obi.  R.Zurich,  in-8<^,  1889 

»  Journal  des  Tribunaux,  XXXII  (1884),  650. 
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La  renonciation  tacite  résultera  uniquement  de  faits  assez  évi- 
dents pour  qu'il  soit  impossible  de  ne  pas  Tadmettre,  comme, 
par  exemple,  de  la  circonstance,  qu'après  l'accomplissement  de 
la  prescription,  le  débiteur  a  demandé  terme  pour  le  paiement, 
payé  des  intérêts,  accepté  une  compensation,  négligé  d'opposer 
la  prescription ,  ou  constitué  des  garanties.  Comme  la  renoncia- 
tion est  un  acte  unilatéral ,  elle  sera  valable  abstraction  faite 
d'une  acceptation  de  la  part  du  créancier;  mais,  comme  elle 
constitue,  sinon  un  véritable  acte  d'aliénation,  du  moins  un  acte 
de  disposition,  il  va  de  soi,  ainsi  que  l'exprime  l'article  2222  du 
G.  civ.  fr.,  que  a  celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise.  »  Par  la  renonciation,  le  droit  contre  lequel 
la  prescription  était  accomplie  est  considéré  comme  n'ayant  ja- 
mais été  atteint  par  celle-ci  ;  il  subsiste  tel  quel,  le  débiteur  a 
seulement  perdu  le  bénéfice  de  l'exception  tirée  de  la  res  prces- 
cripta. 

La  fin  de  l'article  159  n'appelle  aucune  explication;  tout  ce 
que  l'on  peut  dire,  c'est  que  notre  Code  va  moins  loin,  avec  rai- 
son, que  l'article  2225  du  C.  civ.  fr.,  qui  permet  à  toute  personne 
intéressée  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  de  l'opposer, 
même  en  cas  de  renonciation  de  la  part  du  débiteur  ;  ce  n'est 
qu'aux  cautions  et  aux  co-débiteurs  d'une  dette  indivisible  ou 
solidaire  que  la  renonciation  du  débiteur  ne  peut  nuire,  et  ces 
derniers  sont,  au  reste,  régis  par  l'article  160. 

IIL  La  prescription  est  une  faveur  dont  on  est  libre  de  profi- 
ter ;  la  loi  ne  l'impose  pas.  Dès  lors,  l'article  160  *  nous  enseigne 
que  :  Le  juge  ne  peut  pas  suppléer  cP office  le  moyen  résuitani 
de  la  prescription.  Les  tribunaux  ne  sont  donc  autorisés  à  l'ac- 
cueillir que  lorsqu'elle  est  invoquée  comme  moyen  de  défense, 
dans  les  formes  et  au  moment  déterminés  par  la  procédure. 
Pourquoi  forcerait-on  les  juges  à  l'admettre,  quand  le  débiteur 
néglige  de  l'opposer,  parce  qu'il  sait  qu'il  n'a  point  payé,  ou 
parce  qu'il  veut  s'exécuter  ? 

Quant  à  \b,  preuve  de  la  prescription ,  elle  doit  être  apportée 
par  le  débiteur,  auquel  il  incombe  d'établir  que  dès  l'instant  de 
Vactio  nata  (ou  du  dernier  acte  in terruptif)  jusqu'au  moment  oii 
il  est  recherché ,  il  s'est  écoulé  un  laps  de  temps  égal  ou  supé- 

"  C.  civ.  fr.,  art.  2223  et  suiv.  Hàberstich,  I,  277.  Schneider  et  Fick,  155. 
Hafner,  45. 
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rieur  à  celui  requis  pour  prescrire.  En  revanche ,  il  n'a  pas  à 
faire  la  preuve  négative  que  la  prescription  n'aurait  pas  été  in- 
terrompue ou  suspendue  dans  l'intervalle. 

IV.  L'article  161  de  notre  Code  dispose  encore  :  Uextinction 
des  créances  pour  défaut  de  production  ou  d'intervention  en  cas 
d'invitation  officielle  et  publique,  est  régie  par  le  droit  cantonal. 
Cet  article,  qui  est  placé  à  tort  au  titre  de  la  prescription ,  n'a 
plus  toute  son  importance  que  jusqu'au  1"  janvier  1892,  at- 
tendu que  nous  aurons  désormais  les  articles  110,  111,  116  et 
suiv.,  231  et  suivants  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour, 
dettes  et  la  faillite.  Il  ne  concernera  plus  guère  désormais  que 
les  liquidations  de  successions  vacantes,  de  bénéfices  d'inven- 
taire, etc. 

Section  deuxième.  —  Du  temps  requis  pour  prescrire. 

§  1.  Commencement  et  supputation  des  délais  de  prescription. 

I.  Quand  notre  Code  parle  de  a  droits  n  ou  de  «  créances  w  — 
le  texte  allemand  emploie  le  terme  générique  Anspruch,  qui  si- 
gnifie littéralement  :  droit  à  faire  valoir  —  il  entend,  en  matière 
de  prescription ,  seulement  des  droits  ou  des  créances  suscepti- 
bles d'être  réalisés,  des  droits  ou  des  créances  exigibles.  Uactio 
nata  se  confond  en  conséquence  avec  le  moment  de  l'exigibilité 
du  droit ,  et  c'est  ce  moment  qui  détermine  le  début  de  la  pres- 
cription. Il  ressort  de  ceci  qu'un  droit  ou  une  créance  non  exi- 
gible n'est  pas  sujet  à  prescription. 

L'art.  149  *  dit  ceci  en  termes  assez  nets  :  La  prescription 
court  du  moment  où  la  créance  —  Anspruch  —  est  devenue  exi- 
gible. Si  Vexigïbilité  de  la  créance  est  subordonnée  à  un  avertis- 
sement, la  prescription  court  du  premier  jour  pour  lequel  cet 
avertissement  pouvait  être  donné.  Comme  on  le  voit,  il  n'est  nul- 
lement nécessaire  que  le  débiteur  soit  en  demeure  ;  il  suffit  que 
son  obligation  soit  exigible ,  que  l'exécution  puisse  en  être  de- 
mandée, pour  que  la  prescription  commence  immédiatement  ;  et, 
pour  toutes  les  obligations  qui  ne  sont  pas  à  terme,  la  date  de 
l'exigibilité  (c'est-à-dire  aussi  le  début  de  la  prescription)  sera 
celle  de  la  naissance  de  l'obligation  elle-même.  Lorsque  les  obli- 
gations seront  soumises  à  un  terme  ou  à  une  condition,  la  pres- 

«  Haberstich,  I,  278.  Schneider  et  Fick,  147.  Hafner,  42.  Hiestmid,  I.  c, 
47  et  suiv. 
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cription  coarra  dès  rarrivée  da  ternoe  ou  dès  la  réalisation  de  la 
conditioD. 

Toat  ceci  est  fort  clair.  Nous  n'aurons,  dès  lors,  pas  à  ezami- 
ner  la  série  des  controverses  qui  se  rattachent  an  début  de  la 
prescription. 

Lorsque  des  créances  ont  pour  objet  des  prestations  périodi- 
ques (intérêts,  arrérages,  loyers,  etc.),  chacune  de  ces  presta- 
tions peut  être  envisagée  comme  une  créance  à  terme  devenant 
exigible  par  l'arrivée  du  terme,  et  prescriptible  dès  ce  moment. 

Notre  Code  possède  en  outre  les  deux  textes  suivants  sur  la 
question  de  la  prescription  des  accessoires  : 

1*  Article  151  •  :  La  prescription  de  la  créance  principale  en- 
traîne celle  des  intérêts  et  autres  accessoires.  Cette  disposition, 
plus  générale  que  ne  le  comporte  la  question  qui  nous  occupe, 
est  fort  rationnelle  :  Accessorium  sequitur  principale.  Il  est  in- 
admissible, en  effet,  qu'on  puisse  encore  disputer  sur  les  acces- 
soires d'une  créance,  quand  celle-ci  est  prescrite  et  n'est,  par- 
tant, plus  en  discussion.  Supposons  que  la  dette  principale  soit 
éteinte  par  prescription,  les  intérêts  nés  après  la  prescription  et 
qui,  eux,  ne  seraient  pas  encore  prescrits  pour  eux-mêmes,  n'en 
sont  pas  moins  éteints  avec  le  principal  de  l'obligation.  Ainsi  A. 
prête  à  B.  1000  francs  le  1"  janvier  1S85,  remboursables  sur 
avertissement  de  3  mois  et  portant  intérêt  au  taux  de  5  "/•  l'an. 
Les  intérêts  ne  sont  pas  payés  ;  la  créance  est  prescrite  le  1" 
avril  1895.  Les  intérêts  échus  le  1"  janvier  de  chaque  année  et 
ne  devenant  exigibles  qu'alors,  il  suit  que  ceux  des  années  18U1 
à  1895  ne  devraient  pas  être  prescrits  (cfr.  art.  147,  chiffre  1) 
comme  tels ,  mais  la  loi  les  déclare  éteints  par  prescription  en 
vertu  de  l'article  150  qui  adopte  un  principe  contraire  à  celui 
que  consacrait  le  projet  de  M.  Munzinger.  On  sait  d'ailleurs 
que  les  accessoires  peuvent  être  soumis  à  des  délais  de  pres- 
cription différents  de  ceux  établis  pour  la  créance  elle-même; 
c'est  ce  que  nous  montre  l'article  147. 

2"  Article  152*  :  En  matière  de  rentes  viagères  et  autres  re- 
devances périodiques  analogues  (indépendantes ,  qui  n'ont  pas 
d'autre  objet  qu'elles-mêmes,  tandis  que  l'article  151  vise  des 
prestations,  qui  peuvent  bien  être  périodiques,  mais  qui  sont  les 

»  Haher8tich,l,2^. Schneider  et  Fick,  Ul.Haffier,4:7.  Hie8tand,l  c.,58. 
«  Haherstidi,  1,  279.  Schneider  et  Fick,  149.  Hafner,  43. 
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accessoires  d'une  obligation  principale) ,  la  prescription  court, 
quant  au  droit  même  d'en  réclamer  le  service ,  du  jour  de  l'é- 
chéance du  premier  terme  demeuré  impayé,  La  prescription  de 
ce  droit  entraîne  celle  des  arrérages.  Ainsi  une  rente  annuelle 
de  1000  francs  a  été  constituée  avec  arrérages  payables  dès  le 
1"  janvier  1890  et  les  années  suivantes  à  pareille  époque;  elle 
est  prescrite  le  1"  janvier  1895  (article  147,  chiffre  1) ,  si  au- 
cun arrérage  n'a  jamais  été  payé,  et  elle  est  prescrite  même 
pour  les  arrérages  qui,  comme  tels ,  ne  seraient  pas  prescrits  en 
application  de  l'article  147.  Si  un  ou  des  arrérages  ont  été  payés, 
la  prescription  se  trouve  interrompue  et  recommence  avec  Té- 
chéance  du  premier  arrérage  non  acquitté.  Notre  article  152 
concerne,  outre  les  arrérages  de  rentes  viagères,  les  autres  arré- 
rages de  rentes,  les  prestations  alimentaires,  etc.,  en  particulier 
celles  prévues  par  les  lois  sur  la  responsabilité  civile. 

II.  Four  la  supputation  des  délais  de  prescription^  dit  l'arti- 
cle 150  *,  on  applique  les  dispositions  des  articles  87  à  9i  ;  en 
particulier,  le  jour  à  partir  duquel  court  la  prescription  ne  doit 
pas  être  compté  dans  le  délai,  et  la  prescription  n'est  acquise 
que  lorsque  le  dernier  jour  s'est  écoulé  sans  avoir  été  utilisé. 
Une  prescription  commencée  le  1"  avril  1883  et  s'accomplissant 
par  un  laps  de  temps  de  dix  années,  sera  achevée  le  1"  avril 
1893  à  minuit.  La  prescription  se  calcule  donc  de  die  ad  diem, 
jour  par  jour,  et  non  point  de  momento  ad  momentum,  pour  la 
bonne  raison  qu'il  eût  été  impossible,  dans  presque  tous  les  cas, 
de  déterminer  exactement  l'heure  à  laquelle  la  prescription 
avait  commencé.  D'autre  part ,  on  ne  compte  pas  le  dies  a  quo, 
ensorte  que  le  premier  jour  utile  est  le  lendemain.  Pour  le  sur- 
plus, nous  renvoyons  aux  articles  87  et  suiv.,  en  ajoutant  cepen- 
dant qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  prescription  s'accomplisse 
d'un  bout  à  l'autre  entre  les  mêmes  personnes  identiquement , 
mais  qu'on  peut  entrer  dans  le  cours  de  la  prescription  par  suc- 
cession universelle,  ou  même  particulière  (accessio  temporis),  et 
cela  aussi  bien  au  point  de  vue  actif  que  passif. 

§  2.  Des  délais  de  prescription, 
1.  Nous  avons  dit  déjà  que  la  loi  prohibe  toute  renonciation 

«  C.  civ.  fr.  2220.  Haberstich,  I,  278.  Jacottet,  111.  Schneider  et  Fkk, 
147.  Hafner,  43.  Bapp.  comm.  Cons.  des  Etats ,  14.  Hiestand,  1.  c,  44  et 
suivants. 
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anticipée  à  la  prescription.  Bien  plus,  l'article  148  statue  :  Les 
délais  de  prescription  fixés  dans  le  présent  chapitre  ne  peuvent 
être  modifiés  par  convention.  Cet  article  a  passé  par  bien  des 
phases.  Le  projet  du  Conseil  fédéral  prévoyait  que  les  parties 
pourraient,  par  contrat,  abréger  mais  non  prolonger  le  délai 
de  prescription  ordinaire  de  dix  ans.  Les  Chambres  s'arrêtè- 
rent au  texte  de  notre  article,  qui  prohibe  d'une  manière  abso- 
lue toute  modification  conventionnelle  aux  délais  légaux  de 
prescription.  Mais  l'article  148  ne  parle  que  des  délais  «  fixés 
par  le  présent  chapitre  ^  »  c'est-à-dire  de  ceux  des  articles  146» 
147  et  156,  al.  2.  Qu'en  est-il  des  nombreux  autres  délais  de 
prescription,  qui  ne  sont  point  a  fixés  par  le  présent  chapitre  »  ? 
La  règle  de  l'article  148 leur  est-elle  applicable?  La  commission 
du  Conseil  des  Etats  disait  dans  son  rapport  :  «  Le  droit  de 
prescription  devrait,  dans  notre  opinion,  être  tout  à  fait  indé- 
pendant des  conventions  privées  des  parties,  et  l'article  155  (du 
projet)  serait  alors  remplacé  par  la  disposition  suivante  :  «  Les 
termes  généraux  de  prescription  ne  peuvent  être  modifiés  par 
les  conventions  particulières.  »  Le  principe  de  la  prescription  a 
essentiellement  un  caractère  de  droit  public  et  ne  peut,  par  con- 
séquent, pas  être  abandonné  aux  convenances  des  parties.  »  On 
remarque  que  la  commission  du  Conseil  des  Etats  n'entendait 
viser  ici  que  les  «  termes  généraux  w  de  prescription ,  et  si  l'on 
rapproche  ses  propositions  du  texte  de  notre  article  148,  on  doit 
se  convaincre  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  restreindre  de 
la  manière  prévue  à  cet  article,  le  droit  des  parties  de  modifier 
les  délais  de  prescription  non  déterminés  dans  le  chapitre  qui 
nous  arrête.  Et,  à  cet  égard,  nous  retombons  dans  l'application 
du  principe  général,  d'après  lequel  toute  renonciation  anticipée 
à  la  prescription  est  nulle.  Or  il  est  évident  que  cette  renoncia- 
tion ne  peut  pas  davantage  être  partielle  que  totale ,  et  que» 
comme  s'interdire  la  faculté  d'invoquer  avant  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  ans  une  prescription  d'une  année,  c'est  renoncer 
en  partie  à  une  prescription  future,  on  ne  peut  valablement  con- 
venir que  la  prescription  s'accomplira  par  un  temps  plus  long 
que  celui  de  la  loi,  même  dans  les  autres  cas  que  ceux  des  arti- 
cles 146,  147,  156,  al.  2.  Peut-on  valablement  convenir  qu'elle 
s'accomplira  par  un  temps  plus  court?  Il  ne  semble  pas  que 
l'ordre  public  soit  intéressé  à  ce  que  le  temps  de  prescription 
ne  soit  jamais  raccourci ,  tandis  qu'il  l'est  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
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allongé  au  point  de  rendre  illusoire  Tinstitution  de  la  prescnp- 
tion.  Nous  admettons  qu'il  est  permis  de  substituer  une  pres- 
cription conventionnelle  plus  courte  à  une  prescription  de  la  loi, 
sauf  pour  celles  des  articles  146 ,  147,  156,  al.  2,  et  que,  par 
exemple,  on  peut  réduire  par  contrat  à  six  ou  trois  mois  le 
délai  de  garantie  d'une  année  de  Tart.  257. 

Il  n'est  nullement  défendu,  au  reste,  de  stipuler  des  conditions 
qui  auront  une  certaine  analogie,  quant  à  leurs  effets ,  avec  une 
modification  conventionnelle  des  délais  de  prescription  légaux, 
ainsi  qu'une  vente  sera  résolue  si  le  prix  n'en  est  point  payé 
dans  l'année,  ou  que  telle  dette  sera  éteinte  si  le  créancier  meurt, 
même  avant  l'expiration  des  dix  ans  de  l'article  146,  sans  l'avoir 
réclamée. 

Répétons  ici  qu'en  thèse  générale  toutes  les  actions  sont 
prescriptibles,  sauf  celles  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  ou  ne 
doivent  pas  l'être,  comme  l'action  en  partage,  l'action  en  récla- 
mation ou  en  contestation  d'état  et  d'autres  actions  se  rappor- 
tant au  droit  de  famille.  Le  Code  fédéral  ne  mentionne  aucun 
autre  droit  imprescriptible,  parce  qu'il  n'en  existe  pas  d'auti'es 
dans  la  matière  dont  il  traite,  que  celui  de  l'article  146,  al.  2  : 
Dans  la  mesure  où  une  créance  est  garantie  par  un  gage,  V  ac- 
tion ne  se  prescrit  pas.  Les  premiers  projets  étendaient  cette 
disposition  exceptionnelle  aux  créances  garanties  par  un  droit 
de  rétention;  mais  les  Chambres  l'ont  restreinte  aux  gages  (y 
compris  celui  de  l'article  210,  al.  3).  La  prescription  ne  com- 
mencera à  courir,  dans  notre  hypothèse,  que  lorsque  le  droit  de 
gage  se  sera  éteint  pour  une  cause  ou  pour  une  autre ,  perte  de 
l'objet ,  remise  de  l'objet  entre  les  mains  du  débiteur,  renoncia- 
tion, etc. 

IL  Le  délai  général  de  prescription  établi  par  notre  loi  est 
celui  de  dix  ans  ;  il  résulte  de  l'article  146.  Mais  le  Code  fédéral 
admet  d'autres  délais  de  prescription  :  cinq  ans  y  articles  147, 
206,  362,  al.  2,  585,  611  ;  —  trois  ans ,  article  803  ;  —  deux  ans , 
articles  691,  692  ;  —  un  an,  articles  28,  al.  l",  69,  257,  258,  362, 
al,  1",  464,  637  in  fine,  693,  804,  chiffre  3,  et  805,  chiffre  3;  —  six 
mois,  articles  331,  675;  —  trois  mois  y  articles  804,  chiffre  2,  et 
805,  chiffre  2  ;  —  un  mois,  articles  804,  chiffre  1,  et  805,  chiffre  1  ; 
—  quatre  semaines,  articles  502,  503  ;  —  sans  parler  des  prescrip- 
tions de  lois  spéciales  comme  celles  de  la  loi  fédérale  sur  les 
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tnir,rf<rrt«  pstr  fii^mïzA  de  fer.  article  49:  de  ia  loi  sor  la  région- 
%^\rÀ\Xh  ciri^  de*  ûibricaLts.  articles  12  ec  IS.  etc. 

L'anîcle  l-l^î  •  e^t  aJnsi  cocr-a  :  /!«#  a<riV>fU  se  p^restrêratt  par 
dix  afUf  lorfi^pie  la  loi  n'a  pas  établi  ttne  prescrijmkom  pims  cowie 
lal,  Vk  Noas  renoas  de  faire  la  toaûetclatiire  des  t  prescrip- 
tion'» plus  courtes  »  qui  sont  établies  par  des  dispoâtioii:»  spé- 
ciales de  la  loi.  L'article  146  renferme  le  droit  cominaD  snr  la 
Kuaûêre:  il  a  abaissé  à  dix  ans.  c^otrairement  aa  droit  romain, 
an  droit  français  et  à  la  plupart  des  lé^slatioas  modernes,  le 
délai  ordinaire  de  prescription  qui  est  resté  presque  partout  ce- 
lui de  trente  ans  :  il  a  tenu  compte  ainsi  de  l'immense  dévelop- 
pement de  l'indastrieet  du  commerce,  de  la  plus  grande  célérité 
qu'on  apporte  aux  affaires,  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  liquider 
le  plus  activement  possible  les  droits  que  le  créancier  néglige 
de  faire  valoir. 

On  pourrait  considérer  encore  comme  un  délai  général  de 
prescription ,  à  raison  de  la*quantité  de  droits  et  actions  qu'il 
vise,  celui  de  Tart.  147*  dont  voici  la  teneur  :  Se  présentent 
par  cinq  ans  (sous  réserve  de  l'art.  146,  al.  2  et  3)  : 

V*  Les  loyers  et  fermages,  les  intérêts  de  capitaux  et  toutes 
autres  redevances  périodiques  «arrérages  de  rentes,  dividendes, 
que  les  coupons  soient  nominatifs  ou  au  porteur,  etc.);  voir  en 
outre  ce  que  nous  avons  fait  observer  plus  haut,  au  sujet  des  ar- 
ticles 151  et  152; 

2«  Les  actions  pour  fournitures  de  vivres,  pour  petmons  ali- 
mentaires et  pour  dépenses  d^ auberge;  en  ce  qui  concerne  les 
«  fournitures  de  vivres  «,  il  faut  entendre  par-là  celles  qui  sont 
faites  en  vue  de  Tentretien  d'un  ménage  et  non  point,  par  exem- 
ple, celles  dérivant  des  achats  effectués  par  un  négociant  en 
denrées  alimentaires  pour  le  besoin  de  son  commerce; 

3*  Les  actions  des  artisans  pour  leur  travail  ('c'est-à-dire 
leurs  salaires);  des  marchands  en  détail  pour  leurs  fournitures, 
des  médecins  et  autres  gens  de  Vart  (patentés  ou  non)  pour  leurs 
soins;  des  avocats ,  procureurs ,  agents  de  droit  et  notaires  pour 

i  C.  civ,  français,  article  2262.  Haberstich,  I,  284  et  suiv.  Jacottet,  110. 
Schneider  et  Fick,  143.  Hafner,  41.  Hiestand,  1.  c,  59.  Mess,  du  Cons.féd., 
89  et  suiv.  Eapp.  comm.  Cents,  nat,  11. 

*  C.  civ.  fr.  2271  et  suiv.  Haberstich,  I,  284.  Jacottet,  110.  Schneider  et 
Fick,  146.  Hafner,  42.  Hiestand,  1.  c,  80. 
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leurs  services  professionnels  (pour  la  restitution  de  débours 
d'audiences,  d'émoluments  de  l'Etat,  etc.,  payés  par  le  manda- 
taire, la  prescription  est  de  dix  ans  *);des  commis,  domestiqttes, 
journaliers  et  ouvriers  de  fabrique,  pour  leurs  gages  et  salaires. 
Pour  déterminer  si  une  créance  est  prescriptible  par  cinq  ou  dix 
ans,  il  faut  considérer  au  surplus  moins  la  qualité  du  créancier 
que  la  nature  de  la  créance  et  bien  se  dire  que  l'énumération  de 
l'art.  147  est  strictement  limitative.  Notons  cependant  qu'il  im- 
portera de  comparer  soigneusement  les  versions  allemande, 
française  et  italienne  de  notre  code,  car  elles  sont  loin  d'être 
concordantes  à  tous  égards. 

Notre  loi  a  soumis  à  une  prescription  uniforme  de  cinq  ans 
une  série  de  prestations  que  d'autres  législations  soumettent  à 
des  prescriptions  fort  diverses.  Elle  a  en  outre  fait  abstraction 
de  la  règle  posée  à  l'article  2275  du  C.  civ,  français. 

Section  troisième.  —  Des  causes  qui  suspendent 
et  de  celles  qui  interrompent  le  cours  de  la  prescription. 

§  1.  Des  causes  de  suspension  et  de  leurs  effets, 

I.  La  suspension  de  la  prescription,  comme  l'interruption 
d*ailleurs,  suppose  une  prescription  commencée.  Mais  tandis 
que  l'interruption  anéantit  la  prescription  dans  le  passé,  la  sus- 
pension la  conserve,  se  bornant  à  la  laisser  sommeiller  pour  un 
temps,  pour  la  laisser  courir  de  nouveau  dès  que  la  cause  de 
suspension  a  cessé.  Ainsi,  je  dois  1000  fr.  à  X. ,  exigibles  dès  le 
1"  janvier  1885;  le  1"  janvier  1890,  X.  est  interdit,  je  deviens 
son  tuteur  (cfr.  article  153,  chiflFre  2)  et  je  ne  suis  relevé  de  mes 
fonctions  que  le  1"  janvier  1892  :  la  prescription  a  été  suspendue 
jusqu'à  cette  dernière  date,  dès  le  1"  janvier  1890,  mais  elle  re- 
commencera à  courir  à  partir  du  1"  janvier  1892,  la  cause  de 
suspension  ayant  disparu  ;  et  les  cinq  ans  acquis  antérieurement 
me  seront  comptés,  en  sorte  que- je  pourrai  prescrire  pour  le  1" 
janvier  1897,  le  délai  étant  de  dix  ans  en  l'espèce.  La  suspension 
pourrait  aussi  se  produire  dès  le  début ,  soit  dès  le  1*'  janvier 
1885 ,  si  j'avais  été  tuteur  de  X.  à  cette  époque;  alors  je  n'aurai 
pas  de  temps  acquis  et  la  prescription  ne  commencera  pour  moi 
qu'à  la  cessation  de  la  tutelle.  La  supputation  de  la  durée  de  la 
suspension  se  calcule  en  conformité  de  l'article  150. 

«  Journal  des  Tribunaux,  XXXVI  (1888),  32.  Semaine  judiciaire,  X,  267. 
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Le3  causes  de  suspension  sont  basées  sur  le  fait  qu'on  droit, 
exigible  en  soi,  ne  peut  être  réalisé  ou  ne  peut  l'être  que  très 
difficilement,  pour  des  raisons  d'ordre  matériel  ou  juridique. 
Dans  ces  circonstances,  il  ne  serait  pas  juste  d'autoriser  la  pres- 
cription, qui  repose,  comme  nous  l'avons  montré,  sur  une  pré- 
somption inadmissible  dans  des  cas  semblables  :  l'inaction  ro- 
lontaire  du  créancier.  L'article  153,  que  nous  allons  étudier,  a 
provoqué  de  longs  débats,  dont  il  résulte  que  la  nomenclature 
légale  des  causes  de  suspension  est  absolument  restrictive.  Cette 
nomenclature  est-elle  suffisante?  Ceci  est  une  autre  affaire.  A 
notre  avis,  il  eût  été  simplement  équitable  de  ranger,  ce  que  no- 
tre code  n'a  point  fait,  les  événements  Ae  force  majeure  (guerre, 
révolution ,  etc.)  parmi  les  causes  de  suspension  de  la  prescrip- 
tion ;  qui  sait  si  nos  tribunaux  ne  seront  pas  conduits ,  comme 
la  jurisprudence  française  en  dépit  du  texte  formel  de  l'article 
2251  du  Code  Napoléon,  à  décider  que  la  prescription  est  sus- 
pendue pendant  tout  le  temps  où  il  a  été  impossible  de  l'inter- 
rompre, pour  des  motifs  au  reste  étrangers  à  la  considération 
de  la  personne  ?  Il  est  sage  de  limiter  les  causes  de  suspension, 
mais  non  point  de  pousser  les  choses  à  l'excès.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  volonté  du  législateur  manifestée  dans  l'article  153  ■ 
n'est  point  douteuse  ;  on  n'a  entendu  reconnaître  comme  causes 
de  suspension  que  celles  du  dit  article,  dont  voici  le  texte  : 

La  prescription  ne  court  points  et,  si  elle  a  commencé  à  courir, 
elle  est  suspendue  : 

1°  A  regard  des  créances  des  enfants  contre  leurs  parents, 
tant  que  dure  la  puissance  paternelle  ;  la  durée  de  la  puissance 
paternelle  est  fixée  par  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile;  elle 
s'éteint  par  la  majorité,  le  mariage  ou  l'émancipation  des  enfants. 
Mais  certains  codes  cantonaux  attribuant  la  puissance  paternelle 
aux  père  et  mère  (sauf  que  c'est,  en  général,  le  père  qui  l'exerce 
pendant  le  mariage),  tandis  que  d'autres  la  confèrent  exclusive- 
ment au  père,  on  peut  se  demander  si  Tart.  153,  chiffre  1,  ne 
concerne  que  les  détenteurs  de  fait  de  la  puissance  paternelle,  ou 
les  père  et  mère  auxquels  diverses  lois  cantonales  en  accordent 
simultanément  la  faveur  sinon  l'exercice,  ou  le  père  seul  dans 

*  C.  civ.  fr.  articles  2252  et  suiv.  Haberstich,!,  27d.  Jacottet,  113.  Schnei- 
der et  Fick,  149.  Haftier ,  43.  Hiestand,  1.  c,  63  et  suiv.  Jiapp.  comm. 
Cons.  ncU,,  12.  Bapp.  comm.  Cons,  des  Etats,  14. 
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les  cantons  qui  refusent  la  puissance  paternelle  à  la  mère.  Nous 
pensons  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  ou  de  restreindre,  sui- 
vant les  cantons,  la  portée  de  l'article  153,  chiffre  1,  qui  doit  être 
d'une  application  générale  et  uniforme.  Il  s'agit  moins  ici ,  dans 
l'esprit  du  législateur,  du  rapport  de  dépendance  et  de  tutelle 
créé  par  la  patria  potestas  que  des  considérations  de  piété 
filiale  nées  des  liens  du  sang  qui  rattachent  l'enfant  à  ses  au- 
teurs. Tant  que  l'enfant  n'a  pas  de  volonté  propre  au  point  de 
vue  de  l'exercice  de  ses  droits  civils,  tant  qu'il  n'est  pas  majeur 
ou  émancipé,  et,  le  plus  souvent,  qu'il  n'a  pas  de  position  sociale 
indépendante,  on  ne  peut  concevoir  qu'il  recoure,  par  l'intermé- 
diaire de  son  représentant  légal,  qui  sera  à  l'ordinaire  l'un  de 
ses  auteurs,  contre  l'un  ou  l'autre  de  ces  derniers,  à  des  actes 
interruptifs  de  la  prescription.  Qu'il  soit  créancier  de  son  père, 
détenteur  de  la  puissance  paternelle,  ou  de  sa  mère,  sa  situation 
est,  non  pas  exactement  la  même,  mais  assez  semblable  dans  les 
deux  cas.  Si  Ton  dit  que  la  prescription  n'est  suspendue  que 
contre  le  détenteur  de  la  puissance  paternelle,  qui  sera  en  même 
temps  et  presque  toujours  le  tuteur,  parce  qu'il  serait  intéressé 
à  ne  pas  faire  les  actes  interruptifs ,  on  peut  répondre  que  l'au- 
torité tutélaire  est  là  pour  l'y  obliger  ou  pour  se  substituer  à  lui, 
et  que  le  chiffre  1  de  l'article  153  serait  en  quelque  sorte  une 
superfétation  eu  égard  au  chiffre  2  du  même  article.  Bien  plus, 
la  loi  parle  des  m  parents  v»,  au  pluriel,  ainsi  du  père  et  de  la 
mère ,  et  elle  ajoute  :  u  tant  que  dure  la  puissance  paternelle  », 
et  non  point  :  a  aussi  longtemps  et  en  tant  qu'ils  sont  investis  de 
la  puissance  paternelle  ».  Ainsi,  pendant  la  durée  de  la  puissance 
paternelle,  —  soit  jusqu'à  la  majorité,  à  l'émancipation,  au  ma- 
riage des  enfants,  —  la  prescription  est  suspendue  à  l'égard  des 
créances  des  enfants  contre  leurs  père  et  mère,  quelles  que  soient 
les  dispositions  du  droit  cantonal  sur  l'attribution  de  la  puis- 
sance paternelle.  Reste  une  question  délicate  :  Et  si  le  droit  can- 
tonal permet  d'enlever  la  puissance  paternelle  pour  un  motif 
quelconque?  La  puissance  paternelle  ne  «  dure  ^  plus,  l'article 
153,  chiffre  1,  n'est  plus  applicable,  si  bien  que  le  droit  des  can- 
tons en  déterminerait  encore,  dans  une  certaine  mesure,  la  por- 
tée. Mais  l'ensemble  des  droits,  —  moraux  et  matériels,  —  dé- 
rivant de  la  puissance  paternelle,  ne  peut  jamais  être  perdu 
qu'en  partie  et  quant  à  leur  exercice,  par  suite  d'un  jugement. 
La  condition  de  dépendance  de  l'enfant  dans  l'agrégation  fami- 
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liale  sabsiste  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation  ;  et  tant 
que  demeure  un  vestige  de  la  puissance  paternelle,  celle-ci 
tt  dure  »  et  par  conséquent  la  prescription  est  suspendue.  On 
ne  verrait  pas  non  plus  pourquoi  un  enfant  serait  déchu  du  bé- 
néfice de  la  suspension  parce  que  son  père  on  sa  mère  s'est  fait 
condamner,  pour  mauvaise  conduite,  par  exemple,  à  la  perte  de 
diverses  des  prérogatives  attachées  à  la.  patria  potesias. 

2*  A  l'égard  des  créances  des  pupilles  contre  leur  ttUeur  ou 
contre  l'autorité  tutélaire,  pendant  la  durée  de  la  tutelle.  Nous 
voyons  de  nouveau  combien  il  est  difficile  d'unifier  une  partie 
seulement  du  droit  civil.  Qu*est-ce  que  a  la  durée  de  la  tutelle?  )> 
Vis-à-vis  de  l'autorité  tutélaire,  la  tutelle  dure  jusqu'à  la  majo- 
rité, à  l'émancipation,  à  la  mort  du  pupille,  ou,  en  cas  de  mise 
sous  tutelle  d'un  majeur,  jusqu'à  la  main-levée  d'interdiction.  Â 
l'égard  du  tuteur,  elle  se  prolonge  jusqu'à  l'expiration  des  fonc- 
tions de  ce  dernier.  Mais  quand  ces  fonctions  expirent-elles,  ou 
même  commencent-elles  en  réalité  ?  Les  législations  cantonales 
divergent  sur  ces  points  et  nous  pensons  qu'elles  doivent  être 
déterminantes,  quelques  inconvénients  qu'il  y  ait  à  l'admettre; 
le  texte  de  l'article  153,  chiffre  2,  ne  laisse  place  à  aucune  autre 
solution.  Faut-il,  d'autre  part,  assimiler  au  tuteur  le  curateur  ou 
le  conseil  judiciaire  ?  Oui,  sans  doute,  car  le  mot:  tuteur, — 
Vormund,  —  est  employé  ici  dans  son  sens  le  plus  étendu ,  et, 
dans  ces  cas,  les  mêmes  motifs  peuvent  être  invoqués  en  faveur 
d'une  suspension  do  la  prescription ,  aussi  bien  que  dans  celui 
d'une  tutelle  proprement  dite. 

3*  A  l'égard  des  créances  des  époux  l'un  contre  Vautre,  pen- 
dont  la  durée  du  mariage.  Cette  cause  de  suspension  est  fondée, 
comme  celle  sous  chiffre  1,  sur  des  considérations  d'ordre  moral 
et  social  ;  la  paix  doit,  autant  que  possible ,  régner  dans  le  mé- 
nage, et  l'on  conçoit  aisément  que  la  paix  conjugale  aurait  pu 
être  troublée  par  des  actions  que  les  époux  auraient  dû  intenter 
l'un  contre  l'autre,  pendant  le  mariage,  pour  arrêter  une  pres- 
cription commencée.  Cette  cause  de  suspension  existe,  alors 
même  que  la  séparation  de  corps  '  de  l'article  47  de  la  loi  fédé- 
rale sur  l'état  civil  et  le  mariage  aurait  été  prononcée  entre  époux, 
cette  séparation  n'ayant,  dans  notre  droit,  que  le  caractère  d'une 
mesure  provisoire  qui  n'atteint  pas  le  lien  conjugal;  il  en  est  de 
même  en  cas  de  séparation  de  biens. 

•  Revue  de  jurisprudence  fédérale,  Vil,  N°  102. 
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4P  A  V égard  des  créances  des  domestiques  contre  leurs  maitreSy 
pendant  la  durée  de  leurs  services.  Il  s'agit  ici  des  «  domesti- 
ques »,  —  Dienstboten,  —  dans  Tacception  étroite  de  ce  mot,  et 
non  pas  de  toutes  autres  personnes  qui  louent  leurs  services, 
même  au  mois  ou  à  Tannée ,  et  demeureraient  dans  Thabitation 
du  maître  ;  les  domestiques  sont  des  gens  payés  pour  le  service 
de  la  maison,  et  qui  se  trouvent  ainsi  dans  des  rapports  particu- 
liers de  dépendance  et  de  subordination.  Il  eût  été  équitable  de 
traiter  de  la  même  manière  les  ouvriers,  commis,  etc. ,  qui  sont 
à  peu  près  dans  la  même  situation,  mais  la  loi  les  exclut  de  la 
faveur  de  l'article  153,  chiffre  4. 

5"  Tant  que  le  débiteur  est  usufruitier  de  la  créance.  Le  nu- 
propriétaire  étant  condamné  à  l'inaction  contre  l'usufruitier 
-pendant  la  durée  du  droit  de  celui-ci,  il  est  tout  naturel  que 
cette  cause  de  suspension  ait  été  admise.  Ce  cas  de  suspension  se 
confondra  avec  celui  sous  chiffre  1,  du  moins  dans  les  cantons  où 
existe  l'usufruit  paternel  et  pendant  la  durée  de  celui-ci. 

6"  Tant  qu'il  est  impossible  défaire  valoir  la  créance  devant 
un  tribunal  suisse.  Ce  sont  les  lois  de  procédure  et  les  traités 
internationaux  qui  déterminent  quand  cette  impossibilité  a  lieu. 
Cette  cause  de  suspension  vise  notamment  le  cas  oii  le  débiteur 
est  domicilié  à  l'étranger  (cfr.  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite,  articles  46  et  suiv.)  et  n'a  pas  élu  domicile 
dans  le  pays.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  loi  du  domicile  du  débi- 
teur qui  doit  régir  la  prescription,  et  l'article  153,  chiffre  6,  s'ap- 
plique dans  toutes  les  circonstances  où  la  prescription  est  régie 
par  le  droit  suisse;  il  ne  saurait  être  restreint  au  cas  où  le  débi- 
teur qui  pouvait  être  actionné  en  Suisse  lors  de  la  formation  de 
l'obligation  n'aurait  changé  de  domicile  que  dans  la  suite  *. 

IL  Transcrivons  encore  la  disposition  finale  de  l'article  153, 
dont  nous  avons  déjà  donné  le  sens  précédemment  :  La  pres- 
cription commence  à  courir  ou  reprend  son  cours  à  partir  de 
l'expiration  du  jour  où  cessent  les  causes  indiquées  au  présent 
article. 

§  2.  Des  causes  d'interruption. 

1.  L'interruption  a  pour  but,  nous  le  savons,  d'anéantir  dans 
le  passé  une  prescription  commencée  ;  comme  on  l'a  dit,  la  sus- 
pension n'est  qu'une  maladie  ou  un  sommeil  de  la  prescription, 

»  Arrêts  du  Tribunal  fédéral,  XII,  682. 
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tandis  que  Tinterruption  en  est  la  mort.  Les  causes  d'interrup- 
tion sont  de  deux  ordres  diflerents,  et  il  faut,  au  demeurant, 
qu'elles  se  produisent  avant  l'expiration  de  la  prescription.  La 
prescription,  dit  l'article  154  *,  est  interrompue  (exceptions,  cfr. 
articles  146,  alinéa  3,  588,  806;  lois  fédérales  sur  les  transports 
par  chemins  de  fer,  art.  49 ,  alinéa  2 ,  et  sur  la  responsabilité 
civile  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  article  10,  alinéa  2)  : 

1*  Lorsque  le  débiteur  reconnaît  la  dette,  notamment  en  payant 
des  intérêts  ou  des  acomptes,  en  constituant  un  gage  ou  en  four- 
nissant une  caution.  Une  pareille  reconnaissance  de  la  dette, 
expresse  ou  tacite,  de  la  part  du  débiteur  ou  de  son  représentant, 
équivaut  à  une  renonciation  à  la  prescription  commencée;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'une  somme  fixe  soit  reconnue,  pourvu  que  la 
prétention  elle-même  le  soit,  et,  si  la  reconnaissance  n'est  que 
partielle,  la  prescription  n'est  interromque  que  jusqu'à  due  con- 
currence. Outre  les  faits  dont  la  loi  induit  une  reconnaissance 
tacite,  on  peut  signaler  encore  la  demande,  émanant  du  débi- 
teur, d'un  délai  pour  le  paiement,  mais  non  la  novation,  ni  la 
cession,  attendu  que  dans  le  premier  cas,  lancienne  dette  est 
éteinte  et  que  la  nouvelle  ne  peut  être  soumise  qu'à  une  prescrip- 
tion particulière  indépendante  de  l'autre,  et,  dans  le  second,  que 
le  transport  d'une  créance  n'implique  nullement  en  soi  une  re- 
connaissance de  dette  de  la  part  du  débiteur. 

2*  Lorsque  le  créancier  fait  valoir  ses  droits,  soit  par  voie  de 
poursuites,  soit  par  voie  d'action  ou  d'exception  devant  un  tribu- 
nal ou  devant  des  arbitres,  soit  par  voie  de  production  ou  d'in- 
tervention dans  une  faillite.  La  citation  en  concUicUion  équivaut 
à  une  action  en  justice.  Reprenons  ces  diverses  formes  de  l'inter- 
ruption : 

a)  Citation  en  justice,  à  laquelle  la  loi  assimile  une  exception 
soulevée  au  cours  du  procès  (ou  une  demande  reconventionnelle), 
un  acte  judiciaire  (cfr.  article  157,  alinéa  1)  et  même  une  citation 
en  conciliation.  Il  faut,  pour  que  cette  première  forme  de  l'in- 
terruption soit  suffisante,  que,  par  la  citation,  l'exception,  etc., 
on  fasse  valoir  en  justice,  ou  devant  des  arbitres,  le  droit  lui- 
même  exposé  à  la  prescription  et  on  ne  saurait  envisager  comme 
un  acte  in terruptif  toute  assignation  quelconque  du  créancier  au 

»  C.  civ.  fr.  2244  et  suiv.  ;  Haberstith,  I,  281  ;  Jacottet,  115;  Schneider  et 
Fick,  151  ;  Hafner,  44  ;  Hiestand,  1.  c,  73  et  suiv. 
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débiteur  à  comparaître  devant  un  tribunal,  ni  tout  acte  judi- 
ciaire accompli  au  cours  du  procès.  Citations,  exceptions,  actes 
judiciaires  impliquent,  pour  satisfaire  à  l'article  154,  chiffre  2,  la 
nécessité  que  par  elles  le  créancier  ait  «  fait  valoir  ses  droits  )) 
(voir  su b  II,  chiffre  1  ci-après).  Aussi  le  Tribunal  fédéral  a-t-il 
décidé  *  que  la  prescription  ne  saurait  être  interrompue  par  le 
fait  qu'une  descente  et  vue  des  lieux  a  été  requise,  et  qu'elle  ne 
peut  résulter  nou  plus  d'une  provocation  à  la  demande.  La  pro- 
vocation à  la  demande,  entre  autres,  ne  se  confond  nullement 
avec  une  action  proprement  dite  puisqu'elle  tend  uniquement  à^ 
faire  condamner  une  partie  à  porter,  durant  un  certain  délai  et 
devant  les  tribunaux,  une  contestation  dont  l'autre  partie  a  été 
menacée;  ainsi  X.  qui  a  provoqué  Y.  à  la  demande  ne  peut-il 
prétendre  qu'il  a,  par  ce  fait,  interrompu  la  prescription  d'un 
droit  qu'il  a  fait  valoir  plus  tard  seulement  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre.  Une  dénonciation  de  litige  ne  suffirait  pas  non 
plus.  Et  maintenant,  comment  fixer  la  date  de  l'acte  interruptif  ? 
Quand  l'action  est-elle  introduite?  C'est,  selon  nous,  le  moment 
de  la  notification  qui  fait  règle,  aussi  bien  pour  la  citation  en 
conciliation  que  pour  toute  autre  citation  en  justice ,  car  c'est 
seulement  à  cette  époque  que  le  créancier  manifeste  indubitable- 
ment rintention  de  a  faire  valoir  ses  droits  »  et  d'interrompre  ; 
auparavant,  quand  bien  même  l'assignation  serait  rédigée  et 
pcrmissionnée  par  le  juge,  il  n'est  pas  sûr  qu'il  y  soit  donné 
suite  (sic  Schneider  et  Fick  et  Haberstich,  contre  Hafner,  qui 
veut  abandonner  ces  points  aux  lois  de  procédure). 

b)  Poursuites.  Les  poursuites  que  la  loi  considère  comme  suf- 
fisantes sont  le  commandement  de  payer  (comme  aussi  chacun 
des  actes  ultérieurs  de  poursuite),  la  commination  de  faillite  et 
l'ordonnance  de  séquestre,  dès  l'instant  de  la  notification  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  actes,  qui  doivent  constituer  une  interpella- 
tion au  débiteur  pour  qu'il  y  ait  interruption. 

c)  Froduction  ou  intervention  dans  une  faillite,  à  condition, 
cela  va  sans  dire,  qu'elle  ait  lieu  en  temps  utile  (cfr.  loi  fédérale 
sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite,  articles  231  et  suiv.). 
Mais  une  intervention  ou  une  production  dans  une  liquidation 
volontaire,  ou  en  cas  de  réalisation  d'objets  expropriés,  ou  dans 
un  bénéfice  d'inventaire  ou  une  succession  vacante  ne  constitue 

»  Arrêts  du  Tribunal  fédéral,  XI,  368. 

J.  DES  Trib.,  N°»  24  et  25.  2 
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pas  un  acte  interruptif  (cfr.  cependant  article  149  de  la  loi  fé- 
dérale sur  la  poursuite  pour  dettes). 

Les  actes  ou  mesures  extrajudiciaires  ne  produisent,  bien  en- 
tendu, aucun  eflfet  interruptif. 

IL  Nous  connaissons,  d'une  manière  générale,  les  effets  de 
l'interruption.  Elle  n'agit  que  dans  le  passé:  tout  le  bénéfice  de 
la  prescription  commencée  est  perdu  par  suite  d'un  acte  inter- 
ruptif, mais,  dès  le  moment  oii  celui-ci  se  produit,  une  nouvelle 
prescription  recommence.  C'est  ce  que  nous  enseigne  l'article 
156*  :  A  partir  de  V interruption ,  un  nouveau  délai  de  prescrip- 
tion commence  à  courir  (al.  1).  Cette  nouvelle  prescription  con- 
serve ,  dans  la  règle ,  le  même  caractère  que  l'ancienne  et  s'ac- 
complira par  le  même  délai.  Le  deuxième  alinéa  de  l'article 
précité  porte  toutefois  ceci  :  Si  une  reconnaissance  de  dette  a  été 
faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  le  nouveau  délai 
de  prescription  est  toujours  de  dix  ans.  Dans  cette  hypothèse,  la 
reconnaissance  non-seulement  interrompt  la  prescription,  mais 
elle  l'intervertit ,  en  ce  sens  que ,  quelle  que  soit  la  cause  de  la 
créance  originaire,  le  nouveau  délai  de  prescription  sera  invaria- 
blement de  dix  ans  (même  solution  dans  le  cas  de  l'article  28 
CO.).  L'interversion  adoptée  par  l'article  126,  alinéa  2,  se  laisse 
assez  difficilement  justifier,  car  on  ne  peut  dire,  comme  en  France 
(cfr.  article  2274 ,  alinéa  2 ,  C.  civ.  fr.) ,  qu'il  est  équitable  de 
substituer  la  prescription  de  droit  commun  aux  très  courtes 
prescriptions  spéciales  des  articles  2271  à  2273;  en  effet,  nous 
n'avons  en  matière  de  «  dettes  »  que  les  deux  prescriptions  des 
articles  146  et  147,  dix  ans  et  cinq  ans,  et  il  paraît  superflu  d'ad- 
mettre l'interversion  à  regard  de  celles  de  l'article  147.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  si  une  dette  pour  fournitures  de  vivres  ou  d'ouvrage , 
pour  pension  alimentaire,  pour  redevances  périodiques,  etc.,  est 
reconnue  par  écrit  après  coup  —  cette  reconnaissance  écrite  de- 
vant constituer  un  acte  interruptif,  —  la  prescription  de  cinq 
ans  est  convertie  dès  ce  moment  en  une  prescription  décennale. 
La  reconnaissance  peut  résulter  d'un  «  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé  » ,  d'une  cédule ,  d'un  compte  arrêté  et  même  d'une 
simple  lettre. 

»  Haberstich,  1,  2S1.  Jacottet.  116.  Schneider  et  Fiek,  152.  Hiestand , 
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Il  convient  maintenant  d'examiner  en  détail  les  effets  de  Tin- 
terruption  dans  un  certain  nombre  de  cas  que  nous  spécifierons 
ci-après  : 

1"  Interruption  par  une  action  ou  une  exception.  L'interrup- 
tion qui  résulte  d'une  demande  en  justice  ne  se  prolonge  pas 
pendant  toute  la  durée  de  l'instance  et  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  le  créancier  fût  protégé  contre  la  prescription  tant  que 
l'instance  est  liée.  L'article  157  ',  alinéa  1 ,  nous  dit  à  ce  sujet  : 
La  prescription  interrompue  par  V effet  d'une  action  ou  d'une 
exception  recommence  à  courir ,  durant  Vinstance,  à  partir  de 
chaque  acte  juridique  des  parties^  et  de  chaque  ordonnance  ou 
décision  du  juge.  Donc,  dans  l'intervalle  entre  ces  u  actes  juridi- 
ques w,  ou  ces  a  ordonnances  »,  ou  ces  «  décisions  )s  la  prescrip- 
tion court  de  nouveau,  pour  être  interrompue  et  recommencer  à 
courir,  chacun  de  ces  actes  ou  de  ces  ordonnances  étant  le  point 
de  départ  d'une  nouvelle  prescription  de  même  durée  que  l'an- 
cienne ,  que  l'instance  aboutisse  ou  n'aboutisse  pas  à  un  juge- 
ment. Les  «  actes  juridiques  »  des  parties  et  les  «  ordonnances  » 
ou  tt  décisions  w  du  juge  susceptibles  d'interrompre  la  prescrip- 
tion ,  s'entendent  vraisemblablement  non  point  de  toutes  me- 
sures quelconques  prises  au  cours  du  procès,  mais  de  celles-là 
seulement  qui  ont  le  caractère  d'un  acte  judiciaire,  d'une 
Bechtshandlung.  On  peut  se  demander  si  l'action  ou  l'exception 
dont  on  s'est  désisté  efface,  ou  non,  l'effet  interruptif  de  la  pres- 
cription ;  nous  estimons  qu'à  défaut  d'une  disposition  contraire 
de  la  loi,  —  et  la  disposition  spéciale  qui  figurait  dans  l'un  des 
projets  a  même  été  biffée,  —  il  y  a  lieu  d'admettre  que  l'action 
ou  l'exception  conserve  sa  vertu  interruptive  dans  le  sens  des 
articles  154,  chiffre  2,  et  157,  alinéa  1 ,  même  s'il  y  avait  eu  dé- 
sistement ou  péremption  de  l'instance,  pourvu  que  l'action  ou 
l'exception  eût  été  régulièrement  introduite  et  dans  les  formes 
légales  (cfr.  art.  158).  Qu'en  est-il,  en  revanche,  si  Vaction  ou 
l'exception  est  rejetée?  Notre  Code  a  adopté  sur  ce  point  une 
solution  qui  se  rapproche  de  celles  des  Codes  civils  de  la  Saxe 
ou  de  la  Prusse.  En  principe,  le  rejet  de  la  demande  ou  de  l'ex- 
ception entraîne  la  perte  du  bénéfice  de  l'interruption.  Cepen- 
dant, ce  principe,  qui  serait  d'une  excessive  rigueur,  a  été  atté- 

«  C.  civ.  fr.,  2247.  Hahersticfi,  I,  281.  Jacotfet,  117.  Schneider  et  Ficl\ 
153.  Hafner^  45.  Hiestand,  1.  c,  80  et  suiv.  Bapp.  Comm.  Cons.  nat.,  13. 
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nué  comme  suit  à  Tart.  158'  :  Si  V action  ou  V exception  a  été 
rejeféepouf  catisedHnconipétence  du  juge  saisi,  ou  bien  à  raison 
d'un  vice  de  forme  susceptible  d'être  couvert ,  ou  parce  qu'elle 
était  prématurée,  le  créancier,  dans  le  cas  où  le  délai  de  près- 
cription  est  expiré  dans  Vintervalle,  jouit  d'un  délai  supplémen- 
taire de  SOIXANTE  JOURS  pour  faire  valoir  ses  droits.  Ainsi, 
lorsque  Taction  ou  Texception ,  qui  doit  naturellement  tendre  à 
faire  valoir  le  droit  dont  on  veut  interrompre  la  prescription  ', 
est  écartée  par  le  juge,  pour  Tune  ou  l'autre  des  causes  énon- 
cées à  l'art.  158,  —  et  non  point  pour  une  autre  cause,  car  alors, 
ou  bien  le  droit  litigieux  est  perdu  définitivement,  ou  bien  la  loi 
n'accorde  plus  la  faveur  exceptionnelle  consacrée  par  notre  ar- 
ticle, —  cette  action  ou  cette  exception ,  pour  être  en  quelque 
sorte  insuffisante,  n'en  a  pas  moins  une  certaine  valeur  en  ce 
qu'elle  manifeste  clairement  la  volonté  du  créancier,  signifiée  au 
débiteur,  d'interrompre  la  prescription.  Il  est  nécessaire,  au  de- 
meurant, que  le  juge  ait  rejeté  l'action  ou  l'exception  dans  Tes- 
pèce  de  l'article  158  (s'il  n'y  avait  eu  qu'un  désistement,  l'efiet 
interruptif  subsisterait  si  l'action  ou  l'exception  avait  été  intro- 
duite en  due  forme).  Mais,  même  dans  l'éventualité  dont  nous 
nous  occupons,  le  délai  de  soixante  jours  n'est  donné  que  si  «  le 
délai  de  prescription  est  expiré  dans  l'intervalle  >>  et  il  court  dès 
le  jour  du  jugement  définitif  sur  l'action  ou  l'exception.  C'est  à 
tort ,  selon  nous ,  que  M.  Haberstich  décide  que  si  le  délai  de 
prescription  n'est  pas  tout  à  fait  expiré  dans  l'intervalle,  mais  ne 
pompte  plus  60  jours  ,  on  le  complétera  d'autant  de  jours  qu'il 
faut  pour  arriver  au  chiffre  de  soixante;  cette  interprétation  est 
contraire  au  texte  de  la  loi ,  qui  ne  donne  de  délai  supplémen- 
taire qu'au  créancier  dont  les  droits  ont  été  prescrits  pendant 
le  cours  de  l'instance  mal  engagée.  Il  n'est  pas  douteux  d'ail- 
leurs que  la  même  partie  pourra  invoquer,  le  cas  échéant,  plus 
d'une  fois  le  bénéfice  de  Tarticle  158;  si,  par  exemple,  son  action 
est  repoussée  deux  ou  trois  fois  comme  prématurée,  il  lui  sera 
permis ,  même  la  troisième  fois ,  de  recourir  à  notre  article.  Il 
importe  peu  enfin  que  Terreur  du  créancier  ait  été  excusable  ou 

«  C.  proc.  civ.  fr.,  403.  Haberstich,  I,  283.  JacotUt,  117.  Schneider  et 
Fick,  154.  Hafner,  45.  Hiestand,  1.  c,  83  et  suiv.  Bapp,  Comm,  Conseil 
nat.,  14. 

«  HandeUrechtliche  Entsch.,  IV,  232. 
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non.  Mais,  ainsi  qne  l'a  jugé  le  Tribunal  fédéral  *,  l'article  158 
ne  peut  être  invoqué  par  celle  des  parties  qui  a  provoqué  à  la 
demande  et  a  ensuite  formé  une  demande  reconventionnelle  à 
laquelle  on  a  opposé  la  prescription ,  car  il  doit  y  avoir  identité 
entre  le  droit  que  Ton  a  fait  valoir  et  celui  dont  on  veut  préten- 
dre que  la  prescription  a  été  interrompue;  au  reste,  la  provoca- 
tion n'avait  pas  été  rejetée  pour  incompétence  du  juge  ou  une 
autre  des  causes  de  l'article  158,  mais  parce  qu'elle  n'était  ma- 
tériellement pas  fondée. 

2°  Interruption  par  des  poursuites.  L'article  157,  alinéa  2 ,  a 
réglé  cette  question  d'une  façon  très  simple  et  très  pratique  :  Si 
l'interruption  résulte  de  poursuites,  la  prescriTptioyi  reprend  son 
cotirs  à  partir  de  chaque  acte  de  poursuite,  —  c'est-à-dire,  selon 
nous,  de  chaque  notification  d'un  acte  de  poursuite,  puisque  au^^si 
bien  un  acte  de  poursuite  n'a  cette  qualité  qu'autant  qu'il  est 
notifié  ;  avant  sa  notification ,  il  ne  peut  produire  aucun  eflfet 
contre  le  débiteur,  pas  même  interrompre  la  prescription.  Ainsi 
la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  dit-elle, 
entre  autres,  dans  son  article  38,  alinéa  2  :  «  La  poursuite  com- 
mence par  la  notification  du  commandement  de  payer.  »> 

3*  Interruption  par  production  ou  intervention  dans  une  fail- 
lite. Nous  avons  ici  une  disposition  assez  originale  (article  157, 
alinéa  3)  :  Si  Vinterruption  résulte  de  la  production  ou  de  Vin- 
tervention  dans  U7îe  faillite,  la  prescription  recommence  à  courir 
dès  le  moment  où,  d'après  la  législation  sur  les  faillites ,  il  est 
de  nouveau  possible  de  faire  valoir  la  créance.  Les  premiers 
projets  avaient  admis  que  la  prescription  ne  recommencerait  à 
courir,  dans  cette  hypothèse,  qu'à  la  réhabilitation  ou  à  la  mort 
du  débiteur;  on  préféra  tenir  compte  de  la  diversité  des  législa- 
tions cantonales  sur  la  matière.  Mais,  à  partir  de  1892,  nous 
aurons  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite 
qui  (cfr.  articles  265,  alinéa  2,  267,  149,  alinéa  5)  déclare  «  im- 
prescriptible contre  le  débiteur  »  l'acte  de  défaut  de  biens  déli- 
vré au  créancier  qui  n'a  pas  été  payé  intégralement ,  mais  avec 
cette  réserve  importante  et  fort  équitable  «  que  les  héritiers  du 
débiteur  peuvent  invoquer  la  prescription,  si  le  créancier  n'a  pas 
fait  valoir  ses  droits  dans  l'année  de  l'adition  d'hérédité  ».  La 
loi  fédérale  précitée  déroge  donc  à  l'article  157,  alinéa  2. 

«  Arrêta  du  Trih.  féd.,  XI,  369. 
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4"  Effet  de  VitUerruption  contre  des  co-obligés.  L'ancien  droit 
français  avait  condensé  dans  Tadage  suivant  ses  principes  sur 
la  matière  :  Depersona  adpersonam  non  fit  interruptio  civiliSy 
et  l'article  2249  du  Code  Napoléon  les  avait  partiellement  re- 
pris. Notre  Code  s'est  placé  à  un  point  de  vue  différent.  Il  nous 
a  dit  à  Tarticle  155  *  :  La  prescription  interromptie  à  V égard  de 
Vun  des  débiteurs  solidaires  (cfr.  cependant  articles  588  et  806) 
ou  de  l'un  des  co-déhiteurs  d!une  dette  indivisible,  Vest  également 
contre  tous  les  autres.  La  prescfnption  interrompue  à  V égard  du 
débiteur  principal  Vest  également  contre  la  caution.  Mais  la 
prescription  interrompue  contre  la  caution  ne  Vest  pas  par  là- 
même  contre  le  débiteur  principal,  —  (même  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 495),  quoiqu'il  soit  bien  évident  que,  l'obligation  delà  cau- 
tion se  trouvant  éteinte  quand  l'est  celle  du  débiteur  principal, 
la  caution  pourra  se  prévaloir  de  la  prescription  accomplie  au 
profit  de  ce  dernier.  Ces  diverses  solutions  peuvent  se  justifier 
à  raison  de  ce  que  les  débiteurs  solidaires  (cfr.  article  163)  ou 
les  co-débiteurs  d'une  dette  indivisible  (cfr.  article  79),  sont  en- 
visagés comme  un  seul  et  même  débiteur  vis-à-vis  du  créancier, 
et,  quant  à  la  caution,  à  raison  de  ce  que  le  cautionnement  n'est 
qu'un  accessoire  de  la  dette.  Néanmoins,  il  est  permis  de  penser 
que  l'article  155  favorise  à  l'excès  le  créancier  au  détriment  des 
co-débiteurs  ou  de  la  caution  qui  n'ont  pas  été  inquiétés ,  qui 
ont  tout  sujet  de  croire  à  une  prescription  acquise  en  leur  faveur 
et  qui  apprennent  tout  à  coup  que  la  prescription  a  été  inter- 
rompue, à  leur  insu,  contre  un  co-débiteur  ou  contre  le  débiteur 
principal.  Il  faut  reconnaître,  d'autre  part,  qu'on  évitera  ainsi 
les  frais  d'actes  interruptifs  répétés. 

Section  quatrième.  —  Des  effets  de  la  prescription. 

I.  La  prescription  donne  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  s'est 
accomplie  le  droit  d'opposer  au  demandeur  une  exception  pé- 
remptoire,  c'est-à-dire  d'être  libéré,  abstraction  faite  du  bien  ou 
mal  fondé  originaire  de  la  créance  prescrite.  Celle-ci  est  éteinte 
et  on  ne  .peut  plus  la  faire  valoir  sous  forme  d'action  ni  d'ex- 
ception ,  à  moins  que  le  débiteur  ne  renonce  à  la  prescription 
acquise ,  ou  ne  néglige  de  l'invoquer  (cfr.  articles  72 ,  alinéa  2  , 
159,  160  ;  cfr.  aussi  articles  257  et  258);  il  ne  reste  qu'une  obli- 

»  C.  civ.  fr.,  1206, 2249, 2250.  Haberstich,  I,  283.  Jacottet,  118.  Schneider 
'  <ï  Fick,  152.  Hafner,  44.  Hiestand,  l.  c,  89  et  suiv. 
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gation  naturelle  (article  72,  alinéa  2).  La  prescription  peut,  en 
général,  être  opposée  par  toute  personne  y  ayant  intérêt,  débi- 
teur, caution,  masse  en  faillite,  etc.  Elle  peut  être  opposée,  au 
surplus,  comme  en  droit  français,  à  l'Etat  et  aux  autres  corpo- 
rations publiques,  comme  aux  simples  particuliers. 

II.  Nous  avons  déjà  traité  plus  haut  les  diverses  questions  qui 
se  rattachent  aux  effets  de  la  prescription.  Nous  n'y  reviendrons 
pas  dès  lors,  sauf  pour  ajouter  qu'en  droit  fédéral,  elle  n'a 
point  d'effet  rétroactif  et  pour  répéter  qu'elle  court  au  profit 
de  toutes  personnes  et  contre  toutes  personnes,  en  dehors  des 
cas  de  suspension  de  l'article  153  et  de  l'espèce  prévue  à  l'ar- 
ticle 146,  alinéa  2.  Virgile  ROSSEL. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 
Séance  du  9  mai  1891. 


Institutrice  chargée  de  plusieurs  enseignements.  —  Réélec- 
tion. "  Acceptation  pour  un  enseignement.  —  Résiliation 
de  rengagement  dans  son  ensemble.  ~  Action  en  dommages 
et  intérêts.  -  Admission.  ^  Art.  338,  346  et  348  GO.  ;  art.  27 
§  4  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Lucile  Joris  contre  Valais. 


La  personne  qtii,  appelée  par  VEtat  à  donner  un  enseignement  dans  un 
Hàblissement  d'instruction  publique,  a  accepté  ces  fonctions,  a  le  droit  de 
jouir  des  avantages  attachés  à  sa  nomination  et  d'exiger  des  dommages- 
intérêts  en  cas  de  non^lbservation,  de  la  part  de  Vautre  partie,  des 
clauseê  du  dit  contrat,  

Avocats  des  parties  : 
MM.  Grivet,  à  Fribourg,  poar  Lucile  Joris,  demanderesse. 
KuNTscHEN,  à  Sion,  pour  £tat  du  Valais,  défendeur. 


A  teneur  de  la  loi  du  4  juin  1873  sur  l'instruction  publique,  il 
existe  dans  le  canton  du  Valais  des  écoles  normales  destinées  à 
former  des  instituteurs  et  des  institutrices.  Sous  date  du  30  juil- 
let 1886,  demoiselle  Lucile  Joris  fut  appelée  en  qualité  d'insti- 
tutrice et  de  surveillante  a  l'école  normale  des  filles  de  Sion  en 
remplacement  d'une  demoiselle  Luisier,  démissionnaire.  Aux 
termes  de  la  lettre  du  même  jour  du  département  de  Tinstruc- 
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tion  publique,  M"*  Joris  devait,  outre  la  surveillance  des  élèves, 
enseigner  la  géographie  et  la  calligraphie.  Son  traitement  était 
fixé  à  600  fr.,  savoir  200  fr.  pour  la  géographie,  300  fr.  pour  la 
calligraphie  et  100  fr.  pour  la  surveillance;  il  lui  était, en  outre, 
accordé  400  fr.  pour  indemnité  de  pension ,  pour  le  cas  où  elle 
préférerait  prendre  ses  repas  hors  de  rétablissement. 

Pendant  la  durée  des  fonctions  de  la  demanderesse ,  qui  de- 
vaient durer  quatre  ans,  le  maître  d'arithmétique,  M.  le  profes- 
seur Wolf,  donna  sa  démission,  et  cet  enseignement  fut  également 
confié  à  M"*  Joris,  qui  fut  rétribuée  spécialement  de  ce  chef.  La 
période  quatriennale  pour  laquelle  les  instituteurs  et  institu- 
trices de  récole  normale  avaient  été  élus  expirait  dans  le  cou- 
rant de  l'été  1889,  et  le  Conseil  d'Etat  du  Valais  eut  à  procéder 
à  de  nouvelles  élections. 

Sous  date  du  9  août  1889 ,  le  Conseil  d'Etat  confirma  tout  le 
personnel  pour  une  nouvelle  période  de  fonctions ,  en  réservant 
spécialement  que  M"'  Joris  «  serait  tenue  d'exercer  par  elle- 
même  les  fonctions  de  surveillante  w. 

Par  office  du  21  août  1889,  le  chef  du  département  de  l'ins- 
truction publique  avisa  M"'  Joris  de  sa  confirmation  comme 
maîtresse  à  l'école  normale  des  élèves  institutrices  de  langue 
française,  pour  les  branches  qu'elle  y  enseignait  auparavant,  et 
comme  surveillante  dans  le  même  établissement,  avec  la  réserve 
expresse  qu'elle  soit  tenue  d'exercer  par  elle-même  les  dites 
fonctions,  lorsque  le  département  le  jugera  à  propos. 

Cette  condition  avait  été  posée  ensuite  du  fait  que  M^^"  Joris 
s'était  fait  remplacer,  pendant  son  temps  libre ,  par  une  aide 
pour  la  surveillance. 

Par  lettre  du  26  août  1889,  M""  Joris  déclare  au  Conseil  d'Etat 
qu'elle  accepte  avec  gratitude  de  continuer  à  donner  les  leçons 
de  calcul  et  de  calligraphie,  comme  n'importe  quelle  branche 
d'enseignement  que  cette  autorité  voudrait  lui  confier.  Quant  à 
la  surveillance,  elle  dit  ne  pouvoir  l'accepter  sans  connaître 
quelles  en  sont  les  conditions,  attendu  qu'il  lui  est  impossible 
d'en  remplir  toutes  les  fonctions  sans  une  aide  ;  elle  désire ,  en 
outre,  savoir  si  cette  surveillance  lui  laisserait  chaque  jour  des 
heures  de  repos,  que  l'état  de  sa  sauté  exige. 

Le  chef  du  département  invita,  le  31  août.  M"*  Joris  à  passer 
auprès  de  lui  ;  comme  elle  était  indisposée,  elle  envoya  sa  mère 
auprès  de  ce  magistrat.  Au  dire  de  la  demanderesse,  il  fut  en- 
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tendu  alors  que  M"'  Joris,  outre  le  cours  d'arithmétique  et  au- 
tres branches  qu'elle  acceptait,  se  chargerait  aussi  de  la  surveil- 
lance pendant  le  premier  trimestre,  sauf  à  voir  si  on  ne  pourrait 
pas  séparer  la  surveillance  de  renseignement,  ou  tout  au  moins 
accorder  une  aide,  comme  cela  avait  eu  lieu  précédemment.  Cette 
entente  n'aurait  été  que  provisoire,  M.  le  chef  du  département 
s'étant  réservé  l'approbation  du  Conseil  d'Etat. 

L'Etat  défendeur  déclare ,  au  contraire ,  qu'aucune  entente 
formelle  n'aurait  eu  lieu  alors,  mais  que  le  chef  du  département 
aurait  seulement  engagé  la  dame  Joris  à  déterminer  sa  iille  à 
accepter  la  surveillance  au  moins  pour  le  premier  trimestre. 

Par  lettre  du  3  septembre  1889 ,  M"*  Joris  déclare  au  dépar- 
tement qu'elle  accepte  de  remplir  encore  pour  le  premier  tri- 
mestre de  l'année  scolaire  les  fonctions  de  surveillante,  sous 
trois  conditions.  Cette  lettre  se  termine  par  ces  mots  :  «  mais  je 
ne  m'installerai  comme  surveillante  à  Técole  que  lorsque  les 
conditions  cirdessus  mentionnées  seront  approuvées  et  signées 
par  vous,  Monsieur  le  président.  » 

En  date  du  6  septembre,  le  Conseil  d'Etat  a  pris  la  déci- 
sion dont  suit  la  teneur  in  parte  qua  :  «  Mademoiselle  Lucile 
Joris,  de  Sion,  qui  avait  été  confirmée  dans  les  diverses  fonctions 
qu'elle  remplissait  à  l'école  normale  des  tilles  durant  la  législa- 
ture précédente,  ayant  posé  des  conditions  jugées  inacceptables, 
le  Conseil  d'Etat  la  remercie  pour  les  services  rendus  et  la  rem- 
place par  les  nominations  suivantes,  etc.  w 

Cette  décision  fut  communiquée  le  même  jour  à  la  demande- 
resse par  lettre  du  département,  lui  annonçant  que,  comme  elle 
n'avait  pas  cru  pouvoir  accepter  toutes  les  fonctions  qui  lui  ont 
été  déférées,  et  considérant  que  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  pas 
accepter  les  conditions  posées  par  elle ,  cette  autorité  a  décidé 
de  la  remplacer  pour  toutes  les  branches  comprises  dans  sa  no- 
mination, tout  en  la  remerciant  des  services  rendus  pendant  la 
législature  précédente. 

M''"  Joris,  très  affectée  de  cette  décision,  s'adressa  par  di- 
verses lettres  au  département  de  l'instruction  publique,  en  le 
priant  de  l'excuser  si  elle  s'est  mal  exprimée  en  posant  ses  con- 
ditions ;  elle  recourut,  en  outre,  au  Conseil  d'Etat,  lequel,  par 
office  du  25  septembre  1889 ,  fit  savoir  à  la  recourante  qu'il 
maintient  ses  décisions  des  9  août  et  6  septembre. 

Par  lettre  du  22  novembre  suivant,  M""  Joris,  s'estimant  lésée 
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V 

par  ces  procédés,  demande  au  Conseil  d'Etat  une  indemnité 
qu'elle  fixe  à  2400  fr. ,  représentant  le  traitement  qui  lui  aurait 
été  alloué  pour  les  quatre  ans  d'enseignement  pour  lesquels  elle 
avait  été  nommée. 

Cette  demande  étant  demeurée  sans  réponse,  M"*  Joris  a  ou- 
vert à  TËtat  du  Valais  la  présente  action ,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  fédéral  condamner  le  défendeur  à  lui  ac- 
quitter la  somme  de  3500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  mo- 
dération réservée. 

L'Etat  défendeur  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de 
céans  prononcer  que  l'action  de  M"*  Joris  est  écartée,  avec  dé- 
pens ,  comme  de  tout  point  mal  fondée.  A  l'appui  de  cette  con- 
clusion, l'Etat  fait  valoir,  en  substance,  qu'il  ne  peut  être  parlé» 
dans  l'espèce,  de  révocation  ni  de  destitution;  les  fonctions  de 
M"*  Joris  étant  expirées ,  il  s'agissait  seulement  de  nomination 
nouvelle,  et  la  demanderesse  n'a  pas  accepté  sa  réélection.  Les 
art.  110  et  116  CO.  ne  peuvent  être  invoqués  par  la  demande- 
resse ,  attendu  qu'ils  ont  trait  à  la  non-exécution  d'un  engage- 
ment résultant  d'un  contrat  ;  or,  dans  le  cas  particulier,  il  n'y  a 
pas  eu  contrat. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  partiellement  la  demande  et 
condamné  l'Etat  du  Valais  à  payer  à  la  demanderesse  une 
somme  de  800  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Motifs. 

1.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  ne  peat 
faire  l'objet  d'un  doute,  en  présence  des  dispositions  de  l'art.  27, 
chiffre  4%  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  puisque 
l'action  de  M""  Joris  est  dirigée  contre  un  canton  et  que  l'objet 
du  litige  est  supérieur  à  3000  fr.  Il  est  indifférent,  à  cet  égard, 
que  la  demanderesse  ait,  dans  l'origine,  et  avant  l'ouverture  du 
présent  procès,  réclamé  de  l'Etat  du  Valais  une  somme  de  2400 
francs  seulement,  à  titre  de  dommages-intérêts.  C'est,  en  effet, 
le  montant  des  conclusions  de  la  demande  formée  devant  le  Tri- 
bunal fédéral,  qui  seul  doit  être  considéré  comme  litigieux  en  la 
cause,  puisqu'il  fait  seul  Tobjet  de  la  décision  du  juge. 

2.  L'action  ouverte  par  M"*  Joris  se  caractérise  comme  une 
action  en  dommages-intérêts  pour  résiliation  injustifiée  d'un 
contrat  lié  par  le  fait  de  la  nomination  de  la  demanderesse  à 
des  fonctions  officielles.  M'^'  Joris  étaie  sa  demande  sur  le  fait 
que,  confirmée  dans  ses  fonctions  d'institutrice  et  de  surveillante 
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sous  date  du  9  août  1889,  elle  aurait  accepté  cette  nouvelle  no- 
inination ,  en  se  bornant  à  formuler  quelques  réserves  en  ce  qui 
concerne  la  place  de  surveillante  ;  elle  estime  que,  relativement  à 
sa  situation  comme  institutrice ,  soit  maîtresse  de  branches ,  le 
contrat  était  devenu  parfait  vis-à-vis  de  TEtat  du  Valais  par  le 
fait  de  Tacceptation  de  la  demanderesse,  et  que  dès  lors  le  dé- 
fendeur n'était  point  autorisé  à  s'en  départir  unilatéralement. 

Il  y  a  lieu ,  à  cet  égard ,  de  reconnaître  qu'à  supposer  qu'un 
contrat  de  cette  nature  ait  été  réellement  conclu  entre  parties, 
il  implique  le  droit,  pour  la  personne  élue,  de  jouir  des  avanta- 
ges attachés  à  sa  nomination  et  d'exiger  des  dommages-intérêts 
en  cas  de  non-observation,  de  la  part  de  l'autre  partie,  des 
clauses  du  dit  contrat.  Le  Tribunal  fédéral  l'a  admis  à  plusieurs 
reprises  dans  des  espèces  analogues  (voir,  entre  autres,  Polari 
et  consorts,  22  juin  1878,  Bec,  IV,  321  ;  Borelli,  ibid.,  VI,  160; 
Berne  c.  Vogt ,  XIII ,  347) ,  oii  il  s'agissait  aussi  de  la  rupture 
unilatérale,  par  l'autorité  executive  d'un  canton,  d'un  contrat 
de  louage  de  services  relatifs  à  des  travaux  supposant  une  cul- 
ture scientifique  (professions  libérales).  Voir  CO.,  art.  338  et  348. 

3.  Il  est  établi  en  procédure  que  le  Conseil  d'Etat  du  Valais  a 
confirmé  M"' Joris  pour  toutes  les  branches  d'enseignement  qui 
lui  avaient  été  confiées,  ainsi  que  dans  ses  fonctions  de  surveil- 
lante, à  la  condition  qu'elle  exercerait  celles-ci  personnellement. 
Il  est  également  constant  que  M"*  Joris ,  par  lettre  du  26  août 
1889 ,  a  accepté  ses  fonctions  comme  institutrice  de  diverses 
branches,  tandis  qu'elle  a  fait,  par  contre,  des  réserves  en  ce  qui 
concerne  la  place  de  surveillante.  Le  contrat  n'est,  dès  lors,  point 
devenu  parfait  en  ce  qui  touche  ces  dernières  fonctions,  et  il  ne 
saurait  être  question ,  de  ce  chef,  d'une  résiliation  arbitraire  de 
la  part  du  défendeur. 

4.  L'Etat  du  Valais  fait  valoir,  à  rencontre  des  fins  de  la  de- 
mande, que  les  fonctions  de  surveillante  étaient  indissolublement 
unies  à  l'enseignement  des  branches  dont  il  s'agit,  et  que,  par 
conséquent,  le  refus  de  M"*  Joris  de  se  charger  des  premières 
aux  conditions  posées  par  le  défendeur  entraînait  la  renoncia- 
tion au  dit  enseignement.  A  cet  égard,  et  bien  que  la  lettre  du 
département  à  M"*  Joris  en  date  du  21  août  1889  puisse,  au  pre- 
mier abord,  laisser  admettre,  par  le  fait  qu'elles  s'y  trouvent 
énumérées  séparément,  que  ces  deux  branches  d'activité  étaient, 
au  point  de  vue  de  l'acte  de  nomination,  séparées  et  distinctes 
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l'une  de  l'autre ,  il  y  a  lieu  pourtant  de  reconnaître  que  c'est  là 
une  apparence  seulement,  et  que,  dans  l'intention  du  Conseil 
d'Etat,  ces  doubles  fonctions ,  réunies  en  une  même  personne, 
devaient  former,  dans  une  certaine  étendue,  un  tout  unique.  Des 
considérations  d'économie  étaient  sans  doute  à  la  base  de  cet 
arrangement  ;  il  résulte  d'ailleurs  avec  clarté  de  la  décision  du 
30  juillet  1886,  par  laquelle  le  Conseil  d'Etat  nomme  la  deman- 
deresse en  qualité  de  «  surveillante  et  institutrice  à  l'école  nor- 
male D ,  ainsi  que  de  la  lettre  par  laquelle  cette  nomination  est 
communiquée  à  l'intéressée ,  que  l'enseignement  de  la  calligra- 
phie et  de  la  géographie  formait  un  ensemble  avec  la  surveil- 
lanoe,  et  que  ces  astrictions  diverses  constituaient  bien  les 
éléments  d'une  seule  et  même  place,  considérée  alors  comme 
indivisible. 

La  nomination  soit  confirmation  de  M"*  Joris  en  1889  se  bor- 
nait à  la  maintenir  dans  ces  diverses  fonctions  et  ne  modifiait 
dès  lors  en  rien  l'état  de  choses  précédent.  La  demanderesse 
ayant  subordonné  son  acceptation  à  des  conditions  spéciales  en 
ce  qui  concerne  le  service  de  la  surveillance ,  il  suit  de  ce  qui 
précède  que  ces  conditions,  non  acceptées  par  le  défendeur,  doi- 
vent avoir  eu  pour  effet  d'empêcher  la  perfection  du  contrat 
aussi  en  ce  qui  touche  la  nomination  aux  branches  d'enseigne- 
ment originairement  jointes  à  la  surveillance. 

4.  En  revanche,  il  n'est  aucunement  démontré  que  l'enseigne- 
ment de  l'arithmétique,  confié  de  nouveau  à  M^^®  Joris  lors  de  la 
réélection  de  1889 ,  apparaisse  comme  constituant  un  tout  avec 
la  surveillance  et  les  autres  branches  enseignées  par  la  deman- 
deresse. Le  contraire  résulte  déjà  du  fait  que  le  calcul  était  en- 
seigné par  un  maître  spécial  jusqu'au  moment  où,  dans  le  cou- 
rant de  la  quatrième  année  de  la  période  scolaire,  et  à  la  suite 
de  la  démission  du  titulaire ,  ces  fonctions ,  indépendantes  de 
celles  de  la  surveillance  ,  furent  spécialement  attribuées  à 
M"'  Joris. 

La  décision  du  9  août  1889,  confirmant  la  demanderesse  dans 
toutes  ses  fonctions ,  ne  dit  nullement  que  l'enseignement  du 
calcul  est  réuni  à  la  surveillance ,  et  aucune  disposition  légale 
ne  consacre  une  pareille  réunion.  Le  6  septembre  1889 ,  lors  de 
la  nomination  du  successeur  de  M"*  Joris,  le  Conseil  d'Etat  a 
d'ailleurs  désigné,  comme  maîtresse  d'arithmétique,  une  per- 
sonne distincte  de  celle  qui  a  succédé  aux  autres  fonctions  lais- 
sées vacantes  par  la  non-réélection  de  la  demanderesse. 
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Il  sort  de  là  que  les  conditions  posées  par  M"'  Joris  à  l'accep- 
tation de  la  surveillance  ne  peuvent  avoir  eu  pour  effet  d'annu- 
ler son  acceptation  des  fonctions  de  maîtresse  d'arithmétique, 
ni,  par  conséquent,  de  mettre  obstacle  à  la  perfection  du  contrat 
de  louage  de  services  intervenu ,  à  cet  égard ,  entre  l'Etat  et  la 
demanderesse. 

5.  L'Etat  ayant,  sans  motif  de  droit  suffisant,  remplacé  aussi 
M'^*  Joris  dans  ces  dernières  fonctions,  a  rompu  unilatéralement 
le  contrat  qui  le  liait  à  la  demanderesse ,  et  est  passible ,  de  ce 
chef,  de  dommages-intérêts  en  faveur  de  celle-ci. 

En  ce  qui  touche  la  quotité  de  l'indemnité  à  lui  allouer,  en* 
suite  de  son  remplacement  comme  maîtresse  d'arithmétique ,  il 
se  justifie  ,  en  l'absence  de  toute  appréciation  de  la  part  de  la 
demanderesse  à  cet  égard,  de  procéder  à  cette  détermination  en 
conformité  de  l'art.  346,  al.  3,  CO.,  lequel,  —  après  avoir  dis- 
posé que  si  les  motifs  invoqués  par  l'une  des  parties  consistent 
en  l'inobservation  par  l'autre  des  clauses  du  contrat,  celle-ci  est 
tenue  à  la  réparation  complète  du  dommage,  —  ajoute  qu'il  ap- 
partient au  juge  de  régler  comme  il  l'entend ,  d'après  les  cir- 
constances, les  conséquences  pécuniaires  de  la  résiliation  anti- 
cipée du  contrat. 

Usant  de  cette  faculté ,  et  prenant  en  considération ,  d'une 
part,  la  nomination  de  la  demanderesse  pour  quatre  ans,  avec 
un  salaire  de  600  fr.  par  an  pour  l'enseignement  de  l'arithméti- 
que, et  d'autre  part  le  fait  que  la  demanderesse  n'a  point  allégué 
avoir  été  empêchée  jusqu'ici  de  retrouver  une  autre  occupation 
lucrative ,  une  indemnité  de  800  fr.  apparaît  comme  consti- 
tuant un  équivalent  équitable  et  suffisant  du  dommage  causé 
à  la  demanderesse  par  la  rupture  du  contrat  par  le  défendeur. 

Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  21  avril  1891. 


Ciontravention  de  chassa.  —  Amende  prononcée  par  le  préfet. 
—  Recours  au  tribunal  de  police.  —  Prévention  visant  une 
autre  contravention  que  celle  motivant  le  prononcé  préfec- 
toral. —  Jugement  incomplet.  —  Nullité.  —  Art.  524  Gpp.  ; 
art.  26,  c,  et  31  de  la  loi  sur  la  chasse,  du  l«r  juin  1876;  loi 
du  14  février  1857  sur  les  amendes  prononcées  par  les 
préfets. 

Ministère  public  contre  Duhamel. 
Le  tribunal  de  police^  nanti  d'un  recours  contre  une  condamnaHon  à  Va- 
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menât  promumeie  par  le  préfet,  M'est  pas  UmUé  par  la  déâsian  de  et  ma- 
giHrat  dans  sa  libre  appréâaiùm  des  faits  de  la  cause.  Il  pemt,  dès  lor^. 
faire  applicaUon  S  autres  dispositions  légales  que  cales  moUraut  le  pr^^ 
fumcé  [iréfedoràl. 

Le  23  février  1891,  le  gendarme  Benoît,  l'agent  de  police  Gil- 
liéron  et  le  garde-champétre  Giriens  ont  tronvé  Alfred  Duha- 
mel dans  la  campagne  de  TËlysée,  près  Ouchy,  à  une  certaine 
distance  d'une  avenue  et  sous  un  sapin,  porteur  d  un  fusil  de 
chasse  brisé  et  démonté. 

Sur  le  rapport  des  agents,  visant  les  art.  1",  7,  26,  c,  30  et  31 
de  la  loi  sur  la  chasse  du  1"  juin  1876,  le  préfet  du  district  de 
Lausanne  a  condamné,  le  2  mars  1891,  Duhamel  à  50  fr.  d  a- 
mende  en  vertu  de  l'art.  31  de  la  dite  loi. 

Duhamel  a  recouru  au  Tribunal  de  police  en  se  fondant  essen- 
tiellement sur  le  fait  qu'il  est  porteur  d'un  permis  de  chasse  sur 
les  lacs  pour  la  période  du  15  décembre  1890  au  31  mars  1891. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  police  de  Lausanne,  du  17  mars 
1891,  le  ministère  public  a  conclu  à  ce  que  le  Tribunal,  faisant 
application  des  art.  31 ,  24 ,  a,  et  3 ,  a,  de  la  loi  sur  la  chasse, 
condamne  Duhamel  à  une  amende  de  80  fr.  et  aux  frais  de  la 
cause,  le  fusil  séquestré  lui  étant  restitué. 

Duhamel  a  conclu  exceptionnellement  au  retranchement  de 
ces  conclusions,  en  tant  qu'elles  se  fondent  sur  des  articles  de  la 
loi  autres  que  celui  mentionné  par  le  préfet. 

statuant  préliminairement  sur  ce  ni03'en,  le  Tribunal  de  po- 
lice Ta  admis  en  se  fondant  sur  le  motif  qu'en  demandant  Tap- 
plicatiou  des  art.  24  et  30  de  la  loi  sur  la  chasse ,  le  ministère 
public  change  et  augmente  l'objet  et  la  nature  de  la  contraven- 
tion. Statuant  ensuite  sur  le  fond  de  la  cause,  le  Tribunal  de 
police  de  Lausanne  a,  par  son  jugement  du  17  mars  1891,  ad- 
mis le  recours,  libéré  Duhamel  de  l'amende  prononcée  contre 
lui  et  mis  les  frais  de  la  cause  à  la  charge  de  l'Etat.  Ce  juge- 
ment est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Il  ne  s'agit  pas  de  la  question  de  savoir  quelles  peuvent  avoir 
été  les  intentions  de  Duhamel  en  traversant,  le  23  février,  la 
campagne  de  l'Elysée  et  en  stationnant  sous  un  sapin.  La  ques- 
tion qui  intéresse  la  cause  est  celle  de  savoir  s'il  a  contrevenu  à 
l'art.  31  de  la  loi  sur  la  chasse  qui  lui  a  été  appliqué.  Or  cet  ar- 
ticle ne  peut  être  invoqué  que  contre  celui  qui  est  trouvé  por- 
teur d'une  arme  dans  les  prés,  champs,  etc.  Dans  le  temps  où  la 
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c)iasse  est  défendue,  Duhamel  est  au  bénéfice  d'un  permis  pour 
la  chasse  sur  les  lacs  ;  cette  circonstance  seule  le  justifie  ;  il  a 
du  reste  établi  que  le  fermier  de  l'Elysée  Ta,  dans  le  temps,  au- 
torisé à  traverser  cette  campagne  et  cette  autorisation  ne  paraît 
pas  avoir  été  retirée. 

Le  ministère  public  a  recouru  contre  ce  jufcement,  concluant 
à  ce  qu'il  soit  réformé  en  ce  sens  qu'il  soit  fait  application  à 
Duhamel  des  art.  31 ,  24,  a,  et  30  de  la  loi  sur  la  chasse  du  1" 
juin  1676  et  que  le  dit  Duhamel  soit,  en  conséquence,  condamné 
à  une  amende  dans  les  limites  prévues  par  ces  dispositions  léga- 
les. Ce  recours  est  fondé  sur  les  deux  moyens  suivants  : 

I.  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  écarté 
préjudiciellement  les  conclusions  de  l'officier  du  ministère  pu- 
blic tendant  à  Tapplication  à  Duhamel  des  art.  31,  24,  a,  et  30 
de  la  loi  sur  la  chasse.  Nanti  par  voie  de  recours  d'une  contra- 
vention, le  Tribunal  devait  statuer  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

IL  Les  faits  constatés  par  le  jugement  devaient  entraîner  la 
condamnation  du  dénoncé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  annulé  le  jugement  du  17  mars 
1891  et  renvoyé  la  cause  au  Tribunal  de  police  du  district  de 
Lavaux  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  la  loi  du  14  février 
1857,  qui  donne  pouvoir  aux  préfets  pour  prononcer  des  amen- 
des en  cas  de  contraventions,  est  motivée  par  la  diminution  des 
frais  qui  en  résulte  pour  les  condamnés  qui  acceptent  ces  pro- 
noncés. 

Qu*ainsi  cette  compétence  n'a  qu'un  effet  préliminaire  pour 
les  condamnés  qui  ne  se  soumettent  pas  à  la  sentence  du  préfet. 

Qu'en  cas  de  recours  à  l'autorité  judiciaire,  les  tribunaux  ne 
sont  pas  limités  par  la  décision  du  préfet  dans  leur  libre  appré- 
ciation des  faits  de  la  cause. 

Que,  dès  lors,  en  l'espèce,  le  fait  par  le  préfet  de  Lausanne  de 
n'avoir  invoqué  à  l'égard  de  Duhamel  que  l'art.  31  de  la  loi  sur 
la  chasse  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'ensuite  du  recours  le  Tri- 
bunal de  police,  après  instruction  de  la  cause,  fasse  application 
d'autres  dispositions  de  la  dite  loi , 

La  Cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue,  admet  le 
recours  sur  ce  point  et  dit  en  conséquence  que  c'est  à  tort  que 
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le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  écarté  préjudiciellement 
les  conclusions  du  ministère  public. 

Considérant  ensuite,  sur  le  second  moyeny  que  le  Tribunal  de 
jugement,  nanti  de  la  dénonciation  formulée  contre  Duhamel, 
aurait  dû  faire  porter  l'instruction  sur  Tensemblc  de  la  cause. 

Qu'il  aurait  dû  notamment  examiner  si  Duhamel,  ensuite  de 
la  résistance  opposée  par  lui  aux  agents  de  la  force  publique 
qui  ont  dressé  contre  lui  une  contravention  et  des  menaces  qu'il 
leur  a  adressées,  n'est  pas  passible  de  la  peine  prévue  à  l'article 
26,  c,  de  la  loi  sur  la  chasse. 

Que  le  Tribunal  n'ayant  pas  statué  à  ce  sujet,  son  jugement 
n'est  point  complet. 

Attendu  que  le  l'ribunal  de  police  n'a  pas  établi  si  Duhamel 
avait  prouvé  n'être  pas  en  contravention  de  chasse ,  ainsi  qu'il 
en  avait  l'obligation  en  vertu  de  Tart.  31  de  la  loi  sur  la  chasse. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  application  en  l'espèce  de  l'ar- 
ticle 524,  2*  alinéa,  du  Cpp. 

Résumés  d'arrêts. 


Responsabilité.  -—  Pour  que  la  concurrence  déloyale  puisse  fon- 
der une  action  en  dommages  et  intérêts,  il  faut  un  acte  illi- 
cite de  la  part  du  concurrent.  En  revanche,  il  n'est  pus  néces- 
saire que  cet  acte  illicite  lèse  un  droit  patrimonial  déterminé, 
tel  que  le  droit  de  propriété ,  le  droit  privatif  résultant  d'un 
brevet  d'invention,  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, etc.  ;  il  suffit  aue  le  concurrent  emploie  des  moyens 
contraires  à  la  bonne  loi  commerciale,  dans  le  but  de  faire  tort 
à  un  rival. 

Constitue,  dès  lors,  un  acte  de  concurrence  déloyale  obli- 
geant son  auteur  à  réparation,  le  fait  par  lui  de  se  procurer 
subrepticement  un  album  photographique  représentant  les 
modèles  d'articles  vendus  par  un  concurrent,  d'en  faire  des 
reproductions  clandestines  et  de  les  utiliser  à  son  profit. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  U  avril  1891.  A.  c.  B. 


Le  prochain  numéro  paraîtra  le  27  juin. 


Au  présent  numéro  est  joint,  comme  supplément,  le  prospectus  du  Jour- 
nal du  Droit  international  privé. 

L.  KossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Cordaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  1«'  mai  1891. 


Octroi  communal.  —  Suppression  ensuite  de  l'introduction 
du  monopole  fédéral  de  l'alcool.  ~  Indemnité  due  par  la  Con- 
fédération. —  Limitation  de  l'indemnité  aux  droits  d'entrée 
supprimés.  —  Art.  31 ,  32  et  32  bis  de  la  Constitution  fédé- 
rale; art.  6  des  dispositions  transitoires  ;  art.  10  et  20  de  la 
loi  fédérale  du  23  décembre  1886  concernant  les  spiritueux; 
arrêté  d'exécution  du  15  juillet  1887,  art.  ZI. 


Commune  de  Carouge  contre  Confédération. 


L'indemnité  à  payer  par  la  Confédération  du  chef  de  Vabolition  des  droits 
d'octroi  précédemment  perçus  par  les  cantons  et  les  communes  ne  s'ap- 
plique qu'aux  droits  d'entrée  sur  les  boissons  spiritueuses  et  non  point 
aux  «  autres  droits  analogues  > ,  dont  parle  Vart.  32  de  la  Constitution 
fédérale. 

Dès  lors  la  Confédération  n'a  à  indemniser  une  commune  ni  pour  Va* 
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bolition  (le  droits  sur  les  solides,  ni  pour  la  suppression  de  droits  revê- 
tant le  caractère  d'un  impôt  de  consommation  ou  de  fabrication. 

AfXHxUs  des  parties  : 
MM.  Moriaud-Brkmond,  à  Genève,  pour^commune  de  Carouge,  deman- 
deresse. 
Sahli,  à  Berne,  pour  Confédération,  défenderesse. 

La  commune  de  Carouge  a  ouvert  une  action  civile  à  la  Con- 
fédération suisse,  devant  le  Tribunal  fédérai,  concluant  à  ce  qu'il 
plaise  à  cette  Cour  lui  allouer,  à  titre  de  restitution  d'indemnité 
ensuite  de  la  suppression  de  l'octroi,  pour  les  quatre  derniers 

mois  de  l'année  1887 Fr.     62146 

Pour  l'année  1888 »    1,864  40 

Pour  l'année  1889 »    1,864  40 

Total    .    .    .    Fr.  4,350  26 
La  demanderesse  se  réserve  en  outre,  pour  le  cas  où  ses  con- 
clusions seraient  admises,  de  réclamer  ultérieurement  le  mon- 
tant de  1864  fr.  40,  afférent  à  l'exercice  de  1890,  lequel  n'était 
pas  exigible  lors  de  l'introduction  de  la  présente  action. 

La  Confédération  a  conclu  en  première  ligne,  exceptionnelle- 
ment, à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  se  déclarer  d'office 
incompétent  en  la  cause,  et,  subsidiairement,  au  rejet  de  la  de- 
mande au  fond. 

Le  Tribunal  fédéral  a  débouté  la  commune  [de  Carouge  des 
fins  de  sa  demande. 

Motifs. 

En  fait.  1.  L'art.  31  de  la  constitution  fédérale  garantit  la 
liberté  de  commerce  et  d'industrie  dans  toute  l'étendue  de  la 
Confédération,  en  réservant,  entre  autres,  sous  lettre  a,  les  droits 
d'entrée  sur  les  vins  et  les  boissons  spiritueuses ,  ainsi  que  les 
autres  droits  de  consommation  formellement  reconnus  par  la 
Confédération,  à  teneur  de  l'art.  32. 

Le  dit  art.  32  autorise  les  cantons  à  percevoir  les  droits  d'en- 
trée sur  les  vins  et  les  boissons  spiritueuses  prévus  à  l'art.  31, 
lettre  a  précitée,  ce  sous  diverses  restrictions,  et  dispose,  dans 
son  alinéa  iinal,  que  tous  les  droits  d'entrée  perçus  actuellement 
par  les  cantons ,  ainsi  que  les  droits  analogues  perçus  par  les 
communes,  doivent  disparaître  sans  indemnité  à  l'expiration  de 
l'année  1890.  Le  25  octobre  1885  une  revision  partielle  de  la 
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constitution  fédérale  a  apporté,  entre  autres,  à  ces  deux  articles 
les  modifications  suivantes  : 

A  l'art.  31,  le  mot  «  autres  d  est  intercalé  avant  ceux  de  «  bois- 
sons spiritueuses  ». 

Après  Tart.  32  vient  se  placer  un  nouvel  art.  32  bis  disposant 
entre  autres  : 

0  La  Confédération  a  le  droit  de  décréter,  par  voie  législa- 
tive, des  prescriptions  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons 
distillées,  etc. 

»  Après  l'abolition  des  droits  d'entrée  sur  les  bois$ons  spiri- 
tueuses mentionnées  à  l'art.  32  de  la  constitution  fédérale,  le 
commerce  des  boissons  alcooliques  non  distillées  ne  pourra  plus 
être  soumis  par  les  cantons  à  aucun  impôt  spécial,  ni  à  d'autres 
restrictions  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  protéger  le  con- 
sommateur contre  les  boissons  falsifiées  ou  nuisibles  à  la  santé. 
Restent  toutefois  réservées,  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  des 
auberges  et  la  vente  en  détail  de  quantités  inférieures  à  deux 
litres,  les  compétences  attribuées  aux  cantons  par  l'art.  31. 

D  Les  recettes  nettes  de  la  Confédération  résultant  de  la  dis- 
tillation indigène  et  de  l'élévation  correspondante  des  droits 
d'entrée  sur  les  boissons  distillées  étrangèi*es  seront  réparties 
entre  tous  les  cantons  proportionnellement  à  leur  population  de 
fait  établie  par  le  recensement  fédéral  le  plus  récent.  Les  can- 
tons sont  tenus  d'employer  au  moins  10  7^  des  recettes  pour 
combattre  l'alcoolisme  dans  ses  causes  et  dans  ses  effets,  d 

L'art.  6  suivant  est  inséré  après  l'art.  5  des  dispositions  tran- 
sitoires : 

a  Si  la  loi  fédérale  prévue  par  l'art.  32  bis  est  mise  en  vigueur 
avant  l'expiration  de  l'année  1890,  les  droits  d'entrée  perçus 
par  les  cantons  sur  les  boissons  spiritueuses ,  en  conformité  de 
l'art.  32,  seront  abolis  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi. 

ï)  Si,  dans  ce  cas,  les  parts  revenant  à  ces  cantons  ou  com- 
munes sur  la  somme  à  répartir  ne  suffisaient  pas  à  compenser 
les  droits  abolis  calculés  d'après  la  moyenne  annuelle  du  pro- 
duit net  de  ces  droits  pendant  les  années  1880  à  1884  inclusive- 
ment, le  déficit  des  cantons  ou  communes  constitués  en  perte 
sera  couvert ,  jusqu'à  la  fin  dé  l'année  1890,  sur  la  somme  qui 
reviendrait  aux  autres  cantons  d'après  le  chiffre  de  leur  popu- 
lation, et  ce  n'est  qu'après  ce  prélèvement  que  le  reste  sera  ré- 
parti à  ceux-ci  au  prorata  de  leur  population. 
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»  La  législation  fédérale  pourvoira,  en  outre,  à  ce  que  la  perte 
que  pourrait  entraîner  l'application  du  présent  arrêté  pour  le 
fisc  des  cantons  ou  des  communes  intéressés  ne  les  frappe  que 
graduellement  et  n'atteigne  son  chiffre  total  qu'après  une  pé- 
riode transitoire  jusqu'à  1895,  les  sommes  à  allouer  dans  ce  but 
devant  être  prélevées  sur  les  recettes  nettes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 32  biSf  4*  alinéa.  » 

En  exécution  de  ces  principes,  l'Assemblée  fédérale  adopta,  le 
23  décembre  1886,  la  loi  concernant  les  spiritueux,  introduisant 
le  monopole  de  la  Confédération  en  cette  matière ,  et  autorisant 
le  Conseil  fédéral  à  ordonner  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet 
(voir  dite  loi,  art.  10  et  20). 

L'art.  10  statue,  entre  autres ,  que  le  Conseil  fédéral  peut  ré- 
clamer la  coopération  des  cantons ,  auquel  cas  il  remboursera  à 
ceux-ci  les  dépenses  dont  la  justification  sera  fournie.  Cette  loi 
fédérale ,  acceptée  par  le  peuple  le  15  mai  1887,  est  entrée  en 
vigueur  le  27  dit,  en  ce  sens  que  le  Conseil  fédéral  fixera  plus 
tard,  par  des  décisions  spéciales,  le  moment  où  les  diverses  par- 
ties de  la  loi  seront  mises  à  exécution. 

Ces  décisions  furent  prises  par  arrêté  du  15  juillet  1887,  dont 
l'art.  XI,  qui  constitue  avec  l'art.  6  précité  des  dispositions 
transitoires  la  base  du  procès  actuel,  stipule  ce  qui  suit  : 

«  Les  droits  d'entrée  établis  par  les  cantons  et  les  communes 
sur  les  boissons  spiritueuses  (distillées  ou  fermentées),  à  teneur 
de  l'art.  32  de  la  constitution  fédérale,  sont  abolis  dès  et  j  com- 
pris le  l**  septembre  1887. 

»  Dans  le  compte  qui  sera  établi  en  application  de  l'art.  6  des 
dispositions  transitoires  de  la  constitution  fédérale,  pour  la 
compensation  des  droits  abolis ,  les  cantons  et  les  communes  in- 
téressées seront  crédités  pour  l'année  1887  du  produit  net  d'une 
année  totale,  d'après  la  moyenne  des  années  1880  à  1884,  et  dé* 
bités  de  la  recette  nette  qu'ils  auront  effectivement  perçue  en 
1887.  D 

La  commune  de  Carouge  est  une  de  ces  communes  intéres- 
sées; depuis  le  commencement  du  siècle  elle  percevait,  sous  la 
dénomination  d'octroi ,  une  taxe ,  droit  d'entrée  ou  de  consom- 
mation sur  les  boissons  et  denrées  alimentaires  solides ,  en  par- 
ticulier sur  le  vin ,  la  bière ,  le  vinaigre  et  le  bétail.  Le  Départe- 
ment fédéral  des  finances  a  indemnisé  le  commune  de  Carouge 
conformément  à  l'art.  6  des  dispositions  transitoires  plus  haut 
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reprodait,  à  partir  du  1*'  septembre  1887,  pour  la  suppression 
de  Toctroi  par  23,994  fr.  annuellement.  La  commune  de  Carouge 
calcule  la  perte  subie  de  ce  chef  à  25,969  fr.  01 ,  d'où  il  résulte 
que,  selon  elle,  et  après  la  déduction  de  110  fr.  comptés  en  trop 
par  erreur,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  Confédération  lui 
aurait  versé  1864  fr.  40  par  an  de  trop  peu.  Cette  somme  se  dé- 
compose comme  suit  : 

A.  Solides Fr.    304  40 

B.  Abonnement  pour  la  bière    .      »    1000  — 

C.  »  ï)    le  vinaigre      »     560  — 

Total    .    .    Fr.  1864  40 

Le  Conseil  fédéral  ne  conteste  point  que  la  moyenne  réclamée 
par  la  commune  de  Carouge  ne  corresponde  au  produit  réel  de 
Toctroi,  mais  il  estime  que  la  somme  annuelle  de  1864  fr.  40, 
dont  il  s'agit,  a  trait  à  des  droits  pour  la  suppression  desquels 
ni  la  constitution ,  ni  la  loi  fédérale  sur  les  spiritueux,  ni  la  dé- 
cision qui  Ta  suivie  ne  prévoient  une  indemnité.  Cette  différence 
serait,  d'après  le  Conseil  fédéral,  relative  à  un  impôt  sur  la  fa- 
brication ,  alors  que  la  constitution  et  la  loi  ne  prévoient  d'in- 
demnité qu'ensuite  de  la  suppression  des  droits  d'entrée. 

La  commune  de  Carouge  recourut  à  l'Assemblée  fédérale 
contre  cette  appréciation,  contestant  que  la  somme  litigieuse  se 
caractérise  comme  un  impôt  sur  la  fabrication ,  et  estimant  que 
la  loi  fédérale,  bien  que  sa  lettre  soit  susceptible  en  partie  d'une 
interprétation  différente,  a  voulu,  dans  son  esprit ,  indemniser 
les  cantons  et  les  communes  intéressés  pour  tout  le  dommage  à 
eux  causé  par  suite  de  son  entrée  en  vigueur. 

Le  28  mars  1889,  le  Conseil  national  a  décidé  que  la  demande 
de  la  commune  de  Carouge  est  déclarée  bien  fondée  en  ce  sens 
qu'il  lui  sera  versé  une  indemnité  pour  la  suppression  de  ses  re- 
cettes concernant  les  abonnements  pour  la  bière,  l'alcool  des- 
tiné à  la  fabrication  du  vinaigre,  et  l'octroi  sur  les  solides. 

Le  12  juin  suivant,  le  Département  fédéral  des  finances 
adresse  à  la  commission  du  Conseil  des  Etats  chargée  de  l'exa- 
men du  recours  de  la  commune  de  Carouge,  un  rapport  tendant 
à  démontrer  que  les  abonnements  de  cette  commune  sur  la 
bière  et  l'alcool  servant  à  la  fabrication  du  vinaigre ,  ont  le  ca- 
ractère d'impôts  sur  la  fabrication.  Le  Conseil  des  Etats ,  par- 
tageant l'opinion  du  Conseil  fédéral,  rejeta  le  recours,  et  le 
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Conseil  national ,  revenu  sur  sa  décision  précédente,  adhéra  à 
Topinion  et  au  vote  du  Conseil  des  Etats. 

C'est  ensuite  de  ces  décisions  que  la  commune  de  Carouge  a 
introduit  auprès  du  Tribunal  de  céans  la  présente  action ,  con- 
cluant comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  A  l'appui  de  sa  demande, 
la  dite  commune  fait  valoir  en  substance  : 

La  perception  des  droits  sur  les  solides  se  faisait  par  les  em- 
ployés chargés  de  la  perception  des  droits  sur  les  liquides.  En- 
suite de  la  suppression  de  Toctroi  sur  les  liquides ,  la  commune 
ne  pouvait  plus  continuer  la  perception  des  droits  sur  les  soli- 
des, les  frais  de  perception  dépassant  de  beaucoup  les  sommes 
à  percevoir.  Il  est  juste  et  équitable,  dès  lors ,  que  la  somme  de 
304  fr.  40,  réclamée  de  ce  chef,  lui  soit  allouée. 

Quant  à  la  somme  de  1000  fr.  pour  abonnement  pour  la  bière, 
ce  mode  de  paiement  des  droits  avait  été  introduit  pour  rendre 
la  perception  moins  pénible;  au  lieu  de  percevoir  des  droits 
d'entrée  chaque  fois  que  le  brasseur  entrait  ou  débitait  des  ton- 
neaux de  bière,  la  commune  lui  avait  consenti  à  forfait  un  abon- 
nement annuel  de  1000  fr.;  ces  abonnements  portaient  sur  le 
droit  d'octroi  sur  la  bière  que  les  abonnés  vendront  dans  la 
commune,  quelle  que  soit  sa  provenance;  ce  n'était  donc  point 
là  un  droit  de  fabrication,  mais  un  droit  de  consommation.  Les 
art.  7  et  8  du  règlement  pour  l'octroi  municipal  de  Carouge  ne 
soumettent  aux  droits  que  les  objets  consommés  dans  l'intérieur 
de  la  commune.  Le  paiement  des  droits  d'octroi  n'aura  pas  lieu 
sur  la  bière  et  les  liqueurs  fabriquées  dans  la  commune,  mais 
vendues  hors  de  son  territoire  :  la  somme  de  1000  fr. ,  montant 
de  l'abonnement  du  brasseur  Fournaise,  devait  donc  être  comp- 
tée à  la  demanderesse. 

Il  en  est  de  même  pour  la  somme  de  560  fr.  montant  de  l'a- 
bonnement pour  le  vinaigre  vendu  dans  la  commune.  Les  alcools 
destinés  à  la  fabrication  du  vinaigre,  comme  les  autres  liqueurs 
fabriquées  dans  la  commune,  et  qui  ne  devaient  pas  y  être  con- 
sommés, étaient  mis  au  bénéfice  d'un  entrepôt  à  domicile ,  c'est- 
à-dire  dispensés  de  tout  droit,  puisque  s'ils  sortaient  de  l'entre- 
pôt les  droits  étaient  restitués. 

Dans  sa  réponse,  le  Conseil  fédéral  maintient  le  point  de  vue 
auquel  il  s'était  déjà  placé  devant  les  Chambres ,  à  savoir  que 
les  abonnements  sur  la  bière  et  sur  le  vinaigre  apparaissent 
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comme  un  impôt  de  fabrication ,  ou  de  consommation,  et  nulle- 
ment comme  un  droit  d^entrée. 

Le  seul  brasseur  abonné  a  importé  fort  peu  de  bière  du  de- 
hors, et  la  taxe  qu'il  payait  était  perçue  pour  la  bière  fabriquée 
et  consommée  à  Carouge.  Or,  une  semblable  taxe  n'a  pas  été 
abolie  par  l'entrée  en  vigueur  du  monopole  de  l'alcool.  Les  arti- 
cles 7  et  8  du  règlement  cité  par  la  demanderesse  démontrent 
également  que  l'abonnement  n'était  autre  chose  qu'un  impôt  de 
consommation  ou  de  fabrication,  et  l'indemnité  payée  parla 
Confédération  ensuite  de  la  suppression  d'un  octroi  ne  se  carac- 
térisant pas,  pour  sa  plus  grande  partie,  comme  un  droit  d'en- 
trée, est  déjà  trop  considérable;  en  tout  cas  les  abonnements 
sur  la  bière  n'ont  aucun  droit  à  une  indemnité.  Il  en  est  de 
même  quant  au  vinaigre.  Enfin  l'octroi  sur  les  solides  ne  fait 
pas  non  plus  l'objet  de  l'indemnité  prévue  à  l'art.  6  des  disposi- 
tions transitoires  de  la  constitution  fédérale. 

Dans  leur  réplique  et  duplique  les  parties  reprennent ,  avec 
de  nouveaux  développements,  leurs  conclusions  respectives. 

Bn  droit  2.  C'est  à  tort  que  la  partie  défenderesse,  dans  sa 
plaidoirie  de  ce  jour  seulement,  a  contesté  la  compétence  du 
Tribunal  de  céans,  par  le  motif  que  l'action  actuelle  n'apparaît 
point  comme  une  contestation  dvile.  La  commune  de  Carouge 
réclame  des  dommages-intérêts  pour  la  suppression  de  droits 
d'entrée,  soit  d'octroi,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  se  trouve 
de  ce  chef  lésée  dans  ses  intérêts  pécuniaires,  et  sur  ce  que 
d'ailleurs  la  Confédération  s'était  obligée  à  payer  une  indem- 
nité en  pareille  occurence.  Il  ne  s'agit  ainsi  point  d'une  ques- 
tion ressortissant  au  domaine  du  droit  public.  Il  est,  à  cet  égard, 
indifférent  que  l'on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'un  contrat 
de  droit  civil,  et  que  l'objet  de  la  contestation  ait  originairement 
sa  source  dans  an  droit  régidien  de  l'Etat,  puisque  les  droits 
supprimés  ont  donné  naissance  à  des  droits  privés  en  faveur  de 
la  demanderesse,  droits  consacrés  par  la  loi  et  constituant  au 
profit  de  celle-ci  une  obligation  ex  lege. 

Il  y  a  donc  lieu  d'entrer  en  matière  sur  le  fond  du  litige. 

3.  Il  convient  de  rechercher  tout  d'abord  si  la  demanderesse 
doit  être  aussi  indemnisée  pour  les  droits  qu'elle  percevait  sur 
les  solides,  lesquels  étaient  exclusivement,  il  est  vrai,  des  droits 
d'entrée,  et  pour  ceux  dont  elle  frappait  la  bière  et  le  vinaigre, 
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comme  impôt  de  fabrication  ou  de  consommation,  en  dehors  des 
droits  d'entrée  proprements  dits  sur  les  boissons  spiritueuses, 
pour  la  suppression  desquels  la  Confédération  reconnaît  qu'il  y 
a  lieu  de  sa  part  à  indenmité. 

La  thèse  soutenue  en  réplique  par  la  demanderesse,  et  consis- 
tant à  dire  que  la  commune  de  Carouge  doit  être  indemnisée 
pour  la  perte  entière  qu'elle  a  subie  ensuite  de  la  suppression 
anticipée  de  l'octroi,  et  par  conséquent  non-seulement  pour  les 
droits  d'entrée  proprement  dits,  mais  aussi  pour  l'impôt  de  fa- 
brication et  de  consommation,  ne  saurait  être  admise.  Il  y  a  lieu 
de  reconnaître  au  contraire  qu'aux  termes  de  la  constitution 
et  de  la  loi,  la  demanderesse  n'est  point  autorisée  à  réclamer 
un  dédommagement  pour  la  suppression  de  l'impôt  de  fabrica* 
tion ,  soit  de  consommation  sur  la  bière,  le  vinaigre  et  l'alcool 
destiné  à  la  fabrication. 

Il  résulte,  en  effet,  de  Tart.  6  des  dispositions  transitoires  que 
ce  sont  les  droUs  cCetUrée  perçus  par  les  cantons  sur  les  bois- 
sons spiritueuses,  qui  sont  abolis  à  la  suite  de  l'entrée  en  vi- 
gueur de  la  loi  fédérale  prévue  par  l'art.  32  &tô  de  la  constitu- 
tion fédérale,  et  l'art.  XI  de  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  15 
juillet  1887  dispose  aussi  expressément  que  les  droits  d^enirée 
établis  par  les  cantons  et  les  communes  sur  les  boissons  spiri- 
tueuses, à  teneur  de  l'art.  32  de  la  constitution  fédérale,  sont 
abolis  dès  et  y  compris  le  1*'  septembre  1887.  U  sort  de  là  que 
l'indemnité  à  payer  par  la  Confédération  du  chef  de  l'abolition 
des  droits  d'octroi  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  droits  cP entrée  sur 
les  boissons  spiritueuses;  si  le  législateur  eût  voulu  l'étendre 
aux  a  autres  droits  analogues  »  perçus  par  la  commune,  dont 
parle  l'art.  32  de  la  constitution,  il  n'eût  certainement  pas  man- 
qué de  le  dire  expressément,  soit  à  l'art.  32  btSy  soit  à  l'art.  Xi 
de  l'arrêté  du  15  juillet  1887,  précités. 

Le  Conseil  fédéral  n'a  jamais  interprété  autrement  ces  dispo- 
sitions, dont  la  clarté  ne  laisse  rien  à  désirer  ;  c'est  dans  ce  sens 
qu'il  les  a  appliquées  aux  cantons  intéressés,  lesquels  n'ont  point 
recouru  contre  cette  interprétation  ;  il  se  justifie  donc  de  la  main- 
tenir de  tout  point  dans  l'espèce  actuelle. 

4.  Or,  en  examinant  successivement  les  divers  postes  faisant 
l'objet  de  la  demande ,  il  faut  se  convaincre  qu'à  l'exception 
d'une  partie  très  minime  de  l'abonnement  Fournaise  pour  la 
bière,  aucun  d'entre  eux  n'a  trait  ou  ne  peut  être  assimilé  à  la 
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suppression  d'un  droit  d'entrée  sur  boissons  spiritueuses.  En 
effet  : 

a)  Il  est  tout  d'abord  évident  que  le  poste  de  304  fr.  40  pour 
solides  ne  saurait  rentrer  à  aucun  point  de  vue  sous  cette  rubri- 
que. La  demanderesse  n'invoque  d'ailleurs,  à  cet  égard,  que  des 
considérations  d*équité,  étrangères  à  l'application  stricte  du 
droit,  et  dont,  en  présence  des  textes  précis  susvisés,  le  Tribunal 
de  céans  ne  saurait  tenir  compte.  Ni  la  constitution,  ni  la  loi,, 
dans  leurs  dispositions  susrappelées ,  ne  touchent  les  impôts 
sur  les  solides,  leur  seul  but  étant  de  frapper  les  boissons  spiri- 
tueuses, seules  en  question.  Même  à  supposer  que  les  droits  sur 
les  solides  puissent  être  considérés  comme  abolis  au  même  titre 
que  ceux  sur  les  boissons  spiritueuses,  ce  qui  n'est  pas,  le  fiso 
fédéral  ne  pourrait  être  tenu  à  indemniser ,  de  ce  chef,  les  can- 
tons et  les  communes,  puisque  l'alinéa  2  de  l'art.  6  des  disposi- 
tions transitoires  précité  ne  prévoit,  comme  devant  faire  l'objet 
de  rindemnité ,  que  les  droits  d'entrée  abolis  sur  les  boissons 
spiritueuses. 

b)  Le  poste  de  1000  fr.  (abonnement  pour  la  bière)  apparaît 
également ,  pour  autant  qu'il  comprend  les  droits  perçus  sur  la 
bière  fabriquée  et  consommée  dans  la  commune,  comme  un  im- 
pôt de  consommation  et  non  point  comme  l'équivalent  de  droits 
d'entrée  ;  Tart.  7  du  règlement  pour  la  perception  de  l'octroi 
municipal  de  Carouge  édicté  en  effet  que  u  devront  être  décla- 
»  rés  et  seront  passibles  des  droits ,  les  objets  compris  au  tarifa 
n  récoltés,  fabriqués  et  consommés  dans  l'intérieur  de  la  com- 
»  mune  n  et  que  a  les  préposés  constateront  les  quantités  de 
»  boissons  récoltées  et  fabriquées,  afin  de  prévenir  les  consom- 
»  mations  frauduleuses.  »  L'art.  8  ibidein  dispose  que  «  le  droit 
i>  d'octroi  sur  la  bière  et  les  liqueurs  fabriquées  et  consommées. 
»  dans  la  commune  sera  perçu  d'après  les  quantités  prises  en 
»  charge  par  les  préposés  de  l'octroi ,  ensuite  des  déclarationa 
»  qu'en  feront  les  brasseurs  et  distillateurs ,  au  fur  et  à  mesure 
»  de  leur  fabrication  au  bureau  de  l'octroi;  c'est-à-dire  que 
»  ceux-ci  paieront  le  droit  sur  toutes  les  quantités  fabriquées,. 
»  excepté  celles  qu'ils  justifieront  avoir  vendues  hors  de  la  com- 
»  mune.  » 

En  tant  que  le  poste  de  1000  fr.  consiste  en  l'équivalent  d'un 
semblable  impôt  de  consommation ,  et  c'est  le  cas  pour  la  pres- 
que totalité  de  cette  somme,  il  ne  saurait  donc  faire  l'objet  d'une 
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indemnité,  laquelle  n'est  due  par  la  Confédération,  ainsi  qu'il  a 
été  dit,  qu'ensuite  de  l'abolition  de  droits  d'entrée  sur  les  bois- 
sons spiritueuses. 

Il  est  vrai  que  l'art.  3  du  règlement  d'octroi  précité  prévoit 
<jue  tt  tout  individu  qui  recevra  ou  achètera  des  objets  soumis  à 
l'octroi,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration,  et  ne  pourra  les  dé- 
charger qu'après  en  avoir  acquitté  les  droits,  •  et  que  cette  dis- 
position frappe  les  bières  étrangères,  introduites  et  consommées 
dans  la  commune,  d'un  véritable  droit  d'entrée,  bien  qu'il  fut 
restitué  pour  les  quantités  réexportées.  La  quantité  de  bière 
ainsi  importée  par  le  sienr  Fournaise,  seul  abonné  et  payant  le 
poste  entier  de  1000  fr.,  a  été  toutefois  relativement  fort  minime 
«t  paraît  n'avoir  été  que  d'un  seul  wagon ,  pendant  toute  la  pé- 
riode de  1880  à  1884  ;  il  y  a  d'autant  moins  de  raison  de  faire 
entrer  en  ligne  de  compte,  comme  devant  donner  lieu  à  indem- 
nité, les  droits  payés  de  ce  chef,  qu'il  est  fort  possible  que  la 
bière  en  question  ait  été  réexportée,  en  tout  ou  en  partie,  et  que 
le  montant  de  ces  droits  ait  été  restitué  totalement  ou  partielle- 
ment au  prédit  abonné,  et  qu'il  eût,  en  tout  cas,  incombé  à  la 
demanderesse  d'établir  d'une  manière  précise  la  quantité  de 
bière  étrangère  qu'elle  prétend  avoir  été  frappée  de  droits 
d'entrée. 

c)  Le  poste  de  560  fr.,  abonnement  pour  le  vinaigre ,  ne  peut 
pas  être  davantage  assimilé  à  un  équivalent  pour  des  droits 
d'entrée  sur  des  boissons  spiritueuses ,  puisque,  d'une  part ,  il  a 
été  établi  en  procédure  que  les  droits  d'entrée  sur  l'alcool  dé- 
naturé servant  à  la  fabrication  du  vinaigre  étaient  restitués  aux 
fabricants,  et  que,  d'autre  part,  le  vinaigre  seul,  fabriqué  au 
moyen  de  cet  alcool,  et  consonmié  dans  la  commune,  était  sou- 
mis à  la  taxe  de  consommation  prévue  à  l'art.  7  précité  du  rè- 
glement sur  l'octroi,  laquelle,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  ne  peut  être  à 
aucun  point  de  vue  considéré  comme  un  droit  d'entrée  dans  le 
sens  de  l'art.  6  des  dispositions  transitoires.  Quant  aux  droits 
d'entrée  qui  peuvent  avoir  été  perçus  sur  le  vinaigre  introduit 
dans  la  commune  de  Carouge,  il  n'a  point  été  prétendu  qu'ils 
rentrassent  dans  le  montant  de  l'abonnement  litigieux,  et  ils  ne 
sont,  dès  lors,  pas  au  procès;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  résoudre 
la  question  abordée  dans  les  écritures  des  parties ,  de  savoir  si 
ces  droits  d'entrée  sur  le  vinaigre  devraient  être  considérés 
comme  perçus  sur  u  une  boisson  spiritueuse.  n 
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5.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'aucun  des  postes  fai- 
sant Tobjet  des  conclusions  de  la  demande  ne  se  caractérise 
comme  un  des  a  droits  d'entrée  perçus  sur  les  boissons  spiritueu- 
ses  »  dont  la  suppression ,  ensuite  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
loi  fédérale  concernant  les  spiritueux,  du  28  décembre  1886) 
doit  être  indemnisée  conformément  au  prescrit  des  art.  32  bis 
et  6  des  dispositions  transitoires  de  la  constitution  fédérale,  et 
que  les  fins  de  la  dite  demande  doivent  être  repoussées  dans 
leur  ensemble. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  23  avril  1891. 


Demande  en  interdiction.  —  Faits  de  démence  ou  de  prodiga- 
lité non  établis.  —  Rejet.  -  Art.  287,  288  et  200  Ce;  arU- 
cle  387  Cpc.  

Maurhoffer  contre  Maarhoffer. 


La  circonstance  qu'un  vieQîard  a  un  caractère  difficile  et  parfois  des  mo- 
ments de  mauvaise  humeur,  ne  saurait  être  suffisante  pour  amener  son 
interdiction  pour  cause  de  démence  ou  d'imbécillité. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DE  Meuron,  pour  £.  Maurhoffer,  dénoncé  et  recourant. 

Dubois,  pour  Ch.  Maurhoffer  et  consorts,  instants  à  l'interdiction  et 
intimés. 

Par  requête  du  21  août  1890,  adressée  à  la  municipalité  de 
La  Sarraz,  Charles  Maurhoffer,  ses  fils  Henri  et  Charles,  Hen- 
riette Develey-Maurhoffer,  à  Lausanne  ;  Auguste  Maurhoffer,  à 
Montreux  ;  Adolphe  Maurhoffer,  à  Genève,  et  Julien  Maurhoffer, 
à  Romainmôtier,  ont  demandé  Tinterdiction  de  leur  père  et 
^rand-père  Emmanuel  Maurhoffer,  à  La  Sarraz,  pour  cause  de 
démence  et  de  prodigalité. 

Le  26  septembre  1890 ,  la  municipalité  de  La  Sarraz  a  donné 
le  préavis  suivant:  Elle  reconnaît  que  les  plaintes  des  enfants 
Maurhoffer  sont  en  partie  fondées  et  que  la  conduite  d'Emma- 
nuel Maurhoffer  est  anormale.  Elle  croit  que  le  grand  âge  d'Em- 
manuel Maurhoffer  peut  avoir  amené  une  faiblesse  d'esprit. 
Toutefois,  elle  n'a  pas  connaissance  qu'il  ait  eu  des  procès  avec 
<l*autres  personnes  qu'avec  ses  enfants  et  qu'il  se  soit  livré  à  des 
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voies  de  fait  sur  la  personne  de  sa  iille.  Elle  laisse  à  Tenquête  de 
la  justice  de  paix  le  soin  de  déclarer  si  oui  ou  non  Emmanuel 
Maurhoffer  doit  être  interdit. 

Le  juge  d<2  paix  de  La  Sarraz  a  procédé  à  Tenquête  prévue 
par  la  loi  et  après  en  avoir  pris  connaissance,  ainsi  que  des  piè- 
ces, la  justice  de  paix  de  ce  cercle  a  adressé  le  dossier  au  procu- 
reur-général avec  son  préavis  aissi  conçu  : 

tt  Vu  que  la  municipalité  de  La  Sarraz  n*allègue  aucun  fait 
dans  son  préavis,  laissant  à  la  justice  de  paix  le  soin  de  se  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  la  demande  d'interdiction. 

Vu  le  rapport  du  docteur  Murisier  constatant  que  pendant 
tout  le  temps  qu'il  a  soigné  le  dénoncé  il  n'a*  jamais  reconnu 
qu'il  soit  atteint  d'une  affection  mentale  et  ne  supposait  pas 
même  que  ses  facultés  intellectuelles  aient  subi  une  altération 
quelconque. 

Vu  l'enquête  qui  paraît  complète  et  qui  ne  prouve  aucun  fait 
de  prodigalité,  mais  seulement  que  le  père  Maurhoffer  est  en 
désaccord  avec  une  partie  de  ses  enfants. 

Vu  enfin  que  le  dénoncé  n'est  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
les  art.  287  et  288  Ce, 

La  justice  de  paix,  délibérant,  à  l'unanimité,  n'accorde  pas  de 
préavis  favorable  sur  la  demande  en  interdiction  dont  il  s'agit.  » 

Le  Tribunal  de  Cossonay,  après  avoir  pris  connaissance  préli- 
minaire de  l'affaire  dans  sa  séance  du  5  décembre  1890,  a  es- 
timé, conformément  du  reste  à  la  manière  de  voir  du  substitut 
du  procureur  général ,  que  l'enquête  était  incomplète  et  il  a 
chargé  son  président  de  procéder  à  un  supplément  d'enquête. 
Le  président  a  instruit  ce  supplément  d'enquête  et  à  l'audience 
du  Tribunal  du  6  février  1891,  il  a  été  passé  aux  débats  conti*a- 
dictoires  et  au  jugement,  dans  lequel  les  faits  suivants  ont  été 
admis  : 

Depuis  quelques  années ,  Emmanuel  Maurhoffer  est  dans  un 
état  continuel  d'irritation  contre  ses  enfants,  et  il  s'est  livré  à 
des  menaces  envers  sa  fille,  M""  FUhrimann,  et  l'a  frappée  à  deux 
reprises.  Le  motif  presque  toujours  constant  des  scènes  qu'il  a 
faites  aux  demandeurs  vient  des  discussions  d'intérêts,  Emma- 
nuel Maurhoffer  prétendant  que  ses  fils,  notamment  son  fils 
Charles,  ont  des  comptes  à  régler  avec  lui. 

Emmanuel  Maurhoffer  a  intenté  à  son  fils  Julien  plusieurs 
procès  dans  lesquels  ses  prétentions  ont  été  trouvées  mal  fon-> 
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dées.  Il  a  intenté  actuellement  une  action  à  Charles  Maurhoffer 
dans  laquelle  il  conclut  à  être  reconnu  créancier  de  22,000  fr. 
environ. 

Ayant  loué  à  son  fils  Julien  ses  immeubles  cultivables,  Em- 
manuel Maurhoffer  s'est  permis  à  deux  reprises  de  s'approprier 
la  récolte  en  foin  d^un  des  meilleurs  prés  remis  à  bail,  ce  qui  lui 
a  attiré  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  Un  autre 
procès  est  actuellement  pendant  entre  Emmanuel  Maurhoffer  et 
son  fils  Julien,  le  premier  réclamant  au  second  une  somme  de 
6800  fr.  environ. 

Au  mois  de  juillet  1887,  Emmanuel  Maurhoffer  a  acheté  de  la 
masse  en  discussion  des  biens  de  son  fils  Louis,  et  pour  le  prix 
de  11,000  fr.,  des  immeubles  situés  à  La  Sarraz,  lieu  dit  :  «  A  la 
Foule  » ,  comprenant  bâtiment,  remise,  grange,  tannerie,  pilons, 
foule  et  machine  à  comprimer  le  cuir.  A  la  même  époque,  Em- 
manuel Maurhoffer  s'était  engagé  vis-à-vis  de  Charles  Maurhof- 
fer, et  pour  le  cas  où  il  vendrait  «  la  Foule  »  à  un  prix  supérieur 
à  la  somme  de  11,000  fr.,  à  bonifier  Texcédent  du  prix  de  vente 
aux  enfants  de  Charles  Maurhoffer  jusqu'à  concurrence  de  4000 
francs,  valeur  que  les  dits  enfants  avaient  fournie  pour  la  mai- 
son dite  du  Télégraphe  appartenant  au  dit  Emmanuel  Maurhof- 
fer, leur  grand-père. 

Par  acte  notarié  Puthod,  le  21  mai  1890,  Emmanuel  Maurhof- 
fer a  fait  donation  à  son  petit-fils  Louis,  fils  de  Louis-François- 
David  Maurhoffer,  des  immeubles  de  la  a  Foule  »,  en  y  compre- 
nant le  bordereau  industriel  évalué  à  7000  fr.  et  tout  le  matériel 
d'exploitation,  le  donataire  ayant  pour  seule  obligation  de  payer 
10,000  fr.  à  la  Caisse  hypothécaire  cantonale  vaudoise,  lorsque 
cet  établissement  demandera  le  remboursement  de  la  créance 
qui  lui  est  due  par  Maurhoffer.  Ces  immeubles  sont  taxés  au  ca- 
dastre 32,477  fr.  Il  est  ignoré  si  E.  Maurhoffer  aurait  pu  reven- 
dre récemment  cette  propriété  pour  le  prix  de  15,000  fr. 

Les  dispositions  de  Maurhoffer  à  l'irritation,  à  la  menace,  aux 
injures  et  aux  contestations  juridiques  ne  proviennent  pas  d'un 
état  d'esprit  anormal,  ni  d'un  dérangement  des  facultés  intel- 
lectuelles. D'une  manière  générale,  Maurhoffer  fait  preuve  dans 
l'administration  de  sa  fortune  tantôt  d'une  rapacité  inouïe,  tan- 
tôt d'une  incapacité  notoire. 

Dans  son  rapport  médico-légal  du  2  janvier  1891,  le  docteur 
Murisier ,  à  La  Sarraz ,  constate  qu'Emmanuel  Maurhoffer  lui  a 
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relaté  d'une  manière  très  précise  une  foule  de  faits  concernant 
lui  ou  des  tierces  personnes  avec  chiffres  et  dates,  que  sa  mé- 
moire est  encore  très  bonne  ;  dans  la  discussion,  son  esprit  n'est 
pas  obtus,  il  est  au  contraire  prompt,  et  la  répartie  est  vive,  il 
ne  se  répète  pas,  sa  sensibilité  n*est  pas  émoussée  et  les  larmes 
ne  sont  ni  faciles,  ni  fréquentes. 

Parmi  les  causes  énumérées  par  Tardieu  comme  pouvant 
amener  la  démence ,  il  n'y  en  a  qu'une  pouvant  s'appliquer  à 
Maurhoffer,  c'est  l'âge,  mais  elle  est  certes  loin  d'être  absolue  et 
tout  homme  âgé  de  87  ans  n'est  pas ,  par  ce  fiait  seul,  atteint  de 
démence.  En  conséquence,  le  docteur  Murisier  conclut  en  disant 
qu'il  n'a  pas  trouvé  chez  Emmanuel  Maurhoffer  de  symptômes 
de  folie  et  qu'il  doit  être  considéré  comme  jouissant  de  ses  facul- 
tés intellectuelles. 

Vu  ces  faits  et  considérant  que  bien  qu'Emmanuel  Maurhof- 
fer ait  perdu  une  somme  supérieure  à  20,000  fr.  dans  la  discus- 
sion des  biens  de  son  fils  Louis  et  qu'il  ait  la  manie  des  procès, 
il  ne  paraît  pas  que  les  faits  ou  actes  qui  lui  sont  reprochés  soient 
suffisants  pour  motiver  son  interdiction,  —  le  Tribunal  civil  du 
district  de  Cossonay  a  rejeté  la  demande  en  interdiction  for- 
mulée contre  Emmanuel  Maurhoffer.  Mais,  considérant  que 
Maurhoffer  se  laisse  facilement  entraîner  à  des  actes  de  prodi- 
galité et  vu  les  circonstances  dans  lesquelles  ce  procès  a  été  pré- 
senté, il  a,  en  application  de  l'art.  299  Ce.,  ordonné  que  Emma- 
nuel Maurhoffer  ne  pourra  désormais  plaider,  transiger,  em- 
prunter, recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge, 
aliéner  ses  biens,  ni  les  grever  d'hypothèque,  sans  l'assistance 
d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  la  justice  de  paix.  I^e  Tri- 
bunal a,  en  outre,  condamné  Emmanuel  Maurhoffer  â  tous  les 
frais  du  procès. 

Emmanuel  Maurhoffer  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il 
demande  la  réforme  par  les  motifs  suivants  :  La  plupart  des 
faits  invoqués  par  les  instants  à  l'interdiction  ont  été  soit  recon- 
nus inexacts,  soit  ignorés  par  le  Tribunal  et  les  motifs  invoqués 
par  les  premiers  juges  sont  insuffisants  pour  motiver  une  semi- 
interdiction.  Le  seul  tort  d'Emmanuel  Maurhoffer  est  d'avoir 
atteint  l'âge  de  87  ans,  après  avoir  élevé  honorablement  et  mis 
en  état  de  gagner  leur  vie  les  sept  enfants  qui  demandent  au- 
jourd'hui l'interdiction  de  leur  père.  Le  fait  qu'il  a  des  comptes 
à  régler  avec  deux  d'entre  eux  n'est  pas  bien  surprenant,  alors 
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que  pendant  nombre  d'années  ils  ont  eu  des  affaires  et  des  en^ 
treprises  communes.  Les  préavis  légaux  sont  d'ailleurs  défavo- 
rables à  la  mesure  prononcée  et  les  débats  n'ont  rien  révélé  dfr 
plus  que  l'enquête. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours ,  levé  la  semi-inter- 
diction prononcée  contre  le  recourant ,  mais  mis  tous  les  frais  à 
la  charge  de  ce  dernier,  en  vertu  de  l'art.  387  Cpc. 

Motifs. 

Considérant  que  la  demande  en  interdiction  formulée  contre 
Emmanuel  Maurhoffer  est  fondée  sur  les  articles  287  et  288  Ce. 
prévoyant  l'interdiction  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence^ 
et  pour  cause  de  prodigalité. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  tout  d'abord  ra])plicabilité 
de  l'art.  287  Ce. ,  puisqu'il  résulte ,  soit  de  la  déclaration  du  D' 
Murisier,  soit  des  autres  faits  de  la  cause  que  Maurhoffer,  bien 
qu'âgé  de  87  ans,  jouit  de  toutes  ses  facultés  intellectuelles. 

Que  si  Maurhoffer  a  un  caractère  difficile  et  parfois  des  mo- 
ments de  mauvaise  humeur,  ces  circonstances,  qui  sont  évidem- 
ment le  fait  de  son  grand  âge,  ne  sauraient  être  suffisantes  pour 
amener  son  interdiction  pour  cause  de  démence  ou  d'imbécillité. 

En  ce  qui  concerne  la  prodigalité,  considérant  que  si  Emma- 
nuel Maurhoffer  a  eu  divers  procès  qu'il  a  perdus  et  s'il  en  a 
encore  actuellement  contre  des  membres  de  sa  famille,  cette  cir- 
constance n'est  nullement  de  nature  à  le  faire  envisager  comme 
un  prodigue. 

Qu'il  en  est  de  même  du  fait  qu'il  aurait  perdu  une  valeur 
d'une  certaine  importance  dans  la  discussion  des  biens  de  son 
fils  Louis. 

Considérant  que  la  donation  qu'il  a  faite  des  immeubles  de  la 
a  Foule  »  à  son  petit-fils  Louis  en  1890  ne  constitue  pas  non  plus 
de  sa  part  un  acte  de  prodigalité. 

Qu'en  effet,  bien  qu'il  ait  acheté  en  mise  juridique  pour  11,000 
francs  les  immeubles  de  la  «  Foule  »,  taxés  au  cadastre  32,477 
francs  et  qu'il  les  ait  donnés  à  son  petit-fils  moyennant  l'enga- 
gement pris  par  le  donataire  de  payer  une  somme  de  10,000  fr. 
à  la  Caisse  hypothécaire,  on  ne  saurait  voir  en  quoi  une  telle 
opération  serait  ruineuse  pour  Emmanuel  Maurhoffer  qui  était 
absolument  libre  de  disposer,  comme  il  l'entendait,  de  toute  la 
partie  de  sa  fortune  excédant  la  légitime  de  ses  enfants. 
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Que  si  ces  derniers  estiment  avoir  été  lésés  par  cette  donation, 
ils  pourront  toujours  faire  valoir  leurs  droits  après  le  décès 
d'Emmanuel  Maurhoffer,  à  Toccasion  du  partage  de  la  succes- 
sion et  du  rapport  que  pourra  être  appelé  à  faire,  le  cas  échéant, 
Louis  Maurhoffer  dans  la  dite  succession. 

Considérant  que  cette  question  est,  dès  lors,  prématurée  et 
qu'elle  ne  saurait  avoir  de  valeur  quelconque  pour  discuter  Tin- 
terdiotion  d'Emmanuel  Maurhoffer  pour  cause  de  prodigalité. 

Considérant,  en  outre,  que  le  président  du  Tribunal  de  Cos- 
sonay  a  homologué  la  donation  du  21  mai  1890  après  avoir  cons- 
taté que  le  donateur  ne  se  met  pas  en  péril  quant  à  ses  moyens 
d'existence,  attendu  qu'il  possède  encore  suffisamment  de  for* 
tune  et  qu'il  a  exigé  du  donataire  le  paiement  d'une  somme  de 
10,000  fr.  sur  la  dette  hypothécaire  grevant  les  immeubles 
donnés. 

Considérant,  d'autre  part,  que  soit  la  municipalité,  soit  la  jus- 
tice de  paix  de  La  Sarraz  n'ont  pas  donné  de  préavis  favorables 
A  l'interdiction  de  Maurhoffer. 

Considérant  que  ces  diverses  circonstances  n'établissent  à  la 
<;harge  de  Maurhoffer  aucun  fait  de  prodigalité  permettant  de 
prononcer  son  interdiction,  ni  même  de  semi-interdiction. 

Qu'en  effet,  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Maurhoffer  est 
-en  état  de  soigner  ses  intérêts  et  de  gérer  sa  fortune  lui-même, 
sans  l'assistance  du  conseil  prévu  à  l'art.  299  Ce. 

Que  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  le  Tribunal  de  Cossonay  a  pro- 
noncé la  semi-interdiction  contre  Emmanuel  Maurhoffer. 


Résumés  d'arrêts. 


Violation  de  domicile.  —  Le  délit  de  violation  de  domicile  ne 
peut  être  poui'suivi  que  sur  plainte  (Cp.  257).  Dès  lors,  si  la 
plainte  est  retirée  avant  l'ouverture  des  débats,  le  président 
ne  saurait  suivre  aux  opérations  de  la  cause,  ni  prononcer 
xme  condamnation. 

CF.,  5  mai  1891.  Champion. 


L.  H0S8ET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  2  mai  1891. 

Aotion  en  divorce.  —  Accusation  d'adultère.  —  Injure  grave. 
-  Art.  48,  6,  47  et  48  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et 
le  mariage  

Dame  Gh&telain  contre  Ch&telain. 


Le  reprot^  formulé  par  le  mari  à  Vadresse  de  sa  femme,  d'entretenir  avec 
d'autres  hommes  des  relations  coupables,  constitue  une  it^ure  grave  dans 
le  sens  de  Vart.  46 ,  lettre  h,  de  la  loi  fédérale  sur  Vétat  civU  et  le  ma- 
riage,  à  moins  que  sa  portée  ne  se  trouve  affaiblie  par  des  circonstances 
de  fait  particulières,  qu'U  incombe  au  mari  d'établir. 

Le  7  mars  1890  ont  été  unis  par  le  mariage,  à  la  Chaux«de- 
Fonds,  Jules-Albert  Châtelain,  monteur  de  boîtes,  alors  domicilié 
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à  U  Chanx-de-Fonds,  né  ai  1S59,  et  Rosa  Sjenel,  sage-femme,  à 
la  Chanx-de-Foiids,  née  en  1663. 

Le  6  septembre  1^90,  dame  Giâtdain  a  formé  derant  le  Tri- 
banal  dTil  dn  district  da  Lode  one  demande  en  diroroe,  con- 
cloant  à  ce  qn'fl  plaise  an  Tribunal,  en  Terta  des  art.  46,  litt  6, 
et  47  de  la  loi  fédérale  sor  Tétat  dril  et  le  mariage,  prononcer 
le  dÎTOroe  entre  les  dits  époox,  et  condamner  le  mari  à  tons  les 
frais  et  dépens.  La  dite  demande  se  fondait,  en  substance,  sur 
les  griefs  soÎTants  : 

Ihune  Châtelain  a  été  trompée  par  son  mari,  qni  loi  disait 
avoir  on  métier  qni  loi  permettait  de  su£Sre  aux  charges  d'un 
ménage ,  alors  que ,  ouTrier  fort  pen  habile ,  il  gagne  à  peine 
pour  suffire  à  son  propre  entretien  ;  dès  les  premiers  jours  du 
mariage,  la  demanderesse  a  dû  payer  les  dettes  de  son  mari,  qui 
ne  paie  pas  même  ses  impôts.  Après  la  cérémonie  du  mariage, 
les  époux  ont  passé  trois  jours  à  Besançon  ;  dame  Châtelain  a 
dû  payer  les  fhûs  de  retour.  Le  lendemain  de  leur  arrivée  à  la 
Chaux-de-Fonds ,  Châtelain  est  allé  travailler  à  St-Imier  où, 
pendant  trois  mois,  soit  jusqu'au  19  juin,  il  n'a  gagné  que  295  fr. 
50  cent.,  et  il  n'a  envoyé  à  sa  femme  que  20  fr.  ;  plus  tard  il  est 
allé  travailler  au  Locle,  et  a  remis  de  nouveau  à  la  demanderesse 
15  fr.  Les  20  fr.  ont  été  employés  au  paiement  de  dettes  du  sieur 
Châtelain.  Pendant  que  celui-ci  travaillait  à  St-Imier,  il  venait 
voir  chaque  semaine  sa  femme  à  la  Chaux-de-Fonds  ;  mais 
chaque  fois  la  demanderesse  constatait  qu'il  était  ivre ,  et  elle 
n'osa  bientôt  plus  aller  l'attendre  à  la  gare.  Châtelain  diffame 
son  épouse,  en  répandant  le  bruit  qu'elle  entretient  des  relations 
coupables  avec  des  hommes.  —  Dans  ces  conditions  la  vie  com- 
mune est  impossible  et  le  lien  conjugal  profondément  atteint. 

Le  sieur  Châtelain  ne  déposa  aucune  réponse  â  la  demande 
de  sa  femme  et  fit  défaut  aux  audiences  du  Tribunal  du  Locle 
du  2  et  du  23  octobre  1890,  dans  lesquelles  il  fut  procédé  à  l'ins- 
truction de  la  cause  et  en  particulier  â  l'audition  de  témoins. 

Prononçant  sur  le  fond  de  la  cause,  et  en  l'absence  du  défen- 
deur, vu  le  défaut  pris  contre  lui  et  dont  il  ne  8*est  pas  fait  re- 
lever, le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel,  dans  sa  séance  du  8 
janvier  1891,  a  écarté  la  demande,  par  les  motifs  ci-après  : 

Dans  les  griefs  reproduits  plus  haut ,  de  dame  Châtelain ,  il 
n'y  a  rien  de  suffisamment  grave  pour  motiver  un  divorce  après 
six  mois  de  mariage  ;  les  époux  n'ont  vécu  ensemble  que  trois 
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jours  pendant  leur  voyage  à  Besançon ,  et  le  reste  du  temps  le 
mari  travaillait  hors  de  la  maison.  Si,  ainsi  que  cela  résulte 
d'une  note  de  la  direction  de  Tusine  de  St-Imier,  produite  au 
dossier,  Châtelain  est  a  un  ouvrier  régulier  à  l'atelier,  mais  peu 
habile  et  peu  appliqué  n ,  dame  Châtelain  ne  peut  se  plaindre 
d'avoir  été  trompée  de  ce  chef,  attendu  qu'elle  aurait  dû,  avant 
de  se  marier,  prendre  des  informations  sur  les  capacités  de  son 
mari. 

Dame  Châtelain  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  ce  ju- 
gement, concluant  à  l'obtention  du  divorce,  et,  subsidiairement, 
d'une  séparation  de  corps  de  deux  ans. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  prononcé  le  divorce 
des  époux  Châtelain  aux  torts  du  mari ,  en  vertu  de  l'art.  46, 
lettre  6,  de  la  loi  précitée.  Il  a  prononcé,  en  outre,  que  le  mari 
Châtelain  ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  avant  l'ex- 
piration d'un  délai  de  trois  ans. 

Motifs. 

2.  La  recourante  demande  en  première  ligne  que  la  rupture 
du  mariage  qui  l'unit  au  défejideur  soit  prononcée  pour  injures 
graves,  cause  do  divorce  prévue  à  l'art.  46,  litt.  &,  de  la  loi  fédé- 
rale sur  l'état  civil  et  le  mariage.  A  cet  égard ,  s'il  y  a  lieu  de 
souscrire  à  l'appréciation  du  Tribunal  cantonal,  d'après  laquelle 
ni  le  peu  d'habileté  professionnelle  de  Châtelain ,  ni  l'état  d'i- 
vresse dans  lequel  il  s'est  présenté  quelquefois  à  sa  femme,  ni  la 
circonstance  qu'il  a  vécu  en  fait  séparé  de  celle-ci,  ne  constituent 
l'injure  grave  mentionnée  dans  la  disposition  susvisée  ;  s'il  se 
justifie,  en  particulier,  d'admettre  qu'il  ne  saurait  être  loisible 
à  un  époux,  pour  se  soustraire  à  ses  obligations  et  obtenir  la 
rupture  du  mariage,  de  prétendre  que  son  conjoint  n'a  pas  ré- 
pondu ,  au  point  de  vue  des  capacités  et  du  caractère ,  à  l'im- 
pression qu'il  eu  avait  d'abord  reçue ,  il  faut  reconnaître ,  en 
revanche,  que  le  reproche,  formulé  par  le  sieur  Châtelain  à  l'a- 
dresse de  la  recourante,  d'entretenir  avec  d'autres  hommes  des 
relations  coupables ,  constitue ,  —  à  moins  que  sa  portée  ne  se 
trouve  affaiblie  par  des  circonstances  de  fait  particulières,  qu'il 
eût  incombé  au  défendeur  d'établir,  —  une  injure  d'une  haute 
gravité,  puisqu'il  implique  l'accusation  d'immoralité,  ainsi  que 
de  la  violation  de  la  foi  promise  et  de  l'honneur  conjugal. 

Or,  d'une  part,  il  résulte  de  la  teneur  du  jugement  cantonal 
que  ce  fait,  corroboré  par  la  déposition  du  témoin  Arnold  Roth, 
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a  été  admis  comme  établi  par  le  Tribunal  cantonal ,  lequel  se 
borne  à  lui  dénier  une  gravité  suffisante  pour  motiver  le  divorce, 
et,  d'autre  part,  le  défendeur,  par  l'attitude  absolument  passive 
qu'il  a  gardée  pendant  tout  le  procès ,  et  par  son  refus  de  ré- 
pondre à  une  accusation  pareille,  doit  être  considéré  comme 
ayant  implicitement  reconnu  qu'il  n'existait  aucune  circonstance 
de  nature  à  en  atténuer  la  portée. 

3.  Le  défendeur  s'étant  ainsi  rendu  coupable  d'une  injure 
grave  vis-à-vis  de  sa  femme ,  il  en  résulte  que  le  divorce  doit 
être  prononcé  entre  les  dits  époux,  aux  termes  de  la  disposition 
impérative  de  l'art.  46  précité,  et  qu'il  n'y  a  dès  lors  plus  lieu, 
pour  le  Tribunal  de  céans,  de  rechercher  si,  conformément  à  la 
conclusion  subsidiaire  prise  par  la  recourante  à  l'audience  de  ce 
jour,  le  divorce,  ou  une  séparation  temporaire,  doit  être  pro- 
noncé en  vertu  de  l'art.  47  de  la  même  loi. 

4.  Le  divorce  devant  être  prononcé  pour  cause  déterminée,  il 
convient,  vu  les  circonstances  de  la  cause  et  en  application  de 
l'art.  48  de  la  loi  fédérale  précitée,  de  fixer  à  trois  ans  le  délai 
pendant  lequel  l'époux  coupable  ne  pourra  contracter  un  nou- 
veau mariage. 

La  demanderesse  n'ayant  pris  aucune  conclusion  relative  aux 
effets  ultérieurs  du  divorce,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rien  statuer  à 
cet  égard. 

Genève.  —  Coub  de  justice  civile. 

Audience  du  5  mai  1890. 


Commerçants.  —  Usurpation  de  nom.  —  Gononrrenoe  dé- 
loyale. —  Aotion  en  dommages-intérête.  —  Admission.  — 
Art.  60  CO.  

Crépel  contre  Wagnon. 


Le  faU  de  vendre,  comme  provenant  d'un  fabricant  dont  le  produit  est 
expreseément  demandé  par  Vacheteur^  une  mardMndise  gui  n^en  pro- 
vient pasy  conetHue  ia  concurrence  dédale, 

Crépel  a  assigné  Wagnon  en  paiement  de  12,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts ,  pour  avoir  mis  en  vente  et  vendu ,  sous  le 
nom  de  poudre  Sébastian ,  un  remède  contre  le  mildiou ,  qui 
n'était  pas  de  la  poudre  Sébastian. 

Crépel  a  invoqué  à  l'appui  de  sa  demande  le  fait  qu'il  était 
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seul  dépositaire  pour  la  Hante^Savoie ,  la  Savoie ,  l'Ain  et  la 
Suisse,  de  la  poudre  Sébastian,  et  il  a  produit  deux  factures  de 
Wagaon  contatant  que  celui-ci  a  vendu,  sous  le  nom  de  poudre 
Sébastian,  du  soufre  sulfaté  ne  provenant  ni  de  Crépel,  ni  d'au- 
cun de  ses  dépositaires. 

Wagnon  prétend  que  le  nom  de  poudre  Sébastian  est  tombé 
dans  le  domaine  public;  qu'on  désigne  sous  ce  nom  un  mélange 
de  soufre  et  de  sulfate  de  cuivre,  et  que  lui,  Wagnon,  n'a  fait 
usage  d'aucune  manœuvre  déloyale  pour  faire  croire  à  l'ache- 
teur qu'il  vendait  de  la  poudre  fabriquée  par  ou  sous  la  sur- 
veillance de  Sébastian. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  condamné  Wagnon  à  payer  à 
Crépel  la  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  et  la 
Cour  de  justice  civile  a  confirmé  ce  jugement 

Motifs. 

Attendu  qu'il  est  sans  importance  que  la  marque  de  la  pou- 
dre Sébastian  n'ait  pas  été  déposée  au  Bureau  fédéral  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce. 

Que  le  fait  qui  est  reproché  à  Wagnon  n'est  pas  une  usurpa- 
tion de  marque  de  fabrique,  mais  le  fait  d'avoir  livré,  sous  le 
nom  de  poudre  Sébastian,  une  pondre  qu'il  savait  ne  provenir 
ni  de  Sébastian,  ni  de  ses  représentants. 

Attendu  que  Sébastian  est  seul  propriétaire  de  son  nom ,  et 
qu'aucune  personne,  sans  son  consentement ,  ne  peut  s'en  servir 
dans  un  but  de  spéculation  commerciale. 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  procès  que  la 
poudre  Sébastian  se  distingue  ou  prétend  se  distinguer  des  au- 
tres compositions  analogues  et,  notamment,  du  soufre  sulfaté 
vendu  par  Wagnon,  non  pas  par  sa  composition  qui  paraît,  en 
effet,  tombée  dans  le  domaine  public,  mais  par  les  procédés  de 
fabrication  plus  perfectionnés  imaginés  par  Sébastian  et  em- 
ployés par  la  maison  Marty  et  Parazols,  lesquels  procédés  don- 
neraient aux  substances  dont  se  compose  la  poudre  une  plus 
grande  efficacité. 

Attendu  que  Sébastian  a  incontestablement  le  droit  d'auto- 
riser ces  fabricants  à  se  servir  de  son  nom  pour  désigner  la  pou- 
dre qu'ils  fabriquent,  et  à  s'opposer  à  ce  que  Wagnon  s'en  serve 
pour  désigner  et  vendre  un  produit  fitbriqué  par  lui  ou  par  une 
autre  maison  que  la  maison  Marty >t  Parazols. 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Wagnon  a  livré,  à  des  acheteurs 
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qui  lui  demandaient  de  la  poudre  Sébastian,  du  soufre  sulfaté 
qui  ne  provenait  ni  de  Sébastian  ni  de  ses  représentants. 

Considérant  que  le  fait  de  vendre,  comme  provenant  d'un  fa- 
bricant dont  le  produit  est  expressément  demandé  par  l'ache- 
teur, une  marchandise  qui  n'en  provient  pas,  constitue  la  con- 
currence déloyale. 

Qu'en  admettant  que  la  substance  vendue  par  Wagnon  soit 
aussi  bonne  que  la  poudre  Sébastian,  il  n'a  pas  moins  causé  par 
son  fait  un  préjudice  à  l'intimé,  en  laissant  croire  aux  acheteurs 
qu'ils  pouvaient  se  procurer  cette  poudre  chez  lui ,  aussi  bien 
que  chez  Crépel,  et  les  a,  par  conséquent,  détournés  de  s'adres- 
ser à  ce  dernier  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont,  en  conformité  de  l'art.  50  CO.,  condamné  Wagnon  à 
payer  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts  à  l'in- 
timé. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  du  22  avril  189L 


Mur  mitoyen.  —Enfoncement  pratiqué  par  l'un  des  coproprié- 
taires sans  le  consentement  de  l'autre.  —  Expertise  posté- 
rieure à  l'exécution  des  travaux.  —  Action  de  l'autre  copro- 
priétaire en  suppression  de  ces  derniers.  —  Admission  en 
principe.  —  Art.  450  Ce.  ;  art.  27  de  la  loi  du  22  mai  1875 
sur  la  police  des  constructions. 


Bamier  contre  Decker. 


La  disposition  de  Vart,  450  Ce. ,  d'après  laquelle  l'un  des  voisins  ne  |)eu^ 
pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  ap- 
pliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  Vautre  ou 
sans  avoir ^  à  son  refus  y  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires 
pour  que  le  nouvd  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  Vautre,  est 
de  droit  strict.  Dès  lors,  lorsque  Vun  des  copropriétaires  touche  en  une 
façon  quelconque  au  mur  mitoyen  sans  s'être  conformé  à  cette  disposi- 
tion légale,  Vautre  est  fondé  à  exiger  la  suppression  des  travaux  faits 
ainsi  sans  droit.  H  importe  peu  qu'une  expertise  postérieure  à  l'exécution 
des  travaux  ait  étàtUi  qu^Hs  ne  nuisent  pas  au  mur  mitoyen. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Meteb,  pour  Christian  Bamier,  demandeur  et  recourant. 
MéTRArx,  pour  E.  Decker,  défendeur  et  intimé. 

Dans  sa  demande  du  28  octobre  1890,  Christian  Burnier,  pro- 
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priétaire  de  l'hôtel  de  l'Etoile,  rue  St-Laurent,  5,  à  Lausanne,  a 
conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

V  Que  c'est  sans  droit  que  dans  son  arrière-magasin,  au  rez- 
de-chaussée,  le  défendeur  £.  Decker,  aussi  propriétaire  à  Lau- 
sanne, a  pratiqué  dans  le  mur  mitoyen  qui  sépare  son  immeuble 
de  celui  du  demandeur,  un  enfoncement  destiné  à  loger  une  cage 
d'escalier  en  fer. 

2*"  Que  dans  le  délai  de  dix  jours,  dès  le  jugement  définitif, 
ou  dans  tel  autre  délai  qui  sera  fixé  par  le  tribunal,  E.  Decker 
doit  supprimer  le  travail  prémentionné  et  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  rapport  soit  aux  constatations  antérieurement 
intervenues. 

3**  Qu'à  ce  défaut,  il  y  sera  procédé  aux  frais  du  défendeur 
par  voie  d'exécution  forcée. 

Dans  sa  réponse  du  13  novembre  1890,  Decker  a  conclu  tant 
exceptionnellement  qu'au  fond  : 

1*  A  libération  des  fins  de  la  demande. 

2*  Reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Bur- 
nier  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la 
somme  de  54  fr.  10  pour  frais  réglés  d'une  expertise. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  entre  autres  les  faits  sui- 
vants : 

Christian  Burnier  est  propriétaire  au  n"*  5  de  la  montée  Saint- 
Laurent  d'un  bâtiment  désigné  au  cadastre  sous  art.  2405.  E. 
Decker  possède  à  la  même  rue,  n"  7,  un  bâtiment  contigu  au 
précédent,  désigné  sous  art.  2636  du  cadastre. 

Les  magasins  de  ces  deux  immeubles  sont  séparés  par  un 
mur  mitoyen. 

Dès  avril  1890,  Decker  a  fait  à  son  immeuble  diverses  répa- 
rations et  en  juin  suivant  il  a  réuni  à  son  magasin  un  local  qui 
était  en  arrière  et  qui  servait  de  cuisine^  Il  a  enlevé,  dans  ce 
local,  une  cheminée  datant  de  plus  de  trente  a^s,  dont  le  canal 
empimntait  en  partie  le  mur  mitoyen  jsiir. une.  certaine  profon- 
deur. 

Du  11  au  19  juin,  Decker  a  placé  un  escalier  en  fer  pour  com- 
muniquer au  premier  étage  dès  son  ancienne  cuisine  et  cela  en 
utilisant  le  canal  de  l'ancienne  cheminée  qu'il  a  arrondi  sur  les 
angles  en  entaillant  légèrement  le  mur  mitoyen. 

Il  a  fait  exécuter  ces  travaux  sans  avoir  fait  procéder  à  une 
expertise  et  sans  avoir  au  préalable  communiqué  ses  projets  à 
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Burnier.  Celui-ci  a  examiné  à  plusieurs  reprises  les  travaux 
pendant  qu'on  les  exécutait,  mais  il  n'a  fait  aucune  observa- 
tion. 

Par  lettre  du  24  juillet  1890,  le  conseil  de  Burnier  a  avisé 
Decker  qu'il  avait  été  consulté  par  Burnier  au  sujet  de  ces  tra- 
vaux ,  que  celui-ci  se  plaignait  des  modifications  apportées  au 
mur  mitoyen  et  demandait  le  rétablissement  de  l'ancien  état  des 
lieux. 

Le  29  du  même  mois  Decker  répondit  qu'il  avait  en  effet  dressé 
le  mur  mitoyen  pour  installer  son  escalier  ;  que  oes  réparations, 
loin  d'être  nuisibles,  consolidaient  le  mur  mitoyen,  ce  que  Bur- 
nier pouvait  faire  constater  par  une  expertise,  s'il  le  jugeait 
utile. 

Par  exploit  du  8  août  1890,  Burnier  a  ouvert  la  présente  ac- 
tion et  pris  les  conclusions  transcrites  plus  haut  et  le  29  du  même 
mois  il  a  obtenu  un  acte  de  non-conciliation. 

Les  18  et  20  août,  à  la  requête  de  Decker ,  il  a  été  procédé  à 
une  expertise  par  MM.  Verrey,  architecte,  et  Picot,  entrepre- 
neur, qui  ont  constaté  la  nature  des  travaux  exécutés  et  ont  dé- 
claré en  résumé  que  les  travaux  faits  par  Decker  ne  nuisent  en 
rien  à  Burnier  ni  à  la  solidité  du  mur  mitoyen. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Lausanne  du  1*' 
décembre  1890,  Burnier  a  offert  de  s'en  tenir  pour  le  moment  à 
l'appréciation  des  experts  quant  aux  conséquences  des  travaux 
exécutés,  mais  en  exigeant  que  le  défendeur  prit  à  sa  charge 
tous  les  frais. 

Dans  le  procédé  d'appointement  à  preuves  déposé  le  23  jan- 
vier 1891,  Burnier  a  déclaré  expressément  maintenir  l'offre  faite 
à  l'audience  du  1*'  décembre  1890  et  se  tenir  pour  rassuré  dans 
les  circonstances  actuelles  par  l'expertise  intervenue  postérieu- 
rement à  l'ouverture  de  l'action.  Il  offrait  de  retirer  ses  con- 
clusions tendant  au  rétablissement  de  l'état  primitif,  moyen- 
nant que  Decker  prenne  à  sa  charge  tous  les  frais,  y  compris 
ceux  d'expertise. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  Lausanne  du  4  mars  1891 ,  Dec- 
ker a  déclaré  renoncer  à  sa  conclusion  reconventionnelle  relative 
aux  frais  de  l'expertise. 

Burnier  a  déclaré  maintenir  jusqu'à  la  clôture  des  débats  les 
offres  ci-dessus  mentionnées. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  5  mars  1891 ,  le  Tri- 
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bunal  civil  du  district  de  Lausanne  a  repoussé  les  conclusions 
de  Burnier  et  a  admis  la  conclusion  libératoire  de  Decker.  Les 
dépens  ont  été  compensés  en  ce  sens  que  Decker  devait  suppor- 
ter tous  les  frais  jusque  et  y  compris  Texpertise  ;  dès  Texpertise, 
Decker  devait  garder  ses  propres  frais  et  payer  un  tiers  de  ceux 
de  Burnier. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

A  teneur  de  l'art.  450  Ce,  l'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer 
dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement  ni  y  appli- 
quer ou  appuyer  aucun  ouvrage ,  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre ou  sans  avoir,  en  cas  de  refus,  fait  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nui- 
sible aux  droits  de  l'autre.  Cette  disposition  n'est  modifiée  ni 
par  l'art.  445  Ce,  ni  par  l'art.  27  de  la  loi  sur  la  police  des  cons- 
tructions, cette  dernière  loi  n'étant  destinée  à  régler  certaines 
questions  qu'au  point  de  vue  administratif  et  n'ayant  pas  pour 
effet  de  fixer  les  droits  respectifs  de  deux  propriétaires  voisins. 
Decker  ne  pouvait  donc  modifier  l'état  des  lieux  qu'après  avoir 
procédé  conformément  à  l'art.  450  Ce.  ;  les  frais  d'expertise  de- 
vaient en  tout  cas  rester  à  sa  charge.  En  l'espèce  il  résulte  de 
l'aveu  de  Decker  et  de  l'expertise  que  celui-ci  a  arrondi  un  an- 
cien canal  de  cheminée  et  entaillé  le  mur  mitoyen.  Decker  n'a 
pas  établi  que  Burnier  ait  connu  les  détails  des  installations 
nouvelles,  ni  qu'il  ait  donné  une  autorisation  même  tacite;  d'au- 
tre part,  il  est  établi  actuellement  que  les  travaux  de  Decker  ne 
portent  atteinte  que  dans  une  très  faible  mesure  à  l'intégrité  du 
mur  mitoyen  et  ne  nuisent  pas  à  la  solidité  du  mur.  Il  est  dé- 
montré actuellement  que  Decker  n'a  nullement  outrepassé  ses 
droits  et  n'a  commis  qu'une  erreur  dans  la  manière  dont  il  a 
procédé;  il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d'ordonner  Tenlèvement  des 
travaux  qui  ne  nuisent  pas  &  Burnier  et  ne  portent  pas  atteinte 
à  ses  droits. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens,  le  Tribunal  de  jugement  a  ad- 
mis que  Burnier  a  succombé  dans  ses  conclusions  plus  impor- 
tantes que  la  conclusion  reconventionnelle  de  Decker,  mais  cette 
conclusion  obligeait  à  suivre  au  procès  et  celui-ci  est  né  du  fait 
qu'à  l'origine  Decker  n'a  pas  procédé  régulièrement. 

Burnier  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il 
soit  réformé  par  l'adjudication  des  conclusions  de  la  demande. 
Il  déclare  continuer  à  offrir  expressément  de  retirer  les  conclu- 
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sions  en  enlèvement  des  travaux  faits  dans  le  mur  mitoyen, 
moyennant  que  Decker  paie  tous  les  frais.  En  tout  état  de  cause, 
il  conclut  à  ce  que  Decker  soit  condamné  à  tous  les  dépens. 

Ce  recours  est  fondé  en  résumé  sur  les  motifs  suivants . 

Celui  qui  fait  un  travail  quelconque  dans  le  mur  mitoyen 
sans  expertise  préalable  viole  Part.  450  Ce.  et  son  travail  est 
fait  sans  droit.  C^est  précisément  le  cas  qui  se  présente  en  l'es- 
pèce. Dès  lors,  le  voisin  est  autorisé  à  faire  constater  la  chose 
et  à  demander  l'enlèvement  des  travaux  faits.  Par  l'expertise 
qui  a  eu  lieu  postérieurement  à  l'ouverture  de  l'action,  Burnier 
a  constaté  que  les  travaux  faits  par  Decker  ne  lui  nuisaient  pas; 
il  renonce,  en  conséquence,  à  user  de  son  droit  strict  qui  consis- 
terait à  faire  rétablir,  même  par  voie  d'exécution  forcée,  l'état 
des  lieux  ancien,  puisque  en  rendant  son  jugement  le  Tribunal 
■doit  se  reporter  à  la  situation  telle  qu'elle  était  au  jour  de  l'ou- 
verture de  l'action.  A  la  date  du  8  août  1890  les  conclusions  de 
Burnier  se  justifiaient  incontestablement  et  par  conséquent  Dec- 
ker doit  supporter  tous  les  frais  sans  qu'une  compensation  de 
dépens  puisse  être  admise. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  réformé  le  jugement 
du  5  mars  1891 ,  accordé  à  Burnier  les  conclusions  prises  par 
lui  dans  sa  demande ,  tout  en  donnant  acte  à  Decker  de  l'offre 
faite  par  Burnier  de  renoncer  à  exiger  Tenlèvement  des  travaux 
faits  dans  le  mur  mitoyen,  et  condamné  Decker  à  tous  les  dé- 
pens. 

Motifs. 

Considérant  que  le  Tribunal  doit,  pour  rendre  son  jugement, 
se  reporter  à  la  situation  telle  qu'elle  existait  au  moment  de 
l'ouverture  de  l'action  et  ne  saurait  tenir  compte  de  circonstan- 
ces survenues  en  cours  d'instance,  même  si  celles-ci  apportaient 
des  modifications  aux  rapports  de  droit  des  parties. 

Attendu  que  dès  avril  1890  Decker  a  fait  des  travaux  dans 
son  immeuble  contigu  à  celui  de  Burnier. 

Qu'au  cours  de  ces  travaux  Decker  a  touché  au  mur  mitoyen 
qui  sépare  son  immeuble  de  celui  de  Burnier  pour  placer  un 
escalier  en  fer  montant  au  premier  étage. 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  450  du  Ce,  l'un  des  voi- 
sins ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun 
enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le 
-consentement  de  l'autre  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler 
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par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage 
ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  Tautre. 

Que  cette  disposition  est  de  droit  strict  et  n'a  pas  été  modifiée 
par  Tart.  27  de  la  loi  sur  la  police  des  constructions,  qui  ne  con- 
tient que  des  prescriptions  dénature  administrative  et  ne  touche 
pas  aux  rapports  de  droit  existant  entre  propriétaires  dont  les 
immeubles  sont  contigus. 

Que,  dès  lors,  avant  de  commencer  ses  travaux,  Decker  devait 
soumettre  ses  projets  à  Burnier  pour  obtenir  son  consentement 
ou,  en  cas  de  refus ,  faire  établir  par  experts  les  mesures  indis- 
pensables pour  sauvegarder  les  droits  de  Burnier. 

Attendu  que  lorsque  Tun  des  voisins  touche  en  une  façon 
quelconque  au  mur  mitoyen  sans  s'être  assuré  du  consentement 
de  l'autre  ou  sans  avoir  fait  précéder  ces  travaux  de  l'expertise 
prévue  par  l'art.  450  ci-dessus,  ce  dernier  est  fondé  à  exiger  la 
suppression  des  travaux  faits  ainsi  sans  droit. 

Considérant  que  Decker  n'a  pas  établi  avoir  obtenu  l'autori- 
sation de  Burnier  pour  ses  travaux. 

Qu'il  a  bien  requis  une  expertise  qui  a  constaté  que  les  dits 
travaux  ne  nuisaient  pas  au  mur  mitoyen,  mais  que  ce  procédé, 
qui  est  postérieur  à  l'ouverture  de  Taction ,  ne  saurait  être  pris 
en  considération  alors  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  les  conclusions 
prises  par  Burnier  dans  son  exploit  du  8  août  1890. 

Attendu  que  par  conséquent  les  conclusions  du  dit  exploit 
étaient  fondées  et  que  c'est  ainsi  à  tort  que  le  Tribunal  de  Lau- 
sanne les  a  repoussées. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'accorder  à  Burnier  ses 
conclusions  prises  en  demande,  en  donnant  cependant  acte  à 
Decker  de  l'offre  qui  lui  a  été  réitérée  par  le  recourant  à  l'au- 
dience de  ce  jour,  de  renoncer  à  exiger  l'enlèvement  des  travaux 
faits  sans  droit. 

0-— o 

Séance  du  2  juin  1891. 

Jugement  par  défaut.  —  Assignation  irrégulière.  —  Nullité. 
-  Art.  21  et  436,  lettre  A  Gpo.  ;  art.  176  modifié,  177  et  195 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Sangy  contre  Âllamand. 


H  y  a  lieu  à  nullité  du  Jugement  par  défaut  rendu  sans  quHl  y  ait  eu  as- 
signation régulière. 
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En  matière  de  procédure  devant  le  juge  de  paix ,  le  dékU  pour  com- 
paraître est  de  cinq  jours  au  moi9^8,  les  cas  d'urgence  réservés. 


Par  exploit  du  10  avril  1891 ,  Marie  Allamand,  au  Glot,  rière 
Château-d^Œlx,  a  opposé  à  une  vente  juridique,  iixée  au  16  avril, 
de  trois  objets  mobiliers,  soit  deux  montres  et  une  pendule, 
saisis  au  préjudice  de  son  père ,  Louis  Allamand ,  par  Adèle 
Saugy,  à  Château-d'Œx. 

Cet  exploit,  notifié  le  10  avril  à  Adèle  Saugy,  la  citait  à  com- 
paraître à  Taudience  du  15  avril ,  pour  voir  prononcer  que  son 
avis  de  vente  était  nul ,  les  objets  saisis  étant  la  propriété  de 
l'opposante. 

A  l'audience  du  15  avril,  Adèle  Saugy  ne  s'est  pas  présentée, 
ni  son  mandataire,  le  procureur-juré  Hofer,  et  Marie  Allamand 
a  requis  jugement  par  défaut. 

Procédant  conformément  à  l'art.  192  de  la  loi  judiciaire ,  le 
Juge  de  paix  du  cercle  de  Chàteau-d'Œx  a  accordé  par  défaut 
à  la  demanderesse  les  conclusions  de  son  opposition  et  ce  avec 
dépens.  Ce  jugement  par  défaut  a  été  notifié  au  procureur-juré 
Hofer  le  25  avril. 

Hofer  a  recouru  contre  le  dit  jugement ,  dont  il  demande  la 
nullité,  par  le  motif  que  le  délai  de  six  jours  pour  comparaître, 
prévu  à  l'art.  176  de  la  loi  judiciaire,  n'a  pas  été  observé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  annulé  le  juge- 
ment par  défaut. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  pourvoi,  qu'aux  termes  de  l'art.  176  pré- 
cité (modifié  par  le  décret  du  22  novembre  1888),  le  délai  pour 
comparaître  est  de  cinq  jours  au  moins,  et  que,  d'après  l'art.  21 
Cpc. ,  les  délais  d'assignation  ne  comprennent  ni  le  jour  de  la 
notification,  ni  celui  de  la  comparution. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Marie  Allamand  a  cité  Adèle 
Saugy,  par  exploit  notifié  le  10  avril,  à  comparaître  le  15  du  dit 
mois ,  c'est-à-dire  dans  un  délai  plus  court  que  celui  prévu  à 
l'art.  176  de  la  loi  judiciaire. 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  ni  même  allégué  qu'il  y 
ait  eu  urgence  (art.  177). 

Considérant  que  le  jugement  par  défaut  du  15  avril  a  ainsi 
été  rendu  sans  qu'il  y  ait  eu  assignation  ou  appointement  ré- 
guliers. 
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Vu  les  art.  195,  §  a,  de  la  loi  sur  l'organisatioa  judiciaire,  et 
436,  §/,  Cpc. 

o— -  o 

Séance  du  2  juin  1891. 

Exploit.  —  Exception  de  chose  Jugée.  —  Refus  de  sceau.  — 
Recours  admis. 


Bochat  contre  Rochat. 


Le  moyen  tiré  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  invoqué  que  par  les  parties. 
Il  n'appartient  pas  au  juge  de  le  soulever  d'office ,  en  refusant  le  sceau 
d'un  exploit  d'ouverture  d'action,  par  le  motif  qu'U  y  aurait  chose  jugée. 

Le  20  avril  1891  Louis  Rochat,  à  La  Sarraz,  a  présenté  à  la 
signature  du  Juge  de  paix  de  ce  cercle ,  pour  être  notifié  à  Eu- 
gène Rochat,  au  dit  lieu ,  un  exploit  dans  lequel  il  concluait  au 
paiement  de  la  somme  de  2000  fr.  provenant  de  la  succession  de 
leur  père  Marc-Samuel-Louis  Rochat,  avec  intérêt  au  5  •/„  dès 
le  1«'  mai  1881. 

Le  Juge  de  paix  de  La  Sarraz  a  refusé  d'accorder  son  sceau 
à  cet  exploit,  par  le  motif  que  le  30  janvier  1886  un  jugement 
aurait  été  rendu  entre  les  frères  Louis  et  Eugène  Rochat  et  Mar- 
tin et  Huguenin,  mécaniciens,  concernant  cette  affaire. 

Louis  Rochat  a  recouru  contre  ce  refus  de  sceau  en  se  fondant 
sur  les  moyens  suivants  : 

I.  Dans  son  refus  de  sceau ,  le  Juge  invoque  l'exception  de 
chose  jugée.  Or  il  ne  lui  appartient  pas  de  soulever  d'office  ce 
moyen. 

n.  Le  jugement  du  30  janvier  1886  a  tranché  un  différend 
pendant  entre  Martin  et  Huguenin  d'une  part  et  L.  Rochat  de 
l'autre,  tandis  que  le  litige  actuel  consiste  en  un  règlement  de 
compte  entre  Louis  et  Eugène  Rochat. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  accordé  le  sceau. 

Motifs. 

Considérant  que  le  moyen  tiré  de  la  chose  jugée  ne  peut  être 
invoqué  que  par  les  parties  et  qu'il  n'appartient  point  au  juge 
de  le  soulever  d'office. 

Qu'une  telle  exception  constitue  un  moyen  de  fond  qui  doit 
être  examiné  ensuite  dinstruction  contradictoire  de  la  cause  et 
ne  saurait  être  tranchée  péremptoirement  et  sommairement  par 
un  refiis  de  sceau. 
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Que,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
La  Sarraz  a  refusé  son  sceau  à  l'exploit  qui  lui  a  été  présenté 
le  20  avril. 

France.  —  Tribunal  civil  de  Lyon  (1"  chambre). 

Audience  du  31  janvier  1891. 

Annonce  oommeroiale.  —  Critiques  dirigées  contre  des  pro- 
duits similaires.  —  Absence  de  préjudice.  —  Demande  en 
dommages 'intérêts.  —  Rejet. 


Loras  et  C'«  contre  Menier. 


N'est  pas  passible  de  dommages-intérêts  le  fabricant  qui,  dans  un  article- 
réclame,  en  vantant  Vexcellence  de  ses  produits,  critique  des  produits  si- 
tnilaires,  alors  surtout  qu'il  ne  vise  personnellement  aucun  concurrent, 
et  quHl  existe  réellement  une  controverse  sur  les  effets  nutritifs  de  ces 
produits. 

La  maison  Menier  a  publié  dans  le  Nouvelliste,  de  Lyon,  un 
article-réclame  qui  faisait  l'éloge  de  ses  chocolats  et  critiquait 
les  cacaos  en  poudre,  lesquels ,  disait  l'article,  n'avaient  aucune 
valeur  nutritive.  Loras  et  C»®,  fabricants  de  chocolats,  se  crurent 
visés  par  l'annonce  et  actionnèrent  alors  la  société  Menier  et  le 
Nouvelliste  en  dommages-intérêts. 

La  défenderesse  a  répondu  à  la  demande  en  soutenant,  d'une 
pai^t,  que  l'article  incriminé  était  conçu  dans  des  termes  absolu- 
ment généraux  et  ne  visait  nullement  Loras  et  C^^,  et  que,  d'au- 
tre part,  il  existait  une  véritable  controverse  sur  le  mérite  res- 
pectif des  cacaos  avec  beurre  et  des  cacaos  sans  beurre. 

Le  Tribunal  civil  de  Lyon  a  débouté  la  demanderesse  des  fins 
de  son  action  par  le  jugement  suivant  que  nous  empruntons  à  la 
Gazette  des  Tribunaux  : 

tt  Attendu  que  Loras  et  0«,  fabricants  de  chocolats,  se  plai- 
gnent d'un  article-réclame  que  la  maison  Menier  a  fait  publier 
dans  le  numéro  du  Nouvelliste  du  20  mars  1890 ,  dans  lequel, 
après  avoir  fait  l'éloge  de  ses  chocolats,  elle  ajoute  :  u  Nota,  les 
n  cacaos  en  poudre  étant  toujours  privés  du  beurre  de  cacao, 
ï»  n'ont  absolument  aucune  valeur  nutritive.  » 

Attendu  que  Loras  et  C^®,  pour  obtenir  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  de  ce  passage,  devraient  établir  que  la  maison 
Menier  a  entendu  les  viser  et  que  l'allégation  contenue  au  dit 
passage  était  de  nature  à  leur  porter  un  sérieux  préjudice. 
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Attendu  qu'il  est  constant  que  le  passage  incriminé  se  tient 
dans  les  généralités ,  en  ce  qui  concerne  les  cacaos  en  poudre  ; 
que,  non-seulement  Loras  et  C»«  n'y  sont  pas  nommés,  n'y  sont 
même  pas  désignés  par  une  indication  ou  allusion  voilée,  mai& 
que  la  maison  Menier  déclare,  avec  toute  vraisemblance,  qu'elle 
entendait  viser,  par  cet  article,  des  cacaos  étrangers,  anglais  et 
surtout  hollandais ,  qui  font  en  ce  moment  des  efforts  de  publi- 
cité exceptionnelle  pour  attirer  à  eux  l'attention  publique  et  qui 
proclament  tout  haut  qu'ils  sont  débarrassés  du  beurre  de  la 
fève  du  cacao,  et  que  c'est  précisément  pour  cela  qu'ils  consti- 
tuent un  aliment  à  la  fois  nutritif  et  agréable. 

Attendu  qu'il  existe  donc  actuellement,  dans  le  commerce  des 
cacaos  en  poudre ,  une  véritable  controverse  sur  le  mérite  res- 
pectif des  cacaos  avec  beurre  et  des  cacaos  sans  beurre,  les  un& 
soutenant  que  le  cacao  sans  beurre  est  suffisamment  nutritif  et 
n'alourdit  pas  l'estomac,  les  autres  que  le  cacao  privé  de  son 
beurre  ne  peut  être  un  aliment  nutritif. 

Attendu  que  cette  controverse  établit  clairement  que  l'alléga- 
tion dont  se  plaignent  Loras  et  O^  n'était  pas  de  nature  à  leur 
causer  un  sérieux  préjudice ,  puisque  des  cacaos  en  poudre  fort 
réputés  doivent  précisément  leur  succès  à  cette  circonstance  que 
le  beurre  de  la  fève  du  cacao  en  a  été  exclu. 

Attendu,  enfin ,  que  les  demandeurs  n'ont  pu  établir  que  l'al- 
légation dont  ils  se  plaignent  fût  entièrement  inexacte  en  ce  qui 
concerne  leurs  produits  ;  qu'il  a  été  prouvé  aux  débats  qu'ils 
mettent  en  vente  certains  cacaos  en  poudre  qui  ne  contiennent 
que  25  Vo  de  beurre,  tandis  que  la  quantité  normale  de  ce  beurre, 
s'il  n'en  était  rien  distrait,  devrait  être  de  50  7o  environ  du  pro- 
duit. 

Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent  expliquent  le  rejet  de  la 
demande  vis-à-vis  des  deux  défendeurs. 

Attendu,  quant  à  la  demande  reconventionnelle,  que  la  société 
Menier  sera  suffisamment  indemnisée  de  tout  dommage  par  l'al- 
location de  ses  dépens.  » 


Résumés  d'arrêts. 


Cession.  —  Le  débiteur  d'un  titre  cédé,  actionné  en  paiement  de 
son  montant,  n'a  pas  vocation  pour  exciper  de  ce  que  le  ces- 
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sionnaire  ne  serait  plus  créancier  du  cédant.  En  effet,  les  rap- 
ports entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  lui  sont  absolument 
étrangers. 

TC,  29  arril  1891.  GaTaggio  frères  c.  Corthésy. 

Jugement.  —  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  jugement  rendu  par  le 
juge  de  paix  ne  mentionne  pas  que  la  tentative  de  concilia- 
tion ait  eu  lieu,  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de  nullité  pré-. 
TUS  par  l'art.  195  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

La  partie  qui  a  ouvert  action  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que  ce  magistrat  a  retenu 
Taffaire  et  a  rendu  son  jugement  sur  le  fond  de  la  cause. 
TC,  28  avril  1891.  Weibel  c.  Nicollier. 

Jugement.  —  A  teneur  des  art.  190  et  195,  lettre  b,  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire,  il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  sur 
déclinatoire,  rendu  par*un  juge  de. paix,  qui  omet  de  statuer 
sur  les  dépens. 

TC,  12  mai  1891.  Monnard  c.  Perracini. 

Marques  de  fabrique.  —  Constitue  un  signe  figuratif  suscepti- 
ble d'être  protégé  comme  marque  de  fabrique,  une  couronne 
de  feuillage  destinée  à  être  apposée  sur  des  paquets  de  tabac. 
Il  importe  peu  que  suivant  la  qualité  de  celui-ci ,  un  numéro 
différent  et  d'ailleurs  non  enregistré  an  bureau  fédéral  soit 
inscrit  à  l'intérieur  de  la  couronne;  en  effet  cette  indication, 
relative  à  la  nature  de  la  marchandise,  ne  fait  en  aucune  ma- 
nière partie  intégrante  de  la  marque  elle-même. 

L'ayant  droit  à  une  marque  de  fabrique  peut  renoncer  &  en 
faire  usage.  La  preuve  d'une  telle  renonciation  résulte  du  fait 
qu'il  manifeste  l'intention  de  ne  plus  s'en  servir  à  l'avenir  et 
cette  manifestation  peut  être  expresse  ou  tacite.  Alors  surtout 
que  la  marque  à  laquelle  l'ayant  droit  renonce  n'a  jamais  été 
enregistrée,  son  intention  paraît  suffisamment  établie  s'il  an- 
nonce par  circulaire  à  ses  correspondants  que  vu  le  grand 
nombre  de  contrefaçons,  il  remplacera  son  ancienne  marque 
par  une  nouvelle  dûment  déposée. 

TF.,  4  avril  1891.  Schûrch  et  0«  c.  SchUrch  et  Blohom. 


L.  KossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbiz  &  Comp. 
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V 

Le  droit  cantonal  et  les  droits  de  gage  judiciaires. 

A  teneur  de  Fart.  64  de  la  Constitution  fédérale ,  c'est  à  la 
Confédération  qu'appartient  le  droit  de  légiférer  u  sur  toutes  les 
matières  du  droit  se  rapportant  au  commerce  et  aux  transac- 
tions mobilières  (droit  des  obligations,  y  compris  le  droit  com- 
mercial et  le  droit  de  change).  » 

Le  Code  fédéral  des  obligations  est  incontestablement  resté 
dans  les  limites  de  la  compétence  attribuée  par  ce  texte  à  la 
Confédération,  lorsque,  à  son  Titre  VI,  il  a  réglé  la  matière: 
Des  droits  réels  sur  les  bie^ts  meubles.  En  particulier,  c'était  au 
législateur  fédéral,  et  non  plus  aux  cantons,  qu'il  appartenait 
de  déterminer  sous  quelles  conditions  un  droit  de  gage  (conven- 
tionnel) peut  être  constitué  et  de  proclamer,  comme  le  fait  l'ar- 
ticle 210  CO.,  qu'en  principe  il  ne  peut  s'établir  que  par  voie  de 
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nantissement,  c^est-à-dire  par  la  remise  de  la  chose  au  créancier- 
gagiste  ou  à  son  représentant. 

Mais  à  côté  des  droits  de  gage  conventionnels ,  et  souvent  en 
concours  avec  eux ,  se  trouvent  les  droits  de  gage  judiciaires. 
Ici  encore  le  droit  de  légiférer  appaitient  indubitablement  à  la 
Confédération ,  mais  comme  cette  matière  rentre  plutôt  dans  la 
poursuite  pour  dettes  que  dans  le  droit  privé  matériel,  le  Code 
des  obligations  a  cru  devoir  la  réserver  à  la  législation  canto- 
nale jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  fédérale  sur  la  poursuite 
pour  dettes  et  la  faillite;  il  suit  de  là,  comme  le  dit  expressé- 
ment l'art.  886  CO.,  que  jusqu'à  Tentrée  en  vigueur  de  cette  loi, 
a  les  dispositions  du  présent  Code  sur  le  gage  ne  s'appliquent 
pas  au  droit  de  gage  judiciaire.  » 

Voici  comment  M.  le  professeur  Schneider,  qui  avait  été  chargé 
par  le  Conseil  fédéral  d'élaborer  le  projet  de  dispositions  tran- 
sitoires du  Code  des  obligations,  motivait  l'article  en  question  : 

«  La  letti*e  du  Code  des  obligations,  disait-il,  exclurait  Téta- 
»  blissement  de  tout  droit  de  gage  judiciaire  qui  ne  serait  pas 
V  accompagné  du  transfert  de  la  possession.  Mais  il  ne  parait 
»  guère  probable  qu'une  telle  conséquence  ait  été  voulue  par  le 
i>  législateur;  une  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  étant 
))  en  préparation,  il  n'a  sans  doute  pas  songé  à  modifier  jusqu'à 
9  son  entrée  en  vigueur  les  dispositions  du  droit  cantonal  qui 
B  ont  trait  à  cette  matière.  »  ' 

Ainsi,  il  est  incontestable  que  nonobstant  l'art.  210  CO.,  un 
droit  de  gage  judiciaire  peut,  jusqu'au  31  décembre  1891,  être 
acquis  sur  une  chose  mobilière,  même  sans  transfert  de  la  pos- 
session en  faveur  du  créancier,  pour  peu  que  la  législation  can- 
tonale sur  la  poursuite  pour  dettes  fasse  naître  un  pareil  droit 
de  préférence  du  fait  de  la  saisie  régulièrement  pratiquée.  Un 
semblable  droit  de  gage  judiciaire  sera  sans  nul  doute  opposa- 
ble aux  autres  créanciers.  Mais  que  vaudra-t-il  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire même  de  la  chose  saisie  ?  Est-ce  le  droit  fédéral  ou  le 
droit  cantonal  qui  tranchera  le  conflit  ?  La  question ,  non-seu- 
lement est  délicate,  mais  a  un  grand  intérêt  pratique.  11  ar- 
rive fréquemment,  en  eifet,  qu'une  saisie  porte  sur  des  objets 
qui  ne  sont  pas  la  propriété  du  débiteur,  mais  celle  d'un  tiers. 

"  Voir  ZeUschrift  fur  8<^weixeri8che  Oesetzgébung  und  Bedhtspfiege , 
t.  IV,  p.  438. 
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La  plupart  des  lois  de  poursuite  cantonales  donnent  à  ce  tiers 
la  possibilité  de  revendiquer  son  bien ,  par  la  voie  d'une  opposi- 
tion ou  d'une  action  directe  ;  c'est  ainsi  que ,  d'après  l'art.  407 
du  Code  de  procédure  vaudois ,  «  le  tiers  qui  prétend  être  pro- 
priétaire de  l'objet  saisi  peut  opposer  dans  les  trente  jours  dès 
celui  où  il  a  eu  connaissance  de  la  saisie  ;  le  serment  peut  lui 
être  déféré  à  cet  égard.  Il  peut  même ,  sous  cette  condition ,  ré- 
clamer sa  propriété  après  la  vente  ;  toutefois,  s'il  s'agit  de  biens 
meubles,  vendus  à  des  tiers,  il  n'en  peut  réclamer  que  le  prix  »\ 
Or  des  dispositions  de  ce  genre,  relatives  à  la  revendication  de 
meubles  grevés  d'un  droit  de  gage  judiciaire,  sont-elleâ  encore 
en  vigueur  aujourd'hui  ?  En  d'autres  termes ,  s'agit-il  dans  tout 
cela  de  règles  touchant  au  droit  de  gage  judiciaire  et  abandon- 
nées par  conséquent,  provisoirement  du  moins,  au  droit  canto- 
nal, à  teneur  de  l'art.  886  CO.?  Ou  bien  au  contraire,  sont-ce 
les  principes  concernant  la  revendication  des  meubles  qui  sont 
décisifs  et  faut-il  dès  lors  envisager  la  question  comme  étant 
déjà  maintenant  régie  par  le  droit  fédéral  ? 

La  solution  de  ces  problèmes  ne  laisse  pas  que  d'être  passa- 
blement embarrassante.  Aussi  n'y  a-t-il  rien  d'étonnant  à  ce  que 
le  Tribunal  fédéral,  qui  a  été  appelé  il  y  a  quelques  semaines  à 
se  prononcer  à  leur  endroit,  ne  se  soit  pas  trouvé  unanime. 
Toujours  est-il  qu'il  a  tranché  la  question,  en  posant  nettement 
le  principe  que  c'est  le  droit  fédéral  qui  doit  faire  règle  en  pa- 
reille matière  et  qu'en  conséquence  le  tiers  propriétaire  d'un 
objet  mobilier  grevé  d'un  droit  de  gage  judiciaire  peut  le  reven- 
diquer contre  le  créancier  saisissant,  même  si  celui-ci  est  de 
bonne  foi  et  même  si  la  législation  cantonale  sur  la  poursuite 
n'accorderait  pas  au  propriétaire  un  tel  droit  de  revendication. 

Voici  l'espèce  telle  qu'elle  s'est  présentée  devant  le  Tribunal 
fédéral  : 

Par  acte  du  25  mai  1888,  la  Banque  hypothécaire  de  Winter- 
thour  a  vendu  à  un  chevalier  d'industrie  portant  en  réalité  le 
nom  de  Neminar,  mais  se  faisant  appeler  D'  von  Ravier,  l'éta- 
blissement de  cure  du  Schônfels  sur  Zoug.  Par  un  second  acte 
du  même  jour,  elle  lui  vendit  également  le  mobilier  garnissant 
cet  immeuble,  pour  le  prix  de  50,000  fr.,  mais  en  s'en  réservant 

*  Comp.  les  art.  106  à  108  de  la  loi  fédérale  sur  la  pounnite  pour 
dettes  et  la  faillite. 
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la  propriété  jusqu'au  jour  où  le  prix  aurait  été  intégralement 
payé. 

Après  être  entré  en  jouissance  de  Pimmeuble  et  du  mobilier, 
l'acquéreur  fut  poursuivi  par  la  maison  A.  von  Moos  et  C»«,  à 
Lucerne,  en  paiement  d'une  somme  de  20,000  fr.  qu'il  lui  devait. 
A  cette  occasion ,  l'huissier  chargé  de  la  poursuite  procéda  à  la 
saisie  réelle  du  mobilier  garnissant  les  lieux  loués  ;  toutefois,  ce 
dernier  fut  laissé  en  possession  du  débiteur  pour  le  terme  d'un 
an,  suivant  convention  passée  entre  lui  et  le  créancier,  confor 
mément  à  la  loi  du  canton  de  Zoug. 

Il  a  été  établi  qu'au  moment  de  la  saisie  et  de  la  convention 
précitée ,  von  Moos  et  C»®  ignoraient  la  réserve  de  propriété  en 
faveur  de  la  Banque  de  Winterthour  ;  ce  n'est  que  postérieure- 
ment que  celle-ci  la  porta  à  leur  connaissance. 

Dans  la  suite  le  prétendu  D'  von  Ravier  tomba  en  faillite.  La 
Banque  de  Winterthour  intervint  dans  la  liquidation  pour  re- 
vendiquer le  mobilier  resté  impayé.  De  leur  côté  von  Moos  et 
C'«,  invoquant  le  droit  de  gage  judiciaire  résultant  pour  eux  de 
leur  saisie  pratiquée  de  bonne  foi,  ont  prétendu  être  au  bénéfice 
d'un  droit  préférable  à  celui  de  la  Banque  demanderesse.  C'est 
effectivement  dans  ce  dernier  sens  que  se  sont  prononcées  les 
deux  instances  cantonales,  mais  le  Tribunal  fédéral,  estimant 
que  la  cause  appelle  l'application  du  droit  fédéral,  a  réformé  ce 
jugement  et  admis  la  revendication  du  mobilier  en  faveur  de  la 
Banque  de  Winterthour. 

Voici  les  considérants  de  cette  décision  : 

u  2.  Le  droit  de  propriété  de  la  demanderesse  n'est  pas  con- 
testé par  les  défendeurs  von  Moos  et  C^®  ;  en  revanche,  il  y  a  li- 
tige sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  gage  judiciaire  acquis 
par  les  défendeurs  doit  primer  le  droit  de  propriété  de  la  de- 
manderesse ,  c'est-à-dire  s'il  a  été  constitué  valablement ,  bien 
que  les  objets  saisis  ne  soient  pas  la  propriété  du  débiteur,  mais 
celle  d'un  tiers. 

j)  Il  y  a  lieu,  en  première  ligne,  de  rechercher  si  le  Tribunal 
fédéral  est  compétent  pour  examiner  le  recours.  La  solution  de 
cette  question  dépend  de  son  côté  du  point  de  savoir  si  la  cause 
tombe  sous  l'application  du  droit  fédéral  ou  du  droit  cantonal.  A 
cet  égard  il  est  certain  qu'à  teneur  de  Tart.  886  CO.,  les  dispo- 
sitions de  ce  code  sur  le  gage  ne  s'appliquent  pas  au  droit  de 
gage  judiciaire,  mais  que,  jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  fé- 
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dérale  sur  les  poursuites  pour  dettes  et  sur  la  faillite,  cette  ma- 
tière demeure  régie  par  la  législation  cantonale.  Il  est  dès  lors 
incontestable  que  la  règle  de  l'art.  210  CO.,  d'après  laquelle  le 
droit  de  gage  sur  les  meubles  ne  peut  s'établir  que  par  voie  de 
nantissement,  n'est  pas  applicable  aux  droits  de  gage  judicaires, 
spécialement  à  ceux  résultant  de  la  poursuite  pour  dettes,  mais 
que  ces  derniers  peuvent  valablement  être  acquis,  conformément 
à  la  législation  cantonale,  sans  remise  du  gage  au  fonctionnaire 
chargé  de  la  poursuite  ou  à  un  tiers.  Mais  l'art.  8S6  CO.  ne  con- 
cerne que  les  poursuites  ayant  pour  objet  les  biens  du  débiteur  ; 
il  ne  réserve  le  droit  cantonal  en  matière  de  poursuites  et  de 
faillites  que  pour  autant  que  c'est  à  ce  dernier  de  régler  la  ma- 
nière en  laquelle  des  droits  de  gage  judiciaires  peuvent  être  ac- 
quis sûr  les  biens  du  débiteur  et  les  effets  qui  en  résultent.  En 
revanche,  il  ne  vise  pas  le  point  de  savoir  si  et  dans  quelle  me- 
sure la  saisie  de  biens  appartenant  à  un  tiers  peut  porter  préju- 
dice à  ses  droits,  ou  si,  au  contraire,  ce  tiers  peut  se  soustraire 
aux  effets  de  la  saisie  en  invoquant  son  droit  de  propriété.  Ce 
point-là  ne  rentre  pas  dans  la  procédure  de  poursuite;  il  cons- 
titue une  question  de  droit  privé  pur,  relative  aux  limites  de  la 
protection  accordée  au  droit  de  propriété.  Or  ces  limites  ne  sont 
pas  fixées  par  les  lois  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite, 
mais  bien  par  le  droit  privé  matériel,  c'est-à-dire,  pour  autant 
qu'il  s'agit  de  biens-meubles,  par  le  Code  fédéral  des  obliga- 
tions. C'est  à  ce  Code,  et  non  pas  au  droit  cantonal  en  matière 
de  poursuites  et  de  faillites,  qu'il  appartient  de  déterminer  dans 
quelle  mesure  le  propriétaire  d'objets  mobiliers  est  protégé  dans 
son  droit  vis-à-vis  des  tiers ,  ou  dans  quelle  mesure  également 
son  droit  de  propriété  est  annulé  ou  restreint  par  le  fait  que  des 
tiers  ont  acquis  de  bonne  foi ,  et  en  vertu  d'un  titre  juridique, 
soit  la  propriété  même  de  la  chose,  soit  un  droit  de  gage  sur 
elle.  C'est  ainsi  que  la  revendication  de  choses  volées  ou  per- 
dues sera  évidemment  régie  d'une  manière  exclusive  par  l'ar- 
ticle 206  CO.  et  qu'on  ne  saurait  opposer  à  leur  propriétaire  une 
saisie  pratiquée  en  mains  du  voleur  ou  de  l'inventeur  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi  cantonale;  au  contraire,  le  pro- 
priétaire des  dits  objets  pourra  se  les  faire  remettre  malgré  cette 
saisie.  Il  est  vrai  que  le  Code  fédéral  des  obligations  n'a  pas 
réglé  d'une  manière  tout  à  fait  complète  ce  qui  concerne  l'ac- 
quisition et  la  perte  des  droits  réels  sur  les  biens  meubles ,  et 
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qu'en  particulier  il  ne  parle  pas  des  modes  originaires  d'acqui- 
sition de  la  propriété  (occupation,  spécification,  etc.).  Mais  il 
n'en  reste  pas  moins  que  le  point  de  saroir  jusqu'où  Tant  k 
principe  Hand  wahre  Hand,  c'est-à-dire  dans  quelle  mesure 
l'acquisition  faite  d'une  personne  qui  n'a  pas  le  droit  de  dispo- 
ser de  la  chose  peut  réellement  fonder  un  droit  sur  cdle-d, 
rentre  absolument  dans  le  cadre  des  matières  régies  par  le  Code 
fédéral. 

»  3.  Le  droit  fédéral  étant  ainsi  applicable  à  la  cause,  le  re- 
cours doit  être  admis  sans  hésitation.  Il  est  vrai  que  lorsque  des 
meubles  (autres  que  des  choses  volées  ou  perdues)  ont  été  cons- 
titués en  gage  par  une  personne  qui  n'avait  pas  le  droit  d'en 
disposer  à  cet  effet,  le  créancier  gagiste  de  bonne  foi  n'en  ac- 
quiert pas  moins  son  droit  sur  la  chose  (art  213  (X).),  et 'que  le 
même  principe  vaot  aussi  en  matière  de  droit  de  rétention  (ar- 
ticle 227;  comp.  également  art.  294).  Mais,  outre  qu'en  l'espèce 
la  remise  de  la  chose,  nécessaire  pour  la  constitution  du  gage  ou 
du  droit  de  rétention,  n'a  pas  été  effectuée,  le  principe  rappelé 
ci-dessus  ne  saurait  être  étendu  aux  droits  de  gage  acquis  par 
voie  de  saisie.  En  effet,  il  ne  s'agit  point,  dans  ce  cas,  d'une  con- 
vention, soit  d'un  acte  juridique  ayant  pour  but  la  constitution 
d'un  droit  de  gage,  mais  bien  d'une  saisie  par  voie  d'exécution 
forcée,  d'un  acte  de  contrainte  dirigé  contre  le  débiteur ,  et  il 
importe  peu  que  celui-ci,  au  lieu  de  faire  opposition,  ait  remis 
spontanément  à  l'huissier  les  objets,  propriété  d'un  tiers,  destinés 
à  être  placés  sous  le  poids  de  la  saisie.  On  ne  se  trouve  donc  pas 
en  présence  d'une  convention  (Rechtsgeschaft)  créant  un  droit 
en  faveur  du  créancier  gagiste  de  bonne  foi ,  nonobstant  le  dé- 
faut de  titre  de  son  auteur.  Dans  cette  situation,  on  doit  s'en 
tenir  purement  et  simplement  à  ce  principe  qu'il  ne  peut  être 
procédé  à  des  actes  d'exécution  forcée  que  sur  les  biens  du  dé- 
biteur lui-même  et  que  si  la  poursuite  vient  à  porter  par  erreur 
sur  des  objets  appartenant  à  des  tiers,  ceux-ci  sont  fondés,  en 
vertu  de  leur  droit  de  propriété,  à  exiger  que  la  saisie  soit  levée 
pour  autant  qu'elle  porte  sur  les  dits  objets.  Cette  règle  n'est 
qu'un  corollaire  du  principe  fondamental  de  droit  privé  que  le 
créancier  ne  peut  agir  que  sur  les  biens  de  son  débiteur,  et  non 
point  sur  ceux  de  tiers  (sauf  naturellement  les  droits  réels  exis- 
tant déjà  antérieurement  à  la  poursuite  et  que  cette  dernière  a 
pour  but  de  réaliser)  ;  aussi  est-elle  généralement  admise  dans 
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la  législation,  poar  autant  du  moins  qu'il  est  à  la  connaissance 
du  Tribunal  fédéral.  Du  reste,  il  résulte  des  décisions  incriminées 
elles-mêmes  que  la  loi  zougoise  sur  la  poursuite  pour  dettes  ne 
statue  pas  expressément  le  contraire;  elle  reconnaît  donc  tacite- 
ment ce  principe,  auquel  la  législation  cantonale  ne  pourrait 
d'ailleurs  déroger,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  ci-dessus,  sans  em- 
piéter sur  le  Code  des  obligations,  et,  partant,  sans  être  frappée 
de  nullité.  » 


Nous  n'ajouterons  que  quelques  réflexions  à  cet  important  ar- 
rêt. Il  est  évident  que  le  maintien  des  prononcés  rendus  par  les 
instances  cantonales  aurait  consacré  une  véritable  spoliation  à 
regard  de  la  Banque  de  Winterthour  ;  à  ce  point  de  vue  Tarrêt 
intervenu  est  certainement  heureux.  En  revanche,  nous  doutons 
beaucoup  que  l'intention  du  législateur  fédéral  ait  été  de  sous- 
traire au  droit  cantonal  tout  ce  qui  concerne  ie  droit  relatif  aux 
choses  mobilières,  en  particulier  Tacquisition  et  l'étendue  du 
droit  de  propriété  sur  les  meubles.  Il  existe  sur  cette  matière, 
dans  les  codes  civils  cantonaux ,  une  quantité  de  dispositions 
importantes  auxquelles  ne  correspond  aucun  article  du  Gode 
des  obligations;  n'est-il  pas  permis  de  croire  que  ce  silence  est 
intentionnel,  c'est-à-dire  que  le  législateur  fédéral  n'a  pas  voulu 
toucher  au  droit  cantonal  sur  ces  points  ?  *.  Quoi  qu'il  en  soit 
d'ailleurs,  l'espèce  exposée  ci-dessus  est  de  nature  à  attirer  l'at- 
tention sur  un  nouveau  domaine  dans  lequel  la  ligne  de  démar- 
cation entre  le  droit  fédéral  et  le  droit  cantonal  est  fort  difficile 
à  tracer,  et  il  faut  espérer  que  des  recherches  scientifiques  vien- 
dront faciliter  ce  travail.  Mais  un  autre  point  que  le  litige  Ban- 
que de  Winterthour  contre  von  Moos  et  G^^  met  en  pleine  lu- 
mière, c'est  le  danger  énorme  que  présente  la  réserve  de  pro- 
priété telle  que  l'autorise  le  Gode  fédéral.  Il  ne  valait  vraiment 
pas  la  peine  de  prohiber  à  l'art.  210  les  droits  de  gage  occultes, 
pour  leur  permettre  de  reparaître  subrepticement  sous  la  forme 
d'une  réserve  de  propriété.  Pourquoi  ne  pas  dire  carrément  que 
vendre  et  retenir  ne  vaut?  G.  S. 

*  Comp.  Hnber,  System  und  Geschichte  des  schweizerischen  FrivatrecfUSy 
t.  III,  p.  5  et  suiv. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  da  8  mai  1891. 


Industrie.  —  Louage  de  services.  ~  Projet  de  contrat  écrit. 
—  Défaut  de  perfection.—  Clause  interdisant  à  l'employé  de 
s'intéresser  à  une  entreprise  similaire  pendant  un  temps 
déterminé.  -  Validité.  -  Art.  12,  13,  14,  17  et  342  GO.  ; 
art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  Judiciaire  fédérale. 

Swift  contre  Degrange  et  C*'. 


Lorsque  les  parties  ont  entendu  donner  à  un  contrcU  la  forme  écrite,  il  est 
nécessaire,  pour  sa  perfection,  que  non-seulement  U  porte  la  signature  de 
toutes  les  personnes  auxquelles  U  impose  des  obligations,  mais  encore  que 
chaque  partie  échange  son  double  signé  par  die  avec  celui  de  la  partie 
oo-contractante. 

Est  licite  et  valable  la  clause  insérée  dans  un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices, par  laquelle  un  technicien  employé  dans  une  industrie  s'interdit  de 
s'intéresser  y  directemettt  ou  indirectement,  dafis  aucune  autre  maison  si- 
milaire en  Suisse,  pendant  un  temps  déterminé  à  partir  de  sa  sortie  de 
la  fabrique. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Alfred  Martin,  à  Genève,  ponrW.-H.  Swift,  demandeur  et  recourant. 
Gélestin  Martin,  à  Genève,  poar  Degrange  et  C'«,  défendeurs  et  in*^ 
timés. 

Par  convention  signée  en  double  le  l'^mars  1887,  le  recourant 
W.-H.  Swift  a  été  engagé  par  Degrange  et  0%  faïenciers,  à  Ca- 
rouge,  comme  directeur  technique  de  leur  fabrique  de  poterie, 
pour  le  terme  de  trois  ans,  expirant  le  31  décembre  1889,  aux 
appointements  de  350  fr  par  mois  et  5  "/o  d'intérêt  sur  les  bé- 
néfices  nets  annuels  de  l'exploitation.  Une  clause  de  cette  con- 
vention interdisait  à  Swift  de  s'intéresser,  directement  ou  indi- 
rectement, dans  aucune  autre  maison  similaire  en  Suisse  pendant 
le  terme  de  dix  ans  à  partir  de  sa  sortie  de  la  fabrique  Ch.  De- 
grange et  O^;  le  dit  contrat  ne  stipulait  aucune  pénalité  conven- 
tionnelle. 

Peu  de  jours  avant  l'expiration  de  cette  convention,  des  pour- 
parlers eurent  lieu  entre  parties  en  vue  de  la  conclusion  d'un 
nouveau  contrat.  Les  dites  parties  admettent  que  le  28  décembre 
1889  M.  Favre,  associé  de  la  maison  Degrange  et  C»»,  a  remis  à 
Swift  les  deux  doubles  d'un  nouveau  contrat,  signé  par  Degrange 
et  C»«,  et  l'original  du  contrat  du  1*'  mars  1887. 
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La  nouvelle  convention,  analogue  à  la  première,  en  diiférait 
seulement  en  ce  sens  que  rengagement  de  Swift  était  conclu 
pour  le  terme  de  cinq  ans,  soit  jusqu'au  31  décembre  1894  et  que 
son  salaire  était  porté  à  5000  fr.  par  an. 

Swift  demanda  un  certain  temps  de  réflexion  pour  examiner 
les  contrats  qui  lui  avaient  été  confiés,  mais,  tandis  qu'il  pré- 
tend que  le  jour  après  ou  le  surlendemain,  il  a  déposé  sur  son 
pupitre  un  exemplaire  muni  de  sa  signature,  et  que  M.  Favre 
vint  prendre  lui-même  cet  exemplaire,  ce  dernier  conteste  ce 
dire  et  allègue  que  Swift  ne  voulait  pas  rendre  les  contrats  par 
le  motif  que  la  veille  il  avait  eu  une  altercation  avec  M.  De- 
grange,  et  que  ne  voulant  plus  de  convention,  et  ne  voulant  plus 
être  engagé  que  de  trois  mois  en  trois  mois,  il  les  avait  déchirés 
et  brûlés. 

Les  parties  admettent  d'un  commun  accord  que  dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet  1890,  M.  Favre  signifia  verbalement  à  Swift 
son  congé  pour  le  mois  d'octobre.  Un  certificat,  dont  les  termes 
furent  débattus  entre  parties ,  fut  délivré  par  Degrange  à  Swift. 
Celui-ci  allègue,  en  outre,  que  Degrange  refusa  de  lui  donner 
par  écrit  les  motifs  de  son  renvoi. 

Favre  ayant  demandé  à  Swift,  vers  la  fin  de  septembre,  s'il 
avait  trouvé  une  autre  place,  celui-ci  répondit  qu'il  s'en  tenait 
simplement  à  la  convention  signée  le  28  décembre  1889.  Devant 
le  Tribunal  d'appel  des  prud'hommes ,  Favre  fait  observer  que 
cette  invocation  par  Swift  de  la  convention  de  1889  est  en  con- 
tradiction flagrante  avec  ses  précédentes  affirmations  portant 
qu'il  a  déchiré  et  brûlé  ces  contrats. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  Swift  a  assigné  Degrange 
et  C«e  devant  le  tribunal  des  prud'hommes,  groupe  X  : 

!•  En  paiement  de  21,250  fr.  pour  rupture  de  la  convention 
intervenue  entre  les  parties  le  28  décembre  1889; 

2'  Pour  ouïr  déclarer  nulle  et  sans  efiet  la  clause  des  conven- 
tions aux  termes  de  laquelle  Swift  s'engageait  à  ne  s'intéresser 
ni  directement  ni  indirectement  dans  aucune  autre  fabrique  si- 
milaire en  Suisse  pendant  l'espace  de  dix  ans  au  moins  à  partir 
de  sa  sortie  de  la  maison  Ch.  Degrange  et  C»®  ; 

3'  En  paiement  au  requérant  du  5  7«  sur  les  bénéfices  annuels 
de  la  fabrique  pendant  les  années  1887,  1888,  1889  et  1890,  et 
déclarer  résiliées,  par  la  faute  de  Degrange  et  C*®,  les  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties. 
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Favre,  au  nom  de  Degrange  et  0*^,  a  conclu  de  son  côté  à  ce 
qu'il  plaise  au  tribunal  des  prud'hommes  : 

V  Déclarer  la  convention  du  28  décembre  1S89  nulle  et  non 
avenue  ; 

2"  Exiger  d'une  manière  formelle  Texécution  de  la  clause  de 
l'ancienne  convention,  qui  interdit  à  Swift  de  s'intéresser  dans 
aucune  maison  similaire  en  Suisse  pendant  dix  ans  à  partir  de 
sa  sortie  de  la  fabrique  Degrange  et  C^»  ; 

3*  Quant  à  la  part  de  5  7o  sur  les  bénéfices  annuels  nets, 
Favre  déclare  que  la  fabrique  n'en  a  pas  fait  pendant  les  années 
1887  et  1888;  qu'en  1889  le  boni  a  été  employé  pour  l'amortis- 
sement du  matériel,  conformément  à  l'art.  X  de  l'acte  d'asso- 
ciation. 

Deux  témoins  furent  entendus  par  le  tribunal.  L'un ,  le  sieur 
Défer,  a  déclaré  que  Swift  lui  disait  ne  vouloir  pas  renouveler 
une  convention  ;  qu'il  préférait  continuel*  de  trois  mois  en  trots 
mois,  et  que  par  suite  d'une  altercation  avec  M.  Degrange,  il 
avait  jeté  les  contrats  au  feu.  L'autre  témoin,  £.  Giraud,  direc- 
teur actuel  de  la  fabrique  de  poterie  de  Garouge,  a  déposé  qu'il 
n'entra  en  pourparlers  avec  Degrange  et  G'»,  concernant  la  place 
qu'il  occupe,  que  les  premiers  jours  de  juillet  1890;  que  le  17  dit 
il  reçut  de  Degrange  et  O^  une  lettre  lui  enjoignant  de  ne  venir 
que  dans  trois  mois ,  vu  que  Swift  ne  pourra  pas  céder  sa  place 
avant.  Le  témoin  ajoute  que,  bien  qu'il  soit  en  droit  d'exiger  une 
convention  à  plus  long  terme,  il  préfère  l'engagement  actuel, 
avec  renouvellement  tous  les  trois  mois. 

A  l'audience  du  tribunal  du  5  décembre  1890,  Swift  déclara 
ne  pas  connaître  sufBsamment  le  français  et  proposa  un  inter- 
prète dans  la  personne  de  sa  belle-mère;  sur  l'opposition  de  la 
partie  adverse,  le  tribunal  renvoya  la  cause  au  10  du  même  mois. 

Le  dit  jour,  un  interprète  fut  désigné,  mais  Swift  déclara 
vouloir  s'expliquer  lui-même  en  français.  Après  avoir  entendu 
les  parties,  le  tribunal  a  débouté  Swift  de  ses  deux  premières 
conclusions,  et  vu  le  désaccord  des  parties  sur  le  chiffre  des  bé- 
néfices réalisés  dans  les  années  1887  à  1890,  nommé  un 
expert  aux  fins  de  le  déterminer. 

Par  arrêt  du  19  décembre  1890,  la  chambre  d'appel  des  prud'- 
hommes a  confirmé  la  sentence  des  premiers  juges  sur  les  deux 
premiers  chefs  et  réservé  au  demandeur  tous  ses  droits  sur  la 
participation  aux  bénéfices  de  la  maison  Degrange  et  C<«. 
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Swift  recourut  devant  le  Tribunal  fédéral,  lequel,  par  arrêt 
du  24  janvier  1891,  décida  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  le 
recours,  attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  statuait  pas  sur 
toutes  les  conclusions  de  la  demande. 

Par  jugement  du  13  mars  1891,  le  tribunal  des  prud'hommes, 
comblant  cette  lacune,  a  condamné  Degrange  et  O*  à  payer  à 
Swift  la  somme  de  1314  fr.  70,  pour  sa  part  des  bénéfices  nets 
jusqu'au  30  septembre  1890,  date  de  la  sortie  du  demandeur  de 
la  maison  défenderesse. 

Swift  a  recouru  de  nouveau  contre  ce  jugement  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  à  l'adjudication  des  conclusions  prises  par  loi 
devant  les  prud'hommes.  A  l'appui  de  son  recours,  il  avance, 
en  substance,  ce  qui  suit  : 

Le  recours  ne  porte  pas  sur  la  fixation  du  5  Vo  des  bénéfices 
nets  annuels  ;  le  recourant  acquiesce  sur  ce  point  au  jugement 
Le  recours  ne  subsiste  que  sur  les  points  résolus  par  la  chambre 
d'appel  des  prud'hommes. 

La  connaissance  imparfaite  de  la  langue  française  par  Swift  a 
pour  conséquence  que  le  jugement  n'a  pu  intervenir  en  pleine 
connaissance  de  cause. 

Au  fond,  Swift  proteste  contre  son  renvoi  par  Degrange  et  G^^^ 
en  octobre  1890,  malgré  les  clauses  du  contrat  du  28  décembre 
1889,  dont  il  produit  un  double  signé  par  sa  partie  adverse.  £n 
décidant  ce  nonobstant  qu'il  n'existait  pas  de  contrat  entre  par- 
ties, le  tribunal  a  violé  les  art.  9, 12, 14, 110  et  suivants  du  Code 
fédéral  des  obligations.  Peu  importe  que  le  double  produit  soit 
revêtu  de  la  seule  signature  de  Degrange  et  O^;  le  contrat  de 
louage  de  services  n'est  soumis  à  aucune  formalité  particulière, 
au  point  de  vue  de  sa  validité. 

La  défense  faite  à  Swift  par  l'arrêt  attaqué,  d'exercer  en 
Suisse  une  industrie  similaire  pendant  le  terme  de  dix  ans,  est 
contraire  à  l'art.  17  GO.  ;  en  tout  cas  cette  clause  n'aurait  pu 
être  appliquée  au  recourant  que  s'il  eût  quitté  le  service  de  De* 
grange  et  G^^  immédiatement  à  l'expiration  du  premier  contrat 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  l'arrêt 
rendu  le  19  décembre  1890  par  la  chambre  d'appel  des  prud'- 
hommes. 

Motifs, 

2.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  est  indéniable  en  la 
cause  et  n'a  point  été  contestée.  Il  s'agit,  en  effet,  de  l'applica- 
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tion  du  Code  fédéral  des  obligations  par  un  jugement  au  fond 
rendu  par  la  dernier  instance  cantonale  des  prud'hommes  et 
l'objet  du  litige  est  d'une  valeur  incontestablement  supérieure  à 
3000  fr.  Toutes  les  conditions  requises  par  l'art.  29  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale  se  trouvent  donc  réalisées  dans 
l'espèce. 

3.  La  première  question  que  fait  naître  la  présente  contesta- 
tion est  celle  de  savoir  si  un  contrat  valable  a  été  lié  entre  par- 
ties à  la  date  du  28  décembre  1889.  A  cet  égard  ,  l'art.  14  CO. 
stipule  que  lorsque  les  parties  sont  convenues  de  donner  à  un 
contrat  une  forme  spéciale,  bien  que  la  loi  ne  le  prescrive  pas, 
elles  sont  présumées  n'avoir  entendu  se  lier  qu'à  partir  de  Tac- 
complissement  de  cette  forme,  et  que  s'il  s'agit  de  la  forme  écrite, 
les  art.  12  et  13  font  règle. 

Le  Code  des  obligations  ne  prévoyant  pas  la  forme  écrite  pour 
le  contrat  de  louage  de  services,  il  y  a  lieu  d'admettre  que,  dans 
le  cas  particulier,  les  parties  ont  entendu  donner  à  leur  contrat 
la  forme  écrite  ;  cette  présomption  résulte  à  l'évidence  du  fait 
que  les  deux  doubles  écrits  du  dit  contrat  ont  été  remis  par  De- 
grange  à  Swift. 

L'art.  12  CO.  dispose  que  le  contrat  pour  lequel  la  loi  prescrit 
la  forme  écrite  doit  porter  la  signature  de  toutes  les  personnes 
auxquelles  il  impose  des  obligations.  Dans  l'espèce,  le  projet  de 
contrat  n'a  point  été  muni  de  la  signature  du  recourant;  en 
outre,  il  est  nécessaire,  pour  la  perfection  du  contrat,  que  chaque 
partie  échange  son  double,  signé  par  elle,  avec  celui  de  la  partie 
co-contractante.  Il  est  établi  que  Swift  a  reçu  les  deux  doubles 
du  contrat  muni  de  la  signature  de  Degrange,  afin  de  les  signer 
à  son  tour  et  d'en  remettre  un  en  mains  de  ce  dernier,  mais  rien 
ne  démontre  que  cette  remise  ait  effectivement  eu  lieu.  Swift 
prétend,  il  est  vrai,  que  le  double  destiné  à  Degrange  a  été  pris 
sur  son  pupitre  par  Favre,  associé  de  la  maison  Degrange  et  0% 
mais  cette  allégation,  contestée  par  la  partie  Degrange,  n'a  point 
été  prouvée  à  satisfaction  de  droit.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  qu'un  contrat  valable  ait  été  lié  entre  parties  à 
la  date  du  28  décembre  1889. 

4.  Les  services  de  Swift  ayant  néanmoins  continué  dans  la 
maison  Degrange  et  C*»,  à  partir  de  la  fin  de  l'année  1889,  terme 
auquel  l'ancien  contrat  expirait,  il  y  aurait  lieu  de  faire  appli- 
cation, dans  cette  situation  et  si  aucune  autre  convention  n'était 
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intervenue  entre  parties,  de  l'art.  342  CO.,  édictant  que  lors- 
qu'un louage  de  services  a  été  conclu  pour  plus  d'une  année ,  il 
est  réputé  renouvelé  pour  une  année  si  les  services  se  prolongent 
sans  opposition  de  part  ni  d'autre  au-delà  de  l'époque  convenue. 
Il  ressort  toutefois  des  faits  de  la  cause  que  les  parties  avaient 
admis  l'une  et  l'autre  que  les  services  de  Swift  continueraient 
sur  la  base  de  5000  fr.  par  an,  mais  avec  faculté  de  résiliation 
de  trois  en  trois  mois.  En  effet,  d'une  part,  la  partie  défenderesse 
a  allégué  cette  entente  et  ajouté  que  lorsque  le  8  juillet  1890 
Favre  signifia  à  Swift  de  se  chercher  une  autre  position,  il  ne  lui 
fit  pas  d'autre  objection  que  de  réclamer  un  certificat,  qu'il  ac- 
cepta après  en  avoir  débattu  les  termes,  et,  d'autre  part,  il  ap- 
pert de  la  déposition  sermentale  du  témoin  Défer,  dont  rien 
n'autorise  à  suspecter  la  véracité,  que  Swift  lui  a  déclaré  qu'il 
ne  voulait  pas  renouveler  un  contrat  avec  Degrange  et  C'**  autre- 
ment que  de  trois  en  trois  mois,  et  que  Swift  lui  a  montré  en 
outre  une  lettre  reçue  de  l'Amérique  du  Sud,  oii  on  lui  proposait 
une  position  plus  avantageuse  que  celle  qu'il  occupait  chez  les 
défendeurs. 

Le  fait  que  Swift  a  admis  la  continuation  du  contrat  avec  fa- 
culté de  résiliation  de  trois  en  trois  mois  se  trouve  corroboré  par 
le  certificat,  daté  du  8  juillet  1890,  qu'il  a  accepté  de  Degrange 
et  C^o,  et  qui  lui  a  été  délivré  par  les  défendeurs  en  vue  de  lui 
faciliter  l'obtention  d'une  position  plus  avantageuse,  vu  son  dé- 
part prochain  de  la  maison.  Le  témoignage  du  sieur  Giraud, 
engagé  à  cette  même  époque  par  Degrange  et  O»  pour  le  mois 
d'octobre,  en  qualité  de  successeur  de  Swift,  démontre  que  les 
défendeurs  s'estimaient  alors  en  droit  de  résilier  le  contrat 
moyennant  trois  mois  d'avertissement.  La  circonstance  enfin  que 
Swift,  après  avoir  reçu  le  certificat  en  question,  est  resté  encore 
plus  de  deux  mois  chez  Degrange  et  C»e  sans  formuler  aucune 
réclamation,  est  un  indice  de  plus  qu'il  ne  s'opposait  point  à  la 
résiliation  du  contrat  à  trois  mois,  et  qu'il  en  admettait  la  légi- 
timité. 

Même  en  supposant  qu'aucune  entente  ne  soit  intervenue  entre 
les  parties  sur  ce  point,  les  conclusions  du  demandeur  ne  sauraient 
être  accueillies,  puisque,  dans  ce  cas ,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 342  CO.  précitées  seraient  applicables,  et  le  contrat  devait 
en  tout  cas  prendre  fin  à  l'expiration  de  l'année  1890. 

5.  La  seconde  conclusion  du  demandeur,  tendant  à  l'annula- 
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tion  de  la  convention  lui  interdisant  de  s'intéresser  à  une  autre 
fabrique  similaire  en  Suisse  pendant  dix  années,  ne  se  justifie 
pas  davantage. 

L'insertion  d'une  pareille  condition  dans  un  contrat  n'appa- 
raît point,  ainsi  que  le  prétend  le  recourant,  comme  en  opposi- 
tion avec  Tart.  17  CO.,  lequel  statue  qu'un  contrat  ne  peut  avoir 
pour  objet  une  clause  impossible,  illicite,  ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 

Il  est  en  effet  impossible  de  voir  en  quoi  l'engagement  pris  par 
Swift,  de  renoncer  à  exercer  son  art  en  Suisse  pendant  quelques 
années  et  même  pendant  dix  ans,  pourrait  impliquer  une  atteinte 
portée  aux  bonnes  mœurs,  ou  se  caractériser  comme  une  stipu- 
lation défendue. 

Il  y  a  lieu  de  reconnaître,  au  contraire,  que  cette  clause  de  la 
convention  de  1887,  comme  celle  relative  à  la  part  des  bénéfices, 
laquelle  a  reçu  son  exécution,  et  celle  interdisant  à  Swift  la 
divulgation  des  secrets  de  la  fabrication ,  est  demeurée  en  vi* 
gueur,  et  qu'il  n'a  été  dérogé  au  contrat  qu'en  ce  qui  a  trait  au 
chiffre  du  salaire  de  Swift,  porté  à  5000  fr.  de  l'aveu  des  deux 
parties,  et  à  la  faculté  de  résiliation  de  trois  en  trois  mois. 

La  clause  dont  il  s'agit  n'eût  pu  être  considérée  comme  ca* 
duque  que  si  Degrange  et  O®  eussent  résilié  sans  droit  le  contrat 
qui  les  liait  au  recourant;  or  tel  n'a  point  été  le  cas,  puisque 
Swift,  en  juillet  1890,  avait  admis  cette  résiliation  sans  oppo- 
sition. 

Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  12  mai  1891. 


Violation  de  domicile.  —  Portes  et  fenêtres  enlevées  par  le 
bailleur  du  logement  d'un  locataire  qui  ne  paie  pas.  —  Acte 
illicite.  —  Dommages  et  intérêts.  —  Art.  50  et  suiv.  GO.  ; 
art.  257  Gp.  

Georges  contre  Fiauz. 

Commet  un  acte  micUe  engageant  sa  responsabilUé  civile,  le  haxHeur  qui,, 
agissant  de  son  chef,  enlève  la  porte  et  la  fenêtre  d^un  logement  qu'U  a 
loué  à  un  locataire  et  porte  ainsi  atteinte  à  la  santé  d'un  membre  de  sa 
famiUe,  H  importe  peu  que  le  locataire  ait  refusé  de  quitter  les  lieux^ 
loués  maigre  la  dénonciation  du  haU, 

Par  ordonnance  du  10  mars  1891,  le  juge  informateur  du  cer- 
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cle  de  Lausanne  a  renvoyé  Jules  Fiaux  devant  le  Président  du 
Tribunal  de  Lausanne  comme  prévenu  des  délits  ci-après,  corn* 
mis  à  Lausanne  le  6  mars  1891,  savoir  : 

V  D'avoir  sans  droit  porté  atteinte  à  la  paix,  à  la  sûreté  et  à 
rinviolabilité  du  domicile  de  Jules  Georges. 

2*"  De  s'être  livré  dans  le  dit  domicile ,  et  sur  la  personne  de 
la  femme  du  plaignant,  à  des  mauvais  traitements  n'ayant  pas 
empêché  la  lésée  de  vaquer  à  ses  occupations  habituelles. 

A  l'audience  du  Président  du  Tribunal  de  Lausanne  du  22 
avril  1891,  Georges  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  en  appli- 
cation des  art  50  et  suiv.  CO.,  que  Jules  Fiaux  est  son  débiteur 
et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  200  fr.,  modé^ 
ration  de  justice  réservée,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  que  le  dit  Fiaux  lui  a  causé  par  ses  agissements. 

Par  son  jugement  du  22  avril,  le  Président  a  admis  que  Fiaux 
est  coupable  d'avoir  sans  droit,  le  6  mars  1891,  à  Lausanne, 
porté  atteinte  à  la  paix  et  à  l'inviolabilité  du  domicile  des  époux 
Georges,  mais  qu'il  y  a  à  tenir  compte  des  procédés  irritants  de 
ses  locataires  à  son  égard.  Le  Président  a  admis  d'autre  part 
que  le  délit  de  voies  de  fait  n'était  pas  établi.  En  conséquence 
et  faisant  application  de  l'art.  257  Op.,  ce  magistrat  a  condamné 
Fiaux  à  50  fr.  d'amende  et  aux  frais  de  la  cause. 

Statuant  sur  les  conclusions  civiles,  le  Président  a  admis  que 
les  époux  Georges  ont  commis  une  faute  en  s'obstinant  à  rester 
dans  la  maison  Fiaux ,  malgré  trois  congés  successifs  et  l'enga- 
gement pris  de  quitter  les  lieux;  il  a,  en  conséquence,  repoussé 
les  conclusions  civiles. 

Georges  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il 
soit  réformé  par  l'admission  des  conclusions  prises  par  la  partie 
civile.  Ce  recours  est  fondé  en  résumé  sur  les  moyens  suivants  : 

Fiaux  a  porté  atteinte  à  la  paix  et  à  l'inviolabilité  du  domi- 
cile des  époux  Georges  en  enlevant  la  porte  et  la  fenêtre,  qu'il  a 
refusé  de  remettre;  il  a  ainsi  causé  au  plaignant  un  grave  dom- 
mage et  sa  faute  est  beaucoup  plus  grave  que  celle  commise  par 
le  plaignant  lui-même  en  refusant  de  quitter  son  logement. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  et  condamné 
Fiaux  à  payer  au  recourant  une  somme  de  60  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

Motifs. 

Considérant  que  Fiaux  a  causé  aux  époux  Georges  un  doro- 

Digitized  by  VjOOQ le 


—  us  - 

mage  en  portant  atteinte  à  la  paix  et  à  rinviolabilité  de  leur 
domicile ,  et  notamment  en  enlevant  la  porte  et  la  fenêtre  de 
leur  logement  à  un  moment  où  dame  Georges  était  malade  en<- 
8uite  de  couches,  ce  qui  a  nécessité  le  transport  de  celle-ci  et  de 
son  enfant  à  THôpital  cantonal. 

Attendu,  d'autre  part,  que  c'est  sans  droit  que  les  époux 
Georges  avaient  refusé  de  quitter  le  logement  qu'ils  occupaient 
dans  la  maison  de  Fiaux ,  alors  que  celui-ci  leur  avait  déjà  dé- 
noncé le  bail  à  plusieurs  reprises  et  les  avait  invités  à  quitter  les 
lieux  loués. 

Qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors ,  d'accorder  au  recourant  les  conclu- 
sions civiles  par  lui  prises,  tout  en  tenant  compte  dans  une  juste 
mesure  des  torts  qu'il  a  eus  vis-à-vis  de  Fiaux. 

Vu  les  art.  50  et  suivants  du  CO. 

— — — o— ^=^^»— -o 

Résumés  d'arrêts. 


Vente.  —  L'acheteur  d'une  marchandise  estimée  défectueuse 
sauvegarde  suffisamment  ses  droits  s'il  en  vérifie  l'état  et  en 
signale  les  défauts  au  vendeur  dans  le  délai  fixé  à  l'article 
246  CO.;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  déclare  expressément 
laisser  la  marchandise  pour  compte  au  vendeur.  Une  fois 
qu'il  a  signalé  les  défauts  en  temps  utile,  il  n'est  plus  réputé 
avoir  accepté  la  chose  vendue,  et  il  a  le  choix  de  demander 
ensuite  ou  la  résiliation  du  marché  ou  la  diminution  du  prix 
convenu. 

En  matière  de  vente  sur  échantillon,  le  vendeur  a  l'obliga- 
tion de  livrer  une  chose  conforme  à  l'échantillon  ;  il  ne  saurait 
se  borner  à  livrer  une  marchandise  de  qualité  moyenne.  C'est 
au  vendeur  qu'il  incombe  de  prouver  que  la  chose  livrée  est 
conforme  à  l'échantillon,  et  non  à  l'acheteur  d'en  établir  la 
non-conformité. 

TF.,  17  avril  1891.  Hauser,  Sobotka  et  0«  c.  Schaller. 


Barreau.  —  Dans  sa  séance  du  7  juillet  1891 ,  le  Tribunal 
cantonal  a  accordé  le  brevet  d'avocat  à  M.Ernest  Vallon,  licen- 
cié en  droit,  à  Lausanne. 

L.  HossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Lansanne  nt  fois  par  senaioe,  le  Samedi. 

Rédaction  :  M.  Charles  Soldait,  Juge  fédéral,  à  Lausanne. 
Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  da  Tribaual  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an;  7  fr.  poor  six  mois.  Poar  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  s'abonne  à  rimprimerie  Corbaz  *  O*,  ctaes  Tadminlstratear,  M.Bossbt 
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SOMALAJRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Légation  royale  d'Italie  c.  Livraghi  ; 
délits  commis  par  un  militaire  italien  dans  la  colonie  Erythrée  ;  extra- 
dition accordée  par  la  Suisse  à  l'Italie.  —  Yaud.  Tribunal  cantonal  : 
Kopf  c.  Yon  Auw  frères  ;  voyageur  de  commerce  ;  temps  d'essai  ;  résilia- 
tion; demande  d'indemnité;  rejet.  —  Bésumés d'arrêts,— Bibliographie. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Séance  du  20  juin  1891. 


Délits  commis  par  un  militaire  italien  dans  la  colonie  Ery- 
thrée. —  Extradition  accordée  par  la  Suisse  à  l'Italie.  -> 
Art.  ler  et  2*  chii&res  1,  7  et  10  du  traité  d'extradition  du  22 
jniUet  1868,  complété  le  l*'  Juillet  1873. 


Légation  royale  d'Italie  contre  Dario  Livraghi. 


L'article  !•'  du  traité  d'extradition  itàlo-suisse  ne  limite  pas  Vobligation 
d'extrader  aux  seuls  délits  commis  sur  le  territoire  de  VEtat  requérant; 
alors  même  que  Vacte  a  été  perpétré  en  dehors  de  ce  territoire,  Vextradir 
tion  doit  être  accordée  pourvu  que  Vindividu  recherché  soit  soumis  à  l'au- 
torité pénale  de  l'Etat  requérant. 

Le  juge  chargé  de  statuer  sur  l'extradition  a  le  droit  de  recliercher  si 
le  tribunal  duquel  émane  le  mandat  d'arrêt  est,  d'u7ie  façon  générale,  une 
autorité  judiciaire  dans  le  sens  donné  à  cette  expression  lors  de  la  con- 
clusion du  traité,  eu  égard  à  l'organisation  judiciaire  de  VEtat  requé- 
rant; ou  si,  nu  contraire, ce  tribunal  apparaît  comme  un  tribunal  d'ex- 
ception, étranger  à  cette  organisation  et  ne  présentant  pas  les  garanties 
de  bonne  administration  de  la  justice  dont  les  parties  supposaient  l'exis- 
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tince  lors  de  la  condusian  du  traité.  En  effet  Vobligation  d'extrader  est 
assumée  par  les  Etats  contractants  en  considération  de  la  confiance  que 
leur  inspirent  les  institutions  judiciaires  de  Vautre  partie. 

Pour  autant  qu'il  ^agit  de  personnes  soumises  à  la  juridiction  mûi" 
taire  italienne ,  le  Tribunal  militaire  de  Massaouàh  ne  peut  être  consi-- 
déré  comme  un  tribunal  d'exception. 

Le  délit  de  calomnie  n^est  pas  de  ceux  pour  lesquels  VextradUion  doit 
être  accordée  à  teneur  de  Vart.  i<"  du  traité  italo-suisse. 


Dario  livraghi,  de  Lodi  (Italie) ,  lieutenant  dans  le  corps  des 
carabiniers  royaux  d'Italie,  actuellement  détenu  à  Lugano ,  est 
accusé  : 

A.  Suivant  mandat  d'arrêt  du  juge  d'instruction  près  le  tri- 
bunal militaire  de  Massaouab,  du  10  mars  1891  : 

!•  De  calomnie,  au  sens  de  l'art.  212  du  code  pénal  italien, 
pour  avoir,  de  concert  avec  d'autres  personnes,  en  décembre 
1889  et  janvier  1890,  ourdi  une  machination  calomnieuse,  dans 
le  but  de  faire  condamner,  par  le  tribunal  militaire  extraor- 
dinaire de  Massaouab,  Hassan  Mussa  el  Akad  et  Kantibaï 
Ahmed  Hassan,  à  mort,  Said  Ali  Safi,  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  sous  la  fausse  prévention  d'espionnage  et  de  trahison. 

2*  De  péculat,  au  sens  de  Tart.  168  du  code  pénal  italien, 
pour  avoir  :  aj  en  sa  qualité  de  chef  de  la  direction  de  police  in- 
digène à  Massaouab ,  et  de  commandant  intérimaire  de  la  com- 
pagnie des  carabiniers  royaux,  soustrait  et  détourné  à  son  profit, 
dans  la  maison  de  Kantibaï  Ahmed ,  un  fusil  Winchester ,  un 
chameau  dressé  à  la  course,  des  armes  indigènes,  des  tapis  et 
des  vêtements,  le  tout  d'une  valeur  indéterminée;  dans  la  mai- 
son de  Mussa  ol  Akad,  des  objets  d'or  et  d'argent,  des  perles  et 
une  somme  d'environ  2700  fr.  en  espèces  ;  b)  détourné ,  à  son 
profit,  la  plus  grande  partie  d'une  somme  de  585  thalers  de 
Marie-Thérèse,  somme  qu'il  avait  perçue  par  ordre  supérieur  et 
qu'il  devait  distribuer  comme  gratification  aux  individus  qui 
s'étaient  distingués  à  l'occasion  de  la  découverte  de  la  préten- 
due trahison  et  de  l'arrestation  d'Akad  et  de  Kantibaï,  et  pour 
ne  leur  avoir  remis  que  des  quotes-parts  bien  inférieures  à  ce 
qui  avait  été  fixé. 

3*  De  concussion,  au  sens  des  art.  169  et  207  du  code  pénal 
italien,  pour  avoir,  à  de  nombreuses  reprises  et  à  différentes 
époques,  en  abusant  de  sa  position  de  fonctionnaire  public,  con- 
traint avec  violence  des  indigènes  et  des  Européens  à  payer  di- 
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verses  sommes  pour  être  mis  en  liberté,  alors  que,  le  plus  sou- 
vent, ils  avaient  été  ai-rêtés  arbitrairement,  sous  le  prétexte 
futile  qu'ils  avaient  vendu  ou  consommé  du  haschisch. 

B.  Suivant  mandat  d'arrêt  du  juge  d'instruction  près  le  tri- 
bunal militaire  de  Massaouah,  du  23  mars  1891,  de  divers  ho- 
micides, au  sens  de  l'art.  254  du  code  pénal  militaire  italien, 
commis,  près  d'Archico  et  d'Emberemi,  entre  les  mois  de  sep- 
tembre 1889  et  février  1890,  sur  la  personne  de  Goïtaï  Hon,  né- 
gociant abyssin;  de  Ligg  Agos,  neveu  et  suivant  deKantibaï 
Aman;  de  Scerif,  suivant  du  même  Kantibaï  Aman  ;  d'Ali  Taher, 
Abyssin;  de  Naïb  Osman  et  de  trois  autres  Abyssins  inconnus. 

Fondé  sur  ces  mandats  d'arrêt,  le  gouvernement  italien  a 
demandé  au  Conseil  fédéral  l'extradition  de  Dario  Livraghi, 
lequel  est  en  détention  préventive  depuis  le  9  mars  1891  déjà. 
Ce  dernier  s'étant  opposé  à  son  extradition ,  les  pièces  ont  été, 
par  office  du  18  mai  1891,  transmises  au  Tribunal  fédéral, 
chargé  de  statuer.  A  l'appui  du  recours  de  Dario  Livraghi ,  l'a- 
vocat de  celui-ci,  M.  Natale  Kusca,  à  Lugano,  a  produit,  d'une 
part,  une  consultation  juridique  du  D'  Kônig,  professeur  à 
Berne;  d'autre  part,  un  mémoire  circonstancié,  rédigé  par  lui- 
même,  et  daté  du  12  mai  1891.  Dans  cette  dernière  pièce,  le  re- 
courant fait  remarquer  que  les  mandats  des  10  et  23  mars  1891, 
qui  fondent  la  demande  d'extradition,  ont  été  précédés  d'autres 
mandats  d'arrêt,  dans  lesquels  les  accusations  dirigées  contre 
lui  ne  seraient  pas  aussi  graves  ;  l'augmentation  successive  des 
accusations  fait  supposer  que  celles-ci  ont  été  adaptées,  non  pas 
à  la  réalité,  mais  aux  exigences  du  traité  d*extradition.  Livra- 
ghi ne  saurait  être  rendu  responsable  du  meurtre  des  personnes 
mentionnées  dans  le  mandat  d'arrêt  du  23  mars  1891.  Il  s'agi- 
rait, d'après  lui,  d'exécutions  ordonnées  par  le  commandant 
militaire  de  Massaouah,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  extraordi- 
naires qui  lui  avaient  été  conférés,  et  le  recourant  n'aurait  fait, 
à  cette  occasion,  qu'exécuter  les  ordres  de  ses  supérieurs.  En 
droit ,  l'opposition  à  l'extradition  est  motivée,  dans  les  deux 
pièces  produites  parle  recourant,  essentiellement  par  les  consi- 
dérations suivantes  : 

1.  D'après  le  traité  d'extradition  italo-suisse,  du  22  juillet 
1868,  l'extradition  ne  doit  être  accordée  que  dans  le  cas  où  les 
délits  pour  lesquels  elle  est  demandée  ont  été  commis  sur  le 
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territoire  du  royaume  d'Italie.  Massaouah,  lieu  où  les  délits  au- 
raient été  commis,  de  même  que  les  autres  possessions  de  l'Italie 
dans  l'Afrique  orientale,  ne  fait  pas  partie  du  territoire  du 
royaume  et  n'est  pas  soumis  au  traité  d'extradition.  On  ne  sau- 
rait admettre  que  les  traités  soient  applicables  de  plein  droit 
aux  colonies  des  Etats  contractants;  dans  le  dout^,  il  est  au 
contraire  plus  juste  de  repousser  cette  application ,  puisque  les 
colonies  ne  font  pas  partie  du  territoire  de  l'Etat,  dans  le  sens 
strict  du  mot.  Mais  il  est  absolument  indubitable  que  les  traités 
ne  sauraient  s'appliquer  à  des  territoires  ou  à  des  colonies  ac- 
quis postérieurement  à  la  conclusion  du  traité,  une  nouvelle 
convention  étant  nécessaire  en  cas  pareil.  Or  Massaouah  n'a  été 
acquis  par  l'Italie  qu'en  1886,  soit  après  la  conclusion  du  traité 
d'extradition  italo-suisse.  Le  traité  d'extradition  n'y  a  pas  été 
régulièrement  promulgué,  et  la  Suisse  n'a  certainement  ni  voulu 
ni  pu  stipuler  l'application  de  ce  traité  à  ce  territoire,  qui,  alors, 
n'appartenait  nullement  à  l'Italie.  L'Italie  ne  saurait  exiger, 
dès  lors,  qu'on  applique  à  ses  possessions  de  l'Afrique  orientale 
le  traité  d'extradition,  pas  plus  que  le  traité  de  commerce ,  par 
exemple. 

2.  Les  possessions  italiennes  dans  l'Afrique  orientale,  et  Mas- 
saouah spécialement,  ne  forment  ni  une  colonie  distincte,  ni  une 
partie  intégrante  du  royaume  d'Italie.  Actuellement  Massaouah 
n'est  pas  encore  définitivement  séparé  de  l'Egypte,  à  laquelle  il 
a  appartenu  depuis  1866.  Ce  territoire  est  occupé  et  administré 
par  l'Italie,  mais  il  ne  fait  aucunement  partie  de  l'Etat  italien. 
Il  résulte  de  déclarations  répétées  des  ministres  Robiland  et 
Crispi  à  la  Chambre  italienne  que  les  possessions  de  l'Afrique 
orientale  ne  font  pas  partie  du  territoire  du  royaume,  mais  for- 
ment un  territoire  u  extrastatutaire  »,  auquel  la  constitution  du 
royaume  n'est  pas  applicable.  Les  lois  italiennes,  notamment 
les  lois  pénales,  qui  n'y  ont  jamais  été  introduites ,  n'y  sont  pas 
en  vigueur.  C'est  seulement  par  une  loi  du  !•'  juillet  1890  que 
le  gouvernement  royal  a  été  autorisé  à  introduire,  avec  les  mo- 
difications nécessaires ,  la  législation  civile  et  pénale  de  l'Italie 
dans  la  colonie  Erythrée  (en  laquelle  les  possessions  italiennes 
de  la  mer  Rouge  ont  été  réunies  par  décret  du  1"  janvier  1890). 
Mais,  jusqu'ici,  le  gouvernement  n'a  pas  fait  usage  de  ces  pou- 
voirs, et,  en  tout  cas,  à  l'époque  on  Livraghi  aurait  commis  les 
délits  qui  lui  sont  imputés,  ce  n'est  pas  le  droit  pénal,  commun 
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ou  militaire,  de  Tltalie  qui  était  en  vigueur  à  Massaouah,  mais 
bien  le  droit  égyptien,  qui  n'a  jamais  été  abrogé.  Or  Part.  9  du 
traité  d'extradition  exige ,  entre  autres ,  qu'une  demande  d'ex- 
tradition indique  les  dispositions  pénales  applicables.  En  l'es- 
pèce, il  n'a  pas  été  satisfait  à  cette  exigence,  puisque  les  man- 
dats d'arrêt  mentionnent  les  dispositions  du  droit  pénal  ita- 
lien, lesquelles  sont  inapplicables,  comme  cela  a  été  démontré. 
3.  D'après  l'art.  1"  du  traité,  l'extradition  doit  être  accordée 
seulement  si  la  condamnation  pénale  ou  la  poursuite  pénale 
émanent  d'une  autorité  compétente  de  l'Etat  requérant.  Le  juge 
qui  statue  sur  l'extradition  a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher 
si  le  tribunal  devant  loquel  l'inculpé  doit  paraître  est,  d'après 
la  constitution  et  la  loi  du  pays  requérant,  l'autorité  régulière- 
ment compétente.  Le  tribunal  militaire  de  Massaouah  ne  consti- 
tue pas  une  telle  autorité  compétente  dans  le  royaume  d'Italie. 
Massaouah  ne  faisant  pas  partie  intégrante  du  royaume,  le  tri- 
bunal militaire  qui  y  siège  n'est,  d'une  façon  générale,  pas  un 
tribunal  italien ,  c'est-à-dire  un  tribunal  de  l'Etat  avec  lequel 
la  Suisse  a  conclu  le  traité  du  22  juillet  1868.  Sans  doute,  ce 
tribunal  est  composé  d'officiers  itahens,  mais  c'est  un  tribunal 
de  la  colonie  ;  ce  n'est  pas  une  autorité  ayant  droit  d'adminis- 
trer la  justice  dans  le  royaume  dltalie.  Mais  en  admettant 
même  que  le  tribunal  militaire  de  Massaouah  soit  un  tribunal 
italien ,  on  ne  saurait  dire  cependant  qu'il  constitue  une  auto- 
rité compétente  au  sens  du  traité.  D'une  manière  générale,  les 
autorités  de  Massaouah  sont  toutes  des  autorités  non  constitu- 
tionnelles, puisqu'elles  ne  sont  pas  prévues  par  la  constitution, 
en  dehors  de  laquelle  elles  ont  été  établies  et  en  dehors  de 
laquelle  elles  subsistent.  Cela  est  tout  particulièrement  vrai 
du  tribunal  militaire,  dont  l'institution  et  la  composition 
ne  sont  pas  réglées  par  une  loi,  contrairement  aux  arti- 
cles 70  et  71  du  Statut  italien.  L'organisation  de  ce  tribunal  ne 
repose  pas  même  sur  un  décret  royal,  mais  seulement  sur  un 
règlement  qui  fait  partie  du  mémoire  sur  l'organisation  politi- 
que et  administrative  de  la  colonie ,  mémoire  présenté,  en  1886, 
à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res ;  elle  repose  aussi  sur  une  ordonnance  ^avvi^o^  du  gouver- 
neur, général  Orero,  de  1890.  Ces  deux  ordonnances  sont  abso- 
lument illégales  et  anormales;  d'ailleurs,  elles  ne  règlent  pas 
même,  à  proprement  parler,  l'institution  et  la  composition  du 
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tribunal  militaire,  mais  elles  supposent  son  existence  et  règlent 
seulement  sa  compétence  pénale.  Mais  alors  même  que  le  tribu- 
nal militaire  de  Massaouah  n'aurait  pas  une  origine  inconstitu- 
tionnelle, il  ne  serait  cependant  pas  légalement  compétent  pour 
juger  les  délits  dont  le  recourant  a  à  répondre,  ce  pour  des  mo- 
tifs que  le  recours  expose  d'une  manière  détaillée;  d'après  les 
lois  actuelles  de  l'Italie,  ce  serait,  au  contraire,  aux  tribunaux 
ordinaires  qu'il  appartiendrait  de  connaître  de  ces  délits.  Si  le 
tribunal  militaire  de  Massaouah  est  un  tribunal  exceptionnel  et 
inconstitutionnel  au  regard  même  des  compétences  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  règlements  précités  de  1886  et  de  1890,  il  l'est 
également  quant  à  la  procédure,  qui  exclut  tout  appel.  Le  tri- 
bunal militaire  de  Massaouah  est,  en  effet,  un  tribunal  de  guerre; 
il  en  a  toutes  les  compétences  extraordinaires  et  la  procédure, 
un  décret  royal  du  17  février  1887  ayant  décidé  que  les  troupes 
envoyées  en  Afrique  seraient  à  considérer  comme  étant  sur  pied 
de  guerre  en  ce  qui  concerne  les  compétences  pénales  militaires 
et  le  droit  pénal ,  et  que  le  commandant  en  chef  des  troupes 
d'Afrique  serait  autorisé  à  déclarer  en  état  de  guerre  la  place 
de  Massaouah,  et  tout  autre  point  de  l'Afrique  compris  dans  les 
possessions  italiennes. 

4.  Le  délit  de  calomnie  n'est  pas  prévu  dans  le  traité  d'extra- 
dition, ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  déjà  décidé  dans  la  cause 
Migliavacca  ;  l'extradition  doit  donc  être  refusée,  en  tout  cas,  en 
ce  qui  concerne  ce  délit. 

Dans  une  lettre  du  garde  des  sceaux,  du  10  juin  1891,  le  gou- 
vernement italien  s'est  déterminé  en  substance  comme  suit  sur 
les  moyens  invoqués  contre  l'extradition  : 

1.  L'art.  1"  du  traité  d'extradition  ne  restreint  pas  l'obliga- 
tion d'extrader  aux  délits  commis  sur  le  territoire  de  l'Etat  re- 
quérant. C'est  un  principe  de  droit  public  reconnu  que  les 
traités  s'étendent  aussi  aux  territoires  annexés  ou  occupés  par 
les  Etats  contractants  après  la  conclusion  du  traité.  Ainsi,  après 
la  fondation  du  royaume  d'Italie,  les  traités  conclus  par  les 
Etats  sardes  ont  remplacé ,  dans  tout  le  territoire  du  royaume 
d'Italie ,  les  traités  conclus  par  les  anciens  gouvernements  des 
divers  Etats  italiens.  Si  Ton  admettait  la  théorie  du  recourant, 
on  arriverait  à  ce  singulier  résultat  que  l'extradition  ne  pourrait 
être  requise,  ni  accordée  pour  un  délit  commis  dans  la  province 
de  Rome ,  parce  que  cette  province  n'a  été  réunie  au  royaume 
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que  depuis  le  22  juillet  1868.  On  ne  peut  pas  non  plus  objecter 
que  les  traités  ne  s'appliquent,  en  aucun  cas,  aux  colonies  ac- 
quises plus  tard.  Le  ti*aité  d'extradition  parle  simplement  de 
territoire  (ferritorii),  sans  faire  aucune  distinction  ;  il  est  donc 
applicable  aussi  bien  aux  terntoires  sur  lesquels  les  parties  con- 
tractantes possèdent  une  souveraineté  complète  et  directe,  qu'aux 
colonies;  du  reste,  les  autorités  suisses  ont,  dans  Taffaire  Cini^ 
interprété  le  traité  d'extradition  en  ce  sens  que  l'expression 
«  territoire  »  comprend  même  des  pays  dans  lesquels  les  con- 
tractants n'ont  aucun  droit  de  souveraineté,  mais  un  simple  droit 
de  juridiction  en  vertu  des  capitulations. 

2.  Quant  au  moyen  qui  consiste  à  dire  que  le  Tribunal  mili- 
taire de  Massaouah  n'est  pas  une  autorité  compétente,  il  est  à 
remarquer  que  le  gouvernement  de  l'Etat  requis  a  bien  le  droit 
d'examiner  si  les  documents  exigés  par  le  traité  existent,  et  si 
ces  documents  émanent  d'une  autorité  compétente,  mais  ce  gou- 
vernement, par  contre,  n'a  pas  à  rechercher  si,  d'après  la  légis- 
lation de  l'Etat  requérant,  c'est  à  tort  ou  à  bon  droit  que  pareille 
compétence  a  été  attribuée  à  l'autorité  en  question.  En  effet,  en 
se  livrant  à  un  semblable  examen,  le  gouvernement  requis  s'im- 
miscerait dans  le  domaine  de  la  législation  intérieure  de  l'Etat 
requérant,  ce  qui  serait  inadmissible  et  incompatible  avec  le 
principe  de  l'autonomie  des  Etats.  Le  gouvernement  suisse  a  donc 
bien,  en  l'espèce,  le  droit  d'examiner  si  le  Tribunal  militaire  de 
Massaouah,  soit  le  juge  d'instruction  fonctionnant  près  ce  Tri- 
bunal, constitue  une  autorité  compétente  de  l'Etat  italien ,  mais 
il  ne  saurait  examiner  la  question  de  savoir  si  cette  compétence 
a  été  attribuée  à  tort  ou  à  raison  au  dit  Tribunal.  Or,  la  pre- 
mière de  ces  questions  doit,  sans  aucun  doute,  être  résolue  affir- 
mativement. 

Le  Tribunal  fédéral  a  accordé  l'extradition  pour  les  chefs 
d'homicide,  de  concussion  et  de  péculat,  mais  l'a  refusée  pour 
celui  de  calomnie. 

Motifs. 

1.  L'art.  1"  du  traité  d'extradition  italo-suisse  *  ne  limite  pas 

*  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  c  Le  gouyenienient  de  la  Confédération 
suisse  et  le  gouvernement  italien  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement 
les  individus  qui,  ayant  été  condamnés  ou  étant  poursuivis  par  les  auto- 
rités compétentes  de  l'un  des  deux  Etats  contractants ,  pour  l'un  des  cri- 
mes ou  délits  énumérés  à  l'art.  2  ci-après,  se  seraient  réfugiés  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  ». 
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robligation  d'extrader  aux  délits  commis  sur  le  territoire  de 
TEtat  requérant,  mais  il  prescrit  cette  obligation,  d'une  manière 
générale,  pour  tous  les  individus  condamnés  ou  poursuivis  par 
les  autorités  compétentes  de  Tune  des  parties  contractantes,  à 
raison  d'un  délit  prévu  au  traité,  et  qui  se  sont  réfugiés  sur  le 
territoire  de  l'autre  Etat.  On  ne  saurait  donc  refuser  l'extradi- 
tion par  le  motif  que  les  délits  reprochés  à  l'individu  recherché 
n'auraient  pas  été  commis  sur  le  territoire  du  royaume  d'Italie, 
tel  qu'il  existait  lors  de  la  conclusion  du  traité.  Il  importe  peu 
que  le  for  du  délit  se  trouve  en  dehors  du  territoire  du  royaume 
d'Italie,  tel  qu'il  existait  lors  de  la  conclusion  du  traité  ;  en  pré- 
sence du  texte  précis  du  traité,  cette  circonstance  n'exclut  pas 
l'obligation  d'extrader,  aussi  longtemps  que  l'individu  recherché 
est  soumis  à  l'autorité  pénale  de  l'Etat  italien ,  et  que  les  auto- 
rités italiennes  sont  ainsi  compétentes  pour  la  poursuite  pénale. 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  en  l'espèce,  d'examiner  la  question 
générale  de  savoir  si ,  à  défaut  de  disposition  expresse,  les  trai- 
tés s'appliquent  aussi  aux  colonies  ou  aux  territoires  acquis 
postérieurement  par  l'un  des  Etats  contractants;  d'ailleurs, 
cette  question  ne  peut  guère  être  résolue  d'une  manière  uniforme,, 
la  solution  devant  varier  suivant  la  nature  des  différents  traités 
et  l'intention  présumée  des  contractants,  laquelle  dépend  de 
cette  nature  même  '. 

*  Vattel  avait  formulé  la  règle  très  générale  que  voici  :  c  Toutes  les 
fois  que  les  lois  politiques  ou  les  traités  n'ont  pas  établi  de  distinctions 
contraires,  ce  que  l'on  dit  du  territoire  d'une  nation  s'applique  en  môme 
temps  à  ses  colonies  »  (comp.  Calvo ,  Le  droit  international  théorique  et 
pratiqtie,  III,  §  40).  Cependant  dans  nombre  de  conventions  internationa- 
les, et  particulièrement  dans  les  traités  récents,  les  parties  contractantes 
ont  cru  devoir  régler  la  situation  de  leurs  colonies  ou  possessions  étran- 
gères par  des  stipulations  expresses.  On  peut  citer  comme  très  caracté- 
ristique à  cet  égard  l'art.  19  de  la  convention  internationale  de  Benie 
pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  d'après  lequel  les 
pays  accédant  à  la  convention  peuvent,  soit  faire  une  déclaration  générale 
par  laquelle  toutes  leurs  colonies  ou  possessions  sont  comprises  dans  l'ac- 
cession, soit  nommer  expressément  celles  qui  y  sont  comprises,  soit  se 
borner  à  indiquer  celles  qui  en  sont  exclues. 

£n  ce  qui  concerne  spécialement  l'extradition,  la  pratique  varie  suivant 
les  pays.  Comp.  Billot,  Traité  de  l'extradition,  p.  140;  Bernard,  Traité 
théorique  et  pratique  de  l'extradition,  II,  p.  606;  Lammasch,  Auslieferungs- 
pflicht  und  Aaylrecht,  p.  91  et  suivantes;  Georg  Meyer,  Die  staatsrechtUche 
StéUung  der  deutschen  Schutzgebiete,  p.  212  et  suivantes. 
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2.  Or  il  ne  parait  pas  douteux  qae  le  recourant  est  soumis  à 
l'autorité  pénale  de  l'Etat  italien  pour  les  délits  qui  lui  sont  re- 
prochés. En  admettant  même  que  la  colonie  Erythrée  ne  fasse 
pas  partie  du  territoire  italien  dans  le  sens  strict  du  mot,  on  ne 
saurait  contester  qu'elle  soit  soumise  à  la  souveraineté  et  tout 
spécialement  à  la  juridiction  du  royaume  d'Italie.  Le  recourant 
objecte,  il  est  vrai,  que  les  lois  pénales  italiennes  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  la  colonie  Erythrée ,  parce  qu'elles  n'y  ont  pas  été 
promulguées,  et  que  c'est  le  droit  égyptien  qui  y  est  encore  en 
vigueur  ;  mais  ce  moyen,  abstraction  faite  de  sa  portée  au  point 
de  vue  de  l'obligation  d'extrader,  est,  en  tout  cas,  absolument 
sans  valeur  pour  autant  qu'il  s'agit  de  ressortissants  italiens,  et 
notamment,  comme  en  l'espèce,  de  militaires  italiens.  Ainsi  que 
cela  a  déjà  été  exposé  dans  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  fédéral 
en  la  cause  Cini  ',  les  ressortissants  d'Etats  européens  qui  se 
trouvent  au  bénéfice  de  capitulations,  les  Italiens  en  particulier, 
sont  soumis,  en  Egypte,  non  pas  au  droit  égyptien,  mais  au  droit 
pénal  de  leur  pays  d'origine.  Ainsi  donc,  même  abstraction  faite 
de  l'occupation  de  Massaouah  par  les  troupes  italiennes  et  de  la 
soumission  de  ce  territoire  à  la  souveraineté  du  royaume  dltalie, 
le  recourant  serait  soumis,  non  pas  au  droit  pénal  égyptien,  mais 
au  droit  pénal  italien.  Mais,  en  outre,  il  est  absolument  incon- 
testable, suivant  un  principe  reconnu  du  droit  des  gens,  qu'en 
tout  cas  les  soldats  qui  font  partie  des  garnisons  italiennes  à 
Massaouah  sont  soumis  au  droit  pénal  italien,  et  non  pas  au 
droit  égyptien  (comp.  art.  3  du  Code  pénal  militaire  italien)  *. 

3.  Quant  au  moyen  consistant  à  dire  que  le  Tribunal  militaire 
de  Massaouah,  duquel  émane  le  mandat  d'arrêt,  et  par  lequel 
l'opposant  doit  être  jugé ,  n'est  pas  une  autorité  italienne,  et  en 
tout  cas  pas  une  autorité  compétente  au  sens  du  traité,  mais 

«  Nous  avons  rendu  compte  de  cet  arrêt  dans  l'article  intitulé  :  La  ju- 
ridiction consulaire,  à  p.  177  et  suivantes  de  ce  volume. 

*  Comp.  Carrara,  Programma  dd  corso  di  diritto  criminàle,  partti  géné- 
rale, II,  §  1033,  note  1. 

En  1865,  lors  de  l'occupation  de  Rome  par  les  troupes  françaises,  un 
sergent  qui  s'était  rendu  coupable  des  délits  de  vol  et  de  faux ,  réussit  à 
se  réfugier  sur  territoire  italien.  La  France  demanda  et  obtînt  l'extradi- 
tion. Pasquale  Fiore,  Trattato  di  diritto  internazionale  pubblico,  I,  n*»  6S8. 
Comp.  également  Calvo,  Le  droit  international  tfUorique  ft  pratique,  III, 
§§  1691  et  1894. 
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bien  un  tribunal  d'exception ,  inconstitutionnel  et  illégal,  il  y  a 
lieu  de  remarquer  ce  qui  suit  :  Le  Tribunal  militaire  de  Mas- 
saouab,  bien  que  siégeant  en  dehors  du  royaume  dltalie,  est  in- 
contestablement un  tribunal  italien,  un  organe  de  Tautorité  pu- 
blique, au  moyen  duquel  TËtat  italien  exerce  son  droit  de  juri- 
diction. De  plus,  le  traité  d'extradition  ne  limite  pas  l'obligation 
d'extrader  aux  délits  qui  relèvent  des  tribunaux  ordinaires  ;  par 
conséquent,  l'extradition  ne  saurait  être  refusée  par  le  seul  mo- 
tif que  le  mandat  d'arrêt  émane  d'un  tribunal  militaire  '.  La 
compétence  des  tribunaux  de  l'Etat  requérant  étant  établie  en 
principe,  il  n'appartient  pas  non  plus  à  TEtat  requis  d'examiner 
si  le  tribunal  nanti  de  la  poursuite  pénale  est  compétent  d'après 
les  principes  en  vigueur  dans  l'Etat  requérant  au  sujet  du  for  et 
de  la  compétence,  ou  si,  au  contraire,  d'après  ces  principes,  la 
compétence  appartiendrait  à  un  autre  tribunal  de  l'Etat  requé- 
rant. La  fixation  de  la  compétence  entre  les  différents  tribunaux 
de  l'Etat  requérant  est  une  pure  question  de  législation  inté- 
rieure, qui  ne  concerne  pas  l'autre  Etat.  Par  contre,  le  juge 
chargé  de  statuer  sur  Textradition  a  certainement  le  droit  de 
rechercher  si  le  tribunal  dont  émane  le  mandat  est,  d'une  façon 
générale,  une  autorité  judiciaire  dans  le  sens  donné  à  cette  ex- 
pression lors  de  la  conclusion  du  traité,  eu  égard  à  l'organisa- 
tion judiciaire  de  l'Etat  requérant,  ou  si,  au  contraire,  ce  tribu- 
nal apparaît  comme  un  tribunal  d'exception,  étranger  à  cette 
organisation  et  ne  présentant  pas  les  garanties  de  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  dont  les  parties  supposaient  l'existence 
lors  de  la  conclusion  du  traité.  Il  n'y  a  là  aucune  immixtion 
indue  de  TEtat  requis  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Etat  re- 
quérant, mais  simplement  une  constata,tion  licite  de  Texistence 
des  conditions  de  l'extradition  '.  En  effet,  l'obligation  d'extrader 
est  assumée  par  les  Etats  contractants  en  considération  de  la 
confiance  que  leur  inspirent  les  institutions  judiciaires  de  l'autre 
partie.  Or  le  Tribunal  militaire  de  Massaopah  est,  quant  à  sa 
composition  et  à  sa  procédure,  un  conseil  de  guerre  de  la  nature 

>  Le  Tribunal  fédéral  s'est  déjà  prononcé  dans  ce  sens  dans  l'affaire 
Abrard.  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1890,  p.  146. 

*  Un  tel  droit  d'appréciation  du  pays  requis  n'est  pas  reconnu  par  tous 
les  auteurs.  Il  existe  cependant  chez  beaucoup  une  défiance  très  légitime 
vis-à-vis  des  tribunaux  d'exception.  Voir  les  ouvrages  déjà  cités  de  Ber- 
nard, II,  p.  881  ;  Billot,  p.  94  et  179,  et  surtout  Lammasch,  p.  494  à  497. 
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de  ceux  qui  peuvent  être  établis  à  teneur  de  la  législation  ita- 
lienne,  soit  du  Code  pénal  militaire  du  28  novembre  1869  (arti- 
cle 540)  ;  en  tant  qu'il  s'agit  de  personnes  soumises  à  la  juridic- 
tion militaire,  ce  tribunal  ne  saurait  donc  être  considéré  comme 
un  tribunal  d'exception,  ne  répondant  pas  aux  institutions  judi- 
ciaires telles  que  les  parties  les  avaient  en  vue  lors  de  la  stipu- 
lation du  traité  d'extradition.  Il  importe  peu  qu'il  ait  été  établi, 
non  par  une  loi  spéciale,  mais  par  des  ordonnances  du  comman- 
dant militaire  en  chef;  en  effet,  le  Code  pénal  militaire  autorise 
en  principe  des  ordonnances  de  cette  nature,  et,  en  l'espèce,  elles 
ont  évidemment  été  approuvées  par  le  gouvernement  et  par  le 
parlement,  soit  expressément,  soit  tacitement,  pour  autant  du 
moins  qu'il  s'agit  de  sa  compétence  à  l'égard  de  personnes  sou- 
mises à  la  juridiction  militaire. 

4.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  demande  d'extradition  doit 
être  admise  pour  autant  qu'il  s'agit  de  délits  prévus  par  le 
traité.  Or,  à  teneur  de  l'art.  2,  chiffres  1,  7  et  10,  les  délits  d'ho- 
micide, de  péculat  et  de  concussion,  reprochés  au  recourant,  ap- 
paraissent comme  visés  par  ce  dernier.  Il  en  est  autrement,  en 
revanche,  du  délit  de  calomnie,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a 
déjà  admis  dans  son  arrêt  du  10  avril  1885  concernant  la  cause 
Migliavacca  '.  L'extradition  doit  donc  être  accordée  pour  les 
premiers  de  ces  délits ,  mais  refusée  pour  le  dernier. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  2  juin  1891. 


Voyageur  de  commerce.  —  Iiouage  de  services.  —  Temps  d'es- 
sai. —  Résiliation  du  contrat  avant  le  terme  maximum 
prévu  pour  la  durée  de  l'essai.  —  Demande  d'indemnité.  ^ 
Rejet.  -  Art.  428  GO.  

Kopf  contre  von  Auw  frères. 

Lorsqu'un  contrat  de  louage  de  services  a  été  eondu  à  titre  d'essai  et  pour 
un  temps  maximum,  le  maître  a  le  droit  de  résilier  rengagement  avant 
Vexpiration  du  terme  maximum,  sans  être  tenu  à  indemnité. 

Ch.-A.  Kopf,  représentant  de  commerce,  à  Bâle,  est  entré  au 
•  Bec.  off.,  XI,  p.  180. 
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service  de  von  Auw  frères,  négociants ,  à  Morges ,  en  qualité  de 
voyageur  de  commerce,  le  1"  juin  1890,  à  titre  d'essai. 

Par  lettre  du  16  mai  1890,  von  Auw  écrivait  à  Kopf  :   .... 

«  Pour  le  moment  nous  ne  faisons  pas  d'engagement  et  vous 
A  proposons  de  faire  pour  nous  une  ou  deux  tournées  générales 
»  pour  notre  compte,  soit  :  Suisse  allemande  et  française,  à  part 
i>  quelques  exceptions  que  nous  formulerons  en  son  temps  et 
»  paierons  à  ce  moment  vos  appointements,  lesquels  ne  pourront 
p  être  inférieurs  à  150  fr.  par  mois.  Par  contre,  nous  limitons 
»  dors  et  déjà  les  frais  de  voyage  à  15  fr.  par  jour,  étant  donnés 
»  les  précédents  de  notre  maison. 

n  Ensuite  de  cette  expérience  faite,  nous  vous  proposerons, 
n  cas  échéant,  un  emploi  régulier  dans  la  maison  et  des  appoin- 
n  tements  fixes  avec  ou  sans  commission.  11  va  sans  dire  que 
1»  pendant  ce  laps  de  temps  d'essai  de  part  et  d'autre ,  vous  au- 
i>  rez  à  tenir  scrupuleusement  compte  des  us  et  coutumes  de  la 
D  maison  et  les  élaborations  des  itinéraires  de  voyage  auront 
Y)  lieu  d'être  établis  par  ensemble  avec  les  patrons.  La  période 
»  d'essai  ne  pourra  se  prolonger  au-delà  de  quatre  mois  » 

Le  19  du  même  mois,  von  Ahw  écrit  à  Kopf:  «  Nous  faisons 

»  la  proposition  d'essai  de  deux  voyages  pour  nous; maxi- 

»  mun  d'essai  quatre  mois,  w 

A  la  fin  de  mai  1890,  Kopf  a  demandé  à  ne  commencer  son 
temps  d'essai  que  dans  une  quinzaine  de  jours,  mais  von  Auw 
frères  lui  ont  répondu  qu'ils  préféraient  le  voir  entrer  le  1"  juin, 
ajoutant  :  «  Comme  vous  allez  probablement  commencer  par  la 
»  Suisse  allemande,  nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  ce 
»  qu'une  fois  celle-ci  faite,  vous  preniez  pour  votre  compte  8  ou 
»  15  jours  à  Baie,  ceci  pour  faciliter  le  règlement  de  vos  affai- 
»  res  personnelles.  » 

Par  lettre  du  12  août  1890,  von  Auw  frères  ont  donné  à  Kopf 
son  congé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Nous  voyons  pour  notre  compte  qu'il  est  inutile  de  prolon- 
»  ger  la  période  d'essai  pour  laquelle  vous  êtes  à  notre  service 
•  et  formulons  la  présente  pour  vous  aviser  que  vous  pourrez 
D  disposer  de  votre  temps  à  partir  du  13  courant,  et  nous  nous 
»  engageons,  de  notre  côté,  à  vous  bonifier  15  jours  d'appointe- 
j)  ment  qui  vous  sont  dus  dans  la  forme  de  nos  lois.  >) 
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Par  lettre  du  14  août,  Kopf  a  contesté  aux  frères  von  Auw  le 
droit  de  le  congédier  avec  15  jours  d'avertissement  et  a  réclamé 
son  traitement  de  septembre. 

Il  a,  en  outre,  réclamé  la  moitié  de  son  salaire  du  mois  de 
juillet  qui  est,  selon  lui,  resté  en  retard,  soit  une  somme  de  cent 
francs. 

Cette  réclamation  étant  restée  sans  résultat,  Kopf  a  ouvert 
action  à  von  Auw  frères,  concluant  au  paiement  de  la  somme  de 
300  £r.,  avec  intérêt  au  5  7o  dès  le  26  août  1890,  pour  solde  de 
salaire  et  indemnité  de  résiliation. 

Dans  leur  réponse,  les  défendeurs  von  Auw,  estimant  leur 
oifre  de  100  fr.  plus  que  suffisante,  ont  conclu  à  libération  des 
fins  de  la  demande  ;  subsidiairement  et  reconventionnellement, 
à  la  résiliation  du  contrat  de  louage  de  services  qui  aurait  existé 
entre  parties,  par  le  fait  et  la  faute  du  demandeur. 

Ensuite  de  ces  faits ,  le  président  du  Tribunal  de  Morges  a, 
par  jugement  du  4  avril  1891,  débouté  le  demandeur  de  ses  con-^ 
clusions ,  accordé  aux  défendeurs  leurs  conclusions  libératoires 
et  reconventionnelles,  donné  acte  à  Kopf  de  Toifre  de  paiement 
d'une  somme  de  100  fr.  que  lui  ont  faite  von  Auw  frères,  et  alloué 
les  dépens  du  procès  aux  défendeurs. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  résumés  comme  suit  : 

11  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'il  est  intervenu  entre  les 
parties  un  contrat  de  louage  de  services  à  titre  d'essai,  le  temps 
maximum  d'essai  étant  de  quatre  mois,  sans  qu'un  minimum  ait 
été  fixé.  Ce  contrat  spécial  ne  peut  être  considéré  comme  un 
contrat  à  terme  fixe  excluant  le  renvoi  sans  observer  les  délais 
légaux  ;  mais,  au  contaire,  il  doit  être  envisagé  comme  permet- 
tant le  renvoi  en  tout  temps  lorsque  l'essai  paraissait  suffisant 
au  maître.  En  ce  qui  concerne  la  réclamation  de  Kopf,  d'une 
somme  de  100  fr.  pour  salaire  de  la  seconde  quinzaine  de  juillet, 
elle  ne  saurait  être  admise,  attendu  qu'il  avait  été  convenu  en- 
tre parties  que  Kopf  pourrait  prendre  un  congé  à  Bâle. 

Kopf  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  réforme 
par  les  motifs  suivants  : 

I.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  réclamée  par  le  recourant 
pour  la  rupture  intempestive  de  la  convention  liée  avec  lui  par 
von  Auw  frères,  ces  derniers  lui  doivent  la  somme  de  200  fr.  ré- 
clamée ,  c'est-à-dire  une  somme  représentant  le  salaire  d'un 
mois.  Le  jugement  interprète  d'une  manière  erronée  soit  les  let- 
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très  échangées  formant  convention ,  soit  les  dispositions  du  CO. 
sur  le  louage  de  services. 

li.  Quant  au  salaire  de  15  jours  de  congé  accordé  au  recou- 
rant par  les  intimés,  il  ne  résulte  ni  de  la  correspondance,  ni  de 
la  loi ,  que  von  Auw  frères  soient  dispensés  de  tenir  compte  à 
leur  employé  de  la  somme  de  100  fr.  que  représente  le  dit  sa- 
laire. 

C'est  &  tort  que  cette  valeur  est  refusée  au  demandeur  par  le 
jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  premier  grief  de  Kopf,  qu'aux  termes  de 
l'art.  428  CO.,  applicable  aux  voyageurs  de  commerce,  la  pro- 
curation et.  le  mandat  commercial  sont  révocables  en  tout 
temps,  sans  préjudice  des  droits  résultant  du  louage  de  services. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  contrat  de  louage  de  servi- 
ces, conclu  entre  parties,  l'a  été  à  titre  d'essai  et  pour  un  temps 
maximum  de  quatre  mois,  ainsi  que  cela  résulte  clairement  de 
la  correspondance  produite. 

Que  par  ce  contrat  d'une  nature  toute  spéciale,  von  Auw  frè- 
res avaient  pour  but  de  se  renseigner  sur  les  aptitudes  et  l'in- 
telligence de  leur  voyageur  Kopf. 

Que  leur  intention  n'était,  dès  lors,  pas  de  se  lier  avec  lui  pour 
un  terme  fixe  de  quatre  mois. 

Qu'en  effet,  en  disant  dans  leur  correspondance  que  Kopf  n'é- 
tait engagé  qu'à  titre  d'essai  et  pour  un  terme  maximum  de  qua- 
tre mois,  von  Auw  frères,  qui  d'ailleurs  ne  payaient  Kopf  qu'au 
mois,  s'étaient  bien  réservé  le  droit  de  renvoyer  leur  voyageur 
quand  bon  leur  semblerait,  sans  être  dans  l'obligation  absolue 
d'attendre  l'échéance  de  cette  période  maximum  d'essai. 

Qu'ils  n'ont  ainsi  fait  qu'user  du  droit  qu'ils  avaient  de  ne 
pas  garder  Kopf  quatre  mois  à  leur  service  en  lui  écrivant,  le  12 
août  1890,  qu'ils  considéraient  la  période  d'essai  comme  ter- 
minée. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  président  du  Tribunal 
de  Morges  n'a  alloué  aucune  indemnité  à  Kopf  pour  la  rupture 
du  contrat  d'essai  qui  le  liait  avec  von  Auw. 

Sur  le  second  grief  du  recours,  considérant  que  Kopf  réclame 
une  somme  de  100  fr.  pour  salaire  de  la  seconde  quinzaine  de 
juillet  1890. 
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Considérant,  à  ce  sujet,  que  Kopf  avait  demandé  le  26  mai  à 
von  Auw  de  reculer  son  entrée  à  leur  service  de  huit  à  quinze 
jours,  mais  que,  par  lettre  du  27  mai,  les  défendeurs  disaient  ne 
pouvoir  accorder  cette  demande,  ajoutant  qu'ils  ne  voyaient  pas 
d'inconvénient  à  ce  qu'une  fois  le  voyage  dans  la  Suisse  alle- 
mande terminé,  Kopf  ^rit  pour  son  compte  huit  ou  quinze  jours 
à  Bâle. 

Que  le  5  juillet  1890,  von  Auw  confiiment  à  Kopf  un  télé- 
gramme ainsi  conçu  :  u  Prenez  vacances  demain  ;  trouverez  let- 
tre Bâle  »,  en  disant  dans  cette  lettre  :  «  En  effet,  puisque  vous 
»  désirez  du  repos ,  nous  croyons  le  moment  propice  pour  vous 
D  raccorder.  Nous  vous  autorisons  donc  à  disposer  de  votre 
»  temps  et  pour  votre  compte,  dès  le  6  au  20  juillet.  » 

Considérant  qu'il  résulte  de  cette  correspondance  que  Kopf 
devait  supporter  les  frais  du  congé  qui  lui  était  accordé. 

Que  la  somme  de  100  fr.  qu'il  réclame  à  cet  égard  n'est ,  dès 
lors,  pas  due  par  les  défendeurs. 


Résumés  d'arrêts. 


Cautionnement.  —  La  circonstance  qu'une  caution,  en  signant 
l'acte  par  lequel  elle  s'est  engagée,  a  supposé  qu'une  seconde 
personne  déterminée  s'engagerait  également  comme  caution, 
ne  suffit  pas  à  faire  admettre  que  son  cautionnement  n'ait  été 
donné  que  conditionnellement. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  7  avril  1891.  Kabler  c.  Baumgartner. 

Impôts.  —  Le  domicile  en  matière  fiscale  n'est  pas  déterminé 
par  le  domicile  civil.  Un  canton  est  dès  lors  fondé  à  imposer 
même  les  personnes  qui,  sans  être  domiciliées  civilement  sur 
son  territoire,  y  résident  effectivement  d'une  manière  durable 
et  non  fortuite.  Il  importe  peu  que  ces  personnes  soient  fai- 
bles d'esprit  ou  atteintes  d'aliénation  mentale  et  que  le  lieu 
de  leur  résidence  n'ait  pas  été  choisi  par  elles-mêmes,  mais 
par  leur  tuteur.  Il  n'y  a  lieu  d'excepter  que  les  personnes  pla- 
cées dans  un  asile  d'aliénés,  lesquelles  font  pour  ainsi  dire 
partie  de  l'établissement  et  n'ont  plus  de  résidence  person* 
nelle. 

TF.,  15  mai  1891.  Appenzell  Rh.-Ext.  c.  GlarÎE. 
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Plainte.  —  Le  retrait  de  la  plainte  ne  peut  résulter  que  d'une 
déclaration  expresse  émanant  du  plaignant.  11  ne  peut  être 
inféré  du  seul  fait  que  le  plaignant  ne  comparait  pas  à  Taa- 
dience. 

Cette  circonstance  ne  constitue  pas  davantage  un  moyen 
de  nullité  du  jugement  intervenu. 

CP.,  10  juin  1891,  Mortier. 


Bibliographie. 


Der  FatentsohatB,  mit  besonderer  Beracksioliti£:ung  der  schwei- 
zeriachen  Qesetzgebiaig  (La  protection  des  brevets  d'invention,  spé- 
cialement d'après  la  législation  suisse),  par  M.  le  D'  Alfred  Simon.  115 
pages.  Berne,  Wyss,  1891.  Prix  2  fr. 

Les  brevets  d'invention  n'ont  été  introduits  en  Suisse  que  par 
la  loi  du  29  juin  1888.  Malgré  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  son  entrée  en  vigueur,  elle  a  cependant  provoqué  déjà 
quelques  publications  utiles.  A  page  687  du  Journal  des  TribU" 
naux  de  1890 ,  nous  avons  rendu  compte  de  l'étude  que  M.  le 
professeur  Meili  a  fait  paraître  sur  la  matière  ;  déjà  auparavant 
M.  Alfred  Ceresole  avait  choisi  la  même  loi  comme  sujet  de  sa 
thèse  de  licence  *. 

Le  travail  de  M.  le  D^  Simon  est  également  une  dissertation 
académique ,  retravaillée  et  complétée  par  l'auteur  après  l'ob- 
tention du  diplôme.  Elle  renferme  d'abord  une  introduction  sur 
la  nature  juridique  du  brevet  d'invention  et  son  importance 
économique  ;  puis  un  aperçu  de  la  législation  des  principaux 
pays  étrangers  sur  cette  branche  de  la  propriété  industrielle  ; 
enfin,  comme  partie  essentielle,  un  exposé  systématique  du  droit 
spécial  à  la  matière ,  tel  qu'il  est  créé  par  la  loi  suisse. 

Nous  croyons  que  cette  nouvelle  publication,  qui  contient 
beaucoup  de  choses  dans  un  espace  relativement  restreint, 
pourra  rendre  de  réels  services.  C.  S. 

*  Utude  générale  de  la  loi  fédérale  sur  les  brevets  dHnvention,  Lausanne, 
L.  Vincent,  1890.  

L.  KosscT,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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causes  déterminées.  —  Conseil  fédéral  c.  Fribourg  et  Neuch&tel  (en- 
fant Bongni)  ;  enfant  illégitime  ;  reconnaissance  par  le  père ,  non  cou- 
forme  à  la  loi  du  canton  d'origine;  heimathlosat  ;  incorporation  dans  le 
canton  du  père.—  Genève.  Tribunal  de  commerce:  Ricordi  &  C'«  c.  Gally 
et  Ville  de  Genève  ;  propriété  littéraire  et  artistique  ;  œuvres  dramati- 
ques ou  musicales  ;  défense  de  représenter  ;  action  en  dommages  et  in- 
térêts ;  prescription.  —  Vaud.  TrÔmnai  cantonal  :  Homung  c.  Charbon- 
nier; saisies  en  concours;  tableau  de  répartition  ;  recours.  —  Commune 
de  Lavigny  c.  Rosset  ;  frais  d'accouchement  ;  indigence  ;  action  de  la 
sage-femme  contre  la  commune  de  bourgeoisie  ;  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire  ;  mention  inexacte  au  procès-verbal  ;  retranchement.  — 
Cour  de  cassation  pénale  :  David  ;  grève  ;  prétendues  menaces  à  l'a- 
dresse d'un  ouvrier.  —  Masson  ;  voies  de  fait  ;  légitime  défense  ;  pré- 
tendu excès  ;  question  non  posée  au  jury.  —  Bésumés  d^arrêts. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  6  juiu  1891. 


Action  en  divorce.  ~  Défaut  de  causes  déterminées.  —  Di- 
vorce prononcé  néanmoins.  —  Art.  45,  46,  lettres  b  et  d,  47 
et  48  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 


Epoux  Bossens. 

Au  cas  où  Vexistence  d'une  cause  déterminée  de  divorce  est  établie^  le  di- 
vorce doit  être  prononcé  en  vertu  de  Vart.  46  de  la  loi  fédérale,  alors  même 
que  les  deux  parties  invoqueraient  Vart.  45,  En  effets  en  pareil  cas,  Vap' 
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plication  de  l'art  45  aurait  pour  effet  de  permettre  à  la  partie  coupable 
d'éluder  Vapplication  de  Vart.  46,  ainsi  que  Vinterdidiion  formulée  à  Var- 
ticU  46. 

La  circonstance  qu'un  mari  a  conçu  des  doutes  à  VendroU  de  la  fidélité 
conjugale  de  sa  femme  et  a  confidentiellement  fait  part  de  ses  soupçons 
à  quelques  personnes^  n'implique  pas  nécessairement^  à  l'adresse  de  la 
femme  y  une  injure  grave  dans  le  sens  de  Vart,  46  de  la  loi  fédérale  ^  de- 
vant entraîner  le  prononcé  du  divorce. 


Le  20  janvier  1879  ont  été  déclarés  unis  par  le  mariage ,  à 
Montbovon  (Fribourg) ,  Claude-Ernest  Bossens ,  né  à  Gruyères 
le  5  décembre  1854,  et  Marie- Laurentie  Castella,  ménagère,  de 
Neirivue,  née  le  31  mai  1846.  Aucun  enfant  n'est  issu  de  cette 
union. 

Par  demande  du  26  mai  1890,  dame  Bossens  a  intenté  à  son 
mari  une  action  en  divorce,  fondée  sur  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 46  b,  et  subsidiairement  de  Tart.  47  de  la  loi  fédérale  sur 
Tétat  civil  et  le  mariage.  A  l'appui  de  sa  conclusion ,  la  deman- 
deresse allègue  que  son  mari  Ta  injuriée  gravement,  qu'il  lui  re- 
fuse les  secours  et  l'assistance,  et  qu'il  Ta  abandonnée.  Elle 
ajoute  que  le  lien  conjugal  est  profondément  atteint;  que  l'anti- 
pathie et  l'incompatibilité  des  caractères  sont  aujourd'hui  telles 
que  la  continuation  ou  la  reprise  de  la  vie  commune  n'est  plus 
possible;  que  le  sieur  Bossens  a  écrit,  d'ailleurs,  à  la  demande- 
resse qu'il  ne  voulait  plus  la  revoir  et  qu'il  se  dégageait  vis-à- 
vis  d'elle  de  toute  obligation. 

Par  exploit  du  26  juin  1890,  Bossens  a  notifié  à  sa  femme 
qu'il  consent  au  divorce,  à  condition  qu'il  soit  prononcé  en  sa 
faveur  et  que  la  demanderesse  paie  tous  les  frais. 

La  conciliation  n'ayant  pas  abouti,  dame  Bossens  assigna  son 
mari  devant  le  Tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  la  Gruyère, 
par  citation  en  droit  du  28  août  1890.  Les  parties  ayant  réglé 
leurs  intérêts  civils  par  une  convention  spéciale,  les  parties  ont 
repris,  à  l'audience  du  17  janvier  1891  du  prédit  Tribunal,  leurs 
conclusions  respectives  tendant  au  divorce ,  et  dame  Bossens  a 
opéré  le  dépôt  de  trois  lettres  adressées  par  son  mari,  l'une  à 
elle-même,  l'autre  à  sa  sœur,  la  troisième  à  un  sieur  Jordan. 
Dans  ces  deux  dernières ,  Bossens  raconte  qu'étant  couché  chez 
lui  le  mercredi  soir  de  la  foire  de  St-Denis  en  1889,  et  ayant 
entendu  du  bruit  derrière  la  maison,  vers  une  heure  du  matin, 
il  s'est  levé  et  a  ouvert  la  fenêtre;  qu'un  homme  était  là  qui  a 
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crié  :  n  Lorette,  veux-tu  m-'ouYrir  ce  soir?  »  queBossens,  ayant 
répondu  «  Oui  »  en  contrefaisant  la  voix  de  sa  femme ,  a  vu  cet 
individu  grimper  sur  le  tas  de  fagots,  d'où  il  infère  que  sa 
femme  a  une  mauvaise  conduite. 

Dame  Bossens  qualifie  cette  accusation  de  fausse,  et  estime 
qu'elle  constitue  une  injure  grave  de  nature  à  justifier  sa  de- 
mande. 

Le  Tribunal  de  la  Gruyère  ayant,  par  jugement  en  date  du 
17  janvier  1891,  refusé  aux  époux  Bossens  les  fins  de  leur  .de- 
mande réciproque,  et  prononcé  une  séparation  de  corps  pour 
deux  ans,  dame  Bossens  a  interjeté  appel,  et  par  arrêt  du  31 
mars  1891 ,  la  Cour  d'appel  de  Fribourg  a  confirmé  la  sentence 
des  premiers  juges,  par  les  motifs  dont  suit  la  substance. 

Il  n'existe,  en  l'espèce,  ni  injure  grave,  ni  abandon  malicieux 
à  la  charge  du  sieur  Bossens.  Il  ne  résulte  pas  davantage  des 
lettres  versées  au  dossier  que  le  lien  conjugal  soit  profondément 
atteint  ;  la  séparation  de  fait  des  époux  pendant  deux  ans  s'ex- 
plique par  les  nécessités  de  la  vie  plutôt  que  par  l'aversion. 
L'adultère  reproché  à  dame  Bossens  n'est  point  établi,  et,  en  ce 
qui  concerne  l'art.  45  de  la  loi  fédérale  sur  le  mariage ,  il  n'a 
pas  été  prouvé  en  procédure  que  la  continuation  de  la  vie  com- 
mune fût  devenue  incompatible  avec  la  nature  même  du  ma- 
riage. 

Dame  Bossens  a  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fédéral, 
en  reprenant  ses  conclusions  tendant  à  la  dissolution  complète 
du  lien  conjugal. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  prononcé  le  divorce 
des  époux  Bossens  en  application  de  l'art.  45  de  la  loi  fédérale. 

Motifs. 

2.  Bien  que  les  deux  époux  aient  conclu  au  divorce,  l'art.  45 
de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage  ne  saurait  trouver 
son  application  de  ce  seul  fait,  lorsque  les  parties,  ou  Tune  d'en- 
tre elles,  demandent  le  divorce  pour  un  des  motifs  énumérés  à 
l'art.  46  de  la  dite  loi,  et  que  l'existence  de  l'une  de  ces  causes 
déterminées  serait  démontrée.  Le  Tribunal  de  céans  a  reconnu, 
en  effet,  dans  une  espèce  précédente,  que  l'application  de  l'ar- 
ticle 45,  en  pareil  cas,  aurait  pour  effet  de  permettre  à  la  partie 
coupable,  en  adhérant  simplement  aux  conclusions  en  divorce 
prises  par  la  partie  innocente,  d'éluder  l'application  de  l'art.  40 
et  l'interdiction  formulée  à  l'art.  48  de  la  loi  précitée  (voir  arrêt 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  468  — 

époux  Affeltranger,  du  25  janvier  1884,  Rec.  X,  p.  1035,  consi- 
dérant 2  *).  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  d'abord  si  le  divorce 
doit  être  prononcé  pour  cause  déterminée. 

3.  Dame  Bossens  prétend  d'abord  que  les  soupçons  formulés 
à  l'endroit  de  sa  fidélité  conjugale  dans  la  correspondance  de 
son  mari  constituent  l'injure  grave  prévue  à  l'art.  46,  litt  b,  de 
la  loi.  Il  est  vrai  que  le  fait  de  la  visite  nocturne  rendue  à  la 
demanderesse  n'a  pas  été  prouvé,  et  ne  repose  sur  d'autres  in- 
dices que  sur  le  dire  du  mari.  Si  l'on  considère  toutefois  que 
Bossens  a  toujours  prétendu  que  cette  circonstance  était  la 
cause  de  sa  séparation  de  fait  d'avec  sa  femme  ;  que  la  dame 
Bossens  n'a  rien  fait  pour  calmer  l'irritation  de  son  conjoint  et 
pour  combattre  ses  soupçons  ;  que  c'est  la  demanderesse  qui  a 
produit  au  dossier  les  lettres  confidentielles  contenant  les  insi- 
nuations relevées  à  son  adresse,  et  qu'il  ne  saurait  être,  dès 
lors,  rei)roché  au  mari  de  les  avoir  exhibées  pour  les  besoins  de 
sa  cause,  la  conduite  du  mari  Bossens  n'apparaît  en  tout  cas 
pas  comme  impliquant,  à  l'adresse  de  sa  femme,  une  injure 
d'une  gravité  telle  qu'elle  puisse ,  dans  les  circonstances  indi- 
quées, justifier  le  divorce. 

Il  en  est  de  même  du  grief  tiré  du  prétendu  abandon  mali- 
cieux ;  il  n'a  point  été  démontré  que  cet  abandon  ait  duré  pen- 
dant le  laps  de  temps  exigé  à  l'art.  46,  litt.  d,  de  la  loi  fédérale, 
ni  qu'une  sommation  judiciaire,  conforme  au  prescrit  de  la  même 
disposition ,  ait  été  adressée  sans  effet  par  la  demanderesse  à 
son  mari. 

4.  Mais  les  maries  Bossens  ne  se  sont  pas  bornés  à  conclure 
au  divorce  pour  les  causes  déterminées;  ils  l'ont  éventuellement 
demandé  en  application  de  l'art.  47  de  la  loi.  Gomme  les  deux 
époux  sont  demandeurs,  il  convient,  dès  lors,  de  rechercher  si, 
en  l'absence  de  l'une  des  causes  déterminées,  énumérées  à  l'ar- 
ticle 46  susvisé,  il  résulte  des  circonstances  que  la  continuation 
de  la  vie  commune  est  incompatible  avec  la  nature  du  mariage, 
et  sî  le  divorce  doit  être  prononcé  en  vertu  de  l'art.  45. 11  y  a 
lieu,  à  cet  égard,  de  constater  tout  d'abord  que  l'éloignement 
de  Bossens  pour  s&  femme  a  été  absolu  depuis  la  prétendue  vi- 
site nocturne  de  1889;  qu'il  a  positivement  déclaré,  à  partir  de 
ce  moment,  ne  vouloir  plus  avoir  rien  de  commun  avec  la  de- 
manderesse, et  qu'aucune  velléité  de  rapprochement  ne  s'est 

^  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1884,  p.  182. 
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produite  depuis  lors;  que  Texplication  donnée  par  un  des  con- 
sidérants de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel ,  suivant  laquelle  cette 
séparation  aurait  pour  cause  des  motifs  d'ordre  économique,  ne 
s'appuie  sur  aucune  preuve  et  sur  aucun  allégué  des  parties. 
Si  l'on  prend  en  outre  en  considération  que  la  dite  séparation  a 
eu  lieu  après  dix  années  de  mariage,  que  les  époux  ne  sont  plus 
de  la  première  jeunesse,  que  la  demanderesse  a  huit  ans  de  plus 
que  son  mari,  et  enfin  que  les  instances  cantonales  ont  constaté 
un  relâchement,  une  atteinte  portée  au  lien  conjugal,  il  faut  ad- 
mettre qu'en  présence  de  tous  ces  faits  il  ne  subsiste  aucun 
espoir  de  rapprochement  entre  les  époux  Bossens ,  que  la  conti- 
nuation de  la  vie  commune  irait  à  rencontre  do  la  nature  même 
du  mariage  et  qu'il  se  justifie,  dans  cette  situation ,  de  rompre 
par  le  divorce,  à  teneur  de  l'art.  45  déjà  cité,  un  lien  disparu  de 
fait,  et  dont  le  maintien  légal  n'aboutirait  certainement  pas  à  la 
reprise  d'une  existence  commune  tolérable. 


Séance  du  12  juin  1891. 


Enfant  illégitime.  —  Acte  de  naissance  le  désignant  fausse- 
ment comme  légitime.  —  Reconnaissance  par  le  père  na- 
turel, non  conforme  à  la  loi  du  canton  d'origine.  -  Cas  de 
heimathlosat.  ~  Incorporation  de  Tenfant  dans  le  canton 
d'origine  du  père  naturel.  —  Art.  l«r,  n  et  12  de  la  loi  fé- 
dérale du  3  décembre  1850  sur  le  heimathlosat 


Çonaeil  fédéral  contre  Fribourg  et  Neuchâtel  (enfant  Bongni). 

Alors  même  que  la  reconnaissance  d*un  enfant  naturel  par  le  père  n'est 
pas  conforme  à  la  loi  du  canton  d'origine  de  celui-ci,  elle  suffit  cependant 
à  faire  connaître  le  père.  Dès  lors,  s'il  est  établi  que  le  prédit  enfant  na- 
turel est  heimathlose,  c'est  dans  le  canton  auquel  ressortit  le  père  quHl 
doit  être  incorporé,  à  teneur  de  Vart.  11^  chiffre  1,  delà  loi  fédérale  du  S 
décembre  1850.  Une  telle  décision  ne  touche  d'ailleurs  point  à  Vétat  civil 
de  Venfant  incorporé. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Traciisler,  secrétaire  du  Département  fédéral  de  justice  et  police, 
pour  le  Conseil  fédéral. 
Perrier,  procureur  général ,  pour  le  canton  de  Fribourg. 
Memtha,  professeur,  pour  le  canton  de  Neuchâtel. 


Le  nommé  Jean  Bongni,  ouvrier  de  campagne,  bourgeois  de 
Galmitz  (Charmey) ,  district  du  Lac,  Fribourg,  avait  déjà  sé- 
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journé,  il  y  a  plusieurs  années,  dans  la  commune  de  la  Sagne 
(Neuchâtel)  où  il  avait  obtenu  un  permis  de  séjour  sur  le  vu  de 
son  acte  de  bourgeoisie.  En  1883,  il  se  rendit  en  France,  sans 
avoir  réclamé  cette  pièce.  Vers  la  fin  de  juillet  ou  en  août  1887, 
Jean  Bongni  reparut  à  la  Sagne ,  en  compagnie  d'une  femme  et 
d'un  petit  enfant  ;  il  déposa  en  main  de  l'autorité  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant,  consistant  en  un  extrait  des  registres  de  l'état 
civil  de  la  commune  de  Marmeaux ,  département  de  l'Yonne 
(France),  d'où  il  appert  que  l'enfant  Adèle-Marie  est  née  dans 
cette  localité  le  13  décembre  1886  et  a  été  inscrite  comme  fiUe 
légitime  de  Jean  Bongni  et  de  sa  femme  Marie-Adeline  Jeanne- 
rot.  En  même  temps  que  cette  pièce ,  Bongni  déposa  l'acte  de 
naissance  de  Marie-Adeline  Jeannerot,  consistant  en  un  extrait 
des  registres  de  la  commune  d'Indevillers  (département  du 
Doubs,  France).  Comme  Bongni  ne  pouvait  produire  l'acte  de 
mariage  avec  Marie-Adeline  Jeannerot,  il  avoua,  sur  les  repré- 
sentations qui  lui  furent  faites-,  et  ainsi  que  cela  résulte  d'une 
lettre  du  préposé  de  police  de  la  Sagne  au  Département  de  jus- 
tice de  Neuchâtel,  du  13  septembre  1887,  qu'il  n'était  pas  marié, 
mais  qu'il  régulariserait  bientôt  la  situation. 

Au  lieu  de  donner  suite  à  cette  intention,  Bongni  et  sa  concu- 
bine quittèrent  quelques  jours  après  la  Sagne,  en  y  abandonnant 
leur  enfant.  Depuis  ce  moment  ils  n'ont  plus  donné  de  leurs 
nouvelles  ;  leur  domicile  est  inconnu  et  cette  enfant  est  restée  à 
la  Sagne. 

Par  lettres  des  13  et  27  septembre  1887,  le  préposé  de  police 
de  la  Sagne  avise  le  Département  de  ce  qui  précède,  en  ajoutant 
que  le  domicile  de  Bongni  est  inconnu,  et  que  la  personne  chez 
qui  l'enfant  était  restée  avait  l'intention  de  reconduire  celle-ci 
à  sa  mère,  dont  on  croyait  connaître  le  domicile. 

Toutes  les  recherches  à  cet  égard  étant  demeurées  sans  ré- 
sultat, le  conseil  municipal  de  la  Sagne,  dans  un  rapport  cir- 
constancié, daté  du  24  novembre  1887  et  adressé  au  Départe- 
ment de  police  de  Neuchâtel,  expose  les  faits  de  l'affaire,  en  vue 
de  provoquer  les  mesures  propres  à  assurer  l'entretien  de  l'en- 
fant abandonné  à  la  charité  publique. 

Par  office  du  17  mars  1888,  le  Département  de  police  de  Neu- 
châtel demanda  à  l'Etat  de  Fribourg  s'il  était  disposé  à  recon- 
naître comme  sa  ressortissante  l'enfant  Bongni ,  fille  de  Jean 
Bongni,  bourgeois  de  Galmitz. 
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Par  office  du  2  ayril  suivant,  la  direction  de  la  police  centrale 
de  Friboui^  répondit  négativement,  attendu  que  les  parents 
Bongni-Jeannerot  n'ont  jamais  été  mariés,  que  l'enfant  est,  dès 
lors,  illégitime  et  doit  suivre  la  condition  de  sa  mère ,  qui  n'est 
en  tout  cas  pas  Fribourgeoise. 

Par  office  des  19/20  avril  1888,  le  Département  de  police  de 
Neucbâtel  informa  le  Département  fédéral  de  justice  et  police 
du  refus  des  autorités  fribourgeoises  de  reconnaître  Tenfant 
Adèle-Marie  Bongni,  abandonnée  par  ses  parents  à  la  Sagne,  et 
pria  l'autorité  fédérale  de  trancher  la  question  de  l'indigénat 
de  la  dite  enfant,  depuis  six  mois  à  la  charge  d'une  pauvre  fa- 
mille de  cette  localité. 

Par  office  du  6  juin  1888,  le  Conseil  fédéral  invita  l'Etat  de 
Fribourg  à  procéder  à  une  enquête  sur  la  famille  Bongni  ;  en 
même  temps  il  demanda  à  la  France  de  reconnaître  Adèle-Marie 
Bongni  comme  ressortissante  française,  par  le  motif  que  sa  mère, 
Marie-Adeline  Jeannerot,  était  originaire  d'Indevilliers ,  au  dé- 
partement du  Doubs. 

Par  déclaration  du  ministre  de  l'intérieur ,  du  21  juin  1888, 
la  î  rance  se  refusa  à  reconnaître  la  dite  enfant,  attendu  que  sa 
mère  était  d'origine  suisse. 

Par  office  du  5  janvier  1880,  le  Conseil  fédéral  réclama  de 
nouveau  de  la  France  la  reconnaissance  de  cette  enfant,  en  se 
fondant  sur  la  preuve  que  sa  mère,  Marie-Adeline  Jeannerot, 
était  originaire  d'Indevillers  (Doubs). 

Par  note  du  4  février  suivant,  l'ambassade  de  France  déclara 
que  le  gouvernement  français  persiste  dans  son  refus,  attendu 
que  la  reconnaissance  de  la  dite  enfant  par  son  père  est  valable 
en  France ,  malgré  la  fausseté  de  Tallégation  relative  au  ma- 
riage des  parents;  la  note  en  question  s'appuie,  à  cet  égard,  sur 
la  jurisprudence  française  et  sur  des  arrêts  des  Cours  de  Paris, 
21  novembre  1853,  et  de  Metz,  18  août  1855. 

Par  office  du  21  mai  1889 ,  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg 
avisa  le  Conseil  fédéral  que  l'assemblée  communale  de  Galmitz, 
sous  date  du  11  dit,  a  déclaré  à  l'unanimité  reconnaître  l'enfant 
Adèle-Marie  Bongni  comme  sa  ressortissante  ;  une  copie  de  cette 
décision  était  jointe  au  dit  office. 

La  difficulté  paraissait  ainsi  terminée,  lorsque,  par  office  du 
S  juin  1889,  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  avisa  le  Conseil  fé- 
déral qu'il  s'est  vérifié,  ensuite  d'un  nouvel  examen  de  la  ques- 
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tioD,  que  la  reconnaissance  de  Tenfant  Bongni  par  son  père  n'a 
en  réalité  pas  eu  lieu;  que  cette  enfant  reste  donc  à  sa  mère 
pour  le  nom  et  la  bourgeoisie  et  que,  comme  celle-ci  est  de  na- 
tionalité française,  le  canton  de  Fribourg  ne  peut  admettre  le 
dit  enfant  au  nombre  de  ses  ressortissants.  L'Etat  de  Fribourg 
pria,  dès  lors ,  le  Conseil  fédéral  de  lui  retourner  la  décision  de 
la  commune  de  Galmitz,  demande  à  laquelle  il  ne  fut  pas 
déféré. 

Par  nouvelle  note  du  29  juillet  1889,  le  Conseil  fédéral  s'a- 
dressa de  nouveau  à  la  France ,  pour  en  obtenir  la  reconnais- 
sance de  Tenfant  Bongni. 

Par  office  du  26  août  1889,  le  ministre  de  l'intérieur  de  France 
déclara  se  refuser  à  cette  demande  et  ne  pouvoir  admettre  le 
rapatriement  de  cette  enfant  en  France;  à  ses  yeux,  elle  est  la 
fille  naturelle  légalement  reconnue  de  Jean  Bongni ,  qui  lui  & 
transmis  sa  nationalité. 

Par  office  du  18  décembre  1889,  le  Département  de  police  de 
Neuchâtel  avisa  le  Conseil  fédéral  que  Tenfant  Adèle-Marie 
étant  tombée  à  la  charge  de  l'assistance  publique  à  la  Sagne,  il 
y  a  lieu  de  l'attribuer  à  la  commune  de  Galmitz,  d'où  son  père 
est  ressortissant. 

Après  de  nombreuses  correspondances  avec  le  gouvernement 
de  Fribourg,  le  Conseil  fédéral  a,  sous  date  du  17  octobre  1890, 
arrêté  ce  qui  suit,  en  application  de  la  loi  fédérale  sur  le  hei- 
mathlosat  : 

Le  canton  de  Fribourg  est  tenu  de  procurer  le  droit  de  cité 
cantonal  et  un  droit  de  bourgeoisie  communal  à  Adèle-Marie 
Bongni,  née  le  13  décembre  1886.  Il  est  en  outre  tenu  de  tolérer 
cette  enfant  jusqu'à  cette  incorporation  définitive.  Le  Départe- 
ment de  police  du  canton  de  Neuchâtel  est  autorisé  à  faire  con- 
duire l'enfant  à  la  direction  de  police  de  Fribourg,  et  les  auto- 
rités de  ce  dernier  canton  sont  tenues  d'en  assurer  la  réception 
et  de  pourvoir  à  son  entretien. 

Par  office  du  14  novembre  1890,  et  par  conséquent  dans  le 
délai  légal,  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  déclara  au  Conseil 
fédéral  ne  pas  accepter  cette  décision ,  et  attendre  une  assigna- 
tion devant  le  Tribunal  fédéral  dans  le  sens  des  dispositions  de 
l'art.  27,  dernier  alinéa,  de  la  loi  fédérale  du  27  juin  1874. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  Conseil  fédéral  a,  par  demande  datée 
<lu  27  novembre,  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral 
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prononcer,  en  confirmation  de  l'arrêté  fédéral  du  17  octobre 
précédent,  que  le  canton  de  Fribourg  est  condamné,  en  vertu  de 
la  loi  fédérale  du  3  décembre  1850,  à  incorporer  l'enfant  Adèle- 
Marie  Bongni,  actuellement  à  la  Sagne,  canton  de  Neuchâtel, 
et,  éventuellement,  que  le  canton  de  Neuchâtel  est  tenu  d'incor- 
porer cette  enfant. 

L'£tat  de  Fribourg  a  conclu  à  libération  de  la  demande  diri- 
gée contre  lui,  et,  pour  autant  que  de  besoin ,  à  ce  qu'il  soit  dit 
et  prononcé  que  l'Ëtat  de  Neuchâtel  doit  se  charger  de  la  natu- 
ralisation de  Tenfant  Marie-Adèle  Bongni. 

L'Etat  de  Neuchâtel  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
fédéral  : 

1*  Déclarer  bien  fondée  la  conclusion  principale  de  la  de* 
mande  du  Conseil  fédéral;  condamner  l'Etat  de  Fribourg  à  in- 
corporer l'enfant  Adèle-Marie  Bongni ,  et  affranchir  TEtat  de 
Neuchâtel  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

2*  Condamner  l'Etat  de  Fribourg  à  restituer  à  l'Etat  de  Neu- 
châtel la  part  de  ce  dernier  aux  frais  de  pension  de  la  petite 
Bongni,  dès  le  1*'  décembre  1889,  â  raison  de  8  fr.  par  mois. 

3*  Le  condamner  à  indemniser  le  canton  de  Neuchâtel  des 
frais  qu'il  lui  a  occasionnés  en  se  refusant  à  accepter  la  déci- 
sion prise  par  le  Conseil  fédéral  dans  son  arrêté  du  17  octobre 
1890. 

.  Dans  sa  réponse,  l'Etat  de  Fribourg  a  repris  sa  conclusion 
libératoire,  et  conclu,  en  outre,  à  ce  que  le  Tribunal  fédéral 
n'entre  pas  en  matière,  pour  cause  d'incompétence,  sur  les  de- 
mandes formulées  sous  n"'  2  et  3  ci-dessus,  et  en  outre  pour  dé- 
faut de  précision  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  n"  3. 

Statuant,  le  Tribunal  fédéral  a  condamné  l'Etat  de  Fribourg 
à  incorporer  l'enfant  Bongni,  en  vertu  de  la  loi  fédérale  du  3 
décembre  1850,  et  a  fait  abstraction  de  toute  allocation  de  frais 
à  l'Etat  de  Neuchâtel. 

Motifs. 

1.  La  première  et  principale  question  qui  se  pose  dans  l'es- 
pèce est  celle  de  la  naturalisation ,  soit  de  l'incorporation  de 
l'enfant  Adèle-Marie  Bongni ,  et  sa  solution  rentre  dans  les  at- 
tributions du  Tribunal  de  céans  à  teneur  des  art.  10  et  suivants 
de  la  loi  fédérale  du  3  décembre  1850  sur  l'heimathlosat,  confé- 
rant au  Tribunal  fédéral  la  compétence  de  rechercher  si  un  ou 
plusieurs  des  cantons  auxquels  le  Conseil  fédéral  estime  que  le 
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devoir  de  la  naturalisation  d'heimathloses  incombe,  doivent  être 
obligés  à  procéder  à  cette  incorporation.  Dans  l'espèce  il  s'agit 
uniquement  de  savoir  si  cette  obligation ,  relativement  à  Ten- 
fant  Bongni,  doit  être  imposée  à  TËtat  de  Fribourg,  ou  à  celui 
de  Neucbatel,  ou  éventuellement  à  tous  les  deux. 

2.  L'Etat  de  Fribourg  a  d'abord  opposé  aux  fins  de  la  de- 
mande une  exception  consistant  à  dire  que  l'identité  de  Jean 
Bongni,  de  Galmitz,  avec  Tindividu  de  ce  nom  qui  s'est  reconnu 
le  père  de  Marie- Adèle  Bongni  devant  l'officier  de  l'état  civil  de 
Marmeaux,  n'est  pas  établie. 

Dans  sa  plaidoirie  de  ce  jour,  le  représentant  de  l'Etat  de 
Fribourg ,  tout  en  admettant  cette  identité  comme  possible ,  et 
même  comme  probable,  a  persisté  à  estimer  qu'elle  n'était  pas 
démontrée  à  satisfaction  de  droit. 

Il  est  vrai  que  l'extrait  des  registres  contenant  la  dite  recon- 
naissance ne  mentionne  pas  que  le  sieur  Jean  Bongni ,  désigné 
comme  terrassier,  demeurant  à  Marmeaux ,  soit  bourgeois  de  la 
commune  de  Galmitz  (Fribourg).  Cette  omission  n'est  toutefois 
pas  de  nature  à  laisser  subsister  un  doute  quelconque  sur  l'iden- 
tité contestée.  Jean  Bongni,  bourgeois  de  Galmitz,  avait,  en  effet, 
déjà  été  domicilié  précédemment  dans  la  commune  de  la  Sagne, 
et  y  avait  laissé  son  acte  de  bourgeoisie ,  lequel  a  été  versé  au 
dossier  par  les  autorités  neuchâteloises. 

Or,  il  résulte  du  rapport  du  Conseil  municipal  de  La  Sagne, 
du  24  novembre  1887,  que  le  même  Jean  Bongni ,  après  avoir 
séjourné  en  France  dans  l'intervalle,  est  rentré  à  La  Sagne  dans 
le  courant  de  ladite  année,  accompagné  de  Marie- Adeline  Jean- 
nerot  et  de  l'enfant  Adèle-Marie  Bongni ,  née  le  13  décembre 
1886  à  Marmeaux,  et  qu'il  y  a  déposé  l'acte  de  naissance  de  cette 
enfant  déclarant  sa  paternité.  Il  est  dès  lors  incontestable  que 
Jean  Bongni,  qui  avait  déposé  et  laissé  à  La  Sagne  son  acte  d'o- 
rigine de  Galmitz,  ne  fait  qu'un  avec  l'individu  du  même  nom 
qui  s'est  déclaré  à  Marmeaux  le  père  de  l'enfant  Adèle-Marie 
Bongni.  En  outre ,  l'Etat  de  Fribourg ,  dans  le  rapport  détaillé 
qu'il  a  adressé  au  Conseil  fédéral  sous  date  du  21  février  1890, 
a  reconnu  lui-même  que  Jean  Bongni,  bourgeois  de  Galmitz,  est 
bien  la  personne  qui  a  fait  la  fausse  déclaration  de  légitimité  de 
l'enfant  Adèle-Marie,  devant  l'officier  d'état  civil  de  Marmeaux. 
C'est  ainsi  en  vain  que  l'Etat  de  Fribourg  voudrait  contester 
cette  identité  aujourd'hui,  après  l'avoir  reconnue,  attendu  que 
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rien  ne  permet  de  supposer  que  cette  constatation  soit  le  résultat 
4'une  erreur  de  sa  part,  et  que  Tidentité  en  question  résulte  avec 
évidence  des  pièces  du  dossier. 

3.  Sur  la  question  de  savoir  si  Tenfant  Adèle-Marie  Bougni 
apparaît  comme  une  heimathlose  dans  le  sens  de  la  loi  fédérale, 
art.  1*',  il  faut  constater  d'abord  que  toutes  les  parties  au  procès 
reconnaissent  que  la  mère  de  cette  enfant,  Marie-Adeline  Jean* 
nerot,  n'était  pas  mariée  avec  Bongni  lors  de  la  naissance  d'A- 
dèle-Marie, et  il  n'a  pas  été  établi,  ni  même  prétendu,  que  ses 
parents  se  soient  unis  depuis  par  les  liens  du  mariage.  Adèle- 
Marie  Bongni  doit  donc  être  considérée,  aussi  longtemps  que  son 
père  ne  l'a  pas  légitimée  dans  les  formes  légales,  comme  un  en- 
fant naturel, lequel,  conformément  aux  principes  admis  en  Suisse 
en  pareille  matière,  devait  suivre  la  condition  dç  sa  mère  en  ce 
qui  a  trait  à  la  naturalilé  et  à  l'origine. 

Il  est  extrêmement  probable  que  la  mère,  Marie-Adeline  Jean- 
nerot,  est  ressortissante  française,  et  en  tout  cas  sa  naturalité 
suisse  n'est  aucunement  établie. 

En  revanche,  toutes  les  circonstances  constatées  au  procès 
concourent  à  démontrer  que  la  mère,  Marie-Adeline  Jeannerot, 
née  en  France  le  30  novembre  1863,  et  inscrite  au  registre  des 
naissances  de  la  commune  d'Indevillers,  comme  née  de  père  et 
de  mère  y  domiciliés,  est  ressortissante  française  ;  les  autorités 
françaises  ont  d'ailleurs  basé  leur  refus  final  d'incorporer  l'en- 
fant Bongni,  non  point  sur  le  fait  que  sa  mère  n'est  pas  ressor- 
tissante française,  mais  sur  la  reconnaissance  de  l'enfant  par  le 
sieur  Jean  Bongni. 

Le  litige  a  donc  pour  objet  l'incorporation  d'un  enfant  qui 
n'est  reconnu  comme  ressortissant  ou  ayant-droit  d'origine  par 
aucun  canton  suisse  et  par  aucun  Etat  étranger,  et  par  consé- 
quent heimathlose  aux  termes  de  Tart.  1"  précité  de  la  loi  de 
1850. 

4.  A  teneur  de  l'art.  11  de  la  même  loi,  chiffre  1 ,  la  descen- 
dance légitime  ou  illégitime  de  parents  déjà  naturalisés,  répartis 
ou  reconnus  comme  ressortissants  ou  tolérés  dans  un  canton, 
doit  faire  en  premier  lieu  règle  pour  le  Tribunal  fédéral  dans 
les  décisions  à  rendre  sur  la  naturalisation. 

Il  ne  peut  dans  l'espèce,  par  les  considérations  plus  haut  dé- 
duites ,  être  fait  application  de  l'art.  12,  al.  2,  de  la  même  loi, 
autorisant  l'attribution  de  l'enfant  au  canton  d'origine  de  la 
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mère,  puisque  celle-ci  n'est  pas  ressortissante  suisse.  Gomme  il 
n^existe  pas  non  plus  de  mariage  légal  entre  les  parents  de  Ten- 
fant,  Talinéa  premier  du  même  article,  attribuant  les  enfants 
issus  de  pareils  mariages  au  canton  où  le  père  avait  un  droit  de 
cité,  n'est  pas  davantage  applicable. 

En  revanche,  conformément  à  Tart.  11,  chiffre  1,  c'est  dans  le 
canton  dont  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  naturel  sont  ressor- 
tissants, que  celui-ci  doit  être  incorporé.  Il  faut  concéder,  il 
est  vrai,  que  la  reconnaissance  de  l'enfant  par  le  père  devant 
l'officier  d'état  civil  de  Marmeaux  ne  peut  être  considérée  comme 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  dans  le  sens  de  la  légis- 
lation fribourgeoise,  ayant  pour  conséquence  de  transmettre  à 
l'enfant  reconnu  le  nom  et  la  bourgeoisie  du  père  ;  en  effet,  les 
formalités  exigées  à  cet  effet  par  la  loi  fribourgeoise  du  23  juin 
1871  sur  les  enfants  naturels  n'ont  point  été  remplies  en  l'es- 
pèce. Ce  n'est  point  le  droit  français  qui  est  applicable  à  cet 
égard,  mais  le  droit  fribourgeois,  comme  droit  d*origine  du  père. 
Toutefois,  la  loi  fédérale  sur  l'heimathlosat  n'exige,  à  son  art.  11, 
rien  d'autre  que  le  fait  de  descendance  de  l'enfant  naturel ,  le 
fait  de  sa  procréation,  et  nullement  une  reconnaissance  faite 
dans  une  forme  légale  du  Code  civil.  Dans  les  procès  entre  com- 
munes en  matière  de  droit  de  bourgeoisie,  le  Tribunal  fédéral  a 
toujours  admis  qu'une  reconnaissance  simple  et  sans  formalité 
de  la  part  du  père  suffisait  pour  justifier  l'attribution  de  l'en- 
fant à  la  commune  de  ce  dernier,  aussi  longtemps  que  la  preuve 
de  la  fausseté  de  la  déclaration  n'était  pas  rapportée  (voir  ar- 
rêts du  Tribunal  fédéral  en  les  causes  commune  de  Wohlen  c. 
commune  d'Ermensee,  10  novembre  1877,  Rec,  III,  page  835, 
considérants  2  et  3;  Soland,  21  mai  1878,  Rec,  IV,  page  211, 
considérant  1").  Il  est  vrai  que  l'attribution ,  comme  bourgeois, 
de  l'enfant  à  une  commune  ou  à  un  canton  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe n'est  point  décisive  au  point  de  vue  de  l'état  civil  de  l'in- 
corporé ,  et  que  ce  dernier  point  constitue  une  question  à  part, 
et  devant  faire,  le  cas  échéant,  l'objet  d'une  action  spéciale  de 
la  part  des  intéressés  (voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause 
commune  de  Triengen  c.  commune  de  Wiesen,  17  novembre  1882, 
Rec.  y  VIII,  page  852,  considérant  3).  Dans  le  litige  actuel,  il  ne 
s'agit  point  de  l'état  civil  de  l'enfant  Bongni ,  mais  seulement 
de  son  incorporation  à  une  bourgeoisie,  et  à  cet  égard,  tout 
comme  dans  les  procès  entre  communes  relatifs  au  droit  de 
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bourgeoisie,  il  suffit  de  la  simple  reconnaissance  faite  par  le 
père. 

La  reconnaissance  de  l'enfant  Adèle-Marie  Bongni^  faite  à 
Marmeaux  par  Jean  Bongni,  constitue  dans  ce  sens,  en  faveur 
de  cette  enfant,  une  présomption  de  descendance  suffisante  pour 
justifier  son  attribution  au  canton  de  Fribourg  comme  sa  ressor- 
tissante. L'Etat  de  Fribourg,  loin  de  contester  cette  présomp- 
tion, lui  a  donné  une  nouvelle  force  en  reconnaissant,  dans  son 
office  au  Conseil  fédéral  du  23  juin  1888,  que  les  frères  Bongni 
ont  vécu  en  concubinage  avec  les  sœurs  Jeannerot. 

En  outre,  l'incorporation  de  l'enfant  Bongni  au  canton  de  Fri- 
bourg se  justifie  d'autant  plus  qu'aux  termes  de  l'art.  12,  chiffre  3, 
de  la  loi  fédérale  sur  l'heimathlosat,  édictantque  les  enfants 
d'heimathloses  peuvent  être  adjugés  pour  la  naturalisation  au 
canton  qui  a  reconnu  leur  père  ou  leur  mère  comme  ressortis- 
sants ou  comme  tolérés,  si  ceux-ci  n'ont  de  droit  de  cité  dans 
aucun  autre  canton.  Or,  dans  l'espèce,  Jean  Bogni  est,  deTaveu 
de  l'Etat  de  Fribourg,  et  ainsi  qu'il  en  conste  par  l'acte  d'origine 
produit  au  dossier,  bourgeois  de  la  commune  de  Galmitz,  dis- 
trict f  ri  bourgeois  du  Lac. 

5.  A  ces  considérations  s'ajoute  la  circonstance  que  la  com- 
mune de  Galmitz  a,  par  décision  formelle  du  12  mai  1889,  re- 
connu l'enfant  Adèle-Marie  Bongni  comme  sa  ressortissante ,  et 
que  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg,  dans  son  office  du  21  dit,  avi- 
sant le  Conseil  fédéral  de  cette  reconnaissance,  a  déclaré  que  «  la 
ï>  difficulté  tombe  en  présence  de  la  prédite  décision  ».  L*Etat 
de  Fribourg  prétend,  il  est  vrai,  que  cette  reconnaissance  par  la 
commune  de  Galmitz  a  été  le  résultat  d'une  erreur.  Il  n'est  tou- 
tefois pas  même  établi  que  cette  commune  ait  retiré  sa  dite  re- 
connaissance par  une  décision  formelle  de  ses  autorités  compé- 
tentes, et  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  plus  outre  la  question  de 
la  prétendue  erreur.  Il  suffit,  d'ailleurs,  que  l'enfant  Bongni 
doive,  ainsi  qu'il  a  été  déduit  plus  haut,  être  attribué  au  canton 
de  Fribourg. 

6.  C'est  en  vain  que  l'Etat  de  Fribourg  cherche  à  rejeter  sur 
l'Etat  de  Neuchâtel  tout  ou  partie  de  l'obligation  qui  lui  in- 
combe, en  prétendant  que  le  cas  présent  d'heimathlosat  est  dû 
à  la  faute  de  ce  dernier  canton,  en  ce  sens  qu'il  aurait  toléré  le 
concubinage  de  Jean  Bongni  et  de  Marie-Adeline  Jeannerot, 
qu'il  aurait  autorisé  leur  séjour  sur  son  territoire  sans  papiers 
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de  légitimation  suffisants,  et  toléré  également  pendant  sept  mois 
la  présence  de  Tenfant  à  La  Sagne,  ce  qui  justifie  Tadjudication 
de  la  dite  enfant  à  Neuchâtel,  en  application  de  l'article  11, 
chiffres  3  et  9,  de  la  loi  fédérale  de  1850. 
Ces  griefs  sont  dénués  de  fondement.  En  effet  : 

a)  La  circonstance  que  Jean  Bongni  a  vécu  à  La  Sagne  avec 
sa  concubine  est  sans  importance  aucune  en  la  cause,  puisqu'on 
ne  saurait  prétendre  que  ces  relations  aient  eu  pour  effet  la 
naissance  de  Tenfant  Bongni,  déjà  née  au  moment  de  l'arrivée 
de  ses  parents  dans  le  canton  de  Nèuchâtel  ;  le  fait  de  la  vie  en 
commun  de  ces  derniers  à  La  Sagne  pendant  un  court  espace  de 
temps  n'a  donc  nullement  contribué  à  faire  surgir  le  présent  cas 
d'heimathlosat. 

b)  L'autorité  de  police  neuchâteloise  avait  reçu  le  dépôt  de 
l'acte  d'origine  de  Jean  Bongni,  de  l'acte  de  naissance  de  Marie- 
Adeline  Jeannerot,  mère  de  l'enfant,  et  enfin  l'acte  de  naissance 
de  cette  dernière,  contenant  la  mention  que  la  prédite  Jeannerot 
était  femme  légitime  de  Bongni.  Il  est  vrai  que  l'acte  de  mariage 
des  parents  de  l'enfant  n'avait  pu  être  déposé,  puisqu'ils  n'étaient 
pas  mariés,  mais  cette  pièce  fut  réclamée  de  Bongni  par  l'auto- 
rité susmentionnée,  avec  menace  de  ne  plus  être  toléré  s'il 
n'obéissait  pas  à  cette  injonction  ;  c'est  alors  que  Bongni  quitta 
le  canton.  Déjà  sous  date  du  13  décembre  1887,  la  municipalité 
de  La  Sagne  informait  le  Département  de  police  que  Marie- 
Adeline  Jeannerot  n'était  pas  mariée  avec  J.  Bonghi,  que  la 
désignation,  sur  l'acte  de  naissance  de  son  entant,  d'épouse  légi- 
time du  dit  Bongni,  n'est  pas  exacte  ;  que  Bongni  avait  annoncé 
qu'il  faisait  des  démarches  pour  contracter  mariage  avec  la  pré- 
nommée, et  que  si  le  préposé  de  police  n'a  pas  informé  plus  tôt 
le  Département  de  cette  situation,  c'est  qu'il  comptait  que  Bon- 
gni, selon  sa  promesse,  régulariserait  sa  position. 

Dans  ces  circonstances,  et  vu  le  fait  que  Bongni  n'a  pas  sé- 
journé à  La  Sagne  en  1887  plus  de  six  semaines,  il  ne  peut  être 
fait  grief  à  cette  commune  de  sa  tolérance,  surtout  alors  que  ce 
séjour  de  peu  de  durée  n'a  contribué  en  rien  à  provoquer  le  cas 
d'heimathlosat,  objet  du  présent  litige. 

c)  Il  est  en  outre  entièrement  injustifié  de  tirer  argument, 
contre  l'Etat  de  Nèuchâtel,  de  ce  qu'il  a  gardé  l'enfant  sur  son 
territoire;  il  est  bien  certain  qu'étant  donné  le  domicile  inconnu 
de  ses  parents,  il  ne  restait  pas  d'autre  alternative  aux  autorités 
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neuchâteloises  que  de  pourvoir  à  son  entretien  jusqu^à  droit 
connu,  soit  jusqu'à  sa  naturalisation. 

Enfin  le  reproche  formulé  par  l'Etat  de  Fribourg  à  l'adresse 
de  celui  de  Neuchâtel,  de  n'avoir  pas  fait  les  diligences  néces- 
saires pour  atteindre  la  mère  de  l'enfant  et  pour  retrouver  ses 
droits  de  bourgeoisie,  est  dénué  en  fait  de  tout  fondement;  d'ail- 
leurs la  découverte  du  lieu  de  séjour  de  la  prédite  Jeannerot  ne 
pouvait  exercer  aucune  influence  sur  l'incorporation  de  son 
enfant  en  Suisse,  puisqu'il  est  établi  qu'elle  n'est  point  ressor- 
tissante d'un  canton  ou  d'une  commune  suisse. 

La  conclusion  de  l'Etat  de  Fribourg  tendant  à  imposer  à 
l'Etat  de  Neuchâtel  la  naturalisation  de  Marie-Adèle  Bongni 
ne  peut  donc  être  accueillie,  et  il  n'y  a  pas  lieu  davantage  à 
charger  l'Etat  de  Neuchâtel  d'aucune  prestation  pécuniaire  à 
cet  égard. 

7.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  â  entrer  en  matière  sur  la  con- 
clusion de  l'Etat  de  Neuchâtel,  en  restitution  par  l'Etat  de  Fri- 
bourg de  sa  part  des  frais  de  pension  de  l'enfant  Bongni.  D'une 
part  la  loi  fédérale  sur  l'heimathlosat  ne  prévoit  pas  une  pa- 
reille réclamation,  et,  d'autre  part,  le  litige  actuel  ne  se  démène 
point  entre  les  deux  Etats  susvisés,  mais  entre  la  Confédération, 
comme  demanderesse,  et  ces  cantons,  comme  défendeurs. 

Une  semblable  conclusion  eût  dû  d'ailleurs  être  repoussée  au 
fond,  puisque  l'obligation  de  restituer  les  dits  frais  n'a  aucune- 
ment été  établie  à  la  charge  de  l'Etat  de  Fribourg. 


Genève.  —  Tribunal  de  commerce. 

Audience  du  19  mars  1891. 


Propriété  littéraire  et  artistique.  ~  Représentation  ou  exécu- 
tion publique  d'œuvres  dramatiques  ou  musicales.  —  Dé- 
fense de  représenter.  —  Action  en  dommages  et  intérêts. 
—  Prescription.  —  Art.  7,  12  et  17  de  la  loi  fédérale  du 
23  avril  1883  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  ;  art.  IQ 
du  traité  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  du  22  juillet  1868. 


G.  Ricordi  et  C'«  contre  Gally  et  ville  de  Genève. 


A  teneur  du  traité  œncîu  le  22  juillet  1868,  entre  la  Suisse  et  V Italie,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  les  auteur» 
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ou  compositeurs  de  musique  italiens  jouissent,  en  Suisse,  des  mêmes  droits 
que  les  auteurs  ou  compositeurs  suisses,  mais  noti  de  droits  plus  étendus. 

Dès  lors,  Vauteur  ou  compositeur  italien  est  soumis  en  Suisse  à  la  dis^ 
position  de  Vart.  17  de  la  loi  fédérale  du  23  avril  1883,  d'après  lequd 
Vaction  civile  fondée  sur  une  exécution  Ulieite  n'est  plus  rececable  lors- 
qu'il s'est  écoulé  fjlus  d'un  an  depuis  que  la  personne  lésée  a  eu  connais- 
sance du  fait  de  cette  exécution  et  de  la  personne  qui  s'en  est  rendue  cou- 
pable. . 

De  même,  l'art.  7  de  la  loi  fédérale,  d'après  lequel,  moyennafvt  l'assu- 
rance d'un  tantième,la  représentation  d' œuvres  déjà  publiées  'ne  peut  être 
refusée,  est  aussi  applicable  aux  auteurs  ou  compositeurs  italiens. 


Tito  Kicordi,  éditeur  de  musique  à  Milan,  a  ouvert  action  à 
M.  Gally ,  précédemment  directeur  du  théâtre  de  Genève ,  en 
paiement  d'une  somme  de  1000  fr.  à  titre  de  dommages -intérêts, 
^t  a  conclu,  en  outre,  à  ce  qu'il  fût  fait  défense  au  défendeur  de 
représenter  à  Genève  les  œuvres  musicales  de  Verdi. 

La  ville  de  Genève  étant  intervenue  dans  l'instance  pour  sau- 
vegarder ses  intérêts,  le  demandeur,  par  écriture  du  21  janvier 
1887,  a  conclu  tant  contre  elle  que  contre  le  défendeur  au  paie- 
ment solidaire  de  la  somme  de  6000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Par  conclusions  du  2  mnrs  suivant,  le  demandeur  a  porté  ses 
prétentions  à  la  somme  to'.ale  de  16,000  fr.,  qu'il  a  ensuite  dé- 
claré réduire  à  4000  fr.,  puis  il  les  ii  reportées  à  10,000  fr.  par 
ses  conclusions  du  1"  juin  1887,  dans  lesquelles  sieurs  Ricordi 
et  C^®,  agissant  en  qualité  d'héritiers  et  seuls  successeurs  de  feu 
Tito  Ricordi,  déclarent  persister  en  dernier  lieu. 

Le  défendeur  Gally  et  la  ville  de  Genève  ont  conclu  au  débou- 
tement  des  demandeurs  et  ces  conclusions  ont  été  admises  par  le 
tribunal  de  commerce. 

Motifs. 

En  fait  :  Attendu  que  dans  le  courant  de  la  saison  d'hiver 
1886-1887,  le  sieur  Gally,  alors  directeur  du  théâtre  de  Genève, 
a  fait  exécuter  sur  cette  scène  un  certain  nombre  d'opéras  du 
<îompositeur  italien  Verdi,  dont  les  partitions  se  trouvaient  dans 
la  bibliothèque  de  la  ville  et  dont  l'usage  lui  était  gratuitement 
■concédé  en  vertu  du  traité  passé  avec  cette  dernière. 

Attendu  que  le  sieur  Tito  Ricordi,  éditeur  de  musique  à  Milan, 
se  disant  seul  et  unique  propriétaire  des  œuvres  musicales  de 
Verdi,  a  d'abord  fait  défense  à  sieur  Gally  d'en  représenter  au- 
•cune  à  Genève  ou  ailleurs  en  Suisse,  puis  l'a  assigné  devant  le 
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tribunal  de  céans  aux  fins  de  faire  prononcer  cette  interdiction 
avec  dommages-intérêts.      * 

Il  soutient  qu'en  sa  qualité  d'éditeur,  soit  propriétaire  exclu- 
sif des  œuvres  de  Verdi,  et  en  vertu  de  l'enregistrement  des  actes 
de  cette  propriété  à  la  légation  suisse  en  Italie,  il  est  en  droit,  en 
conformité  des  dispositions  du  traité  entre  la  Suisse  et  l'Italie 
du  22  juillet  1868,  de  conclure  à  Tinterdiction  demandée  et  au 
paiement  de  dommages^intérêts. 

Après  avoir  prétendu  baser  cette  demande,  tant  sur  un  droit 
d'auteur  que  sur  celui  d'éditeur,  il  a  déclaré  renoncer  au  pre- 
mier et  se  borner  à  soutenir  que  Tusagé  par  Gally  et  la  ville  de 
Genève  de  partitions  d'orchestre  ne  provenant  pas  directement 
de  chez  lui,  constituait  une  violation  du  droit  d'éditeur,  garanti 
par  l'art.  12,  alinéa  2,  de  la  loi  fédérale  du  23  avril  1883  sur 
la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Attendu  que  la  ville  de  Genève  repousse  ces  conclusions,  en 
déclarant  qu'elle  a  acquis  de  bonne  foi ,  directement  ou  indirec- 
tement, d'éditeurs  de  Paris,  qui  étaient  aux  droits  de  Verdi,  les 
partitions  de  Verdi,  dont  elle  a  concédé  l'usage  au  sieur  Gally 
pour  les  besoins  de  l'exploitation  du  théâtre  de  Genève. 

Qu'en  outre,  elle  est  au  bénéfice  de  l'art.  17  de  la  loi  fédérale 
du  23  avril  1883,  sieur  Ricordi  ayant  eu,  depuis  plus  d'une  an- 
née avant  l'introduction  du  présent  procès ,  connaissance  des 
faits  dont  il  s'est  plaint  et  dans  lesquels  il  a  vu  une  contrefaçon 
des  œuvres  dont  il  a  la  propriété. 

En  droit:  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  16  du  traité  entre 
la  Suisse  et  l'Italie,  du  22  juillet  1868,  les  auteurs  d'œuvres  dra- 
matiques ou  musicales,  publiées  ou  exécutées  pour  la  première 
fois  en  Italie,  jouissent  en  Suisse,  par  rapport  à  la  représentation 
ou  l'exécution  de  leurs  œuvres,  de  la  même  protection  que  les 
lois  accordent  ou  accorderont  par  la  suite,  dans  ce  même  pays, 
aux  auteurs  ou  compositeurs  suisses  pour  la  représentation  ou 
l'exécution  de  leurs  œuvres. 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'auteur  ou  compositeur  de  mu- 
sique italien  a  les  mêmes  droits  en  Suisse  qu'un  auteur  ou  com- 
positeur de  ce  pays. 

Que  ces  derniers  sont  régis  par  la  loi  fédérale  sur  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  du  23  avril  1883. 

Que  l'art.  12,  alinéa  2,  de  la  dite  loi  dispose  que  toute  per- 
sonne qui,  sans  faute  grave,  répand  une  contrefaçon  ou  en  orga- 
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nise  une  exécution  illicite,  pourra  être  actionnée  pour  lui  faire 
interdire  les  actes  qui  troublent  la  p(Tssession  de  Payant  droit,  et, 
s^il  y  a  dommage,  pour  obtenir  d'elle  le  remboui*senient  de  Ten- 
richissement  sans  cause  permise. 

Mais  attendu  que,  d'après  Part.  17  de  la  même  loi,  l'action  ci- 
vile basée  sur  les  prescriptions  qui  viennent  d'être  rs4)pelée8 
n'est  plus  recevable  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  depuis 
que  l'auteur  lésé  ou  ses  ayants  cause  ont  eu  connaissance  de  la 
contrefaçon  ou  de  la  reproduction  et  de  la  personne  du  délin- 
quant. 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que,  dès  le  mois  de 
décembre  1883,  les  sieurs  V.  Durdilly  et  C^^,  demeurant  à  Paris, 
agissant  au  nom  et  en  qualité  de  mandataires  du  sieur  Ricordi,  ont 
adressé  à  la  ville  de  Genève  une  réclamation  au  sujet  de  Texécu- 
tion  à  Genève  des  œuvres  de  Verdi,  d'après  les  partitions  possé- 
dées par  cette  dernière. 

Que  cette  réclamation,  confirmée  par  lettres  des  11  janvier, 
31  mai,  16  juin  et  24  novembre  1884,  justifie  pleinement  que  le 
sieur  Ricordi  a  eu  connaissance  des  faits  sur  lesquels  il  base  sa 
réclamation  plus  d'une  année  avant  l'introduction  de  la  présente 
instance. 

Attendu  qu'il  en  découle  que  sa  demande  n'est  pas  recevable 
aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  de  1883  susvisée. 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  demandeurs  articulent  qu'il 
ne  s'agirait  dans  l'espèce  que  d'une  prescription  extinctive  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  le  passé,  mais  non  acqui- 
sitive,  et  que,  par  conséquent,  le  défendeur  et  l'intervenante  de- 
vraient être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  pour  toutes  les 
représentations  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  sommation  Henry,  huis- 
sier, du  19  novembre  1886,  qui  a  précédé  l'introduction  du  pro- 
cès actuel. 

Attendu  que  ce  point  de  vue  n'est  pas  fondé. 

Qu'il  s'agit  d'une  prescription  extinctive  de  toute  action  de  la 
part  des  sieurs  Ricordi  et  C^*'. 

Qu'en  effet,  Part.  7  de  la  loi  du  23  avril  1883  stipule  que 
moyennant  l'assurance  d'un  tantième,  la  représentation  d'œuvres 
déjà  publiées  ne  peut  être  refusée. 

Qu'il  est  constant  que  les  œuvres  de  Verdi  sont  dès  longtemps 
publiées. 

Que  la  ville  de  Genève  justifie  avoir  régulièrement  acquis  la 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  483  — 

propriété  ou  le  droit  d'usage  des  partitions  nécessaires  à  la  re- 
présentation des  opéras  dont  s^agit;  que  du  fait  que  cette  acqui- 
sition et  que  Texistence  dans  la  bibliothèque  théâtrale  de  la  ville 
des  dites  partitions  étaient  connues  du  sieur  Ricordi  plus  d'une 
année  avant  qu'il  ait  introduit  son  instance,  découle  nécessaire- 
ment pour  la  ville  do  Genève  le  droit,  en  vertu  de  Tart.  7  sus- 
visé,  de  se  servir,  pour  Texécution  sur  son  théâtre,  des  partitions 
qui  sont  sa  propriété,  moyennant  le  paiement  d'un  tantième. 

Attendu  que  sieurs  Ricordi  et  C^^  ont  déclaré  renoncer  à  toute 
réclamation  de  ce  chef  qui  représente  les  droits  d'auteur. 

Qu'au  surplus  ces  droits  sont  assurés  par  les  traités  passés 
entre  la  ville  et  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  drama- 
tiques. 

Attendu,  en  outre,  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que,  d'une 
part,  les  parties  d'orchestre  des  opéras  Le  Trouvère  QtRigoletto 
ont  été  acquises  du  sieur  Escudier,  éditeur  des  œuvres  de  Verdi, 
à  Paris,  par  les  ayants  droit  de  la  ville,  en  1862,  soit  antérieu- 
rement à  la  convention  de  1868,  qui  ne  leur  serait,  en  tout  cas, 
pas  applicable. 

Que,  d'autre  part,  il  est  justifié  qu'une  majeure  partie  des 
autres  parties  d'orchestre  sortent  des  presses  mêmes  du  sieur 
Ricordi,  dont  elles  portent  le  nom,  et  que,  par  conséquent,  à  ce 
point  de  vue  encore,  le  demandeur  est  mal  fondé  à  se  plaindre 
de  la  prétendue  contrefaçon  qui  en  aurait  été  faite. 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  que  les  deman- 
deurs doivent  être  déboutés  de  leurs  conclusions  tant  contre 
sieur  Gally  que  contre  la  ville  de  Genève,  et  condamnés  aux  dé- 
pens. 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  9  juin  1891. 


Saisies  en  concours.  —  Tableau  de  répartition.  —  Recours 
signé  d*un  procureur- juré.  —  Saisie  prétendue  prématurée. 


Hornung  contre  Charbonnier. 


1j€  procureur-juré  n'a  pas  besoin  de  procuration  pour  recourir  contre  un 
tableau  de  répartition  dressé  ensuite  d'une  poursuite  dirigée  par  lui. 

Dès  le  jour  où  une  municipalité  décide  de  inarquer  les  bois  à  répartir 
entre  Us  bourgeois  de  la  commune ,  la  part  revenant  à  Vun  de  ceux-ci 
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peut  faire  Volôet  d'une  saisie-arrêt.  Le  créancier  n^est  pas  tenu  d'atten- 
dre que  la  municipalité  ait  fixé  la  date  de  la  répartition. 


Le  10  octobre  1890,  la  municipalité  de  Givrins  a  décidé  de 
marquer  les  bois  de  fayard  que  la  commune  répartit  chaque  an- 
née à  ses  bourgeois.  Le  31  du  même  mois ,  elle  a  fixé  le  jour  où 
la  répartition  de  ces  bois  serait  faite  et  a  choisi  le  1 7  novembre 
suivant. 

Le  30  octobre  1890,  Jules  Charbonnier,  à  Nyon ,  pour  obtenir 
paiement  d^une  somme  de  246  fr.  65,  que  lui  doit  Henri  Be- 
zinge ,  à  Givrins ,  sl  pratiqué  une  saisie-arrêt  en  mains  de  la 
commune  de  Givrins  sur  la  part  de  bois  revenant  au  dit  Bezinge. 

Le  6  novembre  et  pour  obtenir  paiement  d'une  somme  de 
167  fr.  40,  Charles  Hornung,  à  Givrins,  a  pratiqué  de  son  côté 
une  semblable  saisie  au  préjudice  de  son  débiteur  Bezinge. 

Le  bois  saisi  a  été  vendu  et  la  vente  a  produit  la  somme  de 
48  fr.  70. 

Appçlé  à  dresser  le  tableau  de  répartition  de  cette  valeur  entre 
les  créanciers  en  concours,  le  Juge  de  paix  de  Gingins  a,  par 
décision  du  24  avril  1891,  adjugé  la  dite  valeur  en  entier  au 
créancier  Charbonnier,  par  le  motif  que  la  saisie  du  30  octobre 
a  la  préférence  sur  celle  de  Hornung ,  qui  n'est  que  du  6  no- 
vembre. 

Le  procureur-juré  Terry,  agissant  au  nom  de  Hornung,  a  re- 
couru contre  ce  tableau  de  répartition ,  estimant  que  Charbon- 
nier n'avait  aucun  droit  sur  le  produit  de  la  vente  du  bois 
Bezinge ,  attendu  que  sa  saisie  du  30  octobre  était  prématurée, 
la  décision  municipale  relative  à  la  répartition  des  bois  étant  du 
31  octobre  seulement. 

Dans  son  mémoire.  Charbonnier  a  soulevé  les  deux  exceptions 
préjudicielles  suivantes  contre  la  recevabilité  du  recours  : 

I.  Le  recours  de  Hornung  n'est  pas  signé  par  lui,  mais  seule- 
ment par  le  procureur-juré  Terry,  qui  n'a  produit  aucune  pro- 
curation ;  il  n'avait  donc  pas  vocation  à  agir.  . 

II.  Le  recours  a  été  adressé  au  Juge  de  paix,  tandis  qu'il  de- 
vait être  déposé  au  greffe  de  paix. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  les  exceptions  préjudicielles, 
ainsi  j][ue  le  recours  lui-même. 

Motifs. 
Examinant  d'abord  ces  deux  exceptions  préjudicielles,  et,  sur 
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la  première,  considérant  que  Terry  a  été  chargé  de  faire  des 
poursuites  contre  Bezinge  par  Hornung. 

Qu'en  sa  qualité  de  procureur-juré ,  il  n'avait  nul  besoin  de 
procuration  pour  vaquer  aux  opérations  de  ces  poursuites. 

Qu'il  avait  ainsi  le  droit  de  suivre  à  toutes  ces  opérations  et 
par  conséquent  de  recourir  au  Tribunal  cantonal  contre  le  ta- 
bleau de  répartition , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  exception. 

Sur  la  seconde  exception,  considérant,  ainsi  que  Tallègue 
Charbonnier,  que  le  recours  a  bien  été  envoyé  par  Terry  au  Juge 
de  paix  du  cercle  de  Gingins. 

Mais  attendu  que  ce  magistrat  l'a  déposé  dans  le  délai  légal 
au  greffe  de  paix. 

Que,  dès  lors,  ce  recours  a  été  déposé  conformément  à  la  loi, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  exception. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  lui-même,  et  considérant  que 
le  10  octobre  la  municipalité  de  Givrins  a  décidé  de  marquer 
les  bois  à  répartir  entre  les  bourgeois. 

Que  c'est  là  une  décision  de  principe  à  partir  de  laquelle  des 
saisies  pouvaient  évidemment  être  pratiquées  au  préjudice  des 
bourgeois  ayant  droit  à  la  répartition. 

Qu'il  n'était  point  nécessaire  d'attendre  le  jour  où  la  munici- 
palité aurait  fixé  la  date  de  la  répartition  pour  procéder  juridi- 
quement, ainsi  que  le  prétend  Hornung. 

Que,  dès  lors,  la  saisie  de  Charbonnier  du  30  octobre  n'était 
pas  prématurée. 

Que  la  dite  saisie  était  préférable  à  celle  de  Hornung ,  qui 
n'avait  été  pratiquée  que  le  6  novembre  et  que  c'est  donc  avec 
raison  que  le  tableau  de  répartition  a  attribué  au  créancier 
Charbonnier  le  produit  total  de  la  vente  du  bois  saisi  au  préju- 
dice de  Bezinge. 

0-— o       ■    ■  ■-. 

Séance  du  9  juin   1891. 


Frais   d'accouchement.  —  Action  d'une  sage-femme  contre 
la  commune  de  bourgeoisie  d'une  ressortissante  indigente. 

—  Compétence  de  l'autorité  Judiciaire.  —  Jugement  par 
défaut.  —  Recours  en  nullité.  —  Rejet.  —  Mention  inexacte 
au  procès- verbal.  —  Inscription  de  faux.  —  Retranchement. 

—  Art  205  Cpc.  ;  art.  195  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire ;  art.  37  de  la  loi  du  13  mars  1886  sur  l'organisation 
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•anitaira;  art.  2  et  18  da  la  loi  do  24  août  1888  sur  l'a 
tance  des  pauvres  et  l'éducation  des  enlluits  maU&enrenx  et 
ahandonnés. 

Ck>m]Diine  de  tAwigaj  contre  Jenoy  Bo8set. 


8i,  à  teneur  de  VaH.  18  delà  loi  sur  VastUtanee,  &est  au  DèpariemeHt 
de  V Intérieur  qu'il  appartient  de  décider  sur  les  cas  litigieux,  ainsi  que 
sur  les  conflits  des  eomwmnes  entre  éUes  ou  avec  les  nécessiteux,  en  reoan- 
che  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  est  compéteuie  pour  eonnaitre  de  la  ré- 
damation  dirigée  par  une  sage-femme,  conformément  à  Part.  37  de  la 
lai  sur  l'organisation  sanitaire,  contre  une  commune  qui  refuse  de  payer 
les  frais  d'accoudiement  d'une  ressortissante  indigente. 


Par  exploit  du  4  mars  1891,  le  procureur-juré  Dombald ,  à 
Bolle,  agissant  au  nom  de  Jenny  Rosset,  sage-femme  à  Gilly,  a 
conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1*  Que  la  commune  de  Lavigny  est  sa  débitrice  et  doit  lui 
faire  immédiat  paiement  de  la  somme  de  20  fr.,  avec  intérêt  au 
5  7.  dès  la  notification  de  Texploit. 

2*  Que  l'opposition  faite  par  la  commune  au  commandement 
de  payer  à  elle  notifié  est  écartée. 

Ces  conclusions  sont  fondées  sur  le  motif  que  le  13  avril  1890, 
Jenny  Rosset  a  été  requise  pour  accoucher  la  femme  de  H. 
Schmidt,  à  Vinzel,  qui  est  ressortissante  de  la  commune  de 
Lavigny;  qu'elle  a  procédé  à  cet  accouchement  et  qu'elle  a 
donné  les  soins  nécessaires  à  l'accouchée  et  à  l'enfant  pendant 
plusieurs  jours  après  l'Opération;  que  H.  Schmidt  est  indigent 
et  qu'en  vertu  de  l'art.  37  de  la  loi  sur  l'organisation  sanitaire 
du  13  mars  1886,  c'est  la  commune  qui  est  responsable  du  paie- 
ment des  honoraires  de  cette  opération. 

Le  procès-verbal  de  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Villars-s.-Yens  du  14  mars  1891,  porte  les  mentions  suivantes  : 

a)  tt  La  défenderesse  est  appelée  en  audience;  proclamée 
ï»  après  trois  heures  elle  ne  se  présente  pas,  ni  personne  en  son 
I»  nom  justifiant  sa  vocation  de  mandataire,  conformément  à 
»  l'art.  72,  lettre  6,  du  Cpc...  » 

h)  u  Qu'elle  (la  commune)  ne  s'est  pas  présentée  malgré  due 
»  proclamation  de  l'huissier  faite  plus  d'une  heure  après  celle 
»  fixée  pour  la  comparution.  » 

Par  jugement  rendu  par  défaut  le  14  mars  et  notifié  le  21 
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mars  1891 ,  le  Juge  de  paix  a  accordé  à  Jenny  Rosset  les  con- 
clusions de  son  exploit,  avec  dépens. 

La  commune  de  Lavigny  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont 
elle  demande  la  nullité  par  les  motifs  suivants  : 

I.  Le  Juge  était  incompétent  et  aurait  dû  d'office  décliner  sa 
compétence,  le  litige  portant  sur  une  question  d'assistance  et  ne 
rentrant  pas  dans  sa  compétence  (loi  du  28  mars  1886,  art.  105); 
il  s'agit  d'une  question  administrative  qui ,  à  teneur  des  art.  2 
et  18  de  la  loi  du  24  août  1888,  est  dans  la  compétence  absolue 
des  autorités  administratives. 

Les  art  195,  lettre  a,  de  la  loi  judiciaire  de  1886  et  436,  a, 
Cpc.  sont  applicables;  le  représentant  de  la  commune  a  sou- 
levé le  déclinatoire,  mais  le  Juge  ne  l'a  pas  transcrit  au  procès- 
verbal. 

IL  Même  à  supposer  que  l'art.  486,  a,  Cpc.  ne  fut  pas  appli- 
cable ,  il  y  a  une  violation  des  formes  essentielles  de  tout  juge- 
ment dans  le  fait  que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  le 
déclinatoire  soulevé  et  que  le  juge  n'a  pas  statué  sur  ce  décli- 
natoire. 

IIL  II  y  a  également  violation  des  formes  essentielles  de  tout 
jugement  dans  le  fait  que  le  Juge  n'a  pas  mentionné  au  procès- 
verbal  la  comparution  du  représentant  de  la  commune  ;  qu'il  fût 
ou  non  porteur  de  l'autorisation  du  conseil,  sa  comparution  de- 
vait figurer  au  procès-verbal ,  la  demanderesse  restant  libre  de 
soulever  un  incident  relatif  à  ses  pouvoirs. 

Dans  le  dit  recours  la  commune  de  Lavigny  a  déclaré  s'ins- 
crire en  faux  contre  la  partie  du  procès-verbal  qui  constate 
qu'elle  a  été  appelée  en  audience  et  qu'elle  a  été  proclamée. 

Par  arrêt  du  21  avril  1891,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  cette 
inscription  de  faux  et  a  renvoyé  la  cause  au  Juge  d'instruction. 
Ensuite  de  l'enquête  instruite  par  ce  magistrat,  le  Tribunal 
d'accusation  a,  par  arrêt  du  8  mai  1891,  décidé  ce  qui  suit  : 

I.  11  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  de  mise  en  accusation. 

IL  L'enquête  et  dcb  pièces  seront  transmises  au  Tribunal 
cantonal ,  déjà  nanti  du  recours  interjeté  par  la  commune  de 
Lavigny,  qui  statuera  sur  la  question  de  fausseté  du  jugement 
incriminé,  conformément  aux  art.  205  et  suivants  Cpc. 

ni.  Les  frais  d'arrêt  et  de  l'enquête  demeurent  à  la  charge 
de  rEtat. 
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Statuant  en  conséquence  toat  d^abord  sur  la  question  de  faus- 
seté du  dit  jugement  et  considérant  que  le  jugement  dont  est 
recours  contient  les  mentions  suivantes  : 

a)  a  La  défenderesse  est  appelée  en  audience;  proclamée 
ft  après  trois  heures,  elle  ne  se  présente  pas,  ni  personne  en  son 
n  nom  justifiant  sa  vocation  de  mandataire,  conformément  à 
»  Tart.  72 ,  lettre  c,  Cpc.  > 

h)  ^  Qu'elle  ne  s'est  pas  présentée,  malgré  due  proclamation 
»  de  rhuissier  faite  plus  d'une  heure  après  celle  fixée  pour  la 
1»  comparution.  i> 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  qu'il  n'a  pas  été  procédé, 
le  14  mars  1891 ,  à  la  proclamation  de  la  commune  de  Lavigny 
par  l'huissier,  qui  n'était  même  pas  présent. 

Que,  dès  lors,  ces  constatations  ne  sont  pas  conformes  à  la 
vérité  et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'en  ordonner  le  retran- 
chement. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  dit  que  le  Juge  de  paix 
du  cercle  de  Villars-sous-Yens  biffera,  soit  au  registre  soit  sur 
l'expédition  du  jugement  du  14  mars  1891,  les  deux  passages^ 
ci-dessus  mentionnés  qui  sont  ainsi  retranchés. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  lui-même,  le  Tribunal  canto- 
nal l'a  écarté  en  son  entier. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  premier  moyen ,  qu'aux  termes  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  24  août  1888  sur  l'assistance,  celle-ci  ne  peut  être 
réclamée  par  la. voie  judiciaire. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  18  de  la  même  loi,  le  Département  de 
l'intérieur  a  la  direction  de  l'assistance  et  que  c'est  lui  qui  dé- 
cide sur  les  cas  litigieux ,  ainsi  que  sur  les  conflits  des  commu- 
nes entre  elles  ou  avec  les  nécessiteux,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat. 

Mais  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  d'une  contesta- 
tion entre  une  commune  et  un  nécessiteux,  puisqu'il  s'agit  d'une 
réclamation  d'une  sage-femme  contre  une  commune  qui  refuse 
de  payer  les  frais  d'accouchement  d'une  ressortissante  indi- 
gente, paiement  auquel  elle  est  tenue  en  vertu  de  l'art.  37  de  la. 
loi  sur  l'organisation  sanitaire  du  13  mars  1886. 

Que,  dès  lors,  le  Juge  de  paix  de  Villars-sous-Yens  était  bien 
compétent  pour  statuer  sur  ce  litige , 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 
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Considérant,  sur  les  deuxième  et  troisièfne  moyens,  que  les  par- 
ties ne  peuvent  recourir  contre  les  jugements  rendus  par  leis' ju- 
ges de  paix  que  dans  les  cas  prévus  ?i  Tart.  195  de  la  loi  Judi- 
ciaire. 

Que  le  fait  que  la  présence  à  l'audience  du  syndic  de  la  comt- 
mune  de  Lavigny  n'a  pas  été  mentionnée  au  procès-verbal  ne 
rentre  dans  aucun  de  ces  moyens. 

Que  la  recourante  n'est  pas  fondée  à  prétendre  qu'il  n'y  au- 
rait pas  eu  assignation  ou  appointement  régulier,  l'exploit  iri- 
troductif  d'instance  étant  régulier  en  la  forme , 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ces  moyens 
et  par  conséquent  le  recours  en  son  entier. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  5  mai  1891. 


Grève.  —  Prétendues  menaces  à  l'adresse  d'un  ouvriex^.  — 
Absence  des  éléments  constitutif^  du  délit.  —  Art.  260  et 
261  Cp.  

Recours  David. 


Le  délit  de  menaces  prévu  aux  art,  260  et  261  Gp.  est  poursuivi  même 
d'office  et  en  l'absence  de  toute  plainte  ou  dénonciation. 

Le  fait  de  dire  à  un  ouvrier,  à  Voccasion  d'une  grève,  que  s'U  ne  cesse 
pas  son  travail,  il  sera  forcé  par  une  société  ouvrière  de  l'abandonner  ou 
de  quitter  le  pays ,  ne  peut  être  considéré  comme  constituant  le  délit  de 
menaces.  En  effet,  un  tel  avertissement  n'est  pas  de  nature  à  compro- 
mettre gravanent  la  personne^  l'honneur  ou  la  propriété  de  la  personne 
menacée  ou  de  quelqu'un  des  siens. 


Par  lettres  des  17  et  24  mars  1891 ,  adressées  au  Préfet  du 
district  de  Vevey,  A.  Montet,  maître  ramoneur,  et  son  ouvrier, 
Pierre  Ferrere ,  à  Vevey,  ont  porté  à  la  connaissance  de  ce  ma- 
gistrat le  fait  qu'un  individu  aurait  adressé  des  menaces  au  dit 
Ferrere  pour  le  décider  à  cesser  son  travail  et  à  se  mettre  en 
grève. 

Le  Préfet  ayant  transmis  ces  deux  lettres  au  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Vevey  le  25  mars  1891,  ce  magistrat  a,  par  ordonnance 
du  6  avril  1891,  renvoyé  Lucien  David,  ouvrier  ramoneur  à  Lau- 
sanne, devant  le  Tribunal  de  police  comme  accusé  de  menaces. 
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Par  soa  jugement  du  21  avril  1891 ,  le  Tribunal  de  police  du 
district  de  Vevey  a  constaté  que  Lucien  David  est  coupable  de 
s'être,  à  la  Tour-de-Peilz,  le  16  mars  1891,  livré  à  des  menaces 
envers  Pierre  Ferrere ,  de  nature  à  compromettre  gravement  sa 
personne ,  cela  en  disant  que  s'il  ne  cessait  pas  son  travail  de 
ramoneur,  il  serait  forcé  par  la  Société  des  ouvriers  ramoneurs 
de  quitter  son  travail  ou  de  quitter  le  canton  de  Vaud.  Ensuite 
de  cette  constatation,  le  Tribunal  de  police  a  condamné  David  à 
trois  jours  de  réclusion  et  aux  frais  de  la  cause. 

David  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont  il  demande  la  nul- 
lité et  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

I.  Nullité,  a)  David  a  réclamé  une  indemnité  de  20  fr.  pour 
arrestation  illégale  ou  arbitraire  et  le  Tribunal  n'a  même  pas 
statué  sur  cette  conclusion. 

b)  Il  n'existe  aucune  plainte,  mais  seulement  une  lettre  au 
Préfet  qui  ne  requiert  même  pas  l'ouverture  de  poursuites, 
Ferrere  devant  s'adresser  non  au  Préfet,  mais  au  Juge  de  paix. 

IL  Réforme.  C'est  à  tort  que  les  art.  261  et  260  du  Cp.  ont 
été  appliqués  aux  faits  reconnus  constants  ,  les  menaces  faites 
par  David  ne  rentrant  pas  dans'  la  catégorie  de  celles  prévues 
par  l'art.  260  Cp. 

David  a  conclu  ,  en  outre ,  dans  son  recours ,  à  ce  qu'une  in- 
demnité de  20  fr.  lui  soit  accordée  contre  l'Etat ,  ayant  été  in- 
carcéré illégalement  pendant  deux  jours,  aucun  double  du  man- 
dat d'amener  ne  lui  ayant  été  notifié  et  ce  mandat  ne  devant  pas 
être  décerné  pour  un  cas  de  ce  genre  avant  qu'un  mandat  de 
comparution  ait  été  lancé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  en  réforme  en 
ce  sens  que  David  est  libéré  de  toute  peine ,  mais  a  écarté  sa 
réquisition  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité. 

Motifs, 

Siaitiant  tout  d^abord  sur  le  recours  en  nullité  et  considérant, 
sur  le  premier  moyen,  que  le  Tribunal  de  police  de  Vevey  a  con- 
damné David  pour  menaces  à  l'égard  de  Ferrere. 

Que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  accorder  des  dépens 
à  la  charge  de  l'Etat. 

Attendu,  du  reste,  que  l'allégation  du  recourant  consistant  à 
dire  qu'aucun  mandat  d'amener  ne  lui  aurait  été  notifié ,  n'est 
pas  conforme  à  la  vérité. 
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Qu'en  effet,  il  résulte  des  pièces  du  dossier  qu'un  mandat  d'a- 
mener décerné  le  31  mars  1891  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Vevey  contre  Lucien  David  a  été  notifié  le  dit  jour  à  celui-ci  à 
3  7i  heures  du  jour  par  l'agent  Cochet , 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue,  écarte  ce 
moyen. 

Considérant  ensuite,  sur  le  second  moyen  de  nullité,  que  par 
deux  lettres,  des  17  et  24  mars  1891,  adressées  au  Préfet  du 
district  de  Vevey  et  transmises  par  ce  magistrat  au  Juge  de  paix 
de  Vevey,  Montet  et  Ferrere  se  sont  plaints  de  menaces  profé- 
rées à  leur  égard  par  David. 

Que  les  délits  prévus  aux  art.  260  et  261  du  Code  pénal  peu- 
vent être  poursuivis  même  d'office  et  en  l'absence  de  toute 
plainte  ou  dénonciation. 

Que,  dès  lors,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey  était  régu- 
lièrement nanti  de  cette  affaire  et  que  c'est  avec  raison  qu'il  a 
suivi  aux  opérations  d'une  enquête  contre  David  ^ 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue,  écarte 
aussi  ce  moyen  et  par  conséquent  la  nullité  demandée. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  en  réforme  et  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  260  du  Cp.,  celui  qui  menace  d'assassi- 
nat, d'empoisonnement,  d'incendie  ou  de  tout  autre  attentat  de 
nature  à  compromettre  gravement  la  personne,  l'honneur  ou  la 
propriété  de  l'individu  menacé  ou  de  quelqu'un  des  siens ,  est 
puni  par  une  réclusion  qui  ne  peut  excéder  dix  mois,  ou  par  une 
amende  qui  ne  peut  excéder  six  cents  francs. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  261  du  même  Code,  celui  qui  se  livre  à 
des  menaces  du  genre  de  celles  mentionnées  en  l'article  précé- 
dent, ou  à  des  violences  dans  le  but  d'empêcher  la  personne  me- 
nacée ou  maltraitée  d'exercer  un  droit ,  ou  dans  le  but  de  la 
forcer  à  agir  contre  ses  droits  ou  contre  ses  intérêts  ou  contre 
les  droits  ou  les  intérêts  d'un  tiers,  est  puni  comme  suit,  si  d'ail- 
leurs le  fait  ne  constitue  pas  le  délit  d'extorsion  ou  la  tentative 
de  ce  délit  et  sans  préjudice  des  peines  plus  graves,  s'il  y  a  lieu  : 

a)  S'il  y  a  menaces,  par  une  réclusion  qui  ne  peut  excéder 
quatre  ans  ; 

b) 

Attendu  que  le  Tribunal  de  police  de  Vevey  a  constaté  en  fait 
u  que  David  aurait  menacé  FeiTere  en  lui  disant  que  s'il  ne 
»  cessait  pas  son  travail  de  ramoneur,  il  serait  forcé  par  la  So- 
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•V  ciété  des  ouvriers  ramoneurs  de  quitter  son  travail  ou  de 
»  quitter  le  canton  de  Vaud.  » 

Qu'une  telle  menace  ne  rentre  dans  aucune  de  celles  prévues 
par  l'art.  260  du  Code  pénal ,  puisqu'elle  n'est  pas  de  nature  à 
compromettre  gravement  la  personne,  l'honneur  ou  la  propriété 
de  l'individu  menacé  ou  de  quelqu'un  des  siens. 

Que  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  le  Tribunal  de  police  de  Vevey 
•a  fait  application  aux  faits  par  lui  admis  des  dispositions  de 
l'art.  261  du  Cp., 

La  Cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue ,  admet  le 
recours  de  David ,  réforme  en  conséquence  le  jugement  du  21 
avril  1891  en  ce  sens  que  Lucien  David  est  libéré  de  toute  peine. 

Statuant  ensuite  sur  la  réquisition  de  David  tendant  à  obtenir 
une  indemnité  de  l'Etat  pour  arrestation  illégale,  et  considérant 
qu'un  mandat  d'arrêt  a  été  décerné  contre  David  par  le  Juge  de 
paix  de  Vevey  le  31  mars  1891  et  notifié  le  même  jour. 

Que,  dès  lors,  David  ne  saurait  pas  prétendre  avoir  été  arrêté 
illégalement,  le  juge  ayant  agi  dans  les  limites  de  sa  compétence. 

Que  David  a  été  relâché  le  1"  avril  1891. 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  une  indemnité. 


Séance  du  12  mai  1891. 


Voies  de  fait.  —  Légitime  défense.  --  Prétendu  excès.  — 
Question  non  posée  au  Jury.  —  Condamnation.  —  Recours 
admis.  —  Art.  57  et  59  Gp.  ;  art.  381  et  401  Gpp. 


Recours  Masson. 


Lorsque  le  verdict  du  jury  constate  que  Vauteur  de  voies  de  fait  s'est  trouvé 
en  état  de  légitime  défense  au  moment  oit  U  s'y  est  livré,  la  Cour  crimi- 
nelle doit  nécessairetnent  prononcer  sa  libération  de  ce  chef  d'accusation. 
Il  ne  saurait  lui  appartenir  de  dire  si  Vaccusé  a  excédé  les  bornes  de  la 
légitime  défense,  alors  que  cette  question  n'a  pas  été  posée  au  jury. 


Défenseur  du  recourant:  M.  le  licencié  en  droit  Bourgeois. 
M.  le  substitut  Gross  est  intervenu. 


Par  arrêt  du  Tribunal  d'accusation  du  7  avril  1891 ,  Charles 
Masson,  à  Ste-Croix,  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  criminel  du 
district  de  GrandsoQ  comme  accusé  de  vol  et  de  voies  de  fait. 
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Ensuite  des  débats,  il  est  résulté  du -verdict  du  jury  que  Mas- 
son  est  coupable  d'avoir,  à  Ste-Croix,  moins  de  trois  mois  avant 
le  27  février  1891,  soustrait  ou  enlevé  des  choses  qu'il  savait  ne 
pas  lui  appartenir,  dans  le  dessein  de  se  les  approprier  et  sans  le 
consentement  du  propriétaire  ;  ce  vol  ayant  été  commis  par  un 
ouvrier  ou  par  tout  autre  subordonné  au  préjudice  de  son  maître 
ou  patron,  dans  un  magasin,  un  appartement  ou  un  atelier  dans 
lequel  Masson  avait  ses  entrées  libres  à  raison  de  ses  occupa- 
tions, la  valeur  des  objets  dérobés  excédant  5  fr.  sans  dépasser, 
50  fr.  anciens;  —  que,  de  plus,  Masson. est  coupable  de  s'être,  à. 
Ste-Croix,  le  14  mars  1801,  livré  sur  la  personne  de  sa  femme  à 
des  voies  de  fait  ou  à  des  mauvais  traitements,  la  femme  Masson 
ayant  été  par  suite  de  ce  délit  hors  d'état  de  vaquer  à  ses  Ira- 
vaux  ordinaires  pendant  plus  de  dix  jours  et  moins  de  trente 
jours,  ce  délit  ayant  été  commis  de  nuit,  au  domicile  des  époux 
Masson,  à  l'aide  d'un  instrument  dangereux;  —  que  lorsque 
l'accusé  s'est  livré  à  des  voies  de  fait  sur  la  personne  de  sa 
femme,  il  était  en  état  de  légitime  défense;  —  qu'il  avait  été 
violemment  provoqué  par  sa  femme. 

Ensuite  de  ce  verdict  et  conformément  au  préavis  de  l'officier 
du  ministère  public,  la  Cour  criminelle,  par  jugement  du  29  avril 
1891,  faisant  application  des  art.  269,  272,  P  et  2,  271,  b;  309; 
310,  23 ,  230,  231 ,  234,  a,  c,  d  et/;  235,  a;  57,  58  et  59  du  Code 
pénal,  a  condamné  Charles  Masson  à  11  mois  de  prison,  à  la  pri- 
vation générale  des  droits  civiques  pendant  cinq  ans  et  aux  frais, 
de  la  cause. 

Ce  jugement  est  fondé  entre  autres  sur  le  motif  que  Masson 
aurait  excédé  les  bornes  de  la  légitime  défense. 

Masson  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  ré- 
forme en  ce  sens  qu'il  soit  libéré  de  toute  condamnation  et  de 
toutei  peine  en  ce  qui  concerne  le  chef  d'accusation  de  voies  de 
fait  et  qu'en  conséquence  la  condamnation  prononcée  contre  lujl 
soit  réduite  dans  une  notable  proportion,  cette  condamnation  ne 
pouvant  en  tout  cas  pas  excéder  le  maximum  prévu  par  le  code 
pénal  pour  le  délit  de  vol  tel  qu'il  a  été  constaté  par  le  verdict 
du  jury. 

Ce  recours  est  fondé  sur  le  motif  que  le  jury  ayant  admis  qiue 
Masson  était  en  état  de.  légitime  défense.,  la  Cour,  devait  faire 
application  de  l'art.  57,  §  1%  du  Cp.,  et  par  conséquent  pronon- 
cer l'acquittement  pur  et  simple  de  Masson  du  chef  de  voies  de 
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fitit  II  n'appartenait  pas  à  la  Cour  de  dire  si  Masson  a  excédé 
les  limites  de  la  légitime  défense  dès  l'instant  qn'aacnne  ques- 
tion n'avait  été  posée  an  jnry  à  cet  égard. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  et  réduit  la 
peine  prononcée  contre  Masson  à  dix  mois  de  réclusion. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  401  du  Cpp.,  la  Cour  cri- 
minelle examine  si,  d'après  la  déclaration  du  jury,  le  fait  est 
constant,  si  l'accusé  a  commis  le  fait,  s'il  y  a  des  circonstances 
aggravantes  ou  atténuantes  et  prononce  si  le  fait  est  réprimé  par 
la  loi  fédérale. 

Qu'ainsi  la  compétence  de  la  Cour  est  strictement  limitée  par 
le  verdict  du  jury  et  que  celle-ci  n'est  appelée  qu'à  faire  appli- 
cation de  la  loi  aux  faits  reconnus  constants  par  le  jury. 

Attendu  que  s'il  résulte  des  débats  que  l'accusé  se  serait 
trouvé  dans  l'une  ou  plusieurs  des  circonstances  spécialement 
mentionnées  dans  la  loi  comme  excluant,  effaçant  ou  atténuant 
la  culpabilité,  le  Président  pose  pour  chacune  d'elles  une  ques- 
tion (Cpp.,  art.  381  modifié). 

Que,  dès  lors,  aucune  circonstance  de  ce  genre  ne  saurait  être 
prise  en  considération  par  la  Cour  criminelle,  si  elle  n'a  pas 
donné  lieu  à  une  réponse  du  jury. 

Attendu  qu'il  résulte  en  l'espèce  du  verdict  du  jury  que  Mas- 
son se  trouvait  en  état  de  légitime  défense  lorsqu'il  s'est  livré  k 
des  voies  de  fait  sur  la  personne  de  sa  femme. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  57,  P' alinéa,  du  Cp.,  la  défense  de  soi- 
même  contre  une  attaque  illégale  dans  le  but  de  protéger  la 
personne  de  celui  qui  est  attaqué,  est  légitime  et  non  punissable. 

Que,  par  conséquent,  la  Cour  criminelle  devait  nécessairement 
prononcer  la  libération  de  Masson  de  ce  chef  d'accusation. 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  Masson  a  excédé  les 
limites  de  la  légitime  défense  n'a  pas  été  posée  au  jury. 

Que,  par  conséquent,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  criminelle 
de  dire  si  ces  limites  ont  été  dépassées  par  Masson ,  ni  de  pro- 
noncer une  peine  quelconque  en  application  des  art.  57, 2*  alinéa^ 
et  59  du  Cp. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  réformer  le  jugement 
du  29  avril  1891,  en  retranchant  de  la  peine  prononcée  tout  ce 
qui  excède  le  maximum  de  celle  prévue  pour  le  délit  de  vol,  dont 
Masson  a  été  reconnu  coupable. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  495  — 
Résumés  d'arrêts. 


Cautionnement.  —  L'art.  508  CO.,  relatif  à  la  responsabilité  du 
créancier  qui  diminue,  au  préjudice  de  la  caution,  les  sûretés 
garantissant  la  dette,  doit  s'appliquer  aussi,  par  analogie,  à 
la  caution  qui ,  ayant  payé,  exerce  son  recours  contre  les  au- 
tres cautions,  pour  leur  part  et  portion. 

Trib.  supérieur  de  Thurgovie,  2  mai  1891.  Hemmer  c.  Bûcher. 

Fabricants.  —  £n  disposant  que  le  juge  peut,  par  exception, 
réserver  l'allocation  d'une  somme  plus  élevée  pour  le  cas 
d'une  aggravation  notable  de  l'état  de  sauté  de  l'employé  ou 
ouvrier  blessé  ou  devenu  malade,  l'art.  8  de  la  loi  du  25  juin 
1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  ne  vise  pas  seu- 
lement le  cas  où  les  conséquences  de  l'accident  ou  de  la  ma- 
ladie sont  plus  intenses  qu'on  ne  pouvait  le  prévoir  iûrs  du 
jugement,  mais  aussi  celui  où  leur  durée  est  supérieure  à  celle 
qu'on  supposait  originairement. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  81  mars  1891.  Hausser  c.  Braschler. 

Frais.  —  L'art.  444  Cpp.  statuant  qu'en  matière  de  police  le 
plaignant  peut ,  suivant  les  circonstances ^  être  condamné  à 
payer  tout  ou  partie  des  frais,  il  n'est  point  nécessaire ,  pour 
qu'il  soit  fait  application  de  cette  disposition ,  que  la  plainte 
soit  reconnue  abusive. 

La  Cour  de  cassation  ne  saurait  revoir  sur  ce  point  le  pro- 
noncé du  juge  de  première  instance ,  ce  prononcé  étant  laissé 
à  sa  libre  appréciation. 

CP.,  9  juin  1891.  Michoud  c.  Martin. 

Impôts  pour  le  culte.  —  L'art.  49,  al.  6,  de  la  Constitution  fé- 
dérale protège  les  citoyens  contre  le  paiement  d'impôts  affec- 
tés aux  frais  de  culte  d'une  communauté  religieuse  dont  ils 
ne  font  pas  partie,  mais  ne  signifie  pas  que  les  deniers  publics, 
de  l'Etat  ou  des  communes,  ne  puissent  en  aucun  cas  servir  à 
des  prestations  ayant  un  but  religieux. 

Aucune  disposition  constitutionnelle  ne  met  dès  lors  obsta- 
cle à  ce  qu'une  commune  s'oblige  à  contribuer  aux  frais  d'un 
culte  ;  ceux  des  citoyens  qui  n'appartiennent  pas  à  ce  culte 
n'ont  pas  le  droit  de  s'opposer  à  une  pareille  décision,  mais 
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seulement  d'exiger  qu'ils  ne  participent  point  aux  frais  qui 
en  résultent. 

Le  principe  inscrit  à  l'art.  49,  al.  6  précité,  ne  vise  d'ailleurs 
que  les  prestations  assumées  ou  imposées  en  faveur  de  com- 
munautés religieuses  en  vertu  du  droit  public,  aux  fins  de 
satisfaire  à  des  besoins  religieux  au  moyen  des  deniers  pu- 
blics. En  revanche ,  tout  contribuable,  quelle  que  soit  sa  con- 
fession, est  tenu  de  contribuer  au  paiement  de  dettes  privées 
n'ayant  pas  ce  but,  alors  même  qu'elles  sont  constituées  au 
profit  d'une  communauté  religieuse. 

TF.,  3  avril  1891.    Rossetti  et  consorts  c.  Biasca. 

Société  anonyme.  —  Les  liquidateurs  d'une  société  anonyme 
dissoute  autrement  que  par  la  faillite  (CO.  666)  ne  sont  point 
les  représentants  des  créanciers  de  la  société,  mais  les  man- 
dataires de  la  société  en  liquidation.  En  effet,  la  décision  de 
l'assemblée  générale  ordonnant  la  liquidation  n'a  pas  pour 
effet  de  remettre  l'actif  de  la  société  à  ses  créanciers.  Dès  lors 
il  n'existe  point  de  privilèges  entre  ces  derniers,  leur  situation 
restant  absolument  la  même  qu'avant  la  décision  entraînant 
la  dissolution  de  l'entreprise. 

TF.,  5  juin  1891.  Huet  et  consorts  c.  Caisse  des  propriétaires. 

Tribunal  fédéraL  —  Alors  même  qu'un  procès ,  portant  d'ail- 
leurs sur  une  valeur  supérieure  à  3000  fr.,  appelle  quant  au 
fond  l'application  du  droit  cantonal,  le  Tribunal  fédéral,  nanti 
par  la  voie  d'un  recours  de  droit  civil ,  est  compétent  pour 
soumettre  à  son  examen  les  questions  préjudicielles  de  droit 
fédéral  qu'il  peut  soulever.  Mais,  dans  ce  cas,  si  le  Tribunal 
fédéral  estime  qu'il  a  été  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
fédérale  quant  à  ces  points,  il  ne  peut  pas  prononcer  lui-même 
le  jugement  au  fond,  mais  doit  renvoyer  la  cause,  pour  nou- 
Yeau  jugement,  à  l'instance  cantonale  qui  a  prononcé. 
TF.,  5  juin  1891.  Huet  et  consorts  c.  Caisse  des  propriétaires. 


Le  prochain  numéro  paraîtra  le  8  août 


L.  RossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 
Séance  du  3  juillet  1891. 


Raison  de  commerce.  —  Emploi  du  mot  «  cantonal  ».  —  CSom- 
pétence  législative  réservée  à  la  Confédération  et  non  aux 
cantons.  —  Art.  39  et  64  de  la  constitution  fédérale  ;  art.  2 
des  dispositions  transitoires;  art.  613,  867  à  874,  899  et 
902  GO.  ;  art.  59,  chiflre  8,  delà  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale  ;  art.  7  de  la  loi  fédérale  du  8  mars  1881  sur 
l'émission  et  le  remboursement  des  billets  de  banque;  dé- 
cret tessinois  du  28  mal  1890. 


Banque  cantonale  tessinoiae  contre  Tessin. 


A  teneur  de  l'art.  64  de  la  constitution  fédérale,  le  droit  de  légiférer  en 
matière  de  raisons  de  commerce  apjMrtMent  à  la  Confédération  et  non 
aux  cantons.  La  Confédération  ayant  fait  usage  de  ce  droite  U  n'appar^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  498  — 

tient  plus  actuellement  aux  cantons  d'interdire,  par  un  acte  législatif  y 
remploi  du  mot  «  cantonal  »  dafis  la  raison  de  commerce  d'une  société 
ou  entreprise  ayant  son  siège  sur  leur  territoire.  C'est  au  juge  civil  que 
le  canton  doU  demander  l'interdiction  d'un  tel  usage ^  s'U  s'y  estime 
fondé,  

Sous  date  du  28  mai  1890,  le  Grand  Conseil  du  canton  du 
Tessin  a  rendu  le  décret  dont  suit  la  teneur  : 

«  Art,  i*'.  Aucune  société  ou  entreprise  ne  pourra,  dans  le 
canton,  porter  le  titre  de  «  cantonale  »  sans  y  être  autorisée  par 
décret  législatif. 

»  Art.  2.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  entrera  immédiatement  en  vigueur,  sous  réserve 
des  dispositions  sur  le  référendum.  » 

Ce  décret  coïncide  avec  l'époque  à  laquelle  la  Banque  canto- 
nale da  Tessin,  faisant  usage  du  droit  que  lui  confère  l'art.  107 
de  ses  statuts ,  avait  décidé  de  renouveler  la  dite  société  pour 
une  période  de  30  ans. 

La  Banque  cantonale  du  Tessin  a  recouru  au  Tribunal  fédéral 
contre  l'art.  1*'  du  prédit  décret,  et  a  conclu  à  sa  nullité,  éven- 
tuellement à  celle  du  décret  dans  son  ensemble.  A  l'appui  de  ce* 
conclusions,  la  recourante  fait  valoir  ce  qui  suit  : 

Par  décret  du  8  juin  1858,  le  Grand  Conseil  a  donné  son  au- 
torisation à  la  fondation  d'une  société  anonyme  sous  le  nom  de 
a  Banque  cantonale  tessinoise  k  II  fixa  le  capital  social  à  la 
somme  d'un  million  de  francs  (divisé  en  5000  actions  à  200  fr.), 
soumit  l'établissement  à  la  surveillance  du  Conseil  d'Etat ,  et 
adopta  des  dispositions  statutaires.  Le  8  janvier  1859,  le  Grand 
Conseil  approuva  définitivement  les  statuts  de  l'établissement , 
et  les  transforma  en  décret  législatif,  après  que,  le  4  dit,  la  Ban- 
tjue  cantonale  tessinoise  se  fut  constituée  sous  cette  dénomina- 
tion (v.  statuts,  art.  1").  Aux  termes  de  Tart.  113  ibidem,  le  dit 
art.  1*'  ne  peut  être  modifié  sans  la  décision  de  l'assemblée  des 
actionnaires  et  le  concours  du  Grand  Conseil.  Les  statuts  sont 
la  loi  réglant  les  rapports  entre  l'Etat  et  l'assemblée  des  action- 
naires, le  contrat  qui  détermine  leurs  droits  et  obligations  réci- 
proques. 

Le  décret  attaqué  viole  l'art.  64  de  la  constitution  fédérale  et 
Vart.  2  des  dispositip^is  transitoires  de  cette  constitution.  Le 
recours  de  la  Bainqûe  cantonale  n'est  point  prématuré,  car  il 
peut  lui  être  fait  à  chaque  moment  application  du  prédit  décret. 
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Or  aux  termes  des  deux  articles  précités ,  une  pareille  interdic- 
tion ne  peut  émaner  que  de  la  législation  fédérale ,  et  le  droit 
fédéral  des  obligations  a,  en  effet,  légiféré  exclusivement  en  ma- 
tière de  raisons  sociales  (v.  CO. ,  titre  XXXIII  et  art.  902).  Si 
l'Etat  du  Tessin  se  croit  en  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'une  so- 
ciété fasse  figurer  le  mot  «  cantonal  »  dans  sa  raison,  il  doit  s'a- 
dresser d'abord  aux  tribunaux;  l'interdiction  en  question  par 
la  voie  d'une  loi  cantonale  implique  un  empiétement  sur  la  com- 
pétence fédérale.  Le  Code  des  obligations  ne  justifie  point  cette 
interdiction  (art.  873).  La  recourante  ajoute  que  le  droit  de  por- 
ter le  nom  de  «  Banque  fédérale  »  u'a  jamais  été  contesté  à  l'é- 
tablissement financier  connu  sous  ce  nom  ;  que  l'Etat  du  Tessin 
n'a  aucun  intérêt  à  interdire  à  la  Banque  cantonale  de  porter 
ce  nom,  attendu  que  le  public  sait  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  signification  de  ce  terme,  qui  n'implique  pas  une  parti- 
cipation de  l'Etat  ou  sa  coopération  à  l'administration ,  mais 
dont  le  sens  est  seulement  que  l'établissement  se  trouve  dans 
le  canton  et  est  appelé  à  y  déployer  son  activité. 

Dans  sa  réponse  le  Conseil  d'Etat  conteste  en  première  ligne 
la  compétence  du  Tribunal  fédéral.  Il  estime  qu'aux  termes  de 
l'art.  59,  chiffre  8,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  c'est  au 
Conseil  fédéral ,  soit  à  l'Assemblée  fédérale  qu'il  appartient  de 
connaître  des  recours  interjetés  en  vertu  de  l'art.  39  de  la  cons- 
titution fédérale  (émission  des  billets  de  banque).  Aux  termes 
de  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  du  8  mars  1881  sur  cette  matière, 
les  établissements  financiers,  pour  être  admis  à  émettre  des  bil- 
lets de  banque,  doivent,  entre  autres,  avoir  une  raison  commer- 
ciale approuvée  par  le  Conseil  fédéral.  La  question  de  savoir  si 
la  Banque  cantonale  du  Tessin  a  le  droit  de  porter  ce  titre  ap- 
pelle l'interprétation  delà  loi  du  8 mars  1881  précitée,  laquelle 
rentre  dans  la  sphère  des  attributions  du  Conseil  fédéral. 

Au  fond,  et  subsidiairement,  le  Conseil  d'Etat  conclut  au  rejet 
du  recours,  par  les  considérations  dont  suit  le  résumé  :  En  sta- 
tuant par  son  arrêt  du  7  février  1885  «  sur  le  conflit  entre  l'Etat 
et  la  Banque  tessinoise  au  sujet  de  l'impôt  sur  les  billets  de  ban- 
que, le  Tribunal  fédéral  a  déjà  tranché ,  en  fait ,  la  contestation 
actuelle;  il  a  admis  en  effet  que  la  Banque  était  tenue  de  payer 
le  dit  impôt  dès  le  29  janvier  1882,  soit  dès  la  date  de  la  loi  tes- 

«  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1885,  p.  230. 
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sinoise  qui  Ta  créé  en  application  de  la  loi  fédérale  du  8  mars 
1881 ,  sous  réserve  du  droit  de  se  faire  rembourser  toutes  les 
sommes  payées  par  elle  du  chef  de  cet  impôt ,  et  cela  jusqu'au 
31  décembre  1890.  Or  si  le  Tribunal  fédéral  a  reconnu  que  le 
privilège  de  l'exemption  d'impôt  a  déjà  cessé  pour  la  Banque  à 
dater  du  24  janvier  1882,  sous  réserve  de  l'obligation  pour  l'Etat 
d'indemniser  la  dite  Banque  jusqu'à  fin  1890,  le  même  principe 
doit  s'appliquer  aussi  au  privilège  consistant  dans  le  port  du 
nom  de  a  cantonale  »,  qui  doit  lui  aussi  prendre  fin  le  31  décem- 
bre 1890,  soit  le  deraier  jour  d'existence  de  la  société  anonyme 
fondée  par  l'arrêté  législatif  de  1858.  L'Etat  n'a  pris  aucune 
part  à  la  résolution  de  l'assemblée  des  actionnaires  de  la  Ban- 
que du  29  septembre  1889  concernant  le  renouvellement  de  la 
société  pour  une  nouvelle  période  de  30  ans  ;  si  la  nouvelle  so- 
ciété veut  continuer  les  opérations  de  celle  qui  va  cesser  le  31 
décembre  1890,  elle  ne  pourra  le  faire  que  sous  une  autre  raison 
sociale  et  conformément  aux  règles  du  droit  fédéral  et  cantonal. 
L'Etat  a  concédé  à  la  Banque  l'usage  pendant  30  ans  de  l'ap- 
pellation de  tt  cantonale  » ,  mais  il  n'a  pas  assumé  par  là  l'obli- 
gation de  continuer  cette  concession,  après  l'expiration  du 
contrat. 

L'art.  39  de  la  constitution  fédérale  s'applique  plus  directe- 
ment au  cas  que  l'art.  64  ;  c'est  en  application  de  l'art.  39  qu'a 
été  promulguée  la  loi  du  8  mars  1881  susvisée,  et  aux  termes 
de  l'art.  7  de  cette  loi  la  Banque  n'est  pas  en  règle  vis-à-vis  de 
l'autorité  fédérale,  en  ce  qui  concerne  le  nom  qu'elle  porta  jus- 
qu'au 31  décembre  1890;  par  office  du  17  mars  1882,  le  Conseil 
fédéral  a  fait  des  réserves  concernant  le  maintien  du  nom  de 
a  cantonale  ».  C'est  également  à  tort  que  la  Banque  invoque  les 
dispositions  du  Code  des  obligations.  D'après  l'office  adressé  à 
cet  établissement  par  le  Département  fédéral  de  justice  le  16 
juillet  1889,  la  Banque  venant  à  être  privée  de  la  participation 
de  l'Etat  à  son  administration,  tomberait  sous  l'empire  du  droit 
commun ,  c'est-à-dire  sous  le  coup  des  dispositions  du  Code  des 
obligations.  Il  s'ensuit  que  la  personne  juridique  de  la  Banque, 
à  partir  du  31  décembre  1890,  est  autre  que  celle  existant  jus- 
qu'à cette  date,  et  qu'il  incomberait  à  la  nouvelle  société  de  se 
mettre  en  règle  avec  la  législation  fédérale  et  cantonale.  Enfin, 
le  Conseil  d'Etat  insiste  sur  ce  que  l'usage  de  la  dénomination 
a  cantonale  »  lui  appartient,  et  il  affirme  avoir  le  droit  d'en  ré- 
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gler  l'exercice  à  son  gré,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par  son  arrêté  du  29 
mai  1890. 

Dans  sa  réplique,  la  recourante  explique  que  c'est  l'art.  64 
de  la  Constitution  fédérale  qui  est  en  question,  et  non  point  la 
compétence  du  Tribunal  fédéral  au  regard  de  l'art.  39  ibidem. 
La  Banque  ne  conclut  pas  à  ce  que  le  Tribunal  fédéral  approuve 
sa  raison  sociale,  mais  elle  conteste  à  l'Etat  du  Tessin  le  droit 
de  légiférer  en  cette  matière.  La  constitution  et  la  loi  interdi- 
sent également  à  TËtat  du  Tessin  de  prendre  la  décision  consi- 
gnée dans  le  décret  dont  est  recours,  laquelle  frustre  la  Banque 
d'un  droit  qui  lui  compète  aux  termes  de  l'art.  873  CO.  La  re- 
courante reprend  d'ailleurs ,  au  fond ,  avec  de  nouveaux  déve- 
loppements, les  conclusions  de  son  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  déclaré  nul  et  de 
nul  effet ,  en  ce  qui  concerne  la  Banque  cantonale  tessinoise,  le 
décret  législatif  rendu  par  le  Grand  Conseil  du  Tessin  le  28  mai 
1890. 

Motifs. 

1.  L'exception  soulevée  par  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin,  con- 
sistant à  contester  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  l'es- 
pèce, et  à  la  revendiquer  en  faveur  du  Conseil  fédéral,  soit  à 
l'Assemblée  fédérale,  est  dénuée  de  fondement. 

Conformément  à  l'art.  59,  chiffre  8,  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire ,  ces  dernières  autorités  ont  à  statuer  sur  les  recours 
concernant  l'application  des  lois  fédérales  prévues  à  l'art.  39  de 
la  Constitution  fédérale,  conférant  à  la  Confédération  le  droit 
de  légiférer  en  matière  d'émission  et  de  remboursement  des  bil- 
lets de  banque ,  droit  dont  elle  a  usé  en  promulguant  la  loi  du 
8  mars  1881. 

Le  recours  actuel  ne  soulève  toutefois  aucune  question  ayant 
trait  à  cette  loi,  mais  uniquement  celle  de  savoir  si  le  canton  du 
Tessin  est,  en  droit  fédéral,  autorisé  à  édicter  des  dispositions 
législatives  en  matière  de  raisons  commerciales,  et  en  particulier 
à  interdire  par  voie  d'une  loi  ou  d'un  décret  législatif,  à  toute 
entreprise  ou  société  ayant  son  siège  dans  le  canton,  de  porter 
le  titre  de  <  cantonale  ». 

Il  est  hors  de  doute  que  le  décret  attaqué  vise  en  première 
ligne  la  Banque  recourante,  non  point  comme  établissement 
émettant  des  billets  de  banque ,  puisqu'elle  pourrait  renoncer  à 
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ce  privilège ,  mais  en  tant  qu'elle  prétend  avoir  droit  à  la  dési- 
gnation a  cantonale  »  dans  sa  raison  sociale.  L'interdiction  con- 
tenue dans  le  décret  incriminé  ne  s'adresse  point,  d^ailleurs,  ex- 
clusivement aux  banques  d'émission ,  mais  est  faite  à  toutes  les 
entreprises  ayant  leur  siège  dans  le  canton  ;  ce  décret  réglemente 
ainsi  une  question  relative  au  droit  des  raisons  commerciales, 
et  nullement  à  l'émission  ou  à  la  circulation  des  billets  de  ban- 
que. Or  aucune  des  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  3  mars 
1881  n'a  trait  à  la  question  en  litige  ;  l'art.  7,  lettre  a,  de  cette 
loi  stipule  à  la  vérité  que  les  seuls  établissements  financiers 
dont  la  raison  commerciale  a  été  expressément  autorisée  peu- 
vent émettre  des  billets  de  banque,  mais  cette  disposition  ne 
touche  aucunement  le  litige  actuel,  lequel  porte  sur  la  question 
de  savoir  si  un  canton  est  en  droit  d'édicter  des  prescriptions 
concernant  la  faculté  d'user  d'une  raison  commerciale,  et  la  loi 
de  1881  susvisée  ne  contient  aucune  autre  disposition  ayant  trait 
aux  dites  raisons.  Le  droit  du  Conseil  fédéral  d'autoriser  une 
raison  de  commerce  choisie  par  une  banque  d'émission,  droit 
dont  cette  autorité  a  déjà  fait  usage  en  1883  vis-à-vis  de  la  re- 
courante, ne  se  confond  point  avec  le  droit  et  la  compétence  de 
statuer  sur  un  recours  de  droit  public,  dirigé  contre  une  loi 
portant,  d'une  manière  générale,  défense  d'user  de  l'appellation 
tt  cantonale  d. 

Le  recours  ne  portant  ainsi  ni  sur  l'art.  39  de  la  Constitution 
fédérale ,  ni  sur  l'application  de  l'art.  7 ,  lettre  a,  de  la  loi  fédé- 
rale du  8  mars  1881 ,  mais  visant  expressément  la  violation  des 
art.  64  de  la  Constitution  fédérale  et  2  des  dispositions  transi- 
toires de  cette  Constitution ,  le  Tribunal  de  céans  est,  à  teneur 
de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  compétent  pour 
en  connaître. 

2.  Le  recours  apparaît  comme  fondé ,  s'il  doit  être  admis  que 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  fédérale ,  il  ne  rentre  plus 
dans  les  attributions  d'un  canton  de  légiférer  en  matière  d'usage 
de  raisons  commerciales. 

Or  tel  est  bien  le  cas  dans  l'espèce.  L'art.  64  de  la  Constitu- 
tion fédérale  confère,  eu  eifet,  à  la  Confédération  la  législation 
sur  le  droit  des  obligations ,  y  compris  le  droit  commercial  et  le 
droit  de  change,  et  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  édicté 
que  toutes  les  dispositions  des  lois  fédérales ,  des  concordats  et 
des  constitutions  ou  des  lois  cantonales  contraires  à  la  Constitu- 
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tion  fédérale  cessent  d'être  en  vigueur  par  le  fait  de  Tadoption 
de  celle-ci,  ou  de  la  promulgation  des  lois  qu'elle  prévoit. 

C'est  en  vertu  du  prédit  art.  64  que  le  Code  fédéral,  en  vi- 
gueur depuis  le  1"  janvier  1883,  a  été  publié,  et  ce  Code  a  réglé, 
au  titre  xxxill,  chap.  il,  tout  ce  qui  a  trait  aux  raisons  de 
commerce  ;  en  particulier,  les  art.  867  à  876  disposent  en  ce  qui 
concerne  la  désignation  et  l'autorisation  de  se  servir  d'une  rai- 
son sociale  ;  l'art.  873  est  spécialement  relatif  au  choix  de  la 
raison  sociale  des  sociétés  anonymes  et  des  associations. 

Si  l'art.  899  CO.  statue  que  les  dispositions  de  ce  code  sur  les 
sociétés  en  commandite  ou  anonymes  ne  sont  pas  applicables 
aux  banques  fondées  antérieurement  au  1"  janvier  1883  par  des 
lois  cantonales  spéciales ,  et  qui  sont  administrées  avec  le  con- 
cours d'autorités  constituées,  le  dit  article  ne  vise  que  les  dis- 
positions du  code  contenues  dans  les  titres  XXV  et  XXVI  et  non 
celles  touchant  spécialement  la  matière  des  raisons  de  commerce, 
lesquelles  sont  applicables  à  toutes  les  sociétés  anonymes  sans 
exception,  aux  termes  de  Tart.  902  ibidem,  édictant  que  les  rai- 
sons de  commerce  existant  au  1"  janvier  1883  et  qui  ne  sont  pas 
conformes  aux  dispositions  de  ce  code,  peuvent  être  maintenues 
sans  modification  jusqu'au  31  décembre  1892,  et  que,  toutefois, 
si  une  raison  subit  un  changement  quelconque  avant  cette  der- 
nière époque,  elle  doit  être  jnise  immédiatement  en  harmonie 
avec  le  code. 

Comme  cet  article  dispose  également  sur  les  raisons  de  com- 
merce existant  avant  le  1"  janvier  1883,- sans  faire  aucune  excep- 
tion en  ce  qui  concerne  les  sociétés  par  actions,  et  spécialement 
les  établissements  de  banque  mentionnés  à  l'art.  899  du  dit  code, 
•cette  circonstance  est  une  confirmation  expresse  de  ce  que  le 
code  traite  d'une  manière  complète  et  exclusive  de  la  matière  des 
raisons  de  commerce  et  démontre  que  la  législation  cantonale 
ne  peut  plus  déployer  d'action  à  cet  égard. 

En  aucun  cas,  d'ailleurs,  la  Banque  du  Tessin  ne  pourrait  être 
considérée  comme  rentrant  dans  l'exception  statuée  à  l'art.  899 
CO.  susrappelé,  puisque  cet  établissement,  dans  sa  nouvelle  orr 
ganisation ,  n'est  plus  administré  avec  le  concours  d'autorités 
constituées;  par  le  même  motif,  l'art.  613  ibidem  ne  saurait  être 
invoqué  dans  l'espèce. 

3.  Le  décret  attaqué,  lequel  dispose  dans  une  matière  exclu- 
sivement réservée  au  droit  fédéral,  ne  saurait  dès  lors  subsister. 
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11  va  sans  dire  que  cette  solation  da  reoonrs  de  droit  public  de 
la  Banque  cantonale  tessinoise  ne  préjudide  en  rien  le  droit  de 
TEtat  de  conclure  par  la  voie  civile,  s'il  le  juge  convenable,  soit 
à  ce  que  l'usage  de  la  désignation  «  cantonale  »  lui  soit  interdit^ 
oonfonnément  à  l'art  876  CO.,  soit  à  la  réparation  du  dommage 
que  cet  usage  peut  avoir  causé  au  dit  Etat. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  du  17  juin  1891. 

Divorce.  —  Causa  dèterminèa.  —  Enfants  confiés  à  l'époux  qui 
a  obtenu  le  divorce.  -  Art.  156  §  4, 158  et  150  Ce. 


Epoux   C. 

Alors  même  qu'au  point  de  vue  matériel  U  pourrait  y  avoir  avantage  pour 
un  enfant  à  être  confié  à  son  père  plutôt  qu'à  sa  mère,  bien  que  le  di- 
vorce ait  été  accordé  à  cOU  dernière ,  cependant  des  considérations  de 
haute  moralité  doivent  le  faire  confier  à  ceUe-dj  alors  qu'il  est  étaibli  que 
le  père  vit  avec  une  concubine  et  l'entretient  dans  son  domieik. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Fayet,  pour  dame  G.,  défenderesse  et  recourante. 
Carrard,  pour  Jules  C,  demandeur  et  recourant. 


Le  24  juillet  1870,  a  été  célébré,  devant  Tofficier  de  Tétat  civil 
de  Riederheim  (Alsace) ,  le  mariage  entre  Jules-Marie  C. ,  du 
Chenit  et  de  la  Côte-aux-Fées,  et  Marie-Louise  M. 

De  cette  union  sont  nés  trois  enfants,  savoir  :  Jules-Marie,  né 
le  27  novembre  1871  ;  Marie-Louise-Eugénie,  née  le  11  janvier 
1873,  et  John,  né  le  14  septembre  1882. 

En  1873 ,  les  époux  C.  vinrent  se  fixer  à  Mulhouse.  Peu  de 
temps  après  leur  établissement  dans  cette  ville  survinrent  entre 
eux  des  scènes  de  ménage,  causées  en  premier  lieu  par  les  sor- 
ties du  mari  et  aggravées  ensuite  de  relations  nouées  avec  une 
veuve  X.  et  sa  fille,  veuve  Y.,  dame  C.  prétendant  que  son  mari 
avait  des  relations  illicites  avec  la  seconde. 

En  1883,  le  mari  C,  laissant  sa  femme  chez  ses  parents,  vint 
se  fixer  pour  ses  affaires  à  Mâcon  et  sa  femme  Ty  rejoignit  avec 
ses  enfante  en  automne  de  la  même  année. 

A  la  fin  de  Tannée  1885,  G.  loua  un  appartement  au  village 
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de  Crèches,  près  Mâcon,  et  vint  bientôt  s'y  installer  aree  yeure 
Y. ,  qu'il  présenta  comme  sa  femme.  Il  y  amena  son  fils  cadet 
John  et  le  laissa  aux  soins  de  dame  Y.,  ce  qui  entraîna  de  nou- 
velles scènes  d'injures  et  de  voies  de  fait  entre  les  époux  C. 

Le  3  novembre  1885 ,  les  époux  C.  signèrent  une  convention 
d'après  laquelle  ils  se  décident  à  vivre  chacun  de  son  côté ,  le 
mari  étant  chargé  seul  et  exclusivement  de  l'éducation  des  trois 
enfants  et  de  leur  instruction  et  s'engageant  à  servir  à  sa  femme 
une  pension  de  500  fr.  par  an. 

Depuis  lors ,  C.  a  continué  à  entretenir  des  relations  suivies 
avec  dame  Y.,  à  laquelle  il  avait  confié  son  fils  cadet  ;  ensuite  il 
s'est  installé  avec  elle  à  Paris. 

Par  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  24  août  1886,  C.  a 
été  condamné  par  défaut,  pour  entretien  de  sa  concubine  au  do- 
micile conjugal,  et  dame  Y.  par  le  même  jugement,  pour  com- 
plicité de  ce  délit.  Ce  jugement  a  constaté  le  flagrant  délit  d'a- 
dultère à  la  charge  de  C. 

En  1886,  dame  C.  a  intenté  à  son  mari  une  action  en  sépara- 
tion de  corps,  mais  le  Tribunal  de  la  Seine  s'est  déclaré  incom- 
pétent, tout  en  confiant  la  garde  des  deux  enfants  aînés  au 
mari ,  à  charge  de  continuer  de  les  entretenir  dans  leurs  pen- 
sions; quant  au  cadet,  C.  devait  justifier  qu'il  l'avait  placé  en 
pension. 

L'aîné  des  enfants,  Jules ,  a  été  placé  au  collège  depuis  l'âge 
de  6  ans  à  Mulhouse,  puis  à  RoUe,  à  Aubonne,  ensuite  à  l'école 
professionnelle  de  Mâcon ,  enfin  au  collège  de  Pon toise,  d'oii  il 
est  sorti  à  18  ans,  muni  de  son  certificat  d'études. 

La  fille,  âgée  d'environ  18  ans,  a  fait  des  études  avec  succès 
et  a  obtenu  deux  brevets  ;  elle  est  actuellement  en  pension  en 
Angleterre. 

Enfin  le  cadet,  John,  âgé  de  8  ans,  a  été  placé  au  collège 
Chaptal,  à  Paris,  puis  en  pension  à  Lausanne. 

En  1890,  le  mari  C.  a  à  son  tour  ouvert  une  action  en  divorce 
à  sa  femme,  devant  le  Tribunal  du  district  de  La  Vallée. 

La  défenderesse,  de  son  côté,  a  également  conclu  au  divorce» 

Par  jugement  du  5  mai  1891,  le  Tribunal  de  La  Vallée,  faisant 
application  de  l'art.  46  a  et  6  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre 
1874,  a  accordé  le  divorce  à  dame  C.  et  a  repoussé  les  conclu- 
sions du  mari  demandeur. 

Statuant  ensuite  sur  le  sort  des  enfants  et  faisant  application 
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des  art.  156  et  suivants  du  Ce.,  le  Tribunal  a  dit  que  Jules-Marie 
C,  né  le  27  novembre  1871 ,  et  sa  sœur,  Marie-Louise-Eugénie, 
née  le  11  janvier  1873,  sont  confiés  à  leur  mère  pour  leur  entre- 
tien et  leur  éducation,  tandis  que  le  troisième  enfant,  John,  né 
le  14  septembre  1882,  est  confié  à  son  père,  tous  droits  accordés 
aux  parents  en  vertu  de  Part.  159  Ce.  leur  étant  réservés.  Le 
Tribunal  a  dit  ensuite  que  C.  paiera  à  sa  femme  une  pension 
alimentaire  de  600  fr.  Tous  les  frais  ont  été  mis  à  la  charge  de 
Jules  C. 

Dame  C.  a  recouru  contre  ce  justement,  dont  elle  demande  la 
réforme  en  ce  sens  que  l'enfant  John  lui  soit  confié  pour  son  en- 
ti'etien  et  son  éducation  et  que  le  père  soit  condamné  à  payer, 
pour  l'entretien  et  l'éducation  du  dit  enfant ,  une  pension  de 
100  fr.  par  mois,  payable  d'avance,  jusqu'au  moment  où  le  dit 
enfant  aura  atteint  Tâge  de  18  ans.  Ce  recours  est  fondé  sur  le 
motif  qu'il  ne  peut  être  à  l'avantage  de  l'enfant  de  demeurer 
avec  son  père,  qui,  ainsi  que  cela  est  constaté,  vit  depuis  nombre, 
d'années  avec  une  concubine. 

Le  mari,  Jules  C,  a  aussi  recouru ,  mais  éventuellement  seu- 
lement, contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  que  l'entretien  des 
trois  enfants  lui  soit  confié,  estimant  qu'il  est  de  l'intérêt  des 
enfants  d'être  confiés  à  leur  père,  qui  se  trouve  dans  une  posi- 
tion plus  aisée  que  leur  mère. 

Le  Tribunal  cantonal ,  admettant  le  recours  de  dame  C.  et 
écartant  celui  du  mari,  a  dit  que  l'enfant  John  sera  aussi  confié 
à  sa  mère,  et  que  le  père  devra  payer  à  cette  dernière,  pour  son 
entretien  et  son  éducation ,  une  pension  de  100  fr.  par  mois  jus- 
qu'à l'âge  de  18  ans. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  156  §  4<^  du  Code  civil, 
lorsque  le  divorce  est  prononcé  en  vertu  des  lettres  a,  6,  c  et  d 
de  l'art.  46  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874,  les  enfants 
doivent  être  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce ,  à  moins 
que  le  Tribunal,  sur  la  demande  de  la  famille  ou  d'office,  n'or- 
donne ,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants ,  que  tous  ou 
quelques-uns  d'eux  seront  confiés  aux  soins,  soit  de  l'autre 
époux,  soit  d'une  tierce  personne. 

Que  le  divorce  des  époux  C.  a  été  accordé  à  dame  C.  en  vertu 
de  l'art.  46,  lettres  a  et  6,  de  la  loi  fédérale  de  1874. 

Que,  dès  lors,  tous  les  enfants  issus  du  mariage  doivent  être 
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confiés  à  leur  mère  pour  leur  entretien  et  leur  éducation,  à  moins 
que  leur  plus  grand  avantage  commande  de  les  confier  à  leur 
père  ou  à  une  tierce  personne. 

Attendu,  à  ce  sujet,  qu'il  est  définitivement  établi  en  la  cause, 
ensuite  de  preuves  testimoniales  administrées ,  que  Jules  C.  vit 
avec  une  concubine  et  qu'il  a  reçu  ses  enfants  dans  l'apparte- 
ment qu'il  occupe  encore  maintenant  avec  sa  maîtresse. 

Que ,  bien  qu'au  point  de  vue  purement  matériel  il  puisse 
peut-être  y  avoir  avantage  pour  John  C.  à  être  confié  à  son  père, 
qui  est  dans  une  position  plus  aisée  que  sa  mère,  au  point  de  vue 
moral  la  situation  irrégulière  de  son  père  présenterait  pour  le 
dit  enfant  de  très  graves  inconvénients. 

Attendu  que,  vu  le  bas  âge  de  John  C,  il  y  a  intérêt  pour  lui 
à  ce  que  les  soins  de  sa  mère  lui  soient  assurés. 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  le  jugement  du  Tribunal  de 
La  Vallée  sur  ce  point  et  de  confier  John  C,  aussi  bien  que  son 
frère  et  sa  sœur,  à  dame  C. 

Que,  du  reste,  en  tout  état  de  cause,  Jules  C.  conserve  le  droit 
de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de  ses  enfants  (Ce.  arti- 
cle 159)  et  pourra  toujours  obtenir  une  modification  de  la  pré- 
sente décision  si  la  situation  venait  à  changer. 

Considérant  enfin,  sur  les  frais  d'entretien  du  dit  enfant, 
qu'aux  termes  de  l'art.  158  Ce,  la  dépense  d'entretien  et  d'édu- 
cation des  enfants  doit  être  répartie  entre  les  époux  selon  leur 
fortune  respective. 

Que  dame  C.  n'a  point  de  fortune  et  n'a,  pour  subvenir  à  ses 
besoins  personnels,  que  le  produit  de  son  travail  et  la  pension 
de  600  fr.  que  Jules  C.  a  été  condamné  à  lui  payer. 

Que  ce  dernier,  par  contre,  se  trouve  dans  une  position  aisée. 

Que,  dès  lors,  c'est  à  lui  que  doit  incomber  la  charge  de  pour- 
voir aux  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  John  C. 

Que ,  cependant ,  la  pension  qu'il  sera  condamné  à  servir  en 
faveur  de  cet  enfant  devra  être  affectée  uniquement  et  intégra* 
lement  aux  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  celui-ci. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  508  — 
Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale 

Séaace  da  10  jnin  1891. 


TentAthra  d'escroquerie.  -  Privation  des  droits  civiques.  — 
Art.  l«r,  23  et  310  Gp. 


Recours  Carrard. 


La  tentaUce  d'escroquerie  constitue  un  d&it  assimUabU  à  edui  d'escroque- 
rie consommée,  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  peine  accessoire  de 
la  pnwUian  ffénèrale  des  droits  civiques. 


Par  jugement  da  26  mai  1891 ,  le  Tribunal  de  police  de  Lau- 
sanne a  condamné  Auguste  Carrard,  à  Poliez-le-Grand,  en  vertu 
des  art.  282  b,  36  b  et  310  du  Code  pénal,  à  100  fr.  d'amende,  à 
la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  un  an  et  aux 
frais  de  la  cause,  comme  coupable  d'avoir,  à  Lausanne,  le  26  mai 
1891,  tenté  de  se  faire  remettre,  à  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses pour  abuser  de  la  crédulité  de  quelqu'un,  savoir  de  Hiigli, 
cordier,  une  brosse  de  la  valeur  d'un  franc  et  19  fr.  en  espèces, 
les  manœuvres  répréhensibles  à  la  charge  du  prévenu  ayant 
consisté  à  tenter  de  remettre  à  Hugli  une  prétendue  pièce  de 
20  fr.  que  Carrard  savait  ne  pas  avoir  de  valeur,  cette  tentative 
ayant  été  arrêtée  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  son  auteur. 

Auguste  Carrard  a  recouini  contre  ce  jugement,  dont  il  de- 
mande la  réforme  en  ce  sens  que  la  peine  de  la  privation  géné- 
rale des  droits  civiques  prononcée  en  soit  retranchée ,  par  le 
motif  que  l'art.  310  du  Cp.,  qui  est  applicable  au  délit  d'escro- 
querie, ne  le  serait  pas  à  la  tentative  de  ce  délit. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  310  du  Code  pénal,  toute 
condamnation  pour  délit  d'escroquerie  entraine  la  privation  gé- 
nérale des  droits  civiques  pour  une  durée  de  un  à  cinq  ans 
lorsque  le  délit  excède  la  compétence  ancienne  du  Tribunal  de 
police,  telle  qu'elle  était  fixée  par  la  loi  du  13  décembre  1843, 
sans  que  la  peine  prononcée  soit  supérieure  à  dix  mois  de  ré- 
clusion. 

Attendu  que  la  tentative  d'escroquerie,  suspendue  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  dont 
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Carrard  a  été  reconnu  coupable ,  constitue  un  délit  assimilable 
à  Pescroquerie  consommée,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  cri- 
minalité du  délinquant  qu'à  celui  de  Tintérèt  qu'a  la  société  à 
réprimer  un  tel  délit. 

Considérant ,  du  reste ,  qu'aux  termes  du  second  alinéa  de 
Vart.  1"  du  Op.,  les  actes  punis  par  ce  Code  sont  qualifiés  délits. 

Que,  dès  lors,  la  tentative  d'escroquerie,  qui  est  réprimée  par 
le  dit  Code  (art.  23),  doit  être  considérée  comme  un  délit,  auquel 
est  applicable  l'art.  310,  rappelé  lui-même  par  l'art.  23  du  Cp. 

Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Tribunal  de  Lausanne  a 
prononcé  contre  Carrard  la  peine  de  la  privation  générale  des 
droits  civiques  pour  la  durée  d'une  année. 


France.  —  Tribunal  civil  d'Auxerrre. 

Audience  du  17  juin  1891. 


Publication  dans  un  journal  d'une  liste  de  francs-maçonB.  — 
Action  en  dommages-intérêts  d'un  commerçant  nommé.  -^ 
Admission. 

Gaufroit  contre  La  Bourgogne. 

Le  fait  de  publier  dans  tm  journal  une  liste  de  francs-maçons,  en  enga- 
geant  une  catégorie  de  citoyens  à  retirer  leur  clientèle  aux  commerçants 
figurant  sur  cette  liste,  constitue  une  faute  qui  engage  la  responsabilité  du 
gérant  du  journal,  alors  que  la  dite  publication  a  eu  pour  but  de  nuire, 
et  qu'éUe  a  causé  un  pr^udice  à  un  commerçant  indiqué  comme  franc- 
maçon,  et  qui  déclare  ne  pas  Vétre. 

Dans  son  numéro  du  10  janvier  1891,  le  journal  d'Auxerre 
La  Bourgogne  a  publié  une  liste  de  francs-maçons,  sur  laquelle 
fie  trouvait  entre  autres  le  nom  de  M.  Gaufroit,  imprimeur  à 
Avallon.  Le  rédacteur  de  Tarticle  invitait  les  conservateurs  et 
les  catholiques  à  ne  pas  donner  leur  clientèle  aux  commerçants 
francs-maçons. 

M.  Gaufroit,  estimant  que  cette  publication  faite  par  le  jour- 
nal était  de  nature  à  lui  causer  préjudice  dans  l'exercice  de  sa 
profession,  d'autant  plus  qu'il  déclarait  n'être  pas  franc-maçon, 
a  assigné  M.  Chambon,  gérant  de  La  Bourgogne ,  en  paiement 
de  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal,  admettant  en  principe  les  conclusions  de  la  de- 
mande, a  rendu  le  jugement  suivant  : 
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«  ÂtteDdu  qu'à  la  date  du  10  janvier  dernier  le  journal  La 
Bourgogne  a  publié,  sous  la  rubrique  :  Une  bombe,  un  article 
non  signé  où  on  lit  :  »  On  sait  que  la  franc*maçonnerie  n'agit 
»  que  dans  les  ténèbres  et  que  les  frères  Trois-Points  se  cachent 
»  dans  leur  antre  pour  ourdir  toutes  sortes  de  complots  contre 
»  la  religion  et  la  société  »  ;  et  plus  loin  :  «  Le  meilleur  moyen, 
»  croyons-nous ,  de  leur  faire  voir  clair,  ce  serait  de  les  connaî- 
»  tre,  de  les  démasquer  publiquement  en  publiant  leurs  noms, 
»  et  d'exhorter  les  braves  gens,  les  catholiques,  les  conserva- 
D  teurs,  à  ne  jamais  fréquenter,  ni  de  près ,  ni  de  loin ,  ces  faux 
»  frères,  de  faire  le  vide  autour  de  leurs  boutiques  et  de  leurs 
comptoirs»  ;  au-dessous,  une  liste  de  noms,  parmi  lesquels 
celui  de  Gaufroit,  impiimeur  à  Avallon. 

»  Attendu  que  cette  publication  avait  pour  but  de  porter 
préjudice  à  ceux  qu'elle  visait;  que  le  rédacteur  de  l'article  en- 
gage une  catégorie  de  citoyens  à  retirer  leur  clientèle  aux  per- 
sonnes dont  il  fait  connaître  les  noms. 

B  Attendu,  en  l'espèce,  que  le  journal  La  Bourgogne  est  mat 
fondé  à  soutenir  qu'il  n'a  usé  que  du  droit  qui  appartient  à 
l'historien,  comme  au  journaliste ,  de  combattre  les  institutions 
et  les  principes  qu'il  considère  comme  dangereux  ;  que  ce  moyen 
de  défense  ne  justifie  pas  son  procédé  à  l'égard  de  Gaufroit  ; 
qu'en  efifet,  celui-ci,  simple  commerçant  à  Avallon,  n'a  provoqué 
en  aucune  façon  la  polémique  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  im- 
pliqué; qu'il  n'est  pas  investi  de  fonctions  politiques  et  qu'il  dé- 
clare n'être  pas  franc-maçon. 

Attendu  que,  s'il  est  exact  que  le  défendeur,  à  la  date  du  20 
janvier  1891,  a  publié  une  sorte  de  rectification,  l'effet  en  a  été 
détruit  par  l'insertion  d'un  nouvel  article  à  la  date  du  24  février^ 
oii  il  mettait  en  doute  la  sincérité  des  protestations  qui  lui 
avaient  été  adressées. 

»  Attendu  que  Chambon,  directeur-gérant  du  journal  La 
Bourgogne,  en  insérant  l'article  en  date  du  10  janvier  1891 ,  a 
commis  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité. 

»  Attendu ,  d'autre  part ,  qu'il  ressort  des  documents  et  des 
explications  fournies  au  Tribunal  que  le  fait  incriminé  a  causé 
préjudice  à  Gaufroit;  que  les  juges  de  la  cause  ont  les  éléments 
suffisants  pour  en  arbitrer  le  montant, 

»  Par  ces  motifs,  condamne  Chambon  à  payer  à  Gaufroit  la 
somme  de  200  fr.  en  réparation  du  préjudice  causé  ; 
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n  Et,  à  titre  de  supplément  dédommages-intérêts,  ordonne 
que,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement, 
Chambon  insérera  in  extenso ,  dans  le  journal  La  Bourgogne, 
en  mêmes  caractères  et  à  la  même  place  que  l'article  du  10  jan- 
vier, le  présent  jugement,  et  ce  à  peine  de  20  fr.  par  jour  de 
retard  ; 

»  Autorise  Gaufroit  à  faire  publier  le  dit  jugement  aux  frais 
de  Chambon  dans  trois  journaux  du  département  de  l'Yonne,  à 
son  choix  ;  dit  que  chaque  insertion  ne  devra  pas  dépasser  te 
prix  de  100  fr.  ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens.  » 

La  Gazette  des  Tribunaux,  à  laquelle  nous  empruntons  le  ju- 
gement qui  précède,  le  fait  suivre  des  observations  ci-après  : 

u  Ce  jugement  a  été  l'objet  de  vives  critiques.  Il  importe  ce- 
pendant de  faire  remarquer  qu'il  ne  tranche  aucune  question 
de  principe.  Le  Tribunal  a  statué  uniquement  en  fait. 

^  Il  ne  décide  pas  que  la  publication  d'une  liste  de  francs- 
maçons  constitue  par  elle-même  une  faute  engageant  la  respon- 
sabilité de  son  auteur.  Il  se  borne  à  affirmer  que,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  l'article  du  journal  «  avait  pour  but  de 
porter  préjudice  à  ceux  qu'il  visait»  et  que  le  demandeur  a  n'a- 
vait pas  provoqué  la  polémique  »  et  de  plus  «  déclarait  n'être 
pas  franc-maçon.  » 

»  Cette  dernière  constatation  ne  paraîtra  peut-être  pas  suffi- 
sante; il  n'eût  pas  été  inutile  d'ajouter  qu'en  effet  il  n'était  pas- 
franc-maçon.  » 


Fondation  Bluntschli.  —  Troisième  concours.  —  Le  conseil 
de  la  fondation  Bluntschli  met  au  concours  la  question  suivante 
proposée,  conformément  au  §  17  des  statuts  de  la  fondation,  par 
la  faculté  de  droit  de  Heidelberg  : 

De  Vinfluence  qu'exercent  les  changements  territoriatix  sur 
les  rapports  de  droit  des  gens,  ainsi  que  sur  le  droit  civil  inter- 
national. 

Note  explicative.  On  doit  entendre  par  changements  territo- 
riaux tous  les  changements  qui  peuvent  survenir  dans  la  com- 
position territoriale  des  Etats.  On  y  comprendra  donc  tant  l'ex- 
tinction d'un  Etat  par  suite  de  la  formation  d'Etats  nouveaux, 
de  partage  ou  d'annexion ,  que  la  cession  de  portions  de  terri- 
toire. 
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Sans  vouloir  imposer  des  limites  quant  aux  époques  à  consi- 
dérer, le  conseil  désire  que  les  concurrents  envisagent  de  préfé- 
rence les  changements  récents. 

Le  prix,  qui  peut  être  partagé,  est  de  2000  fr. 

Les  mémoires  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  huit  à  dix  feuilles 
d'impression.  Ils  peuvent  être  rédigés  en  français,  en  allemand, 
en  anglais,  en  italien,  en  latin  et  doivent  être  remis  au  plus  tard 
le  1"  octobre  1893  entre  les  mains  de  M.  le  D' Pemsel,  secrétaire 
de  la  fondation,  Georgenstrasse,  16,  Munich. 


UniTersité  de  Lausanne.  —  L'Université  a  conféré  le  diplôme 
de  licencié  en  droit  à  M.  Eugène  Bonnârd,  de  Njon.  Dans  sa 
dissertation,  le  candidat  a  traité  Du  secret  professionnel. 


Résumés  d'arrêts. 


Jugement.  —  Le  Tribunal  cantonal  n'étant  pas  autorisé  à  ré- 
foimer  les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix,  ne  peut 
examiner  sMls  sont  bien  motivés  ou  s'ils  contiennent  des  con- 
sidérants contraires  aux  aveux  des  parties  et  aux  faits  admis 
par  le  juge. 

TC,  12  mai  1891.  Dîzerens  c.  Cartier. 

Tente.  —  L'action  en  garantie  à  raison  des  défauts  de  la  chose 
vendue  se  prescrit  par  un  an  à  partir  de  la  livraison  faite  à 
Tacheteur  (CO.  257).  Il  importe  peu  que  la  chose  vendue  (par 
exemple  du  lait  devant  être  remis  au  fromager  après  chaque 
traite)  doive  être  livrée  successivement;  dans  ce  cas,  chaque 
livraison  fait  courir  un  délai  de  prescription  spécial. 

En  cas  de  défectuosité  de  la  chose  vendue ,  l'acheteur  n'a 
pas  seulement  le  choix  de  demander  la  résiliation  du  marché 
ou  une  réduction  du  prix  ;  il  peut  aussi  réclamer  des  domma- 
ges et  intérêts  au  vendeur  lorsque  celui-ci  est  en  faute,  ce 
<qu*il  incombe  à  l'acheteur  d'établir. 

TF.,  14  mai  1891.    Schnarrwyler  et  consorts  c.  Gabriel. 


L.  KossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbiz  &  Comp. 
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XXX1X«  ANNÉE.  N<»  33  et  34.        Samedi  1^  août  1891. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVDE  DE  JURISPRUDENCE 
ParaissaDt  ft  LaasaBDe  nt  fois  par  senaiie,  le  Samedi. 

Rédaction  :  M.  Charles  Soldan,  Joge  fédéra],  à  Lausaone. 
Administration  :  M.  L.  Rossbt,  grefRer  du  Triboual  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  13  fr.  par  an;  7  fr.  ponr  six  mois.  Pour  Tétranger,  le  port  en 

SOS.  On  s'abonne  à  l'imprimerie  Cobbai  *  G**,  ctaei  l'admlnistratenr,  M.RossiT 

et  aux  bareanx  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  on  son  espace.  S'adresser  à  Timprimeiie  Gobbaz  a  O. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral:  de  Zinowîeff  c.  Delay  :  louage  d'où- 
vrage  ;  constractions  élevées  sar  le  fonds  du  maître  ;  devis  dépassé  ; 
rabais.  —  Bœhni  et  C^«  c.  veuve  Huguenin  ;  enveloppe  servant  à  l'em- 
ballage d'un  produit  ;  prétendue  imitation  et  prétendue  concurrence 
déloyale  ;  action  en  dommages  et  intérêts  ;  rejet.  —  Yaud.  Tributud 
cantonal  :  Dame  Bichet  c.  dame  Bovay  ;  règlement  de  comptes  entre 
cohéritiers  ;  rapport  ;  dons  manuels  ;  dettes  éteintes  par  prescription 
ou  par  forclusion  \  obligation  alimentaire.  —  Bovay  c.  commune  de  Che- 
seaux  ;  procès  civil  ;  poursuite  pénale  portant  sur  un  fait  connexe  ;  sus- 
pension de  cause.  —  Tribunal  dvd  du  district  de  Lausanne  :  Banque 
cantonale  c.  Administration  fédérale  des  postes  et  hoirs  Babelay  ;  en- 
voi inscrit  remis  à  une  personne  autre  que  le  destinataire  ;  responsa- 
bilité de  l'administration  ;  prescription  de  90  jours  ;  mode  de  computa- 
tion  du  délai.  —  Résumés  d'arrêts. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 
Séance  du  10  juillet  1891. 


Iioiiage  d'ouvrage.  —  Constmotions  élevées  sur  le  fonds  du 
maître,  ^  Devis  approximatif  dépassé  dans  une  mesure  exces- 
sive. —  BabaiB.  —  Art.  866  CO.  ;  art,  S9  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale. 

De  Zinowieff  contre  Delay. 

Le  Tribunal  fédérai,  nanti  par  la  voie  d'un  recours  de  droit  civU,  n'a  pas 
compétence  pour  statuer  sur  une  condusion  tendant  à  ce  que  Tune  des 
parties  reprenne  pour  son  compte  un  immeuble  litigieux  entre  elles. 

L'alvnèa  !«'  de  VaH.  366  00.,  autorisant  le  maître  à  résdier  le  contrat 
de  louage  d'ouvrage  lorsque  le  devis  approximatif  se  trouve,  sans  son  fait, 
dépassé  dans  une  mesure  excessive,  n'est  pas  applicable  lorsque  les  eons- 
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tructions  otU  été  élevées  sur  le  fonds  du  maître.  Dans  ce  cas,  le  maître  n'a 
que  le  droit  résultant  de  Valinéa  2,  c'est-à-dire  celui  de  demander  un  ra- 
bais sur  le  prix  des  travaux,  si  ceux^  sont  aclievés. 

Sous  date  du  5  octobre  1887 ,  les  parties  ont  conclu,  par  acte 
sous  seing  privé ,  une  convention  par  laquelle  Louis  Delay,  pro- 
priétaire à  Bellevue  (Genève) ,  s'est  engagé  envers  Dimitri  de 
ZinowiefiF,  propriétaire  à  Aîi^e,  commune  de  Vernier  (Genève),  àr 
établir  à  Tutigny  (département  de  PAin) ,  sur  une  parcelle  de 
terrain  qu'il  avait  achetée  pour  le  compte  de  ce  dernier,  un  ru- 
cher en  maçonnerie.  De  son  côté,  de  Zinowieff  s'est  obligé  à  payer 
pour  le  rucher,  avec  ruches  habitées,  accessoires  et  terrain,  un 
prix  approximatif  de  7500  fr.  L'entrepreneur  devait  mettre  le 
rucher  à  la  disposition  du  maître  pour  le  15  avril  1888,  sauf  cas 
de  force  majeure. 

Il  ne  ressort  pas  avec  précision  du  dossier  à  quelle  époque  le 
rucher  fut  terminé,  mais  le  31  octobre  1888,  Delay  présenta  à 
de  Zinowieff  son  compte,  s'élevant,  y  compris  le  prix  d'achat  du 
terrain,  à  10,459  fr.  90,  sur  lesquels  de  Zinowieff  avait  déjà  versé, 
en  divers  paiements,  la  somme  de  8300  fr.,  ainsi  que  Delay  le 
reconnaît. 

Les  parties  n'ayant  pu  s'entendre  en  ce  qui  concei'ne  les  frais- 
de  construction,  la  réception  et  l'exploitation  du  rucher,  de  Zi- 
nowieff refusa  de  faire  de  nouvelles  avances  à  Delay  et  des  pour- 
parlers eurent  lieu  entre  parties,  ayant  pour  objet  la  vente  par 
de  Zinowiefl*  à  Delay  du  rucher  de  Tutigny ,  moyennant  le  rem- 
boursement, à  la  date  du  15  mars  1889,  de  la  somme  de  8300  fr, 
avancée  par  de  Zinowieff. 

Les  préliminaires  de  la  convention  projetée  furent  fixés  par 
voie  de  correspondance ,  mais  la  convention  elle-même  n'a  pas- 
abouti.  Alléguant  que  Delay  ne  pourrait  régler  la  somme  de  8300 
francs  jusqu'au  15  mars  1889,  de  Zinowieff  fit  pratiquer,  confor- 
mément à  l'art.  417  du  Cpc,  sous  date  du  9  dit,  par  l'office  du 
Tribunal  civil  de  Gex,  une  saisie  conservatoire  sur  le  rucher  de 
Tutigny,  dans  le  but  de  garantir  sa  créance. 

Le  12  mars  1889,  Delay  ouvrit  à  de  Zinowieff,  par  devant  le 
Tribunal  civil  de  Genève,  une  action  tendant  : 

a)  A  la  résiliation  des  conventions  intervenues  entre  parties  ; 

b)  A  l'adjudication  d'une  somme  de  3200  fr.  pour  solde  des 
frais  de  construction  ; 

c)  A  3200  fr.  d'indemnité,  à  titre  de  dommages-intérêts. 
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Après  divers  actes  d'une  procédure  assez  compliquée,  le  Tri- 
bunal civil  ordonna ,  par  décision  du  26  mars  1889 ,  une  exper- 
tise en  vue  de  faire  constater  si  le  rucher  avait  été  construit 
conformément  aux  conventions  des  parties  et  s'il  est  recevable 
en  l'état. 

L*expertise  eut  lieu  le  8  avril  suivant  et  fut  favorable  à  Delay  ; 
par  jugement  du  5  novembre  1889,  le  Tribunal  civil  en  ordonna 
le  complément  ;  et,  dans  leur  rapport  du  12  novembre,  les  nou- 
veaux experts  ont  taxé  le  rucher  à  10,950  fr.  30. 

Dans  un  dernier  jugement  du  11  mars  1890,  le  Tribunal  civil, 
après  avoir  accordé,  sur  la  demande  reconventionnelle  de  de  Zi- 
nowieff ,  un  rabais  de  1950  fr.  30  sur  le  prix  total  des  travaux 
exécutés  par  Delay,  a  homologué  le  rapport  des  nouveaux  ex- 
perts et  condamné  de  Zinowieff  à  payer  à  Delay,  pour  solde  de 
tout  compte,  la  somme  de  2525  fr.  20. 

Sur  l'appel  de  de  Zinowieff,  la  Cour  de  justice  civile  a,  par 
arrêt  du  29  septembre  1890,  confirmé  le  jugement  du  Tribunal 
civil  en  ce  qu'il  a  décidé  que  de  Zinowieff  n'était  pas  fondé  à 
conclure  à  la  résiliation  du  contrat  et  qu'il  ne  pouvait  invoquer 
contre  Delay  que  les  dispositions  de  l'alinéa  2  de  l'art.  366  CG. 
La  Cour  a,  de  plus,  commis  de  nouveaux  experts  aux  fins  de  vé- 
rifier et  arrêter  le  compte  fourni  par  Delay  à  de  Zinowieff'  rela- 
tivement à  l'établissement  du  rucher  de  Tutigny ,  indiquer  aussi 
exactement  que  possible  si,  à  la  date  du  9  mars  1889,  le  rucher 
était  établi,  avec  tous  ses  accessoires,  ainsi  que  Delay  avait  pro- 
mis de  l'établir  suivant  le  contrat  du  5  octobre  1887,  et  son  prix 
de  revient. 

Ces  experts  ayant,  dans  leur  rapport  du  14  mars  1891,  fixé  le 
coût  total  du  rucher  à  11,801  fr.  10,  la  Cour  a,  par  son  nouvel 
arrêt  du  27  avril  1891,  fixé  le  rabais  à  faire  sur  le  prix  de  re- 
vient du  rucher  à  850  fr.  80  seulement ,  somme  représentant  les 
différences  entre  11,801  fr.  10,  montant  de  la  dernière  expertise, 
et  la  somme  de  10,950  fr.  30  réclamée  par  Delay. 

En  conséquence ,  la  Cour  a  condamné  de  Zinowieff  à  payer  à 
Delay,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  2993  fr.  50  pour  les 
causes  susénoncées. 

De  Zinowieff  a  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fédéral, 
concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  que  Delay  reprendra 
le  rucher  de  Tutigny  pour  son  compte,  en  remboursant  à  de 
Zinowieff  : 
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1*  La  somme  de  8300  fr.  reçue  pendant  le  cours  de  la  cons- 
tructicm  ; 

2'*  £t,  quant  aux  frais  faits  par  de  Zinowieff  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  renvoyer  les  parties  devant  la  juridiction  can- 
tonale pour  qu'il  soit  statué  à  leur  égard.  Subsidiairement,  et 
pour  le  cas  où  il  serait  décidé  que  le  rucher  doit  demeurer  la 
propriété  du  recourant,  opérer  dans  le  prix  du  dit  rucher  la  ré- 
duction équitable  prévue  par  Tart.  366  CO. 

De  son  côté,  Delay  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  les  arrêts 
rendus  par  la  Cour  de  justice  civile  les  29  septembre  1890  et  27 
avril  1891. 

Motifs. 

2.  La  conclusion  principale  du  sieur  de  Zinowieff,  tendant  à 
ce  que  Delay  reprenne  le  rucher  pour  le  prix  de  8300  fr.,  se 
fonde  sur  une  convention  ayant  pour  objet  principal  un  immeu- 
ble, et  tombe  ainsi  sous  le  coup  de  la  loi  cantonale,  encore  ap- 
plicable en  pareille  matière  ;  la  nature  d'immeuble  du  dit  rucher 
en  maçonnerie,  et  du  terrain  sur  lequel  il  s'élève,  est  en  effet  in- 
contestable et  n'a  point  été  sérieusement  contestée. 

Il  s'ensuit  que  le  Tribunal  de  céans  est  incompétent  au  re- 
gard de  la  conclusion  principale  du  recourant. 

La  question  relative  aux  frais  que  de  Zinowieff  prétend  avoir 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  doit  suivre,  en  ce  qui  tou- 
che la  compétence  du  dit  Tribunal,  le  sort  de  la  première  con- 
clusion. 

3.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  doit,  en  revanche,  être 
reconnue  en  ce  qui  a  trait  à  la  conclusion  subsidiaire  visant  l'ap- 
plication de  l'art.  366  CO.,  toutes  les  conditions  de  cette  com- 
pétence ,  telles  qu'elles  sont  réglées  à  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale,  se  trouvant  réalisées  en  l'espèce. 

A  cet  égard ,  il  y  a  lieu  de  constater  d'abord  que  le  recourant 
étant,  ainsi  que  cela  résulte  des  arrêts  cantonaux  souverains  sur 
ce  point,  tout  comme  de  la  teneur  même  de  sa  première  conclu- 
sion, propriétaire  du  terrain  sur  lequel  a  été  exécuté  l'ouvrage 
litigieux ,  l'alinéa  l*'  de  l'art.  366  précité,  lequel  n'a  pas  en  vue 
le  cas  où  il  s'agit  de  constructions  élevées  sur  le  fonds  du  maî- 
tre, n'est  pas  applicable  à  la  cause,  mais  bien  l'alinéa  2  du  même 
article,  statuant  qu'en  pareil  cas  le  maître  peut  demander  un 
rabais  sur  le  prix  des  travaux  ou,  si  la  construction  n'est  pas 


Digitized  by  VjOOQ IC 


~  5i7  - 

achevée,  en  interdire  la  continuation  à  l'entrepreneur  et  se  dé- 
sister du  contrat  en  payant  une  indemnité  équitable  pour  les 
travaux  exécutés. 

Or  il  n'apparaît  pas  que  la  Cour  de  justice  civile,  en  arrêtant 
le  rabais  à  faire  en  vertu  de  cette  dernière  disposition  à  860  fr. 
80  cent.,  montant  de  la  différence  entre,  la  taxe  de  la  dernière 
expertise  et  la  somme  de  10,950  fr.  30  réclamée  par  Delay,  ait 
faussement  appliqué  le  droit  fédéral. 

Les  expertises  provoquées  en  la  cause  constatent  unanime- 
ment, en  effet,  que  la  valeur  des  travaux  faits  par  Delay  corres- 
pond au  moins  à  la  somme  qu'il  réclame  dans  son  compte,  et 
que  ces  travaux  sont  exécutés  aussi  bien  que  possible,  en  vue  de 
l'emploi  auquel  ils  sont  destinés. 

Dans  ces  circonstances,  le  surplus  de  dépense,  dépassant  le 
devis  primitif,  profite  évidemment  à  de  Zinowieff,  et  celui-ci  ne 
saurait  être  admis  à  refuser  de  payer  le  prix  des  dits  travaux, 
alors  qu'en  faisant,  en  cours  de  construction,  des  avances  de  1200 
francs  supérieures  au  devis,  il  doit  être  réputé  avoir  donné  taci- 
tement son  adhésion  à  un  surplus  de  dépense  qui  se  faisait  sous 
ses  yeux,  qu'il  n'a  pas  cherché  à  arrêter,  et  contre  lequel  il  n'a, 
alors,  pas  même  protesté,  ni  fait  de  réserve  quelconque. 

Si  Ton  considère,  en  outre,  que  Delay  avait  offert  lui-même,  en 
son  temps,  de  se  porter  acquéreur  de  l'immeuble,  objet  du  litige, 
pour  la  somme  de  12,000  fr.,  il  ne  peut  être  admis  qu'en  arrêtant 
le  compte  réclamé. par  Delay  à  de  Zinowieff  à  10,950  fr.  30, 
somme  inférieure  de  850  fr.  80  au  prix  des  travaux  conformé- 
ment à  la  taxe  des  derniers  experts,  ni  qu'en  estimant  ce  rabais 
suffisant  pour  indemniser  de  Zinowieff  du  fait  que  le  devis  ap- 
proximatif a  été  dépassé,  la  Cour  cantonale  ait  fait  une  fausse 
application  des  dispositions  du  droit  fédéral  régissant  l'espèce. 
Le  recours  ne  saurait  dès  lors  être  accueilli. 


Séance  du  18  juillet  1891. 


Enveloppe  de  couleur  servant  à  remballante  d'un  produit.  -^ 
Marque  de  fabrique.  -^  Emploi,  par  un  autre  industrielf  d*iine 
enveloppe  semblable,  ne  renfermant  pas  la  marque.  —  Préten- 
due imitation  de  marque  et  prétendue  oonourrence  déloyale. 
—  Action  en  dommages  et  intérêts.  -—  Bejet.  —  Art.  2  et  4  de 
la  loi  fédérale  du  19  décembre  1879  sur  la  protection  des  mar- 
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ques  de  fabrique  ou  de  commerce  ;  art.  50  et  suiv.  CO.  ;  arti- 
cle 80  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


fiœhni  &  C^  contre  veave  Haguenin. 

Une  simple  étiquette  comme  telle,  ne  consistant  qu'en  une  indication  ou 
inscription  apposée  sur  une  marchandise  ou  sur  son  emballage,  et  des- 
tinée  par  exemple  à  en  révéler  la  qimntitéy  la  qualité,  le  poids,  etc.,  n'est 
point  susceptible  d'être  protégée  comme  marque  de  fabrique,  à  moins 
qu'elle  ne  puisse  être  considérée  comme  constituant,  avec  la  marque  de 
fabrique  elle-même,  un  tout  indivisible  et  pouvant  être  embrassé  d'un 
seul  coup  d'œU. 

Les  demandeurs  a  Bsehni  &  G*»  »,  précédemment  «  Baahni  frè- 
res »,  ont  à  Bienne  une  fabrique  de  spiraux. 

Antérieurement  au  mois  de  septembre  1890,  ils  ont  eu  deux 
marques  de  fabrique ,  Tune  consistant  en  une  jarretière  portant 
eu  exergue  les  mots  a  spiraux  trempés  »  et,  au  centre,  les  mots 
tt  Bsehni  frères,  Bienne,  Suisse  »  ;  cette  marque  a  été  déposée  le 
16  mars  1882;  —  Tautre,  déposée  le  30  juillet  1888,  consistant 
en  un  spiral  avec,  au-dessus,  les  mots  «spiral  incomparable, 
ne  se  rouillant  pas  n  et ,  au-dessous ,  ceux  de  «  antimagnétique 
Bsehni»,  le  tout  renfermé  dans  une  ligne  d'encadrement  de 
forme  carrée. 

Jusqu'à  la  même  époque,  —  septembre  1890,  —  les  cartes,  de 
couleur  verte,  destinées  à  recevoir  les  spiraux  Baehni  et  à  leur 
servir  d'emballage  n'ont  porté  qu'une  suscription  composée  uni- 
quement de  mots  et  de  lettres  dans  une  ligne  d'encadrement  ; 
elles  n'avaient  fait  Tobjet  d'aucun  enregistrement  et  n'étaient 
pas  revêtues  des  marques  de  fabrique  de  Bœhni  &  G»®.  Ges  car- 
tes pliées,  c'est-à-dire  renfermant  les  spiraux,  ont  extérieure- 
ment l'aspect  d*un  petit  carré  de  papier  vert  de  3  centimètres 
de  côté,  portant  sur  une  première  ligne  l'indication  a  Dz.  Spi- 
raux »,  et,  plus  bas,  sur  deux  lignes,  a  Gr.  »  et  «  F««  ». 

Le  13  septembre  1890,  la  Feuille  officielle  suisse  du  com- 
merce a  publié  le  dépôt  et  l'enregistrement,  faits  les  4  et  G  dit 
au  bureau  fédéral  des  marques  de  fabrique  par  Bœhni  &  0% 
d'un  exemplaire,  en  papier  vert,  de  leur  carte  d'emballage,  ac- 
compagné d'une  marque  de  fabrique  consistant  en  une  jarretière 
portant  en  exergue  le  mot  a  spiraux  »  et,  au  centre,  les  mots 
tt  marque  déposée  ».  Gette  carte  pliée  présente  exactement  l'as- 
pect de  l'emballage  qui  vient  d'être  décrit,  en  ce  sens  que  sur 
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le  reeto  se  troave ,  dans  une  ligne  d'encadrement ,  Tindication 
<lu  contenu,  de  la  grandeur  et  de  la  force  des  spiraux  ;  en  revan- 
•ché,  sur  le  verso  de  la  carte,  on  voit  figurer  la  marque  xle  fabri- 
que, soit  la  jarretière,  avec  les  mots  «  spiraux  v>  en  exergue ,  et 
tt  marque  déposée  n  au  centre.  Les  indications  portées  au  recto 
•et  la  marque  qui  figure  au  verso  ne  sont  pas  reliées  entre  elles, 
et  ne  peuvent  être  vues  simultanément,  la  carte  étant  pliée. 

Le  14  septembre  1890,  V Impartial,  feuille  d'annonces  pa- 
raissant à  la  Chaux-de-Fonds,  a  publié  Tavis  suivant  : 

«  Spiraux,  Caries  vertes, 

»  même  pesage  et  calibre.  Dépôt  exclusif  au  magasin  d'outils 

»  et  fournitures  d'horlogerie  W.  Hummel,  fils  ». 

Rendus  attentifs  à  cet  avis,  Bœhni  &  C^®,  dont  le  dépôt  exclu- 
sif pour  la  Chaux-de-Fonds  se  trouve  chez  Sandoz  fils,  rue 
Neuve,  n'  2,  firent  acheter  au  magasin  Hummel  fils  une  dou- 
zaine de  spiraux  carte  verte  et  constatèrent  que  non-seulement 
la  marchandise  elle-même  était  en  tous  points  semblable  à  celle 
-sortant  de  leur  fabrique ,  mais  encore  que  cette  marchandise 
était  mise  en  vente  dans  des  cartes  de  même  grandeur,  de  même 
couleur  verte  et  portant  dans  un  encadrement  les  mêmes  indi- 
cations de  nombre,  force  et  grandeur  que  celles  de  leur  maison. 
Ils  demandèrent  alors  et  obtinrent  du  président  du  Tribunal  de 
la  Ghaux-de-Fonds  une  ordonnance  de  mesures  provisionnelles, 
<\m  fut  exécutée  le  26  septembre  1890  et  amena  la  saisie  chez 
Hummel  de  1279  cartes  veiiies  contenant  des  spiraux.  Ensuite 
d'une  opposition  formée  par  W.  Hummel ,  cette  ordonnance  fut 
modifiée  le  8  octobre  1890  en  ce  sens  que  sur  les  1279  cartes 
saisies,  12  seulement  furent  conservées  et  déposées  en  mains 
d'un  gardien  judiciaire,  avec  les  spiraux  qu'elles  contenaient. 

Pour  le  surplus,  la  saisie  fut  levée  et  la  marchandise  restituée 
À  Hummel,  mais  sans  l'emballage,  à  l'égard  duquel  la  saisie  fut 
aussi  maintenue. 

Le  2  octobre,  Hummel  répondant  à  une  demande  écrite  de 
Bœhni  &  C^»,  leur  annonçait  que  les  1279  cartes  de  spiraux  sai- 
sies chez  lui  provenaient  de  la  fabrique  de  veuve  de  J.  Hugue- 
nin  et  dès  le  lendemain,  3  octobre,  Bœhni  &  C^^  prenaient  devant 
le  tribunal  de  la  Chaux-de-Fonds  des  conclusions  tendant  à  ce 
•qu'il  lui  plaise  : 

A.  Condamner  la  maison  veuve  de  J.  Huguenin  à  reconnaître: 

1*  Qu'en  emballant  les  produits  de  sa  fabrication  dans  des 
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cartes  pareilles  à  eelles  de  la  maison  BsBbni  &  O^,  elle  a  usurpé 
et  Gontre&it,  aipec  intention  dolosive,  la  marque  des  demandeurs 
enrepstrèe  et  publiée  suivant  la  loi  ; 

2°  Qu'en  vendant,  mettant  en  vente  et  en  circulation  des  pro- 
duits revêtus  de  la  marque  des  demandeurs,  elle  a  porté  atteinte 
à  la  propriété  de  ces  derniers  ; 

3*"  Qu'elle  doit  payer  à  Bsehni  et  C^®,  à  titre  d'indemnité  pour 
la  réparation  du  préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour  par  les  faits  de 
contrefaçon  et  de  concurrence  déloyale  exposés  dans  la  de- 
mande ,  la  somme  de  5000  francs  ou  ce  que  justice  connaîtra, 
avec  les  intérêts  au  taux  de  5  V»  l'an  dès  le  jour  de  la  formation 
de  la  demande  ; 

B.  Interdire  à  la  maison  veuve  de  J.  Huguenin  de  faire  usage 
à  l'avenir,  pour  emballer  ses  produits,  de  cartes  vertes,  pareilles 
à  celles  saisies  chez  W.  Hummel ,  et  de  vendre  ou  faire  vendre, 
par  elle-même  ou  par  autrui,  les  produits  de  sa  fabrication  em- 
ballés dans  les  dites  cartes,  cela  sous  les  peines  prévues  par  la 
loi  et  sous  réserve  de  tous  dommages-intérêts  ultérieurs  ; 

C.  Prononcer  la  destruction  de  toutes  les  cartes  vertes  desti- 
nées à  la  contrefaçon  de  l'emballage  de  Bsebni  et  C>«,  et  qui  se 
trouveront  au  domicile  de  la  maison  Huguenin  ; 

D.  Ordonner  que  le  jugement  sera  publié  en  tout  ou  en  partie 
aux  frais  de  la  maison  défenderesse  dans  tels  journaux  que  dé- 
terminera le  Tribunal  ; 

E.  Condamner  la  maison  veuve  de  J.  Huguenin  à  tous  les 
frais  et  dépens  du  procès  et  des  mesures  conservatoires. 

Dans  sa  réponse,  veuve  de  J.  Huguenin  a  conclu  à  ce  qu'il 
plaise  au  même  Tribunal  : 

I.  Principalement,  débouter  les  demandeurs  de  toutes  leura 
conclusions. 

II.  Beconventionnellement,  condamner  Bsehni  et  G^^  à  payer 
à  la  maison  défenderesse  la  somme  de  500  fr.  ou  ce  que  justice 
connaîtra,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

III.  En  tout  état  de  cause,  condamner  Bœhni  et  O^  aux  frais 
et  dépens  du  procès. 

Dès  le  15  octobre  1890,  Bœbni  et  O^  avaient  fait  publier  dans- 
la  Sentinelle  et  dans  V Impartial  un  avis  ainsi  conçu  : 
«  Spiraux  Bœhni  et  C^%  Sienne. 

»  Les  véritables  spiraux,  cartes  vertes,  connus  depuis  25  ans, 
»  ne  sont  en  vente  à  la  Chaux-de-Fonds  que  chez  M.  Sandoz. 
»  fils,  rue  Neuve,  n'  2 
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«  Tout  ce  qui  se  vend  ailleurs  sous  le  nom  de  cartes  vertes 
«  n'est  qu'une  mauvaise  imitation.  i> 

Dans  leur  demande,  Bsehni  et  C^^  cherchent  à  établir  que  les 
actes  de  la  maison  Huguenin,  et  en  particulier  Tavis  inséré  dans 
Vlmpartiai,  causent  aux  demandeurs  un  dommage  ;  qu'ils  cons- 
tituent certainement  et  tout  à  la  fois  des  actes  de  contrefaçon^ 
imitation  et  usurpation  de  la  marque  d'autrui  tombant  sous  l'ap- 
plication des  art.  18  à  22  de  la  loi  fédérale  concernant  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique ,  et  des  actes  de  concurrence 
déloyale  entraînant  l'application  des  art.  50  à  55  CO. 

La  défenderesse  conteste  toutes  ces  allégations  ;  selon  elle,, 
l'indication  du  contenu  des  cartes  Bsehni  et  C^^  ne  peut  être  en- 
visagée, pas  plus  que  l'emballage  lui-même  ou  sa  couleur,  comme 
une  marque  ayant  droit  à  la  protection  ;  elle  affirme  que  depuis 
40  ans  que  sa  fabrique  existe  à  la  Chaux-de-Fonds ,  elle  a  tou- 
jours employé  pour  emballer  ses  spiraux  du  papier  de  différen- 
tes couleurs,  et  notamment  du  papier  vert.  Elle  n'a  jamais  cher- 
ché à  rendre  son  emballage  analogue  à  celui  de  Bœhni  et  C><^,  et 
elle  n'a  jamais  usurpé  ni  contrefait  la  jarretière  qui  figure  au 
verso  des  cartes  vertes  des  demandeurs,  et  qui  seule  constitue 
la  marque  de  fabrique  de  cette  maison.  Hummel  n'a  d'ailleurs 
jamais  caché  à  ses  acheteurs  la  provenance  de  ses  spiraux  et  n'a 
jamais  cherché  à  les  vendre  pour  des  spiraux  Bsehni.  La  publi- 
cation faite  par  Bsehni  et  C^®,  affirmant  que  les  produits  de  leurs 
concurrents  ne  sont  qu'une  mauvaise  imitation,  constitue,  enfin^ 
un  acte  de  concurrence  déloyale  et  autorise  veuve  Huguenin  à 
conclure  reconventionnellement  à  des  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal  cantonal  a  constaté,  entre  autres,  après  instruc- 
tion, les  faits  ci-après  : 

Tous  les  fabricants  de  spiraux  emploient  en  général  le  même 
système  d'emballage,  soit  un  papier  de  forme  carrée  et  de  diffé- 
rentes couleurs  suivant  la  qualité  de  la  marchandise.  La  maison 
demanderesse  elle-même  ne  se  sert  pas  exclusivement  de  la  cou- 
leur verte,  bien  que  la  carte  verte  de  Bsehni  et  C'«  ait  acquis 
une  certaine  notoriété  et  atteigne  une  vente  de  2000  fr.  par  mois 
au  moins.  La  maison  défenderesse  existe  à  la  Chaux-de-Fonds 
depuis  1852  ;  dès  cette  époque  elle  a  emballé  aussi  ses  produits 
dans  des  papiers  de  différentes  couleurs,  et  dans  du  papier  vert 
en  particulier.  En  1888,  la  dite  maison  a  acheté  la  fabrique  de 
spiraux  mous  de  Georges  Sandoz  avec  les  marques,  étiquettes, 
emballages;  parmi  ceux-ci  se  trouvaient  des  cartes  vertes,  et 
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Georges  Sandoz  avait  lui-même  acheté  la  fabrique  de  spiraux 
Paquet,  plus  tard  Rivène,  à  Genève,  laquelle  avait  employé  la 
carte  verte  depuis  plus  de  60  ans. 

C'est  à  la  fin  de  juillet  1890  que  la  maison  Huguenin  a  con- 
cédé à  W.  Hummel  la  vente  exclusive  des  spiraux  carte  verte 
pour  la  Chaux-de-Fouds,  en  recommandant  expressément  à  ce- 
lui-ci d'indiquer  aux  acheteurs  la  provenance  de  la  marchandise. 
Une  expertise  a  établi  que  les  spiraux  des  deux  maisons  con- 
currentes pouvaient  être  placés,  en  ce  qui  concerne  la  qualité, 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  Par  jugement  du  11  avril  1891, 
.  le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  a  déclaré  mal  fondées  les  con- 
clusions de  la  demande  et  a  admis,  au  contraire,  celles  de  la  ré- 
ponse et  demande  reconventionnelle,  condamnant  ainsi  Bœhni 
et  C*^  à  payer  à  veuve  Huguenin ,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
une  somme  de  500  fr. 

Bœhni  et  C>e  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  ce  juge- 
ment, en  reprenant  les  conclusions  de  leur  demande. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

2.  L*art.  2  de  la  loi  fédérale  concernant  la  protection  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  du  19  décembre  1879,  ne 
considère  comme  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ayant 
droit  à  être  protégées  que  les  raisons  de  commerce,  ainsi  que  les 
signes  placés  à  côté  ou  en  remplacement  de  celles-ci,  qui  figurent 
sur  les  produits  ou  marchandises,  industriels  ou  agricoles,  ou 
sur  leur  emballage  ou  enveloppe,  afin  de  les  distinguer  et  d'en 
constater  la  provenance.  En  outre,  les  signes  placés  à  côté  ou  en 
remplacement  des  raisons  de  commerce  ne  peuvent  être  proté- 
gés s'ils  se  composent  exclusivement  de  chiffres,  de  lettres  ou  de 
mots  (ibidem,  art.  4).  Une  simple  étiquette  comme  telle,  ne  con- 
sistant qu'en  une  indication  ou  inscription  apposée  sur  la  mar- 
chandise ou  sur  son  emballage,  et  destinée,  par  exemple,  à  en 
révéler  la  quantité,  la  qualité,  le  poids,  etc.,  n'est  point  suscep- 
tible d'être  protégée  par  la  loi  précitée,  à  moins  qu'elle  ne  puisse 
être  considérée  comme  constituant,  avec  la  marque  de  fabrique 
elle-même,  un  tout  indivisible  et  pouvant  être  embrassé  d'un 
seul  coup  d'œil. 

3.  Or  il  est  évident  que,  dans  l'espèce,  ni  les  dimensions,  ni  la 
forme ,  ni  la  couleur  de  l'emballage  dit  a  carte  verte  » ,  ni  les 

.  indications  que  cette  enveloppe  porte  au  recto ,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  constituant,  soit  la  raison  de  commerce  des 
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demandeurs ,  soit  le  signe  figuratif  formant  une  marque  de  fa- 
brique dans  le  sens  de  la  loi.  Ces  indications,  contenues  dans 
un  simple  encadrement  noir,  ont  trait  en  effet  exclusivement  au 
nombre  de  spiraux  contenus  dans  la  carte,  à  leur  poids  et  à 
leur  force;  elles  ne  portent  aucun  des  caractères  constitutifs 
d'une  marque  de  fabrique ,  et  ne  peuvent  à  aucun  titre  être  en- 
Tisagées  comme  formant  un  ensemble  avec  la  marque  des  de- 
mandeurs, ou  une  partie  intégrante  de  celle-ci.  Cette  marque 
consiste  en  effet  uniquement  dans  la  petite  jarretière  de  forme 
circulaire,  imprimée  au  verso  de  la  carte  fermée,  et  accompa- 
gnée, en  exergue,  des  mots  «  spiraux  i>,  et  au  centre  de  «  mar- 
que déposée  ».;  les  indications  du  recto  constituent  si  peu  un 
tout,  ou  une  image  d'ensemble  avec  cette  marque,  que  ces  deux 
éléments  ne  peuvent  tomber  simultanément  sous  le  regard,  mais 
seulement  successivement,  et  en  retournant  l'enveloppe  sur  la- 
quelle ils  se  trouvent  imprimés. 

4.  La  marque  de  fabrique  des  demandeurs,  consistant  en  la 
jarretière  plus  haut  décrite,  n'a  jamais  été  contrefaite  ou  imitée 
par  la  maison  défenderesse,  et  Bœhni  et  C*«  ne  l'ont,  d'ailleurs, 
jamais  allégué.  Il  s'ensuit  que,  conrormément  à  la  jurispru- 
dence du  Tribunal  de  céans  en  cette  matière,  les  conclusions  de 
la  demande  doivent  être  repoussées  en  tant  que  fondées  sur  les 
dispositions  de  la  loi  fédérale  de  1879  susvisée  (voir  entre  autres 
arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  3  octobre  1884  en  la  cause  Burrus 
c.  Trueb,  Bec.  off,,  X,  pages  547  et  suiv.). 

5.  Les  conclusions  de  la  demande  ne  peuvent  être  davantage 
accueillies  au  regard  des  dispositions  des  art.  50  et  suivants  CO. 
Aucun  acte  illicite  n'a  été  constaté  à  la  charge  de  la  maison  dé- 
fenderesse. Ainsi  qu'il  a  été  dit,  Tusage,  par  cette  maison,  de  la 
carte  verte  et  des  indications  qu'elle  porte  n'est  point  prohibé 
par  la  loi,  et  il  apparaît  comme  d'autant  plus  légitime  dans 
l'espèce  qu'il  a  été  établi  par  l'instance  cantonale,  —  constata- 
tion liant  le  Tribunal  de  céans  aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  — que  soit  la  maison  veuve 
Huguenin ,  soit  celles  dont  elle  est  le  successeur  autorisé ,  ont 
employé  ce  mode  d'emballage,  dans  du  papier  de  couleur  verte, 
bien  antérieurement  aux  demandeurs. 

6.  Il  est  vrai,  et  le  Tribunal  cantonal  a  reconnu  à  juste  titre 
que  la  publication  dans  V Impartial  du  14  septembre  1890,  indi- 
quant le  dépôt  de  Hummel,  d'une  manière  générale,  et  contrai- 
rement à  la  réalité  des  faits,  comme  le  dépôt  u  exclusif»  des 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  524  — 

spiraaz  cartes  vertes,  sans  distinction ,  constitue  nn  acte  illicite 
de  nature  à  porter  préjudice  aux  intérêts  des  demandeurs,  et 
qui  eût  pu,  le  cas  échéant,  tomber  sous  le  coup  des  art  50  et 
suivants  00.  Cet  acte  toutefois,  qui  peut  être  caractérisé  de 
concurrence  déloyale,  est,  ainsi  que  le  jugement  le  constate,  en- 
tièrement le  fait  de  Hummel,  lequel  n'est  point  actuellement  en 
cause;  ses  conséquences  peuvent  d'autant  moins  être  imputées 
à  la  maison  défenderesse  qu'il  est  établi  au  procès  que  dame 
veuve  Hugnenin,  en  constituant  W.  Hummel  son  unique  déposi- 
taire pour  laChaux-de-Fonds,  lui  avait  expressément  recom- 
mandé, en  vue  d'éviter  toute  erreur  ou  malentendu,  dUndiquer 
aux  acheteurs  la  provenance  de  la  marchandise,  et  de  leur  dire 
qu'elle  sortait  de  la  prédite  maison.  Il  va  sans  dire  qu'il  de- 
meure loisible  aux  demandeurs,  s'ils  le  jugent  convenable,  d'ou- 
vrir action  au  sieur  Hummel  de  ce  chef. 

7.  Si  le  recours  doit  être,  ensuite  de  ce  qui  précède,  repoussé 
comme  dénué  de  fondement,  il  y  a  lieu  de  maintenir  également 
le  jugement  cantonal  en  ce  qui  a  trait  à  la  demande  reconven- 
tionoelle  formée  par  la  veuve  J.  Huguenin. 

Il  résulte,  en  effet,  des  faits  et  motifs  ci^dessus  que  le  séques- 
tre imposé  par  Bœhni  et  O^  sur  les  spiraux  de  la  maison  dé- 
fenderesse ne  se  justifiait  à  aucun  point  de  vue,  mais  que, 
comme  la  sentence  du  Tribunal  le  constate ,  ce  procédé  a  causé 
à  la  défenderesse  un  préjudice  certain.  De  même  la  publication 
insérée  par  les  demandeurs  dans  deux  journaux  de  la  Chaux- 
de-Fonds,  dénonçant  les  produits  de  leur  partie  adverse  comme 
une  «  mauvaise  imitation  »,  constituait  un  acte  illicite  et  dom- 
mageable à  la  maison  veuve  Huguenin,  puisque  cette  assertion 
était  doublement  contraire  à  la  vérité ,  les  faits  admis  par  l'ins- 
tance cantonale  établissant  au  contraire  que  cette  marchandise 
n'est  point  une  imitation,  et  qu'elle  n'est  aucunement  inférieure 
eu  qualité  à  celle  similaire  fabriquée  par  Bœhni  et  C^^^. 

En  ce  qui  concerne  la  quotité  des  dommages-intérêts  à  allouer 
à  la  maison  veuve  Huguenin  de  ce  chef,  le  Tribunal  de  céans 
ne  se  trouve  en  possession  d'aucun  élément  de  nature  à  modi- 
fier, à  cet  égard,  l'appréciation  du  Tribunal  cantonal,  mieux 
placé  pour  supputer  retendue  du  dommage  causé  par  les  agis- 
sements des  demandeurs,  ainsi  que  le  montant  de  la  réparation 
pécuniaire  à  laquelle  ils  doivent  être  astreints  de  ce  chef. 
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Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  8  juin  1891. 


Règlement  de  compte  entre  eohézitien.  —  Bapport.  —  Donn 
XDAnuels.  —  Dettes  éteintes  par  prescription  on  par  forclu- 
sion.— Obligation  alimentaire.  —  Art.  107  et  suiv.,  774^  1304 
et  1667  Ce.;  art.  146,  147,  149  et  886  CD. 


Dame  Bichet  contre  dame  Bovay. 

Vhériiier  qui  a  payé  une  dette  powr  laquéUe  le  créancier  n'est  pas  inter- 
venu au  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession,  ne  peut  la  porter  en  compte 
à  son  cohéritier, 

B  n'y  a  pas  lieu  à  rapport  pour  les  dons  manuels  ou  cadeaux  â^usage. 

La  nation  du  rapport  n'existe  pas  dans  les  relations  entre  gendre  et 
beau-père.  Dès  lors,  la  femme  qui  a  accepté  la  stœcession  de  son  mari  ne 
saurait  être  tenue  de  rapporter  à  la  succession  de  son  père  les  vaieurs 
que  ce  dernier  a  données  à  son  gendre. 

Les  parents  ou  grands  parents  peuvent  recevoir  diez  eux  leurs  enfants 
ou  petits-enfants  comme  Us  le  jugent  convenable,  sans  que  pour  cda  leurs 
autres  héritiers  soient  fondés  à  réclamer  un  don  de  vaieur  équivalente 
ou  le  rapport  à  la  succession  de  leur  auteur  de  la  vaieur  de  l'hospUaiité 
offerte.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  BoKNARD,  pour  dame  Bichet^  défenderesse  et  recourante. 
Dubois,  pour  dame  Bovay,  demanderesse  et  recourante. 


Dans  sa  demande  du  31  octobre  1890,  Susanne  Bovay,  née 
Babelaj,  à  Aubonne,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Marie 
Bichet,  née  Babelay,  à  Burtigny,  est  sa  débitrice  des  valeurs  sui- 
vantes : 

1*  1000  fr.,  soit  la  demie  de  la  somme  reçue  par  la  défende- 
resse en  1887  de  feu  Daniel  Babelay,  à  titre  d'avancement  d'hoi- 
rie, avec  intérêt  au  5  •/•  dès  le  30  juin  1887. 

2*  199  fr.  25,  pour  demie  des  valeurs  payées  par  la  demande- 
resse à  tant  moins  dea  dettes  d'hoirie  et  avec  intérêt  au  5  '/a  àès 
le  29  septembre  1890,  offre  étant  faite  d'opérer  toutes  compen- 
sations justifiées. 

3*  125  fr.  pour  solde  de  la  part  de  la  demanderesse  au  prix 
de  vente  des  immeubles  de  Feray,  avec  intérêt  au  5  V«  dès  le  29 
septembre  1890. 

Dans  sa  réponse,  la  défenderesse  Marie  Bichet,  née  Babelay, 
60US  offre  de  payer,  après  vérification  et  rectification ,  sa  part 
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aux  notes  mentionnées  dans  l^Uégué  n**  9,  a  conclu  à  libération 
des  conclusions  2  et  3  de  la  demande,  et  reconventionnellement 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Susanne  Bovay,  née  Babelay,  est  sa 
débitrice  et  doit  lui  faire  prorapt  paiement  des  sommes  sui- 
vantes : 

a)  3500  fr. ,  pour  la  demie  du  total  des  sommes  reçues  par 
elle  de  son  père,  à  titre  d'avancement  d'hoirie,  avec  intérêts 
5  Vo  dès  le  30  juin  1887. 

h)  147  fr.  20,  pour  la  demie  des  valeurs  payées  par  la  défen- 
deresse à  tant  moins  des  dettes  de  l'hoirie. 

c)  142  fr.  50,  pour  le  prix  de  quinze  quintaux  métriques  de 
foin  auxquels  elle  avait  droit. 

dh  le  prix  de  sept  quintaux  et  demi  de  paille  auxquels  elle 
avait  également  droit,  réserve  étant  faite  de  préciser  cette  der- 
nière conclusion  en  cours  d'instance,  plus  l'intérêt  à  5  "/o  sur 
ces  trois  valeurs  dès  le  jour  du  dépôt  de  la  réponse. 

Subsidiairement  à  la  conclusion  reconventionnelle  a,  que 
dame  Bovay -Babelay  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement  de  la  somme  de  1000  fr.,  avec  intérêt  à  5  %  dès  le  30 
juin  1887. 

Se  mettant  au  bénéfice  de  sa  conclusion  reconventionnelle  a 
et  de  sa  conclusion  reconventionnelle  subsidiaire,  la  défende- 
resse a  déclaré  adhérer  à  la  conclusion  1**  de  la  demande. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  Kolle  du  9  avril  1891 ,  Susanne 
Bovay,  après  vérification  des  pièces  produites  par  la  défende- 
resse postérieurement  à  l'audience  préliminaire,  a  déclaré  ad- 
mettre diverses  valeurs  au  crédit  du  compte  des  réclamations 
présentées  par  dame  Bichet  ;  elle  déclare  en  conséquence  se 
reconnaître  débitrice  de  la  moitié  des  dites  valeurs,  s'élevant  au 
total  à  457  fr.  55,  contestant  toutes  les  autres  sommes  portées 
en  compte  par  dame  Bichet. 

La  défenderesse  a  déclaré  de  son  côté  réduire  sa  conclusion 
reconventionnelle  a  k  1450  fr.  45  et  retirer  sa  conclusion  subsi- 
diaire. Quant  à  ses  conclusions  reconventionnclles  c  et  (2,  elle  a 
déclaré  s'en  rapporter  à  l'estimation  de  l'expert  pour  le  prix  du 
foin  et  de  la  paille. 

Ensuite  de  l'instruction  de  la  cause,  le  Tribunal  de  Rolle  a 
admis  en  fait  et  en  droit  ce  qui  suit  : 

Daniel  Babelay,  propriétaire  au  Feray,  Burtigny,  est  décédé 
mtestat  le  30  juin  1887,  laissant  pour  seules  héritières,  par  par- 
ties égales,  ses  deux  filles  Susanne  Bovay  et  Marie  Bichet. 
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La  succession  de  D.  Babelay  fut  soumise  à  Bénéfice  d'inven- 
taire et  acceptée  par  ses  deux  filles,  qui  furent  envoyées  en  pos- 
session par  ordonnance  du  5  décembre  1887. 

Par  acte  reçu  Baumann  notaire,  le  13  août  1888,  Susanne 
Bovay  a  fait  cession  en  lieu  de  partage  à  sa  sœur  Marie  Bichet 
de  sa  part  aux  immeubles  du  Feray,  pour  le  prix  de  4525  fr. 
Cet  acte  porte  quittance  du  prix  de  cession. 

Le  mobilier  a  été  partagé  en  nature  par  acte  sous  seing  privé 
du  24  janvier  1888.  Les  fourrages  et  la  paille  ont  été  partagés 
par  égales  parts  entre  les  héritières. 

En  1879,  Daniel  Babelay  a  remis  à  sa  fille  Marie  Bichet,  à 
titre  d'avancement  d'hoirie,  une  somme  de  2000  fr. 

Le  Tribunal  a  admis  que  dame  Bichet  avait  payé  pour  le 
compte  de  la  succession  les  valeurs  suivantes,  dont  la  moitié  lui 
est  ainsi  due  par  dame  Bovay  : 

NoteUldry Fr.    61.25 

ï>    Cottier d      12.20 

»    Huber »      20.10 

»    Badel »      28.80 

Frais  de  bénéfice  d'inventaire »    174.85 

Il  était  redu  sur  le  partage  du  mobilier     ...»      93. — 

Du  partage  du  mobilier,  acte  produit,  il  résulte  que  Marie 

Bichet  a  reçu  pour  sa  part Fr.  405.50 

et  Susanne  Bovay »    359. — 

La  dififérence  entre  les  lots  étant  de Fr.    46.50 

dame  Bichet  en  doit  la  moitié  à  dame  Bovay,  soit  23  fr.  25. 

Le  Tribunal  a  en  outre  admis  comme  fondée  la  réclamation  de 
dame  Bovay  tendant  à  ce  que  dame  Bichet  lui  rembourse  la 
moitié  des  valeurs  suivantes  payées  pour  la  succession  : 

Impôts  de  1887 Fr.  47.54 

Note  Ruch »    40.65 

»    Bottin »    39.40 

»    Henriette  Gudet »      6. — 

»  du  juge  Gudet,  curateur  de  la  succession  .  »  22. — 
T>    Bidal »    71.50 

Etaupage  pour  1887      .    , »      4.15 

Note  pour  visite  mortuaire »      4. — 

»    Henny,  boucher »     11.30 

0    Delévaux *      3.50 

Susanne  Bovay  avait  épousé  en  premières  noces  Henri  Brélaz, 
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cordonnier,  à  Gimel.  Le  ménage  Brélaz  était  dans  une  situatioB 
gênée  et  Daniel  Babelay  a  remis  à  dame  Brélaz,  aetuelleme&t 
femme  Bovay,  diverses  sommes  d'argent;  Henri  Brélaz  étant 
décédé,  sa  femme  a  accepté  sa  succession. 

Le  montant  des  sommes  qui  ont  pu  être  remises  directement 
à  la  demanderesse  n'a  pas  été  établi ,  mais  la  défenderesse  de- 
mande que  Susanne  Bovay  fasse  rapport  des  valeurs  suivantes  : 
Fr.  28.—  payés  par  Babelay  à  Cottier  pour  prix  d'une  poussette. 

»    72. —  payés  par  le  même  à  Coindet  pour  prix  d'une  armoire 

vitrée. 
D    80.85  payés  par  le  dit  à  Uldry  pour  prix  d'un  fourneau 
potager. 

Les  quittances  relatives  à  ces  objets  portant  qu'ils  ont  été 
fournis  à  Henri  Brélaz,  le  Tribunal  de  RoUe  n'a  pas  admis  que 
dame  Bovay  soit  tenue  d'en  faire  rapport 

Fr.  100,  payés,  par  D.  Babelay. à  la  Banque  cantonale  vau- 
•doise  pour  un  billet  au  3  juin  1878,  souscrit  par  Henri  Brélaz, 
dont  Babelay  était  endosseur.  Cette  obligation  étant  prescrite, 
le  Tribunal  n'a  pas  admis  cette  réclamation. 

Fr.  240,  montant  d'une  cédule  au  13  mars  1885,  souscrite  par 
Henri  Brélaz  en  faveur  de  la  Banque  cantonale  vaudoise  et 
payée  par  Babelay  comme  caution.  Dame  Bovay  a  admis  cette 
réclamation.    .  . 

Fr.  300,  livrés  par  Babelay  le  18  mai  1878  à  Henri  Brélaz, 
pour  faciliter  son  établissement  à  Gimel  comme  cordonnier.  La 
reconnaissance  souscrite  par  Brélaz  pour  cette  avance  ne  porte 
pas  d'échéance.  Elle  doit  donc  être  considérée  comme  un  sim* 
pie  prêt  régi  par  l'art.  1384  Ce.  Comme  il  n'a  pas  été  établi 
-qu'une  sommation  de  payer  ait  été  adressée  au  débiteur,  le  Tri- 
bunal a  admis  que  cette  obligation  n'est  pas  prescrite. 

Fr.  1120,  pour  loyer  du  ménage  Brélaz  dans  la  maison  que 
dame  Babelay  possédait  à  Gimel,  pendant  huit  ans,  à  140  fr. 
par  an.  Ce  logement  a  été  occupé  par  Brélaz  de  1878  à  1885. 
Les  loyers  se  prescrivant  par  cinq  ans  (CO.  147),  cette  réclama- 
tion est  donc  prescrite. 

Fr.  384 ,  prix  de  la  pension  fournie  par  dame  Babelay  aux 
deux  enfants  Brélaz  pendant  un  an ,  à  32  fr.  par  mois.  Il  a  été 
reconnu  qu'après  le  décès  de  Brélaz,  survenu  en  1886,  Babelay 
a  recueilli  chez  lui  les  deux  enfants  Brélaz.  En  ce  faisant  il  n'a 
fait  qu'accomplir  une  obligation  légale  (Ce.  107  et  109).  Dame 
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Bovay  ne  saurait  donc  être  tenue  de  rapporter  cette  somme  à 
la  succession  de  son  père. 

Ensuite  de  ces  constatations  de  fait  et  de  droit,  le  Tribunal 
de  RoUe  a,  par  jugement  du  10  avril  1891 ,  statué  comme  suit 
sur  les  conclusions  des  parties  : 

Marie  Bichet,  née  Babelay,  est  débitrice  de  Susanne  Bovay, 
née  Babelay ,  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  des  valeurs  sui- 
vantes : 

1*  1000  fr.,  soit  la  demie  de  la  somme  reçue  par  la  défende- 
resse en  1879  de  son  père  Daniel  Babelay,  à  titre  d'avancement 
d'hoirie,  avec  intérêt  à  5  •/•  dès  le  30  juin  1887. 

2"  148  fr.  60,  avec  intérêt  à  5  Vo  dès  le  29  septembre  1890, 
pour  la  demie  des  valeurs  suivantes  payées  par  la  demanderesse 
à  tant  moins  des  dettes  de  l'hoirie  : 

Intervention  Uldry,  à  Gimel      .    .    .    Fr.    61.2.Ô 


Cottier, 
»  Huber,  à  Aubonne 

Note  Badel,  amodiateur    .    .    . 
Frais  de  bénéfice  d'inventaire  . 

Total    . 


»  12.20 

»  20.10 

»  28.80 

»  174.85 

Fr.  297.20 


3*  23  fr.  25,  avec  intérêt  à  5  •/.  dès  le  29  septembre  1890, 
pour  solde  redu  sur  le  partage  du  mobilier  du  24  janvier  1888, 
cela  sous  déduction   des  valeurs  suivantes,  dont  Susanne 
Bovay-Babelay  est  reconnue  débitrice  de  Marie  Bichet,  née  Ba- 
belay : 

1»  124  fr.  97,  avec  intérêt  à  5  •/.  dès  le  5  décembre  1890,  jour 
du  dépôt  de  la  réponse ,  pour  la  demie  des  valeurs  suivantes 
payées  par  la  défenderesse  à  tant  moins  des  dettes  d'hoirie  : 

Impôts  de  1887 Fr.    47.54 

Intervention  Ruch »      40.65 

Note  Bottin  frères,  fonteniers    .    .    .      n      39.40 

»    Henriette  Gudet »        6.— 

Paiement  du  juge  Gudet »      22. — 

NoteJ.  Bidal «       iL50 

Etaupage  de  1887 «        4.15 

Note  du  D' Mestral »        4.— 

»    Henny,  boucher »       11.20 

»    Delévaux,  maréchal »        3.50 

Total    •    .    .    Fr.  249.94 
J.  DES  Trib.,  N"  33  et  84.  2 
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2«  270  fr.,  avec  intérêt  au  5  •/.  dès  le  5  décembre  1890,  pour 
la  demie  des  valeurs  suivantes  que  la  demanderesse  doit  à  la 
succession  de  Daniel  Babelay  en  sa  qualité  d'héritière  de  son 
défunt  mari  Henri  Brélaz,  savoir  : 

a)  240  fr.,  montant  d'une  cédule  au  13  mars  1885,  souscrite 
par  Henri  Brélaz  en  faveur  do  la  Banque  cantonale  vaudoise  et 
payée  par  Daniel  Babelay,  en  sa  qualité  de  caution  solidaira. 

b)  300  fr.,  livrés  le  18  mai  1878  par  Daniel  Babelay  à  Henri 
Brélaz,  pour  faciliter  son  établissement  comme  cordonnier  à 
Gimel. 

Le  surplus  des  conclusions  des  parties  a  été  reiK)us3é. 

Marie  Bichet  a  recouru  contre  ce  jugement,  dentelle  demande 
la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

I.  C'est  mal  à  propos  que  le  Tribunal  a  porté  au  crédit  du 
compte  de  Susanne  Bovay  la  note  Badel  par  28  fr.  80.  Cette  fac- 
ture n'avait  été  admise  par  dame  Bichet  que  sous  réserve  de 
vérification  d'après  le  bénéfice  d'inventaire;  or  elle  n'a  pas  fait 
l'objet  d'une  intervention  et  se  trouve  ainsi  éteinte  par  la  for- 
clusion (art.  740  Ce). 

n.  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  n'a  pas  admis  au  crédit  de 
dame  Bichet  28  fr.  pour  une  poussette;  72  fr.  pour  un  buflFet  vi- 
tré, et  80  fr.  85  pour  un  fourneau  potager,  par  le  motif  que  ces 
objets  auraient  été  fournis  à  Henri  Brélaz.  En  réalité  l'argent 
dépensé  par  Babelay  a  été  employé  pour  l'établissement  de  sa 
fille  à  Gimel  et  doit  donc  être  rapporté  par  elle  à  la  masse. 

in.  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  n'a  pas  admis  au  crédit  du 
compte  de  dame  Bichet  la  somme  de  100  fr.,  capital  du  billet  du 
23  décembre  1877  payé  pour  Brélaz  par  D.  Babelay.  A  dater  du 
jour  où  dame  Bovay  a  accepté  la  succession  Brélaz,  la  dette  de 
Brélaz  est  devenue  la  sienne  et  la  prescription  a  été  suspendue 
à  l'égard  de  son  père;  Tart.  773  Ce.  est  donc  applicable. 

IV.  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  rejeté  du  crédit  du  compte 
de  dame  Bichet  la  somme  de  1120  fr.  pour  le  logement  fourni 
par  Babelay  au  ménage  Brélaz  Cette  valeur  n'a  pas  encouru  la 
prescription.  C'est  un  don  en  nature  que  dame  Bovay  a  reçu  de 
son  père;  il  ne  peut  être  exempté  du  rapport.  Du  reste  cette 
créance  n'est  pas  prescrite  par  le  même  motif  que  celui  indiqué 
sous  chiflFre  III  ci-dessus. 

V.  Le  Tribunal  aurait  dû  admettre  au  crédit  du  compte  de 
dame  Bichet  384  fr.  pour  pension  des  enfants  Brélaz.  Il  n'a,  en 
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effet,  pas  été  établi  que  la  veuve  Brélaz  fût  dans  le  besoin  et 
dès  lors  l'obligation  de  fournir  des  aliments  aux  enfants  Brélaz 
n'incombait  que  subsidiairement  à  D.  Babelay.  Cette  valeur  doit 
être  considérée  comme  un  don  fait  à  dame  Bovay. 

Marie  Bichet  a  conclu  en  conséquence  à  ce  que  le  jugement 
du  10  avril  1891  soit  réformé  en  ce  sens  : 

1"  Que  le  total  des  factures  payées  par  Susanne  Bovay  est 
diminué  de  28  fr.  80  et  réduit  ainsi  à  268  fr.  40,  ce  qui  donne 
pour  la  moitié  à  sa  charge  134  fr.  20  seulement. 

2''  Qu'il  y  a  lieu  de  faire  rapporter  à  la  masse  par  dame  Bo- 
vay, outre  les  valeurs  déjà  admises  par  le  Tribunal  de  RoUe,  la 
somme  de  1784  fr.  85  pour  le  total  des  réclamations  formulées 
sous  §§  II,  III,  IV  et  V  du  recours  et  la  condamner  à  lui  payer 
la  moitié  de  dite  somme,  soit  892  fr.  42,  avec  intérêt  à  5  7,  dès 
le  5  décembre  1890. 

Dame  Bovay  a  également  recouru  contre  ce  jugement,  mais 
éventuellement  seulement,  demandant  à  ce  qu'il  soit  réformé  en 
ce  sens  qu'elle  soit  dispensée  d'opérer  le  rapport  de  la  somme 
de  300  fr.,  montant  de  la  cédule  due  par  la  succession  Brélaz  à 
la  succession  Babelay.  Elle  fonde  son  recours  sur  le  motif  que 
ce  titre  date  du  18  mai  1878,  qu'il  n'a  fait  l'objet  d'aucune  ré- 
clamation de  la  part  du  créancier  D.  Babelay  qui  .n'entendait 
sans  doute  pas  en  demander  le  paiement.  Ce  titre  est,  du  reste^ 
frappé  de  prescription  (Ce.  1667,  CO.  art.  883  et  146). 

Le  Tribunal  cantonal  a  prononcé  ainsi  qu'il  suit  : 

Statuant  tout  d'abord  sur  le  recours  de  dame  Bichet  et  consi- 
dérant, sur  le  premier  moyens  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de 
RoUe  a  porté  au  crédit  du  compte  de  dame  Bovay  par  28  fr.  80 
la  note  fournie  par  Badel,  l'amodiateur,  à  la  succession  Babelay. 

Qu'en  effet,  sous  allégué  n"*  9,  dame  Bovay  avait  allégué  avoir 
payé  entre  autres  la  note  Badel,  amodiateur,  par  28  fr.  80. 

Que  dame  Bichet  a  déclaré  admettre  cette  note  en  se  référant 
toutefois,  pour  le  montant,  au  protocole  du  bénéfice  d'inventaire. 

Attendu  que  Badel  n'est  pas  intervenu  au  bénéfice  d'inven- 
taire de  la  succession  Babelay  pour  le  montant  de  cette  note, 
qui  est  ainsi  éteinte  par  suite  de  la  forclusion  résultant  de  cette 
absence  d'intervention. 

Que,  dès  lors,  la  succession  Babelay  ne  devait  plus  rien  de  ce 
chef  depuis  la  clôture  du  bénéfice  d'inventaire  et  que  par  con- 
séquent dame  Bovay  n'est  pas  fondée  à  porter  en  compte  à  sa 
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cohéritière  une  valeur  qu^elle  a  payée,  bien  que  ne  pouvant  plus 
faire  Tobjet  d'une  réclamation  juridique , 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  dame 
Bicbet  et  dit  en  conséquence  que  la  somme  de  28  fr.  80  portée 
au  crédit  de  dame  Bovay  devra  en  être  retranchée. 

Considérant,  sur  le  second  moyen  ^  que  c'est  avec  raison  que 
le  Tribunal  de  RoUe  a  refusé  d'admettre  au  débit  de  dame  Bo- 
vay, pour  prix  de  divers  objets  fournis  à  Brélaz  et  payés  par 
D.  Babelay,  les  sommes  suivantes  :  28  fr.  pour  une  poussette; 
72  fr.  pour  un  buflfet  vitré,  et  80  fr.  85  pour  un  fourneau-potager. 

Qu'en  effet  l'on  ne  saurait  considérer  l'argent  ainsi  dépensé 
comme  employé  à  l'établissement  de  la  fille  du  défunt  Babelay. 

Que  Babelay  paraît  plutôt  avoir  voulu  faire  à  Brélaz  un  ca- 
deau soit  don  manuel  dont  on  ne  saurait  exiger  le  rapport  de 
la  part  de  dame  Bovay  (Ce.  774). 

Attendu  que  si  même  l'on .  voulait  considérer  ces  sommes 
comme  dues  encore  par  la  succession  Brélaz  à  la  succession  de 
D.  Babelay,  il  y  aurait  lieu  de  faire  application  à  leur  égard  des 
art.  1667  Ce.  et  146  CO. 

Qu'il  résulte  en  effet  des  quittances  produites  que  c'est  en  mai 
et  septembre  1878  et  mars  1879  que  ces  sommes  ont  été  payées 
par  D.  Babelfty  pour  le  compte  de  Brélaz. 

Qu'il  s'est  ainsi  écoulé  plus  de  dix  ans  dès  ce  paiement  sans 
qu'aucune  réclamation  ait  été  adressée  à  Brélaz  ou  à  son  décès 
à  sa  femme. 

Que ,  dès  lors ,  ces  prétendues  créances  de  la  succession  Ba- 
belay seraient  éteintes  par  prescription , 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen ,  que  le  billet  du  3  décembre 
1877  au  13  juin  1878  a  été  payé  par  Babelay  comme  caution  so- 
lidaire de  Brélaz. 

Qu'il  n'a  fait  l'objet  d'aucune  réclamation  adressée  par  Ba- 
belay ni  à  Brélaz  lui-même,  ni  à  son  héritière  dame  Bovay  ou 
que  du  moins  aucune  réclamation  de  ce  genre  n'a  été  établie. 

Que,  dès  lors,  la  créance  résultant  en  faveur  de  Babelay  de 
son  paiement  a  été  éteinte  par  la  prescription  en  1888  déjà,  soit 
avant  l'ouverture  de  la  présente  action. 

Que  le  fait  que  Brélaz  est  mort  et  que  sa  veuve  a  accepté  sa 
succession,  devenant  ainsi  débitrice  du  montant  de  ce  billet,  ne 
saurait  point  avoir  pour  effet  de  suspendre  la  prescription. 
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Que,  par  conséquent,  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  de 
RoUe  a  écarté  la  conclusion  prise  par  dame  Bichet  pour  obtenir 
le  paiement  de  ce  billet,  qui  est  éteint  par  prescription, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen. 

Considérant,  sur  le  quatrième  moyen ,  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  147  CO.,  les  loyers  et  fermages  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Que  Brélaz  a  occupé  la  maison  que  D.  Babelay  possédait  à 
Gimeldel878àl885. 

Que,  dès  lors,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  présente  action, 
la  réclamation  formulée  de  ce  chef  par  dame  Bichet  était  éteinte 
par  la  prescription. 

Attendu ,  du  reste ,  que  si  Babelay  a  accordé  gratuitement 
dans  sa  maison  un  logement  -^  la  famille  Brélaz,  lui  faisant  ainsi 
don  du  loyer,  c'est  à  Brélaz  lui-même,  chef  de  la  famille,  que  ce 
don  était  fait  et  non  à  dame  Brélaz. 

Que  celle-ci  ne  saurait,  dès  lors,  pas  être  tenue  de  rapporter 
à  la  succession  des  valeurs  données  à  son  défunt  mari,  alors 
même  qu'elle  est  héritière  de  celui-ci,  la  notion  du  rapport 
n'existant  pas  dans  les  relations  entre  gendre  et  beau-père , 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen. 

Considérant,  sur  le  cinquième  moyen,  que  dame  Bichet  n'est 
pas  fondée  à  exiger  que  dame  Bovay  rapporte  à  la  succession 
la  valeur  de  l'entretien  que  D.  Babelay  a  accordé  à  ses  petits- 
enfants  Brélaz  après  la  mort  de  leur  père. 

Qu'en  effet,  à  ce  moment,  la  situation  de  la  famille  Brélaz 
était  excessivement  gênée  et  que  dame  Brélaz  ne  pouvait  pas 
subvenir  aux  besoins  de  ses  enfants. 

Que,  dès  lors,  D.  Babelay  en  cette  circonstance  a  exécuté  une 
obligation  qui  lui  incombait  en  vertu  des  art.  107  et  suivants 
du  Ce. 

Que  la  valeur  de  l'entretien  fourni  par  D.  Babelay  à  ses  petits- 
enfants  ne  saurait,  dès  lors,  être  réclamée  à  dame  Bovay  par 
dame  Bichet. 

Attendu,  du  reste,  que  les  parents  et  grands-parents  peuvent 
recevoir  chez  eux  leurs  enfants  et  petits-enfants  comme  ils  le 
jugent  convenable,  sans  que  pour  cela  leurs  autres  héritiers 
soient  fondés  à  réclamer  un  don  de  valeur  équivalente  ou  le 
rapport  à  la  succession  de  leur  auteur  de  la  valeur  de  l'hospi- 
talité offerte , 
Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen. 
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Statuant  enfin  sur  le  recours  de  dame  Bovay ,  et  considérant 
que  le  18  mai  1878,  Daniel  Babelay  a  fait  à  Henri  Brélaz  une 
avance  de  300  fr.  pour  faciliter  son  établissement  à  Gimel 
comme  cordonnier. 

Qu'à  cette  occasion  Brélaz  a  souscrit  une  reconnaissance  de 
pareille  somme  qui  ne  porte  aucune  échéance. 

Qu'il  n'a  pas  été  établi  que  Babelay  ait  jamais  invité  Brélaz 
à  lui  restituer  la  dite  somme. 

Attendu  qu'à  teneur  de  l'art.  1384  du  Ce,  s'il  n'a  pas  été 
fixé  de  terme  pour  la  restitution  de  la  chose  prêtée,  le  débiteur 
a  un  délai  de  six  semaines  dès  la  première  sommation  pour 
exécuter  son  obligation. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  336  GO.,  si  le  contrat  ne  fixe  ni  terme 
de  restitution  ni  délai  d'avertissement,  et  n'oblige  pas  l'emprun- 
teur à  rendre  la  chose  à  première  réquisition ,  l'emprunteur  a 
six  semaines  pour  la  restituer  à  compter  de  la  première  récla- 
mation du  prêteur. 

Considérant  par  conséquent  que  par  un  simple  avertissement 
donné  le  jour  même  oii  Brélaz  a  souscrit  la  reconnaissance  de 
300  fr.,  Babelay  pouvait  rendre  ce  titre  exigible  six  semaines 
plus  tard. 

Attendu  que  la  prescription  court  du  moment  où  la  créance 
est  devenue  exigible. 

Que  si  l'exigibilité  de  la  créance  est  subordonnée  à  un  aver- 
tissement, la  prescription  court  du  premier  jour  pour  lequel  cet 
avertissement  pouvait  être  donné  (CO.  149). 

Que  le  premier  jour  pour  lequel  l'avertiosement  pouvait  être 
donné  est  postérieur  de  six  semaines  au  18  mai  1878. 

Que  ce  délai  expirait  donc  le  29  juin  1878. 

Que,  par  conséquent,  la  prescription  de  ce  titre  était  acquise 
en  faveur  de  Brélaz  et  de  ses  héritiers  le  29  juin  1888 ,  soit  an- 
térieurement à  l'ouverture  de  la  présente  action. 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  de  Rolle  a  condamné 
dame  Bovay,  en  sa  qualité  d'héritière  d'Henri  Brélaz,  à  payer 
la  somme  de  300  fr.  à  la  succession  de  D.  Babelay, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  dame 
Bovay  et  réforme  le  jugement  du  10  avril  1891  en  ce  sens  que  la 
somme  de  300  fr.  ci-dessus  mentionnée  sera  retranchée  de  celles 
dont  dame  Bovay  est  reconnue  débitrice  de  dame  Bichet. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  535  - 

Séance  du  9  juin  1891. 


Prooès  civil.  —  Poursuite  pénale  portant  sur  un  fait  de  nature 
à  exercer  de  l'influence  sur  le  résultat  de  la  contestation.  — 
Suspension  de  cause.  —  Art.  116  Cpc. 


Bovay  contre  Commune  de  Cheseaux. 

Ily  a  lieu  à  suspension  de  cause  îorsqiie  Vune  des  parties  fonde  ses  pré- 
tentions sur  un  fait  qui  est  Vobjet  d'une  poursuite  pénale  et  que  ce  fait 
est  de  nature  à  exercer  de  Vinfluence  sur  le  résultat  de  la  contestation. 


Dans  sa  demande  du  30  décembre  1890,  la  commune  de  Che- 
seaux a  coDcIn  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1*  Que  Louis  Bovey,  à  Cheseaux,  est  débiteur  de  la  commune 
demanderesse  et  doit  lui  faire  prompt  paiement,  avec  intérêt 
légal  dès  la  demande  juridique,  de  la  somme  de  3494  fr.  44, 
à  forme  de  ce  qui  est  exposé  dans  la  demande,  déduction  offerte 
de  2070  fr.  35,  ensuite  de  règlements  effectués  postérieurement 
au  séquestre  du  26  novembre  1890. 

2*  Que  le  séquestre  mobilier  pratiqué  au  préjudice  de  Bovey, 
le  26  novembre  1890,  pour  le  paiement  de  la  dite  somme,  est 
fondé. 

Dans  sa  réponse,  Bovey  s^est  reconnu  débiteur  de  la  commune 
de  Cheseaux,  savoir  comme  débiteur  principal  de  830  fr.  89  et 
comme  caution  solidaire  de  523  fr.  30,  montant  des  arriérés  an- 
térieurs à  1889  repris  par  la  commune,  —  opposant  la  compen- 
sation jusqu'à  concurrence  des  dommages-intérêts  qui  lui  seront 
alloués  à  raison  du  séquestre.  En  conséquence,  il  a  adhéré  en 
ce  sens  et  dans  ces  limites  à  la  conclusion  de  la  demande  ;  sous 
le  bénéfice  de  cette  déclaration  et  pour  le  surplus ,  il  a  conclu  à 
libération  des  fins  de  la  demande  et  reconventionnellement  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  : 

l**  Que  le  séquestre  insté  à  son  préjudice  le  26  novembre  1890 
^t  nul  et  de  nul  effet. 

2*  Que  la  demanderesse  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  paie- 
ment de  la  somme  de  1000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  mo- 
-dération  de  justice  réservée. 

A  Taudience  préliminaire  du  6  mai  1891,  la  commune  de  Che- 
seaux, 

m  Attendu  que  par  arrêt  du  4  mai  le  Tribunal  d'accusation  a 
renvoyé  Louis  Bovey  devant  le  Tribunal  de  police  du  district  de 
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Lausanne  comme  accusé  d'avoir  à  Cheseaux,  de  1886  à  1889,  en 
sa  qualité  de  boursier  de  la  commune  de  Cheseaux,  commis  dans 
sa  gestion  des  fraudes  et  des  malversations  au  préjudice  de  cette 
commune; 

n  Que  le  fait  dont  est  accusé  Bovey  est  de  nature  à  exercer 
de  rinfluence  sur  le  résultat  de  la  contestation  civile  pendante 
entre  parties  », 

A  conclu,  vu  l'art.  116  Cpc,  à  la  suspension  du  procès  civil 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  la  poursuite 
pénale  dont  il  s'agit. 

Bovey  a  conclu  à  libération  avec  dépens. 

Par  jugement  incidentel  du  6  mai  1891,  le  président  de  la 
Cour  civile  a  ordonné  la  suspension  du  procès  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  définitivement  sur  la  poursuite  pénale  et  dit  que 
les  dépens  suivront  le  sort  de  la  cause. 

Au  rapport  de  la  sentence,  Bovey  a  déclaré  recourir  au  Tri- 
bunal cantonal,  lequel  a  écarté  le  pourvoi. 

Motifs. 

Considérant  sur  le  pourvoi  que  l'art.  116  Cpc.  autorise  la  sus- 
pension du  procès  lorsque  l'une  des  parties  fonde  ses  préten- 
tions sur  un  fait  qui  est  l'objet  d'une  poursuite  pénale  et  que  ce 
fait  est  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  résultat  de  la 
contestation. 

Considérant  qu'en  l'espèce  la  prétention  de  la  commune  de 
Cheseaux  a  évidemment  pour  origine  un  fait  objet  d'une  pour- 
suite pénale,  puisque  Bovey  est  poursuivi  au  civil  et  au  pénal 
comme  fonctionnaire  ayant,  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  disposé 
de  ce  qui  ce  lui  appartenait  pas. 

Que  la  première  conclusion  de  la  demande  prend  sa  source 
dans  les  actes  de  malversations  reprochés  à  Bovey  et  que  par  le 
fait  n**  4  de  cette  écriture,  la  commune  allègue  qu'une  plainte 
pénale  a  été  portée  contre  Bovey  pour  abus  de  confiance  au  pré- 
judice de  la  demanderesse. 

Considérant  que  le  fait  pénal  reproché  à  Bovey  est  en  outre 
de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  résultat  de  l'action  eu 
régularisation  de  séquestre. 

Qu'en  effet  la  question  de  savoir  si  Bovey  a  réellement  com- 
mis des  malversations  au  préjudice  de  la  commune  peut  avoir 
de  l'importance  pour  motiver  le  séquestre  de  la  demanderesse. 
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Qu'au  surplus  c'est  la  demanderesse  elle-même  qui  a  requis 
la  suspension  du  procès  civil. 

Que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  le  président  de  la  Cour  ci- 
vile a  prononcé  la  suspension  du  dit  procès. 


Vaud.  —  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne. 

Audience  du  2  juillet  1891. 


Postes  fédérales.  —  EnTois  insoxits  remis  à  une  personne  autre 
que  le  véritable  destinataire.  —  Besponsabilité  de  Tadminis* 
tration  vis-à-vis  de  l'expéditeur.  —  Prescription  de  90  jours. 
—  Mode  de  computation  du  délai.  —  Art  12  et  17  de  la  loi  fé- 
dérale sur  la  régale  des  postes,  du  4  juin  1849;  art.  23  et  106 
du  règlement  de  transport  du  7  ootobre  1884. 


Banque  cantonale  vaudoise  contre  Administration  fédérale  des  postes 
et  hoirs  de  D.  Babelay. 


Les  réclamations  dirigées  contre  V  Administration  des  postes  au  sujet  d'ch^ 
jets  perdus  ou  endommagés  doivent  être  formulées  dans  le  délai  de  90 
jours  dès  la  perte  ou  la  non-remise.  Les  postes  sont  au  bénéfice  de  dispo- 
sitions exceptionneUes  quant  au  mode  de  oomputaHon  des  délais  de  pé* 
remption  ou  de  prescription. 

La  preuve  de  Videntité  du  destinataire  d'un  envoi  inscrit  par  la  pro- 
duction d*autorisations  ou  de  procurations  n'est  pas  suffisante;  elle  doit 
résulter  de  papiers  de  légitimation,  dans  le  cas  où  la  personne  qui  se 
présente  pour  retirer  Venvoi  n'est  pas  connue  de  Vemployé  postal  (règle- 
ment de  transport  du  7  octobre  1884,  art.  23). 


Avocats  des  parties  : 

MM.  RucHET,  pour  la  Banque  cantonale  vaadoise,  demanderesse. 
ScHVBTZLSR,  pour  l' Administration  fédérale  des  postes,  défenderesse. 
CoRRETON,  poar  les  hoirs  de  D.  Babelay,  évoqués  en  garantie. 


La  Banque  cantonale  vaadoise  a  conclu  à  ce  qu^il  soit  pro- 
noncé, avec  dépens,  que  TAdministration  des  postes  suisses , 
II'  arrondissement,  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement,  avec  intérêt  au  5  Vo  dès  la  demande  juridique,  de  la 
somme  de  1300  fr.,  montant  de  trois  groups  de  500  fr.,  450  fr. 
et  350  fr.,  expédiés  poste  restante  à  D.  Babelay,  soit  à  Aubonne» 
soit  à  Nyon. 
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L'Administration  des  postes,  défenderesse,  a  conclu  tant  ex- 
ceptionnellement qu'au  fond  à  libération  de  ces  conclusions. 

La  Banque  cantonale  a  en  outre  conclu  contre  les  hoirs  Ba- 
belay,  évoqués  en  garantie  par  elle,  que  pour  le  cas  oii  PÂdmi- 
nistration  des  postes  obtiendrait  gain  de  cause,  la  somme  de 
1300  fr.  réclamée  aux  postes  doit  être  portée  au  débit  du  compte 
des  hoirs  Babeiay  à  la  Banque  cantonale  et  que  ceux-ci  doivent 
rembourser  à  la  dite  Banque  les  frais  qu'elle  pourrait  être  ap- 
pelée à  payer  à  TAdministration  des  postes. 

De  leur  côté,  les  hoirs  de  D.  Babeiay  ont  conclu  avec  dépens  : 

1°  A  libération  des  conclusions  prises  contre  eux  par  la  Ban- 
que cantonale  vaudoise. 

2"*  Reconventionnellement,  à  ce  que  la  Banque  cantonale  vau- 
doise soit  reconnue  immédiatement  débitrice  des  hoirs  D.  Babe- 
iay de  la  somme  de  1300  fr.,  valeur  échue,  portée  sans  droit  au 
débit  du  compte  de  D.  Babeiay  et  déposée  en  consignation  ju- 
diciaire le  13  juillet  1888,  avec  intérêt  au  2  «/o  dès  le  jour  de  la 
consignation  au  bureau  des  postes  de  Lausanne  jusqu'au  19 
juin  1888,  de  chacun  des  trois  envois  formant  les  1300  fr.,  et 
avec  intérêt  au  6  7„  dès  le  19  juin  1888  au  jour  du  paiement. 

Les  faits  de  la  cause  sont  les  suivants  : 

D.  Babeiay,  à  Bussigny,  avait  à  la  Banque  cantonale  des  fonds 
à  lui  appartenant  et  exploitait  son  compte  depuis  un  certain 
temps,  lorsque  le  23  février  1887,  il  demanda  par  lettre  à  cet 
établissement  qu'il  lui  fût  expédié  une  somme  de  500  fr. 

La  Banque  fit  droit  à  cette  demande  et  D.  Babeiay  reçut  réel- 
lement, le  25  février,  les  500  fr.  à  lui  expédiés  et  en  donna  quit- 
tance à  la  poste. 

Le  5  mars  1887,  la  Banque  cantonale  reçut  une  lettre  ainsi 
conçue,  signée  D.  Babeiay  : 

a  Je  vous  accuse  réception  de  500  fr.  reçus  le  26  février  ;  j'ai 
fait  un  achat  de  vaches  à  Aubonne  et  je  vous  prie  de  m'envoyer 
un  group  de  500  fr.  au  bureau  de  poste  à  Aubonne  pour  lundi 
7  courant  ;  je  vais  chercher  mes  vaches  ce  jour-là  et  je  prendrai 
l'argent  au  bureau  de  poste.  » 

Par  lettre  du  4  mars  1887,  venant  de  Bussigny,  une  personne 
signant  D.  Babeiay  écrivit  au  bureau  de  poste  d' Aubonne  : 

u  J'attends  un  group  de  500  fr.  venant  de  la  Banque  canto- 
nale, à  Lausanne,  à  destination  de  votre  bureau  pour  lundi; 
j'enverrai  ma  femme  pour  le  retirer.  » 
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Le  7  mars,  une  femme  se  présenta  au  bureau  d'Aubonne  por- 
teur de  la  pièce  suivante  : 

«  Bussigny,  le  7  mars  1887. 

n  J'autorise  ma  femme  à  receToir  à  votre  bureau  un  group 
de  500  fr.  venant  de  la  Banque  cantonale  à  Lausanne  et  de  vous 
en  donner  quittance. 

fi  (Signé)  Daniel  Babelay.  « 

Le  buraliste  d'Aubonne  remit  à.  la  personne  en  question  un 
group  de  500  fr.  adressé  par  la  Banque  poste  restante  Aubonne. 
à  radresse  de  D.  Babelay. 

Cette  femme  donna  décharge  au  livre  des  récépissés  de  la 
poste  par  ces  mots  :  «  pour  mari,  Jr  Babelay-Piatet  » 

La  Banque  cantonale  reçut  une  lettre  datée  de  Bussigny  le  8 
mars  1887,  portant  : 

a  Je  vous  accuse  réception  du  group  de  500  fr.  que  vous  m'a- 
vez adressé  au  bureau  de  poste  d'Aubonne. 

V  (Signé)  Daniel  Babelay.  n 

La  Banque  cantonale  reçut  une  lettre  du  5  avril  1888 ,  aussi 
de  Bussigny,  dans  laquelle  on  lit  : 

tt  Je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  de  m'envoyer  un  group  de  450 
francs  au  bureau  de  poste  de  Nyon  pour  jeudi,  je  veux  faire  un 
achat  de  bétail,  je  toucherai  le  group  au  dit  bureau. 

»  (Signé)  Daniel  Babelay.  » 

Le  bureau  de  poste  de  Nyon  reçut,  de  son  côté,  une  lettre  si- 
gnée D.  Babelay,  ainsi  conçue  : 

«  Je  fais  venir  un  group  de  450  fr.  venant  de  la  Banque  can- 
tonale à  Lausanne  à  destination  de  votre  bureau  ;  j'enverrai  ma 
femme  le  retirer  jeudi  7  courant.  » 

Le  7  avril,  une  femme  vint  au  bureau  et  exhiba  une  autori- 
sation de  la  teneur  suivante  : 

«  Veuillez  remettre  à  ma  femme  un  group  de  450  fr.  venant 
de  la  Banque  cantonale  à  Lausanne. 

»  (Signé)  Daniel  Babelay.  » 

Le  buraliste  postal  de  Nyon  délivra  à  cette  femme  le  group 
de  450  fr.  qui  avait  été  expédié  par  la  Banque.  La  femme  donna 
quittance  en  signant  Babelay. 

La  Banque  reçut  une  lettre  de  Bussigny  du  10  avril  1887,  di- 
sant : 

tt  Je  vous  accuse  réception  du  group  de  450  fr.  retiré  le  7  au 
bureau  de  poste  à  Nyon. —  Daniel  Babelay.  » 
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Pais  le  8  juin  suivant  une  autre  lettre  de  même  proyenance, 
avec  même  signature,  ainsi  conçue  : 

•  Je  Tiens  tous  prier  de  m'envoyer  un  gronp  de  350  fr.  an 
bureau  de  poste  à  Nyon  pour  samedi  11  courant.  » 

De  son  côté,  le  bureau  de  poste  de  Nyon  recevait  les  lignes 
suivantes  : 

«  Bussigny,  8  juin  1887. 

»  Je  fais  venir  un  group  de  350  fr.  à  destination  de  votre  bu- 
reau venant  de  la  Banque  cantonale  à  Lausanne  pour  samedi 
11  courant  ;  j'enverrai  ma  femme  pour  le  retirer. 

»  Daniel  Babelay.  » 

Le  11  juin,  une  femme  se  présenta  au  bureau  de  Nyon  porteur 
de  l'autorisation  suivante  : 

«  Veuillez  remettre  à  ma  femme  un  group  de  350  fr.  venant 
de  la  Banque  cantonale  à  destination  de  votre  bureau. 

>   Daniel  Babelay.  b 

Le  buraliste  de  Nyon  délivra  à  cette  femme  le  group  de  350 
francs  effectivement  expédié  par  la  Banque  cantonale,  moyen- 
nant quittance  signée  J°y  Babelay. 

Le  même  jour  la  Banque  recevait  un  accusé  de  réception  si- 
gné Daniel  Babelay,  comme  précédemment. 

Dès  lors  D.  Babelay,  à  Bussigny,  a  déclaré  à  la  Banque  n'a- 
voir ni  demandé  ni  reçu  les  trois  groups  de  500  fr.,  de  450  fr.  et 
350  fr.  expédiés  par  cet  établissement  aux  bureaux  de  poste 
d'Aubonne  et  Nyon ,  signalant  ainsi  des  escroqueries  commises 
par  une  personne  inconnue. 

Par  lettre  du  22  juin  1887,  la  Banque  cantonale  fit  connaître 
à  l'Administration  des  postes  la  réclamation  de  D.  Babelay, 
rendant  celle-ci  responsable  du  fait  que  les  groups  n'auraient 
pas  été  remis  à  leur  véritable  destinataire. 

Sur  plainte  de  D.  Babelay  et  de  la  Banque  cantonale,  une  en- 
quête pénale  fut  ouverte  et  amena  la  mise  en  accusation  devant 
le  Tribunal  criminel  de  Nyon  de  F.  Bichet,  à  Bussigny,  et  de  sa 
femme  Marie  fille  de  D.  Babelay,  sous  prévention  des  délits  de 
faux  et  d'usage  de  faux. 

Par  jugement  du  6  septembre  1887,  ces  deux  accusés  furent 
libérés  et  les  frais  mis  à  la  charge  des  héritiers  de  D.  Babelay 
(qui  s'était  suicidé  pendant  Tinstruction). 

Les  héritiers  Babelay  ont  recouru  contre  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  Nyon  et  le  30  septembre  1887 ,  la  Cîour  de  cassation 
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pénale ,  estimant  que  malgré  le  verdict  da  jury,  il  n'en  restait 
pas  moins  avéré  qu*un  délit  de  faux  avait  été  commis,  a  réformé 
le  jujçement  de  Nyon  en  libérant  les  hoirs  Babelay  des  frais  mis 
à  leur  charge  *. 

Dans  la  présente  action,  les  hoirs  Babelay  ont  contesté  que 
ce  fût  D.  Babelay  qui  eût  signé  les  lettres  adressées  soit  à  la 
Banque  cantonale ,  soit  aux  bureaux  de  poste  d'Aubonne  et  de 
Nyon.  Ils  ont  contesté  aussi  que  la  veuve  de  D.  Babelay  ou  sa 
fille  Marie  Bichet  fussent  les  auteurs  de  ces  lettres  ou  eussent 
signé  les  récépissés  de  la  poste. 

L'Administration  des  postes  a  requis  une  vérification  des 
écritures  contestées  et  deux  expertises  successives  ont  été  faites 
par  les  notaires  Aliamand  et  Ney.  Ces  deux  expertises  ne  sont 
pas  absolument  décisives  sur  la  question  de  savoir  quel  est  Tau- 
teur  des  pièces  arguées  de  faux  civil. 

Statuant,  le  Tribunal  de  Lausanne  a  admis  les  conclusions 
de  la  Banque  cantonale  vaudoise  contre  l'Administration  des 
postes  fédérales,  mais  en  les  réduisant  à  la  somme  de  800  fr. 
avec  intérêt  au  5  7o  dès  le  4  juillet  1887.  Il  a  admis,  en  outre, 
les  conclusions  reconventionnelles  des  hoirs  Babelay  vis-à-vis 
de  la  Banque  cantonale ,  en  réduisant  l'intérêt  réclamé  au  taux 
du  2  7oi  61^  considération  du  fait  que  le  procès  a  été  prolongé 
grâce  aux  procédés  des  hoirs  Babelay  et  notamment  à  leurs 
deux  réformes. 

Motifs. 

Sur  Vexceptian  de  prescription  présentée  par  t'Administres 
tion  desposteSy  considérant  que  l'art.  17  de  la  loi  sur  la  régale 
des  postes  du  4  juin  1849  est  ainsi  conçu  : 

tt  Les  réclamations  en  dédommagement  pour  objets  perdus 
ou  endommagés  et  celles  faites  pour  le  retard  ou  la  non-remise 
de  lettres,  papiers,  paquets  ou  valeurs  spécialement  recomman- 
dés, doivent  être  intentées  dans  le  délai  de  quatre-vingt-dix 
jours  lorsque  le  lieu  de  leur  destination  est  en  Europe  ou  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée,  et  dans  le  délai  d'une  année  lors- 
qu'il est  dans  une  autre  partie  du  monde.  » 

Que  dès  le  5  mars  1887,  jour  de  la  consignation  à  la  poste  du 
group  de  500  fr.  ou  du  7  mars,  jour  de  son  retrait  au  bureau 
d'Aubonne,  il  s'est  écoulé  plus  de  90  jours  jusqu'au  4  juillet  sui- 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1887,  p.  622. 
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Tant,  jour  de  l'ouverture  d'action,  et  même  jusqu^au  22  juin 
1887,  date  de  la  première  réclamation  amiable. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  17  de  la  loi  précitée,  les  réclamations 
doivent  être  intentées  dans  le  délai  de  90  jours  lorsque  le  lieu 
de  destination  est  en  Europe  (voir  art.  106  du  règlement  de 
transport  pour  les  postbs  suisses,  du  7  octobre  1884). 

Que  si,  en  thèse  générale  et  à  teneur  de  Tart.  69  GO.,  le  délai 
de  prescription  pour  les  actions  en  dommages-intérêts  part  du 
jour  où  la  partie  lésée  a  eu  connaissance  du  dommage  et  de  la 
personne  qui  en  est  l'auteur,  cette  disposition  est  modifiée  dant» 
certains  cas  particuliers. 

Que  notamment  en  matière  de  contrat  de  transport,  l'art.  464 
CO.  porte  que  les  actions  en  dommages-intérêts  contre  les  voi- 
turiers  se  prescrivent  par  une  année  à  compter,  en  cas  de  des- 
truction, de  perte  ou  de  retard,  du  jour  où  la  livraison  aurait  dû 
avoir  lieu ,  et  en  cas  d'avarie ,  du  jour  où  la  marchandise  a  été 
livrée  au  destinataire. 

Que,  d'ailleurs,  l'art.  466  CO.  dit  que  les  transports  par  la 
poste  et  les  chemins  de  fer  sont  soumis  aux  lois  spéciales  sur  la 
matière. 

Que  du  dernier  alinéa  de  l'art.  17  de  la  loi  de  1849  et  de  l'ar- 
ticle 106  du  règlement  de  1884  il  apparaît  bien  que  l'Adminis- 
tration des  postes  est  au  bénéfice  de  dispositions  exceptionnelle» 
quand  au  mode  de  computation  des  délais  de  péremption  ou  de 
prescription. 

Qu'ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  premier  group ,  l'action  aurait 
dû  être  ouverte  ou  tout  au  moins  une  réclamation  formulée  danîr 
le  délai  de  90  jours  à  partir  du  5  ou  du  7  mars  1887,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  admet  l'exception  présentée  par 
l'Administration  des  postes  pour  les  500  fr.  en  question  K 

Quant  au  fond,  considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  4  juin  1849,  l'Administration  des  postes  répond  de  la  perte 
ou  du  dommage  des  objets  qui  lui  sont  confiés  avec  indication 

'  Comparer  jugement  du  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey  du  24  avril 
1890,  dans  la  cause  Humbert  c.  Roussy  et  C'*  et  Postes  fédérales,  admet- 
tant que  le  délai  de  90  jours  fixé  par  Part.  17  de  la  loi  de  1849  doit  par- 
tir seulement  du  jour  où  l'accident  est  devenu  dommageable  pour  le  ré- 
clamant  (Journal  des  Tribunatix  de  1690,  p.  520). 
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de  valeur  et  que  jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  valeur  inscrite 
donne  la  mesure  de  Tindemnité. 

Que  Tart.  23  du  règlement  de  transport  porte  ce  qui  suit  à 
son  §  3  :  tt  Les  destinataires  qui  ne  sont  pas  personnellement 
connus  des  agents  postaux  doivent,  pour  pouvoir  prendre  livrai- 
son  d'envois  inscrits,  prouver  leur  identité  et  les  fondés  de  pou- 
voir leur  droit  de  retirer  l'envoi  au  nom  du  destinataire  n ,  puis 
à  son  §  4  :  «  L'identité  peut  être  prouvée  par  les  papiers  de  légi- 
timation légaux ,  de  même  que  par  la  remise  du  récépissé  de 
consignation  de  l'envoi  en  cause.  » 

Que,  dans  l'espèce,  l'Administration  des  postes  reconnaît  bien 
avoir  reçu  à  destination  de  D.  Babelay,  poste  restante  à  Au- 
bonne,  500  fr.,  puis  à  même  destination,  poste  restante  à  Nyon, 
450  fr.  et  350  fr. 

Qu'au  lieu  de  se  faire  délivrer  soit  à  Aubonue,  soit  à  Nyon,  les 
pièces  mentionnées  dans  le  règlement,  les  postes  ont  remis  à 
une  personne  à  elles  inconnue  des  groups  portant  l'adresse  de 
D.  Babelay  et  cela  sans  s'assurer  d'une  manière  efficace  que 
celui-ci  eût  réellement  autorisé  cette  remise. 

Que  les  lettres  reçues  pçr  les  bureaux  susmentionnés  les  4 
mars,  5  avril  et  8  juin  1887,  ainsi  que  les  déclarations  exhibées 
par  la  femme  qui  s'est  présentée  dans  ces  bureaux,  ne  pouvaient 
utilement  remplacer  les  pièces  de  légitimation  exigées  par  les 
règlements,  alors  surtout  que  D.  Babelay  et  sa  signature  étaient 
inconnus  des  employés  *. 

Que  du  jugement  du  Tribunal  criminel  du  district  de  Nyon  et 
surtout  dé  l'arrêt  de  cassation  du  30  septembre  1887,  il  résulte 
que  les  pièces  reçues  par  les  postes  et  les  quittances  qui  leur 
ont  été  données  n'émanent  pas  du  destinataire  D.  Babelay,  mais 
sont  l'œuvre  d'un  faussaire  resté  inconnu. 

Qu'en  tous  cas  c'eût  été  à  l'Administration  des  postes  à  éta- 
blir qu'elle  avait  valablement  remis  les  trois  groups ,  objets  du 
litige ,  au  véritable  destinataire  ou  à  quelqu'un  ayant  qualité 
pour  les  recevoir  en  son  lieu  et  place  et  en  donner  quittance. 

Que  le  procédé  de  vérification  d'écritures  n'a  pas  abouti, 
puisque  des  deux  expertises  il  apparaît  que  ce  n'est  ni  D.  Ba- 

^  Voir,  au  sujet  de  la  preuve  de  l'identité  du  destinataire,  l'arrêt  rendu 
le  9  juillet  par  le  Tribunal  fédéral  dans  la  cause  Banque  de  Wyl  c.  Con- 
fédération (Journal  des  Tribunaux  de  1886,  p.  657). 
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belay  ni  sa  femme  qui  ont  retiré  les  envois  de  la  Banque  can- 
tonale. 

Qu'il  n'est  pas  démontré  non  plus  que  Thoirie  Babelay  ait 
profité  en  tout  ou  en  partie  des  valeurs  adressées  à  son  auteur 
et  que  les  preuves  entreprises  à  ce  sujet  n'ont  pas  été  probantes. 

Que  François  et  Marie  Bichet ,  traduits  devant  un  tribunal 
criminel  pour  des  faits  ici  en  cause,  ont  été  libérés  et  que  des 
expertises  ne  suffisent  pas  pour  détruire  les  effets  de  cette  libé- 
ration et  pour  permettre  au  Tribunal  civil  de  mettre  à  leur 
charge,  sous  une  autre  forme,  des  faits  dont  les  époux  B.  ont  été 
reconnus  innocents. 

Il  n'y  a  pas  eu  recours. 


Résumés  d'arrêts. 


Recours.  —  La  partie  défaillante  ne  peut  recourir  en  nullité 
contre  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  elle  que  si  l'assi- 
gnation a  été  irrégulière.  (Cpc.  300). 

TC,  16  juin  1891.  Clavel  c.  Sutter,  Krauss  et  C'«. 

Recours.  —  Lorsque,  dans  son  acte  de  recours  contre  un  juge- 
ment de  police,  le  recourant  se  boiiie  à  conclure  à  la  nullité, 
il  ne  saurait  être  admis  à  ajouter  plus  tard,  dans  un  acte  com- 
plémentaire de  recours,  des  moyens  de  réforme  (Cp.  502).  De 
tels  moyens  doivent  être  envisagés  comme  tardifs  et  ne  peu- 
vent être  examinés  par  la  Cour  de  cassation  pénale. 

GP.,  28  juin  1891.  Chuard. 


Le  prochain  numéro  paraîtra  le  29  août 


L.  HossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Coriuz  à  Comp. 
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XXXIX»  ANNÉE.  N««  35.  Samedi  29  août  1891. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Laosanjie  nue  Fois  par  senaioe,  le  Sanedi. 

Rédaction  :  M.  Charles  Soldan,  Juge  fédéral,  à  Lausanne. 
Administration  :  M.  L.  Rosset,  greffier  da  Tribaual  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an;  7  fr.  pour  six  mois.  Poor  l'étranger,  le  port  en 

sas.  On  s'abonne  à  l'imprimerie  Corbaz  A  C*%  chez  l'administrateur,  M.  Rossn 

et  aui  boréaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie  Gorbai  *  G*«. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral:  Burgy  et  consorts  c.  Bourgknecht; 
recours  de  droit  civil  ;  cnmulation  subjective  de  demandes  ;  valeur  liti- 
gieuse inférieure  à  3000  francs;  incompétence  du  Tribunal  fédéral.  — 
y AUD.  Tribunal  cantonal  :  Zwyggart  c.  Montel  cadet  ;  vente  ;  engrais 
chimiques  ;  qualité  inférieure  ;  résiliation.  —  Talion  ;  discussion  ;  priva- 
tion des  droits  civiques  ;  prononcé  rendu  par  défaut.  —  Veuve  Genton 
c. Riccard;  mandat;  preuve  testimoniale;  pourparlers;  commencement 
de  preuve  par  écrit.—  Enfants  Leuenberger  c.  succession  Leuenberger; 
succession;  héritiers  directs;  renonciation;  retard  apporté  par  le  juge 
de  paix  à  la  légalisation  de  Pacte.  —  Béauméa  d'arrèU. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  17  juillet  1891. 


Becours  de  droit  dvil  au  Tribunal  fédéral.  —  Cumulation  sub- 
jeotive  de  demandes.  -7  Valeur  litigieuse  n'atteignant  pas 
8000  fr.  pour  ohaoun  des  consorts  envisagé  séparément.  — 
Incompétence  du  Tribunal  fédéraL  —  Art.  27  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale  ;  art.  42  et  43  de  la  procé- 
dure civile  fédérale. 

Burgy  et  consorts  contre  Bourgknecht. 

Lorsque  le  Tribunal  fédéral  est  nanti,  par  la  voie  Wun  recours  de  droit 
civil,  d^  plusieurs  prétendons  formées  par  des  demandeurs  distincts, 
mais  réunies  dans  une  seule  et  même  demande,  U  n^est  compétent  qu*à 
V égard  de  celles  de  ces  prétentions  qui,  envisagées  séparément,  atteignent 
la  somme  de  3000  fr,  en  capital. 

Une  demande  formée  par  plusieurs  cohéritiers  doit  être  considérée 
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comme  se  eomposaiit  de  prétentions  distinctes  îorsq^ue  la  succession  a  été 
partagée  entre  eux. 

Le  31  mai  1886,  Pierre  Burgy,  à  Middes,  L.  Cuennet,  Sulpice 
Seydoux  et  Pierre-Joseph  Burgy,  à  Noréaz,  comme  cautions  so- 
lidaires, ont  souscrit  en  faveur  de  M.  Berguer,  banquier,  à  Fri- 
bourg ,  un  billet  à  ordre  du  capital  de  3500  fr.  ;  à  l'échéance  de 
ce  billet,  des  gagements  furent  notifiés  aux  souscripteurs  et 
Pierre-Joseph  Burgy  désintéressa  le  créancier.  En  vertu  de  la 
subrogation  intervenue,  Pierre-Joseph  Burgy  exerça,  par  l'in- 
termédiaire de  M.  Alexandre  Gendre ,  procureur,  à  Fribourg, 
son  recours  contre  Pierre  Burgy  et  suivit  à  la  poursuite  com- 
mencée par  les  susdits  gagements.  Le  22  janvier  1887,  une  sai- 
sie fut  pratiquée  sur  les  biens  mobiliers  appartenant  au  débi- 
teur, et  suivie  de  la  taxe  le  25  du  même  mois  ;  une  nouvelle 
saisie  eut  lieu  le  3  juin  de  la  même  année. 

Pierre-Joseph  Burgy  étant  décédé  dans  l'intervalle,  ses  héri- 
tiers retirèrent  les  pièces  de  poursuite  des  mains  du  procureur 
Gendre,  et  les  confièrent  à  l'avocat  L.  Bourgknecht.  A  l'instance 
de  ce  dernier,  il  fut  procédé  le  3  décembre  1887  au  renouvelle- 
ment des  saisies  antérieurement  pratiquées.  Ce  renouvellement 
fut  suivi  de  trois  autres  ;  l'un  du  28  mai  1888,  l'autre  du  26  no- 
vembre 1888  et  le  troisième  du  23  mai  1889. 

Le  14  septembre  1889,  le  Tribunal  cantonal  a  ordonné  la  dis- 
cussion juridique  du  débiteur  Pierre  Burgy.  L'avocat  L.  Bourg- 
knecht, au  nom  des  hoirs  de  Pierre-Joseph  Burgy,  s'inscrivit  au 
passif  de  la  masse  en  vertu  du  billet  à  ordre  acquitté  auprès  de 
M.  Berguer  par  leur  père  comme  caution  du  discutant,  et  de- 
manda allocation  sur  les  objets  inventoriés  dans  les  diverses 
saisies  pratiquées. 

Procédant  à  la  classification  des  créances  inscrites  à  la  fail- 
lite de  Pierre  Burgy,  le  juge  liquidateur  constata  que  la  pour- 
suite invoquée  à  l'appui  de  la  demande  de  coUocation  des  hoirs 
de  Pierre-Joseph  Burgy  se  trouvait  périmée,  leur  saisie  du  3 
juin  1887  n'ayant  été  renouvelée  que  le  182'"*  jour  ;  l'interven- 
tion des  hoirs  Burgy  ne  pouvait  dès  lors  être  admise  qu'en  rang 
ordinaire  ;  leur  intervention  aboutit  à  l'attribution  d'un  divi- 
dende de  167  fr.  50  c,  et,  pour  le  reste  de  leur  prétention ,  à  un 
acte  de  défaut  du  capital  de  3977  fr.  85  c. 

Après  plusieurs  procédés,  les  hoirs  Burgy,  soit  Dominique, 
Théodore  et  Eugène  Burgy,  à  Noréaz ,  et  Véronique  née  Burgy, 
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femme  de  Sulpice  Seydoux,  à  Illens,  ouvrirent  action  à  Tavocat 
L.  Bourgknecht,  concluant ,  entre  autres ,  à  ce  que  celui-ci  soit 
condamné  à  leur  acquitter  à  titre  de  dommages-intérêts  le  mon- 
tant de  4145  fr.  35,  représentant  la  créance  pour  laquelle  il  a 
pris  inscription  au  décret  de  Pierre  Burgy,  dans  lequel  il  a  reçu 
une  collocation  de  167  fr.  50  et  un  acte  de  défaut  pour  3977  fr. 
85  c,  déduction  étant  offerte  du  montant  de  la  collocation  reçue, 
par  167  fr.  50. 

Cette  demande  se  basait  sur  le  préjudice  que  les  hoirs  Burgy 
prétendaient  avoir  éprouvé  par  suite  de  la  péremption  de  leur 
poursuite;  selon  eux,  l'avocat  Bourgknecht,  en  ne  remarquant 
pas  cette  cause  de  nullité  et  en  ne  recommençant  pas  une  nou- 
velle poursuite  qui  eût  complètement  sauvegardé  les  droits  de 
ses  commettants,  aurait  commis  dans  Texécution  de  son  mandat 
une  négligence  grave,  de  nature  à  engager  sa  responsabilité. 

Le  Tribunal  de  la  Sarine  ayant,  par  jugement  du  2  octobre 
1890,  écarté  les  conclusions  de  la  demande,  la  Cour  d'appel,  sur 
recours  des  hoirs  Burgy,  a  confirmé  ce  prononcé  par  arrêt  du 
6  mai  1891. 

Les  demandeurs  ont  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fé- 
déral, en  concluant  à  l'adjudication  des  fins  de  leur  demande. 
Le  défendeur  Bourgknecht,  de  son  côté,  a  conclu  en  première 
ligne  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  se  déclarer  incom- 
pétent en  la  cause,  et  subsidiairement  au  maintien  de  l'arrêt 
attaqué. 

Statuant,  le  Tribunal  fédéral  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en 
matière  sur  le  recours,  pour  cause  d'incompétence. 

Motifs. 

Il  résulte  de  constatations  faites  à  l'audience  de  ce  jour, 
que  les  quatre  recourants,  fils  et  fille  de  Pierre-Joseph  Burgy, 
font  partie  de  l'hoirie  de  leur  père  avec  sept  autres  frères  et 
sœurs,  et  que  la  succession  du  défunt  a  été  partagée  entre  ces 
onze  enfants.  C'est  en  vertu  de  ce  partage  que  les  droits  en  vertu 
desquels  la  présente  action  a  été  intentée  ont  été^^dévolus  aux 
prédits  recourants.  Il  s'ensuit  que  chacun  de  ceux-ci  est  en 
possession  de  sa  part  de  la  créance ,  soit  prétention ,  objet  de  la 
présente  action,  et  que  le  Tribunal  fédéral  se  trouve  ainsi  en 
présence  d'une  cumulation  subjective  de  demandes,  dans  le  sens 
de  l'art.  43  de  la  procédure  civile  fédérale. 

Il  sort  de  là  que  le  Tribunal  de  céans,  pour  pouvoir  retenir 
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la  cause,  doit,  conformément  à  sa  pratique  constante  et  par 
analogie  avec  la  disposition  de  Tart.  42  ibidem,  être  compétent 
à  regard  de  la  prétention  afférente  à  chacun  des  demandeurs 
séparément,  c'est-à-dire  que  conformément  à  Part.  27  de  la  loi 
d'organisation  judiciaire,  la  valeur  de  chacune  de  ces  préten- 
tions individuelles  doit,  pour  que  la  compétence  du  Tribunal 
fédéral  soit  fondée ,  atteindre  au  moins  la  somme  de  3000  fr.  en 
capital  (voir  arrêts  du  Tribunal  fédéral  dans  les  causes  Lamon 
et  consorts  c.  Berne,  Bec.  Ylll,  n*  119;  commune  de  Bière  et 
consorts  c.  Confédération  et  Etat  de  Vaud,  iôidem,  V,  n"  111  *.) 
Or  il  est  évident  que  le  montant  de  chacune  d'elles  est  de  beau- 
coup inférieur  à  ce  chiffre,  puisqu'il  ne  s'élève  qu'au  quart  de 
3977  fr.  85  c,  plus  intérêts  et  frais,  total  réclamé  par  les  re- 
courants à  la  partie  défenderesse ,  et  que  le  Tribunal  fédéral, 
au  regard  des  dispositions  précitées ,  n'a  pas  compétence  pour 
statuer  sur  le  présent  recours,  lequel  doit  être  écarté  préju- 
diciellement,  conformément  à  l'exception  soulevée  par  le  défen- 
deur. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  10  juin  1891. 


Vente.  —  Engrais  chimiques.  —  Qualité  inférieure.  —  Prix 
élevé.  —  Bésiliatitm  du  marché.  —  Art.  18,  19,  21«  24,  248  et 
249  CO.  

Zwyggart  contre  Montel  cadet. 

On  ne  saurait  exiger  de  Vkicheteur  d'engrais  chiîniques  pour  la  revente  qu'il 
les  fasse  analyser  à  leur  arrivée.  Il  est  encore  à  temps  pour  se  prévaloir 
de  leur  mauvaise  qualité  alors  qu^  celle-ci  lui  est  signalée  par  les  person- 
nes auxquelles  il  a  vendu  de  cet  engrais  et  qui  Vont  expérimenté. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DuBcis,  licencié  en  droit,  pour  Cb.  Zwyggart,  défendeur  et  recourant. 
Pamchau»,  licencié  en  droit,  pour  Montel  cadet,  demandeur  et  re- 
courant. 

Dans  une  demande  du  25  août  1890,  Montel  cadet,  à  Marseille, 
a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  que  Charles 
Zwyggart,  meunier,  à  Moudon ,  est  débiteur  du  demandeur  et 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux,  1880,  p.  53  ;  1883,  p.  17. 
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doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  937  fr.  75,  pour 
montant  de  la  traite  au  31  mai  1890,  de  15  fr.  35  pour  frais  de 
protêt  et  de  l'intérêt  au  6  Vo  dès  le  1"  juin  1890. 

Dans  sa  réponse ,  le  défendeur  Zwyggart  a  déclaré  tenir  à  la 
disposition  de  la  partie  adverse,  83  Va  sacs  (engrais  chimique) 
que  le  demandeur  est  invité  à  retirer  dans  le  plus  bref  délai, 
ainsi  que  le  net  produit  de  la  vente  des  16  Vs  sacs  réalisés  par 
lui.  Sous  le  bénéfice  de  cette  déclaration  et  de  cette  ofiFre ,  il  a 
conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande,  et  reconventionnel- 
lement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

V  Que  le  contrat  du  13  août  1889  et  la  transaction  du  28  sep- 
tembre 1889  sont  annulés  pour  cause  de  dol  et  d'erreur  essen- 
tielle ; 

2"  Que  ces  actes  sont  résiliés  contre  le  demandeur,  ce  pour 
inexécution  de  ses  obligations. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  Moudon,  du  29  avril  1891,  le  dé- 
fendeur a  déclaré  que  le  net  produit  de  16  *i^  sacs  d'engrais  par 
lui  placés  s'élève  à  74  fr.  50,  valeur  à  disposition  du  demandeur 
et  qu'en  outre  les  8  sacs  vendus  à  B.  Maillard,  au  prix  de  16  fr. 
les  100  kilos,  sont  encore  impayés. 

Montel  cadet  s*est  opposé  à  la  prise  en  considération  de  cette 
modification  apportée  à  l'offre  contenue  dans  les  conclusions  de 
la  réponse,  cette  modification  constituant  une  augmentation  des 
conclusions  primitives. 

Statuant  sur  cet  incident ,  le  Tribunal  de  Moudon  a  repoussé 
la  réquisition  de  Zwyggart,  et  au  rapport  de  la  sentence,  ce  der- 
nier a  déclaré  recourir  contre  ce  jugement  incidentel. 

Quant  au  fond,  l'instruction  de  la  cause  a  établi,  entre  autres, 
les  faits  suivants  : 

Le  13  août  1889,  le  défendeur  Zwyggart  a  acheté  du  deman- 
deur Montel  cadet  5000  kilos  d'engrais  spécial  n°  3,  à  raison  de 
19  fr.  les  100  kilos. 

Montel  cadet  ayant  annoncé  en  septembre  l'envoi  prochain  de 
la  marchandise,  Zwyggart  a  déclaré  qu'il  la  refuserait.  Montel 
cadet  lui  a  ouvert  alors  une  action  en  exécution  du  marché  et  a 
formulé  les  conclusions  suivantes  : 

1"  Que  c'est  sans  droit  que  Zwyggart  refuse  l'offre  que  lui  a 
faite  Montel  cadet  et  qu'il  confirme  de  lui  expédier  les  5000  kilos 
d'engrais  n*  3,  conformément  au  contrat  du  13  août  1889  ; 

2"  Que  moyennant  les  offres  ci-dessus  d'exécution  du  contrat 
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de  la  part  de  Montel  cadet,  Zwyggart  est  son  débiteur  et  doit  lui 
faire  paiement,  au  31  décembre  1889,  de  la  somme  de  950  fr.  et 
intérêt  5  •/©  dès  cette  date. 

Par  transaction  du  28  septembre  1889,  Zwyggart  a  adhéré 
aux  conclusions  de  Montel  cadet  et  a  payé  les  frais  de  raction. 
Par  ce  même  acte ,  Montel  cadet  a  consenti ,  sur  la  demande  du 
défendeur,  à  retarder  l'envoi  de  la  marchandise  jusqu'en  février 
1890,  le  prix  en  étant  payable  par  traite  à  trois  mois  de  l'expé- 
dition. 

Montel  cadet  a  expédié  les  100  sacs  d'engrais  de  50  kilos  cha- 
cun en  février  1890  et  Zwyggart  en  a  pris  livraison. 

Montel  cadet  fit  traite  sur  Zwyggart  au  31  mai  1890  pour  la 
somme  de  937  fr.75,  soit  le  montant  du  marché,  sous  déduction 
des  droits  fédéraux  par  12  fr.  25.  La  traite  revint  protestée, 
Zwyggart  ayant  refusé  de  payer  par  le  motif  que  Tengrais  n'é- 
tait pas  bon,  la  qualité  ne  répondant  pas  à  ce  qui  avait  été  pro- 
mis par  le  représentant  du  vendeur. 

L'engrais  ne  contient  que  les  quantités  minima  indiquées  dans 
le  contrat  du  13  août  1889.  Il  a  été  conservé  soigneusement,  les 
sacs  n'ont  pas  été  ouverts  et  la  marchandise  n'a  pas  subi  de  dé- 
tériorations depuis  son  entrée  chez  Zwyggart. 

Il  manque  actuellement  16  Va  sacs  qui  ont  été  vendus  à  diver- 
ses personnes  aux  prix  de  10  fr.,  9  fr.  50,  9  fr.,  8  fr.  50  et  8  fr. 

Le  26  juin  1890,  le  défendeur  a  requis  du  juge  de  paix  de  Mou- 
don  la  nomination  d'experts  chargés  d'apprécier  la  qualité  de 
l'engrais  vendu. 

Dès  lors,  plusieurs  plaintes  sont  parvenues  à  Zwyggart  au  su- 
jet de  la  mauvaise  qualité  de  l'engrais. 

Les  experts  nommés,  MM.  Chuard,  professeur  de  chimie; 
Bieler,  directeur  de  l'Institut  agricole,  et  Mottaz,  député,  ont 
constaté,  entre  autres,  ce  qui  suit,  dans  leur  rapport  du  25  juil- 
let 1890: 

tt  L'analyse  de  l'échantillon  de  l'engrais  donne  les  résultats 
suivants  : 

Azote  ammoniacal 1.9  7« 

Acide  phosphorique  soluble  dans  le  citrate  d'ammo- 
niaque          4.9  7« 

Pulvérisation,  passe  au  travers  d'un  tamis  de  1"""  .      76.0  7« 

Reste  sur  le  tamis  (grumeaux,  etc.) 24.0  •/• 

u  Les  proportions  minima  garanties  par  Montel  cadet  sont  :  pour 
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Vazote  1.5  Voi  pour  Tacide  phosphorique  soluble  dans  le  citrate 
5  Vo  ;  le  dosage  de  Tanalyse  peut  être  considéré  comme  con- 
forme à  la  garantie,  la  différence  de  Vio  Vo  étant  inférieure  à  la 
tolérance  admise  ;  donc  les  proportions  minima  sont  observées. 

n  La  valeur  vénale  des  100  kilos  est  de  770  fr.  sur  les  bases  de 
la  mercuriale  publiée  au  printemps  1890  par  la  station  fédérale 
du  contrôle  des  engrais.  Au  prix  de  19  fr.  les  100  kilos,  cet  en- 
grais  ne  constitue  donc  pas  une  marchandise  normalement  ven- 
dable. » 

Une  seconde  expertise  demandée  en  cours  de  procès  par  Mon- 
tel  cadet,  a  été  faite  par  le  D' Grete,  à  Zurich,  chef  de  la  station 
fédérale  du  contrôle  pour  l'agriculture.  Cet  expert  a  fixé  à 
8  fr.  69  le  prix  des  100  kilos  de  Tengrais  fourni  par  Montel  ca- 
det ,  en  ajoutant  «  que  ce  prix  ne  peut  être  justifié  qu'en  tenant 
compte  d'éléments  qui  ne  sont  plus  portés  ordinairement  en 
compte  dans  le  commerce  à  cause  de  leur  faible  proportion  et 
que  si  Ton  s'en  tient  à  Tévaluation  en  cours  de  la  pratique,  l'en- 
grais en  question  peut  à  peine  dépasser  la  valeur  de  8  fr.  par 
100  kilos.  » 

Vu  ces  faits ,  le  Tribunal  de  Moudon  a  rendu  son  jugement 
dans  lequel  il  a  admis  les  considérations  juridiques  suivantes  : 
L'acte  du  13  août  1889  constitue  un  contrat  bilatéral  liant  les 
deux  parties  ;  il  n'existe  aucune  erreur  essentielle  viciant  le  dit 
contrat  et  Zwyggart  n'a  pas  été  amené  à  contracter  par  le  dol 
de  Montel  cadet.  Zwjggart,  après  avoir  pris  livraison  de  la  mar- 
chandise et  constaté  qu'elle  n'était  pas  de  la  qualité  qu'il  avait 
cru  acheter,  aurait  dû,  avant  de  procéder  à  la  vente,  informer 
son  vendeur  des  défauts  de  la  marchandise  aussitôt  qu'il  les  a 
découverts.  Zwyggart  a  négligé  de  remplir  cette  formalité  et  il 
est  à  tard  aujourd'hui  pour  se  prévaloir  des  défauts  de  la  mar- 
chandise à  lui  livrée.  Cependant,  l'engrais  fourni  par  Montel 
cadet  est  inférieur  aux  produits  similaires  qui  se  vendent  dans 
le  pays  et  le  prix  en  est  beaucoup  trop  élevé  relativement  à  la 
qualité.  Zwyggart  a  agi  de  bonne  foi  et  n'étant  pas  du  métier  a 
cru  sur  parole  le  représentant  de  Montel  cadet  ;  il  y  a  donc  lieu 
de  tenir  compte  de  ces  circonstances  et  de  fixer  le  prix  de  l'en- 
grais à  sa  valeur  réelle,  soit  8  fr.  les  100  kilos  pour  celui  qui 
reste  chez  Zwyggart,  celui-ci  devant,  en  outre,  tenir  compte  au 
demandeur  de  l'engrais  vendu  à  ce  jour  au  prix  indiqué  par  lui. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  de  Moudon  a,  par  jugement  du  30 
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avril  1891,  repoussé  les  conclusions  du  défendeur;  admis  en 
principe  les  conclusions  du  demandeur,  tout  en  les  réduisant  k 
la  somme  de  334  fr.  60,  représentant  le  prix  des  4183  kilos,  à 
8  fr.  les  100  kilos,  restant  chez  le  défendeur  ;  dit  que  ce  dernier 
paiera,  en  outre,  au  demandeur,  la  somme  de  138  fr.  50,  repré- 
sentant la  différence  de  l'engrais  vendu  par  lui ,  le  tout  avec  in- 
térêt au  6  •/•  dès  le  l"juin  1890,  et  prononcé,  quant  aux  dépens,^ 
que  chaque  partie  gardera  ses  frais. 

Zwyggart  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
réforme  par  les  motifs  suivants  : 

I.  Zwyggart  se  trouvait  dans  une  erreur  essentielle,  croyant 
acheter  de  l'engrais  revendable  ;  l'obligation  contractée  envers 
lui  est  notablement  moins  étendue  qu'il  ne  la  voulait  en  réalité; 
cette  erreur  ressort  d'une  façon  irréfutable  des  deux  expertises, 
elle  est  essentielle  et  elle  infirme  le  contrat. 

II.  D'ailleurs  il  y  a  dol,  Montel  cadet  a  amené  Zwyggart  à 
signer  en  lui  promettant  un  privilège  qui  n'a  jamais  existé,  puis- 
que la  valeur  de  l'engrais  est  inférieure  à  la  moitié  du  prix  d'a- 
chat ;  en  outre,  la  garantie  du  dosage  était  une  simple  amorce, 
puisque  les  minima  sont  à  peine  observés. 

III.  Montel  cadet  n'a  pas  envoyé  l'engrais  qu'il  devait  four- 
nir, il  n'a  ainsi  pas  exécuté  les  obligations  du  contrat;  cette  in- 
exécution autorise  Zwyggart  à  se  départir  du  dit  contrat  et  à 
demander  sa  résiliation. 

IV.  Il  ressort  avec  netteté  des  deux  expertises  que  la  mar- 
chandise livrée  ne  peut  pas  se  vendre  au  prix  de  8  fr.;  la  de- 
mande en  résiliation  est  donc  justifiée  et  le  juge  pouvait,  en  ap- 
plication de  Part.  250  CO.,  prononcer  la  réduction  du  prix. 

Montel  cadet  a  aussi  recouru,  mais  éventuellement  et  pour  le 
cas  où  Zwyggart  exercerait  lui-même  un  recours.  Le  recours  de 
Montel  s'appuie  sur  le  prononcé  lui-même  du  Tribunal  de  Mou- 
don,  lequel  a  reconnu  que  le  contrat  liant  les  parties  n'était  en- 
taché ni  de  dol,  ni  d'erreur,  mais  au  contraire  valable.  Dans  ces 
circonstances,  le  Tribunal  n'avait  pas  à  discuter  la  question  du 
prix  de  la  marchandise  vendue,  cette  question  étant  résolue  par 
la  solution  donnée  à  la  précédente  et  l'engagement  des  parties- 
valant  aussi  sur  ce  point- là  ;  c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  a 
diminué  les  conclusions  de  Montel  cadet. 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  de  Montel 
fils  et  admis  celui  de  Zwyggart,  réformant  en  conséquence  le 
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jagement  du  Tribunal  de  Moudon,  en  ce  sens  que  la  conclusion 
reconventionnelle  n**  2  de  Zwyggart  étant  admise,  le  contrat  du 
13  août  1889  et  la  transaction  du  28  septembre  1889  sont  rési- 
liés contre  le  demandeur  pour  inexécution  de  ses  obligations.  II 
a,  en  outre,  donné  acte  au  demandeur  de  la  déclaration  et  de 
Toffre  faites  par  Zwyggart  dans  sa  réponse  et  alloué  à  Zwyggart 
tous  les  dépens,  tant  du  jugement  réformé  que  de  Tribunal  can- 
tonal. 

Motifs. 

Examinant  les  pourvois  en  reprenant  la  cause  en  son  entier  et 
d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  incident,  considérant  que 
la  modification  apportée  par  Zwyggart  à  l'audience  du  Tribunal 
de  Moudon,  de  l'offre  qu'il  avait  faite  dans  sa  réponse,  constitue 
une  augmentation  des  conclusions  de  cette  écriture. 

Que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  les  juges  de  première  ins- 
tance ont  repoussé  la  réquisition  présentée. 

Quant  aufondy  considérant  que  l'erreur  commise  par  Zwyg- 
gart n'est  pa»  l'erreur  essentielle  telle  qu'elle  est  définie  aux  ar- 
ticles 18  et  19  du  CO. 

Qu'en  effet,  si  Zwyggart  a  été  trompé  sur  la  qualité  de  la 
marchandise  qu'il  avait  commandée,  cette  circonstance  n'est  pas 
suffisante  à  elle  seule  pour  établir  une  erreur  essentielle  de 
Zwyggart,  alors  surtout  que  Tengrais  fourni  contenait  bien  les 
proportions  minima  indiquées  par  Montel  cadet. 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  les  art.  18  et 
19  CO. 

Que  l'erreur  dans  laquelle  s'est  trouvé  Zwyggart  ne  saurait 
ainsi  infirmer  le  contrat  du  13  août  1889  (art.  21  CO.). 

Considérant,  d'autre  part,  que  Zwyggart  n'a  établi  au  procès 
aucune  manœuvre  de  la  part  de  Montel  cadet,  de  laquelle  il  res- 
sortirait que  ce  dernier  aurait  agi  avec  dol  en  faisant  le  marché 
du  13  août  1890. 

Qu'il  ne  résulte,  en  outre,  d'aucun  fait  de  la  cause  que  l'on 
puisse  appliquer  au  dit  marché  l'art.  24  CO. 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  243  du  dit  Code,  le  ven- 
deur est  tenu  de  garantir  l'acheteur  tant  à  raison  des  qua- 
lités promises ,  qu'à  raison  des  défauts  qui  enlèvent  à  la  chose 
sa  valeur  ou  son  utilité  prévue  ou  qui  les  diminuent  sensible- 
ment. 

Considérant  que  dans  l'espèce,  Montel  cadet  a  fourni  à  Zwyg- 
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gart  une  marchandise  de  qualité  bien  inférieure  aux  produits 
similaires  se  vendant  dans  le  canton. 

Que  vu  le  prix  de  facture ,  Zwyggart  devait  s'attendre  à  rece- 
voir une  marchandise  d'une  qualité  supérieure,  alors  surtout 
que  le  contrat  du  13  août  1889  lui  donnait  le  monopole  de  la 
vente  de  Tengrais  dans  le  district  de  Moudon  et  qu'il  promettait 
ainsi  un  bénéfice  à  Zwyggart  par  la  revente. 

Considérant,  en  outre,  que  Zwyggart  n'avait  nullement  com- 
mandé de  l'engrais  avec  le  dosage  minima  et  qu'à  ce  second 
point  de  vue  encore  il  pouvait  s'attendre  à  recevoir  une  mar- 
chandise de  meilleure  qualité  que  celle  qui  lui  a  été  envoyée. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  faire  un  reproche  à  Zwyggart 
de  n'avoir  pas  refusé  la  marchandise  à  son  arrivée  à  Moudon 
ou  de  n'avoir  pas  signalé  immédiatement  sa  mauvaise  qualité. 

Qu'en  eflfet,  cette  mauvaise  qualité  n'a  été  connue  de  lui  qu'en- 
suite des  plaintes  des  personnes  qui  avaient  expérimenté  l'en- 
grais litigieux  et  que  Zwyggart  n'était  nullement  tenu  de  le  faire 
analyser  à  son  arrivée. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  diverses  circonstances  qu'en 
fournissant  de  la  marchandise  de  qualité  inférieure  à  un  prix 
élevé,  Montel  cadet  n'a  pas  exécuté  la  convention  de  bonne  foi, 
ni  rempli  les  conditions  du  marché  qu'il  avait  contracté  avec 
Zwyggart. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  application  de  l'art.  249  CO., 
l'acheteur  Zwyggart  étant  en  droit  de  faire  résilier  la  vente,  vu 
les  circonstances  indiquées. 

Que  ce  droit  de  résiliation  ne  saurait  être  infirmé  par  la  tran- 
saction du  28  septembre,  cet  acte  ayant  été  signé  par  Zwyggart 
avant  que  la  marchandise  ait  été  expérimentée  et  analysée  et 
par  conséquent  avant  qu'on  ait  pu  se  rendre  compte  de  sa  qua- 
lité. 


Séance  du  23  juin  1891. 


DisousBion.  —  Clôture.  —  Privation  des  droits  civiques.  —  Pro- 
noncé rendu  par  défaut  contre  le  discutant.  —  Art.  289  Cpo. 


Recours  Talion. 


Les  dispositions  de  la  procédure  pénale  ne  sont  pas  applicables  au  pro- 
noncé par  lequel  le  Président,  en  constatant  que  le  discutant  n'a  pas  jus- 
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tifié  de  ses  pertes,  le  condamne  à  la  privation  des  droits  civiques.  Il  en 
est  de  même  des  règles  établies  par  la  procédure  civile  contentieuse  en 
matière  de  jugement  par  défaut.  Dès  lors,  si  le  discutant  ne  se  présetite 
pas^  le  Président  n'est  tenu  ni  de  retarder  son  prononcé  d'une  heure,  ni 
de  proclamer  le  défaillant. 

Le  30  mai  1891,  le  procureur-juré  Rapin,  à  Vevey,  agissant 
comme  liquidateur  de  la  masse  en  discussion  de  J.-L.  Talion ,  à 
Montreux,  s'est  présenté  devant  le  Président  du  tribunal  de 
Vevey  et  a  déclaré  à  ce  magistrat  que  les  opérations  de  cette 
discussion  sqnt  terminées  et  qu'il  résulte  du  bilan  définitif  que 
le  discutant  fait  subir  à  ses  créanciers  une  perte  de  35,524  fr.  38, 
valeur  non  justifiée. 

Le  Président  a  pris  connaissance  du  cahier  de  la  discussion  et 
après  avoir  constaté  que  le  discutant,  avisé  de  cette  audience,  ne 
se  présentait  pas,  il  a  prononcé  la  clôture  de  la  discussion,  dit 
que  le  discutant  n'a  pas  justifié  4es  pertes  qu'il  a  fait  subir  à  ses 
créanciers  par  des  pertes  accidentelles  qu'il  aurait  lui-même 
éprouvées  et  fixé  &  quatre  ans  la  privation  de  ses  droits  civi- 
ques. 

Talion  a  recouru  contre  ce  prononcé,  dont  il  demande  la  nul- 
lité, estimant  que  le  Président  a  violé  les  règles  fondamentales 
de  la  procédure  pénale  et  civile  en  matière  de  prononcé  contre 
les  absents,  puisque  Talion  n'a  pas  été  régulièrement  assigné, 
qu'il  n'a  pas  été  proclamé  plus  d'une  heure  après  celle  fixée  pour 
l'audience  et  que  l'ordonnance  a  été  rendue  moins  d'une  heure 
après  celle  indiquée. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi. 

Motifs, 

Considérant  que  les  dispositions  de  la  procédure  pénale  invo- 
quées par  Talion  ne  sont  pas  applicables  en  l'espèce ,  le  pro- 
noncé dont  est  recours,  bien  que  condamnant  le  discutant  à  la 
peine  de  la  privation  des  droits  civiques,  ne  revêtant  pas  les  ca- 
ractères ni  la  forme  d^une  sentence  pénale,  criminelle  ou  de 
police. 

Qu'il  en  est  de  même  des  dispositions  de  l'art.  289  Cpc,  les 
règles  posées  à  cet  article  étant  réservées  aux  jugements  rendus 
en  matière  contentieuse. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  Président  du  tribunal  de  Vevey 
n'était  point  tenu.  Talion  ayant  été  avisé  de  l'audienoe,  de  re- 
tarder d'une  heure  son  prononcé,  ni  de  proclamer  le  défaillant, 
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ces  formalités  n'étant  exigées  par  aucun  des  cas  prévus  par  la 
procédure  civile  non  contentieuse,  aux  règles  de  laquelle  il  faut 
soumettre  le  prononcé  dont  est  recours. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  7  juillet  1891. 


Mandat.  —  Preuve  teetimoniale,  —  Pourparlers.  —  Oommenoe- 
ment  de  preuve  par  écrit.-— Art.  995 ^  997, 1000, 1118  et  suiv. 
Ce,  art.  227  Cpp.  

Veuve  Genton  contre  Riccard. 

On  ne  saurait  prouver  par  témoins  qu'une  personne  est  le  mandataire 
d'une  autre;  en  effet,  un  tel  àUégui  renferme  une  appréciation  juridique 
et  non  Vénoncé  d'un  fait  concret. 


Dans  une  demande  du  13  février  1891,  veuve  Genton-Palaz,  à 
Riex,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

r  Que  c'est  sans  droit  que  Louis  Riccard  occupe  et  détient 
les  immeubles  qui  sont  la  propriété  de  la  demanderesse,  à  Riex, 
savoir  :  une  maison  avec  jardin  et  vigne,  sis  au  village  de  Riex, 
au  sujet  desquels  il  y  a  eu  des  pourparlers  d'achat  qui  n'ont  pas 
abouti  ; 

2°  Qu'en  conséquence,  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures 
dès  le  jugement  définitif,  ou  dans  tel  autre  délai  qui  sera  fixé 
par  le  Tribunal,  le  défendeur  doit  remettre  à  la  demanderesse, 
soit  à  son  mandataire,  les  locaux  et  immeubles  ci-dessus  dé- 
signés ; 

3*  Que,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  remis  à  la  demande- 
resse, soit  à  son  mandataire,  les  dits  immeubles  dans  les  délais 
ci-dessus  indiqués,  il  sera  procédé  à  son  expulsion,  par  voie 
d'exécution  forcée,  conformément  k  la  loi. 

4°  Que  Louis  Riccard  est  débiteur  d'Isaline  Genton  et  doit  lui 
faire  prompt  paiement,  modération  de  justice  réseiTée,  de  la 
somme  de  600  fr. 

Dans  sa  réponse,  Louis  Riccard  a  conclu  à  libération  des 
conclusions  prises  par  veuve  Genton ,  sous  ofiPre  de  quitter  les 
immeubles  de  la  demanderesse  le  24  juin  1891  et  de  lui  payer  le 
loyer  couru  dès  le  6  décembre  1890  au  24  juin  1891  par  109  fr.  60i 
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soit  en  raison  de  200  fr.  par  an.  Reconventionnellement ,  le  dé- 
fendeur a  conclu  à  ce  qu'il  Boit  prononcé  que  veuve  Genton  est 
sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de 
600  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts ,  modération  de  justice  ré- 
servée. 

Le  défendeur  Riccard  a,  entre  autres,  allégué  les  faits  sui- 
vants, qu'il  a  demandé  à  prouver  par  témoins  : 

a  j^«  il.  Il  fut  convenu,  en  outre,  que  l'acte  de  vente  définitif 
serait  passé  le  28  décembre  1890. 

»  ^*  22.  C'est  Jules  Genton,  fils  de  la  demanderesse,  chez 
lequel  elle  habite,  qui  est  son  mandataire  et  traite  toutes  les 
affaires  en  son  nom. 

n  N'  46.  Dans  tous  les  })ourparlers  relatifs  à  la  vente  de  la 
maison  au  défendeur  et  dans  les  conclusions  du  marché,  J.  Gen- 
ton était  le  représentant  et  le  mandataire  de  la  demanderesse 
qui  l'avait  chargé  de  traiter.  » 

La  demanderesse  s'est  opposée  à  ces  preuves,  en  invo- 
quant Vapplication  des  art.  227  Cpc,  113  et  suivants,  995  et 
997  Ce. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  Président  du  tribunal  de  Lavaux 
a,  par  jugement  du  18  juin  1891,  admis  les  preuves  testimoniales 
de  ces  allégués  et  dit  que  les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort 
de  la  cause  au  fond. 

Veuve  Genton  ayant  recouru  contre  ce  jugement,  le  Tribunal 
cantonal  a  admis  partiellement  le  recours,  en  ce  sens  que  la 
preuve  testimoniale  de  l'allégué  22  est  rejetée,  celle  des  allé- 
gués 17  et  46  étant  au  contraire  admise. 

Motifs. 

Considérant  que  par  l'allégué  17,  Riccard  ne  veut  pas  prou- 
ver une  convention  supérieure  à  800  fr.  anciens ,  mais  que  son 
but  est  d'établir  des  pourparlers  précédant  une  convention. 

Que  cet  allégué,  qui  tend  à  déterminer  une  date,  constitue  un 
fait  concret  dont  la  preuve  peut  être  entreprise  par  témoins. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'allégué  22,  que  ce  fait  renferme 
l'affirmation  que  J.  Genton  est  le  mandataire  de  sa  mère  veuve 
Genton. 

Que  cette  qualification  de  mandataire  ne  constitue  nullement 
un  fait,  mais  qu'elle  est  une  appréciation  juridique  dont  la 
preuve  par  témoins  ne  saurait  être  permise. 
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Considérant,  quant  à  l'allégué  46,  qu'il  renferme  renoncia- 
tion d'un  fait  précis  relatif  aux  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  et 
aux  tractations  entre  parties. 

Que,  dès  lors,  la  preuve  peut  être  faite  par  témoins. 

Qu'au  surplus,  la  correspondance  produite  rend  vraisemblable 
le  fait  46  et  qu'il  existe  ainsi  dans  l'espèce  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  permettant  de  faire  application  de  l'ar- 
ticle 1000  Ce. 


Séance  du  28  juillet  1891. 


Buoeession.  —  Benonoiation  faite  par  les  héritiers  directs  dans 
1^  délai  légal.  —  Retard  apporté  par  le  juge  de  paix  â  la  léga- 
lisation de  l'acte  de  renonciation.  —  Inscription  de  faux  ad- 
mise. —  Ordonnance  de  discussion.  —  Art.  205  et  suiv.  Cpo. 


£nfants  Leuenberger  contre  succession  Leuenberger. 


Lorsque  des  héritiers  directs  déposent  en  mains  du  juge  de  paix  un  acte 
par  lequel  Us  déclarent  renoncer  à  la  sjiccession  de  leur  auteur,  en  char- 

.  géant  en  même  temps  ce  magistrat  de  légaliser  leurs  signatures,  Je  dépôt 
et  la  légalisation  de  l'acte  doivent  être  considérés  comme  intervenus  ré- 
gulièrement le  dit  jour,  alors  même  que  le  juge  aurait,  par  erreur,  indi- 
qué une  date  postérieure. 

Par  acte  daté  du  26  juillet  1890,  Hans,  Elise,  Vérène  et  Anna 
Leuenberger  ont  déclaré  renoncer  à  la  succession  de  leur  père 
J.-J.  Leuenberger,  décédé  à  Payerne  le  21  juin  1890. 

Le  17  septembre  1890,  le  Juge  de  paix  de  Payerne  a  donné 
acte  aux  intéressés  de  cette  renonciation  à  la  succession  de  leur 
père  et  ordonné  qu'elle  soit  rendue  publique,  avec  invitation  à 
tout  prétendant  à  cette  succession  à  se  présenter  dans  le  délai 
de  vingt  jours. 

Le  20  octobre  1690,  personne  ne  s'étant  présenté  pour  re- 
cueillir cette  succession,  le  Juge  de  paix  a  décidé  d'envoyer  les 
pièces  au  Président  du  Tribunal  du  district  pour  qu'il  en  pro- 
nonce la  discussion. 

Par  ordonnance  du  26  mai  1891,  le  Président  du  Tribunal  de 
Payerne  a  prononcé  comme  suit  : 

P  II  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  discussion  de  la  succession 
de  J.-J.  Leuenberger. 

2"  Les  pièces  seront  retournées  au  Juge  de  paix  de  Payerne 
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pour  qu'il  révoque  son  ordonnance  du  20  octobre  1890  et  qu'il 
prononce  l'enroi  en  possession  de  la  succession  en  faveur  des 
quatre  enfants  majeurs  du  défunt,  lesquels  l'ont  acceptée  tacite- 
ment, n'ayant  pas  renoncé  dans  le  délai  voulu. 

Cette  ordonnance  est  fondée  sur  le  motif  que  ce  n'est  que  le 
6  août  1890  que  l'acte  de  renonciation  des  enfants  Leuenberger 
a  été  déposé  et  légalisé.  Or  à  ce  moment  le  délai  légal  était  ex- 
piré et  ils  étaient  censés  avoir  accepté  la  succession. 

Hans,  Vérène,  Elise  et  Anna  Leuenberger  ont  recouru  contre 
ce  prononcé,  concluant  à  ce  que  Tordonnance  du  26  mai  1891 
soit  révoquée  et  que  la  discussion  de  la  succession  Leuenberger 
soit  ordonnée.  Ce  recours  est  fondé  sur  le  motif  que  les  recou- 
rants ont  déposé  en  mains  du  Juge  de  paix  de  Payerne  leur  acte 
de  renonciation  le  26  juillet  1890  et  qu'en  même  temps  ils  ont  de- 
mandé au  Juge  de  légaliser  leurs  signatures  ;  c'est  donc  le  35** 
jour  dès  le  décès  de  leur  père  que  les  enfants  Leuenberger  ont 
déclaré  renoncer  à  la  succession. 

Dans  le  dit  acte  de  recours,  les  enfants  Leuenberger  ont  dé- 
claré s'inscrire  en  faux  contre  la  date  de  la  légalisation  de  l'acte 
de  renonciation,  pour  autant  que  cette  date  n'est  pas  celle  du 
26  juillet  1890. 

Par  arrêt  du  23  juin  1891,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  l'ins- 
cription de  faux  des  hoirs  Leuenberger,  a  ordonné  la  suspension 
de  la  cause  et  le  renvoi  des  pièces  au  Juge  d'instruction. 

En  clôturant  l'enquête  et  par  ordonnance  du  4  juillet  1891,  le 
Juge  a  admis  qu'en  légalisant  l'acte  de  renonciation  de  succes- 
sion du  26  juillet  1890,  le  Juge  de  paix  de  Payeme  a  commis 
une  erreur  ;  qu'en  outre  il  paraît  avoir  commis  une  faute  d'omis- 
sion en  n'attestant  pas  la  date  du  dépôt  de  l'acte.  Puis,  statuant 
sur  l'inscription  de  faux  et  attendu  que  le  dit  Juge  ne  paraît 
pas  avoir  agi  avec  dol ,  le  Juge  d'instruction  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  suivre  au  pénal ,  mais  vu  les  ai*t.  205  et  sui- 
vants Cpc. ,  il  a  ordonné  l'envoi  de  l'enquête  et  des  pièces  au 
Tribunal  cantonal  déjà  nanti. 

Le  Tribunal  cantonal  a  prononcé  comme  suit  ; 

Statuant  tout  d'abord  sur  Vinscription  en  faux  et  considérant 
qu^il  résulte  de  l'enquête  instruite  par  le  Juge  d'instruction  que 
Hans  Leuenberger  a  déposé,  le  26  juillet  1890,  en  mains  du  Juge 
de  paix  de  Payerne,  un  acte  signé  de  lui  et  de  ses  trois  sœursi 
par  lequel  ils  déclaraient  renoncer  à  la  succession  de  leur  père. 
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Qu'il  a  le  même  jour  chargé  le  dit  Juge  de  légaliser  les  qua- 
tre signatures. 

Que  c'est  donc  à  tort  que  cette  légalisation  n'a  été  faite  que 
le  6  août  1890. 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  considérer  l'acte  de  renonciation  comme 
régulièrement  déposé  le  26  juillet  1890  et  comme  légalisé  le  dit 
jour, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal,  vu  l'enquête  instruite 
par  le  Juge  d'instruction,  déclare  que  l'acte  par  lequel  les  en- 
fants Leuenberger  ont  renoncé  à  la  succession  de  leur  pèi*e  J.-J. 
Leuen berger  a  été  déposé  en  mains  du  Juge  de  paix  de  Payerne 
le  26  juillet  1890  et  dpit  être  considéré  comme  légalisé  à  la  dite 
date. 

StcUttant  ensuite  sur  le  recours  et  considérant  que  J.-J.  Leuen- 
berger est  décédé  à  Payerne  le  21  juin  1890. 

Que  l'acte  de  renonciation  des  recourants  à  cette  succession 
a  été  régulièrement  déposé  en  mains  du  Juge  de  paix  de  Payerne 
le  26  juillet  1890. 

Que,  dès  lors,  les  recourants  se  trouvaient  encore  dans  le  dé- 
lai prévu  par  la  loi  pour  renoncer  à  la  succession  de  leur  père , 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours ,  révo- 
que en  conséquence  l'ordonnance  rendue  le  26  mai  1891  pai*  le 
Président  du  Tribunal  du  district  de  Payerne,  en  ce  qui  con- 
cerne Hans,  Vérène,  Elise  et  Anna  Leuenberger;  renvoie  l'affaire 
au  même  magistrat  pour  qu'il  prononce  la  discussion  juridique 
de  la  succession  de  Jean-Jaques  Leuenberger  ;  dit  que  les  frais 
de  l'enquête  pénale  demeurent  à  la  charge  de  l'Etat ,  et  met  les 
frais  résultant  du  recours  à  la  charge  de  la  susdite  succession. 

Résumés  d'arrêts. 


Recours.  —  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  examiner  un  recours 
dirigé  contre  le  jugement  incidentel  par  lequel  un  juge  de  paix 
a  refusé  la  suspension  de  cause  demandée  (loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  art  181  et  suiv.). 

TC,  7  juillet  1691.  Monnard  c.  Perracini. 


L.  HossET,  éditeur  resp. 


Lausaune.  —  Imp  Corbaz  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
ParaissaHl  A  Laosanne  nt  fois  par  senaine,  le  SaneilL 

Rédaction  :  M.  Charles  Soldan,  Jage  fédéral,  à  Lausanne. 
Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  da  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an;  7  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  s*abonne  à  l'imprimerie  Corbaz  a  C**,  chez  l'administrateur,  M.Rossir 

et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie  Corbaz  à.  G**. 

SOMMAIRE.  —  Vaud.  Cour  civile  :  Binggeli  c.  Jura-Simplon  ;  employé 
de  chemin  de  fer  ;  fautes  de  service  ;  renyoi  ;  action  en  dommages  et 
intérêts;  rejet.  —  Tribunal  cantonal:  Favrod-Coune  c.  Genton;  cita- 
tion en  conciliation  ;  renvoi  d'audience  ;  recours  contre  le  sceau  ;  moyen 
préjudiciel.  —  Société  suisse  des  juristes, 

Vaud.  —  Cour  civile. 

Séances  des  21,  25  et  27  août  1891. 


Employé  de  chemin  de  fer.  —  Fautes  de  service.  —  Renvoi.  — 
Action  en  dommages-intérêts  ou  en  paiement  d'une  pension 
contre  la  compag^^ie.  —  Rejet.  —  Art.  843  et  845  CO.  ;  art.  S 
de  la  loi  fédérale  du  28  juin  1889  concernant  les  caisses  de  se- 
cours des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  va- 
peur. 

Binggeli  contre  Jura-Simplon. 

Les  compagnies  de  dieniins  de  fer  peuvent  destituer  sans  indemnité  les  em- 
ployés qui  se  rendent  coupables  de  fautes  de  service  graves.  Une  telle  des- 
titution est  une  mesure  purement  administr<U%ve  ;  G  importe  donc  peu 
qu^aucune  poursuite  pénale  ne  soit  dirigée  contre  Vemplayé  fautif  ou  que^ 
renvoyé  devant  le  tribunal,  il  soit  acquitté. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Paschoud,  pour  J.-M.  Binggeli,  demandeur. 

CoRREvoN,  pour  compagnie  du  Jura-Simplon,  défenderesse. 


Jean-Marc  Binggeli,  entré  au  service  de  la  compagnie  Suisse 
Occidentale-Simplon ,  le  26  mai  1874,  en  qualité  de  facteur,  oc- 
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cupait  au  mois  d'août  1890  les  fonctions  de  chef  de  gare  de  Gha- 
vornay. 

Le  20  août  1890 ,  Binggeli  a  reçu  de  Tinspecteur  Bouquet,  au 
nom  du  chef  de  l'exploitation  de  la  compagnie  défenderesse,  la 
lettre  suivante  : 

a  Ensuite  du  fait  qui  s'est  passé  le  18  août  à  la  gare  de  Gha* 
D  vornay  au  sujet  du  croisement  des  trains  64  et  67 ,  je  viens 
n  vous  informer  que  vous  êtes  relevé  de  vos  fonctions  et  mis  à 
it  la  disposition  de  la  direction,  d 

Le  15  septembre  1890,  Binggeli  a  reçu  de  Tingénieur  Manuel, 
chef  de  l'exploitation  de  la  compagnie  du  Jura-Simplon,  une  se- 
conde lettre  ainsi  conçue  :  a  Ensuite  de  l'irrégularité  commise 
»  par  vous  à  la  gare  de  Chavornay,  le  18  août  écoulé,  je  vous  in- 
»  forme  que  la  direction  de  la  compagnie  a  confirmé  votre  li- 
D  cenciement  de  vos  fonctions  à  trois  mois  de  date.  —  En  con- 
ï>  séquence,  votre  traitement  vous  sera  payé  jusqu'au  20  novem- 
»  bre  prochain.  » 

Les  faits  qui  ont  motivé  le  licenciement  de  Binggeli  ont  donné 
lieu  à  une  enquête  pénale  instruite  par  le  juge  de  paix  du  cercle 
d'Orbe  et  ensuite  d'ordonnance  du  10  octobre  1890 ,  Jean-Marc 
Binggeli,  Rudolf  Glauser,  Alfred-Henri  Malherbe  et  Jules-Ghar- 
les-Edouard  Barrière  ont  été  renvoyés  devant  le  Tribunal  de  po- 
lice du  district  d'Orbe,  comme  prévenus  du  délit  prévu  à  l'arti- 
cle 67,  litt.  6,  du  Code  pénal  fédéral  du  4  février  1858. 

En  date  du  18  novembre  1890,  le  Tribunal  de  police  du  dis- 
trict d'Orbe  a  rendu  un  jugement  condamnant  Barrière  et  Glau- 
ser, mais  libérant  Binggeli  et  Malherbe.  Binggeli  a  fait  alors  des 
démarches  auprès  de  la  compagnie  du  Jura-Simplon  pour  être 
réintégré  comme  employé  ou  obtenir  une  indemnité  sous  forme 
d'un  capital  ou  d'une  pension  de  retraite ,  mais  ces  démarches 
n'ont  pas  abouti. 

Le  18  août  1890,  les  employés  de  la  gare  de  Chavornay  étaient 
au  nombre  de  trois,  savoir  :  Binggeli,  chef  de  gare  ;  Glauser,  fac- 
teur, et  Malherbe,  surnuméraire.  Ce  même  jour,  le  chef  de  gare 
titulaire  de  la  gare  d'Eclépens  était  remplacé  par  J.  Barrière, 
receveur  des  marchandises  à  Yverdon  ;  ce  n'était  pas  la  première 
fois  que  Barrière  était  appelé  à  remplacer  un  chef  de  gare  et  à 
faire  son  service. 

Le  train  n*  67  (Lausanne  à  Neuchâtel)  étant  signalé  aux  dé- 
parts de  Lausanne  et  Renens  avec  14  et  19  minutes  de  retard , 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  563  — 

Binggeli  a,  par  dépêche  adressée  au  chef  de  gare  d'Ëclépens, 
proposé  le  changement  de  croisement  de  ce  train  avec  le  train 
n"  64. 

Ce  train  n*  64  (Neuchâtel  à  Lausanne),  passant  d'après 
l'horaire  à  Chavomay  à  8  h.  46  et  devant  croiser  à  cette  gare  le 
train  67,  avait  4  minutes  de  retard  au  départ  d'Yverdon  et  deux 
à  l'arrivée  à  Chavornay. 

L'inspecteur  Ethénoz  qui  se  trouvait  dans  ce  train  en  est  des- 
cendu et  s'est  entretenu  brièvement  d'une  affaire  de  service  avec 
le  chef  de  gare  Binggeli.  Il  demanda  à  Binggeli  s'il  y  avait  chan- 
gement de  croisement  des  trains  (des  trains  64  et  67)  à  Eclé- 
pens  ;  mais  il  n'est  pas  établi  si  Binggeli  a  répondu  négative- 
ment par  le  motif  que  la  gare  d'Eclépens  n'aurait  pas  accepté  le 
changement  de  croisement  proposé. 

Après  avoir  distribué  les  billets,  le  facteur  Glauser  s'est  rendu, 
à  l'arrivée  du  train,  au  télégraphe  de  son  propre  mouvement  et 
sans  que  Binggeli  l'ait  chargé  de  le  remplacer  à  l'appareil  pen- 
dant qu'il  s'entretenait  avec  l'inspecteur  Ethénoz.  Il  vit  qu'un 
télégramme  était  arrivé  d'Eclépens  et  prononça  ces  mots  :  a  Ça 
y  est.  » 

Binggeli  n'a  pas  demandé  si  la  dépêche  annonçant  l'accepta- 
tion du  changement  de  croisement  était  signée  et  par  qui  et 
Glauser  ne  lui  a  pas  dit  qu'elle  était  signée  Blanc.  Glauser  avait 
dicté  la  dépêche  à  Malherbe  qui  l'a  signée  :  «  Blanc  »,  mais  après 
vérification  de  la  bande ,  Malherbe  a  supprimé  cette  dépêche  et 
l'a  remplacée  par  une  seconde  qui  n'avait  pas  de  signature. 

Le  chef  de  gare  Binggeli,  après  les  avoir  signés,  remit  les  bul- 
letins de  changement  de  croisement  au  mécanicien  et  au  chef  de 
train,  puis  Malherbe  donna  le  signal  du  départ  du  train  64  avec 
la  cloche  à  main. 

A  Eclépens,  le  receveur  Barrière,  remplaçant  le  chef  de  gare 
Blanc,  n'avait  pas  accepté  régulièrement  le  changement  de  croi- 
sement des  trains  64  et  67  demandé  par  Binggeli  ;  il  avait  télé- 
graphié à  Chavornay  :  «  D'accord  » ,  par  un  télégramme  irrégu- 
lier, incomplet  et  non  signé.  Le  courant  du  fil  télégraphique  ayant 
été  interrompu  pendant  que  Barrière  télégraphiait,  celui-ci  a 
fait  partir  le  train  67  dans  la  direction  de  Chavornay. 

Les  trains  sont  ainsi  partis  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre,  mais 
aucun  accident  n'est  survenu,  les  deux  mécaniciens  s'étant  vus 
assez  à  temps  pour  arrêter  leurs  trains. 
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Le  dief  âe  gare  BirAggeli  a  laissé  partir  le  traie  : 

ay  HziiS  que  le  chef  de  gare  d'Eclépens  lai  eài  accusé  récep- 
tion, i/Ài  dfjUTté  quittance  de  sa  dépêche  n*  76,  proposant  le 
changenieiit  de  croisement  ; 

bj  Sans  que  le  chef  de  gare  d*£clépens  lui  eût  télégraidiîé  en- 
suite que  le  train  04  croiserait  à  Eclépens  le  train  67 ,  et  qu'il 
était  d Vrcord  à  ce  sujet  et  sans  que  cette  dépêche  du  chef  de 
gare  d'Eclépens  portât  en  toutes  lettres  la  signature  de  cet  agent 
(ou  de  son  rempUtçant  j  ; 

cj  Sans  que  Binggeli,  qui  avait  écrit  lui-même  la  dépêche  pro- 
prisant  le  cliangemeut  de  croisement,  et  qui  l'avait  fait  expédia* 
par  le  volontaire  Malherbe,  se  fût  assuré  personnellement  de 
l'arrivée  des  deux  dé|>êches  mentionnées  sous  lettres  a  et  6  ci- 
de»!)US,  ni  constaté  par  la  lecture  le  texte  exact  des  dites  dépê- 
ches. 

Glauser  n'avait  pas  été  chargé  par  Binggeli  de  le  remplacer 
au  télégraphe  et  il  s'y  était  rendu  de  son  propre  mouvement. 
iJien  que  W'cond  employé  à  la  gare  de  Chavomay,  il  ne  rempla- 
çait le  chef  de  gare  Binggeli  que  lorsque  celui-ci  était  absent  ou 
qu'il  n'était  pas  de  service,  mais  lorsqu'il  était  en  congé,  la  di- 
rection ne  délr'fguaît  pas  Glauser  pour  le  remplacer  comme  chef 
de  gare,  mais  bien  un  agent  intérimaire  plus  qualifié. 

Un  procôs-verbal  dressé  le  18  août  1890  et  signé  par  le  deman- 
deur lui-même,  mentionne  Binggeli  en  tête  des  agents  de  la  com- 
pagnie Jura-Simplon  qui  ont  participé  aux  irrégularités  ayant 
risqué  de  causer,  le  même  jour,  un  grave  accident  par  la  ren- 
contre des  trains  (A  et  67. 

Binggeli  était  Tun  des  agents  de  la  compagnie  ayant  donné 
lieu  au  plus  grand  nombre  d'observations  et  de  punitions.  Anté- 
rieurement au  18  août  1890,11  avait  encouru  de  nombreuses  pu- 
nitions ;  notamment  en  date  du  11  février  1890,  il  avait  été  con- 
damné à  une  amende  pour  négligence  de  service  ;  il  avait  été 
également  condamné  à  des  amendes  en  1888  et  1889  et  en  1887 
il  avait  encouru  une  peine  de  huit  jours  de  suspension  au  sujet 
d*un  malentendu  dans  un  cliangeraent  de  croisement. 

I/ordre  général  n"  2,  du  31  décembre  1871,  renfermant  les 
dispositions  réglementaires  sur  le  personnel  S.  O.-S.,  porte  ce  qui 
suit  : 

u  XXII.  Toute  faute  commise  par  les  ag^ts  du  chemin  de  fer 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  565  - 

entraîne  nécessairement  une  peine  proportionnée  k  la  gravité  de 
la  faute,  et  aux  conséquences  qu'elle  aurait  pu  avoir. 

»  XXVI.  Les  employés  qui  veulent  quitter  le  service  doivent 
en  prévenir  par  écrit  le  comité  de  direction  :  trois  mois  à  l'a- 
vance s'ils  sont  employés  commissionnés  ;  un  mois  à  l'avance 
s'ils  sont  employés  non  commissionnés. 

»  Un  employé  congédié  par  suite  de  suppression  d'emploi  et 
sans  motif  spécialement  énoncé,  a  droit,  pour  toute  indemnité, 
à  trois  mois  de  traitement  s'il  est  employé  commissionné,  à  un 
mois  de  traitement  s'il  est  employé  non  commissionné,  à  partir, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  du  jour  qui  lui  aura  été  fixé  pour  quit- 
ter le  service.  » 

Le  règlement  général  du  5  mars  1890  pour  les  employés  à 
poste  fixe  de  la  compagnie  Jura-Simplon,  en  vigueur  dès  le  6 
mars  1890,  porte  ce  qui  suit  : 

tt  Art.  3.  A  moins  que  le  contrat  d'attachement  ne  stipule 
d'autres  conditions,  l'employé  ne  peut  être  renvoyé  sans  un  aver- 
tissement donné  deux  mois  à  l'avance.  Néanmoins,  en  cas  de 
suppression  d'emploi,  la  compagnie  a  le  droit  de  le  renvoyer  im- 
médiatement, en  lui  payant  comme  indemnité  une  somme  équi- 
valente à  deux  mois  de  traitement 

»  En  cas  de  destitution,  le  renvoi  est  immédiat  et  il  n'est  payé 
aucune  indemnité  à  l'employé  fautif. 

))  Les  peines  disciplinaires  sont  : 

»  d)  La  destitution.  Elle  est  prononcée  par  la  direction, 

sur  le  préavis  du  chef  du  département  ;  l'employé  destitué  reste 
responsable.  » 

Le  contrat  d'attachement  signé  par  Hinggeli  à  la  compagnie 
Jura-Simplon  contient ,  entre  autres,  les  clauses  suivantes  : 

tt  Art.  4.  La  direction  aura  le  droit  de  résilier  le  présent  con- 
trat et  de  renvoyer  l'employé  en  tout  temps,  moyennant  un  aver- 
tissement donné  deux  mois  à  l'avance.  L'employé  aura  le  même 
droit  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  il  ne  pourra  quitter  sa  place  qu'après 
avoir  terminé  les  aflaires  qui  lui  incombaient  et  remis  tout 
ce  qui  concernait  ses  fonctions  en  ordre  parfait  à  son  succes- 
seur. 

»  Art.  5,  La  direction  aura,  en  outre,  toujours  le  droit  de  ré- 
silier le  présent  contrat  sans  avertissement  et  de  renvoyer  l'em- 
ployé sans  autre  formalité,  si  celui-ci  se  rend  coupable  de  fautes 
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de  service  qui,  d'après  les  prescriptions  du  règlement  général 
concernant  les  employés,  autorisent  ce  renvoi  immédiat  » 

L'ordre  de  service  n°  14  de  la  compagnie  Jura-Simplon,  du  18 
mars  1890,  porte  ce  qui  suit  : 

«  Art  9 Il  est  bien  entendu  que  les  ordres  généraux  n**  3 

et  9  S.  O.-S.  (concernant  les  pensions  de  retraite)  seront  suppri- 
més à  dater  du  1*'  avril  1890 

»  IL  Mesures  transitoires  et  cCexécution, 

n  1.  Les  ordres  généraux  n"  3  et  9  de  l'ancienne  compagnie 
S.  O.-S.  étant  abrogés  dès  le  1"  avril  1890,  les  fonctionnaires  et 
employés  du  sexe  masculin  de  cette  compagnie,  qui  n'auront  pas 
acquis  le  droit  à  la  pension  à  la  dite  date  et  qui  resteront  au 
service  du  Jura-Simplon ,  seront,  en  cas  de  mise  à  la  retraite  ou 
d'incapacité  permanente  de  travail ,  traités  en  ce  qui  concerne 
leurs  droits  aux  secours....  et  à  la  pension,  comme  membres  de 
la  caisse  de  secours  et  de  pensions  de  l'ancienne  compagnie 
J.-B.-L.  » 

Le  même  ordre  de  service  n"  14,  rectifié  par  l'ordre  de  service 
n*  17  Jura-Simplon,  du  11  avril  1890,  porte  encore  ce  qui  suit  : 

tt  2.  Jusqu'à  la  fusion  des  caisses  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  S.  O.-S.  avec  la  caisse  de  secours  et  de  pensions  et  celle 
des  ouvriers  malades  du  J.-B.-L.,  à  laquelle  il  sera  procédé  in- 
cessamment, ces  fonctionnaires  et  employés  resteront  membres 
de  ces  caisses  de  prévoyance  et  de  secours etc. 

»  3.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'ancienne  compagnie 
S.  O.-S.  mentionnés  plus  haut  seront,  dès  que  cette  fusion  aura 
été  opérée,  au  bénéfice  des  dispositions  des  statuts  de  la  caisse 
de  secours  et  de  pensions  J.-B.-L. 

»  En  revanche,  la  lettre  b  de  cet  art.  3,  qui  indique  les  dispo- 
sitions des  statuts  du  J.-B.-L.  qui  remplacent  les  ordres  géné- 
raux n"*  3  et  9  S.  O.-S.  en  cas  de  mise  à  la  retraite,  demeure 
applicable  dès  le  1"  avril  1890.  » 

La  fusion  prévue  par  les  dispositions  précitées,  entre  les  deux 
caisses  S.  O.-S.  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  d'une  part 
et  d'autre  part  la  caisse  J.-B.-L.  de  secours  et  de  pensions,  a  eu 
lieu  le  1*' janvier  1891. 

Les  statuts  de  la  caisse  de  prévoyance  S.  O.-S.  du  1"  mars 
1882,  en  vigueur  au  1"  janvier  1891  pour  les  employés  de  l'an- 
cienne compagnie  S.  O.-S.,  portent  ce  qui  suit  : 

«  Art.  20.  En  quittant  la  compagnie,  l'employé  cesse  de  faire 
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partie  de  Tinstitution  et  ses  obligations  comme  ses  droits  sont 
éteints  vis-à-vis  d'elle... 

»  Art.  2i.  Les  agents  révoqués  de  leurs  fonctions,  ou  quit- 
tant volontairement  le  service  de  la  compagnie,  perdent  tout 
droit  à  une  restitution  quelconque  des  contributions  payées,  d 

Les  statuts  de  la  caisse  de  secours  mutuels  S.  O.-S. ,  du  1*' 
février  1877,  portent  ce  qui  suit: 

a  Art.  30.  Tout  participant  à  la  caisse  qui  sera  congédié  ou 
quittera  le  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
S.  O.-S.  pour  un  motif  quelconque ,  cessera  ses  versements  à  la 
caisse  et  perdra  tous  droits  aux  avantages  qui  lui  sont  garantis 
par  les  présents  statuts.  Il  ne  pourra  réclamer  aucune  des 
sommes  versées  par  lui.  » 

Les  statuts  de  la  caisse  de  secours  et  de  pensions  pour  les 
employés  de  l'ancienne  compagnie  J.-B.-L.,  du  13  novembre 
1886,  portent  ce  qui  suit  : 

tt  Art.  iô.  ...  Perdent  leur  droit  aux  secours  et  pensions  pré- 
vus aux  art.  10,  11  et  12  : 

1)  1"  Ceux  qui  quittent  volontairement  le  service  de  la  com- 
pagnie; 

»  2»  Ceux  qui  sont  congédiés  pour  fautes  de  service... 
,  »  Art.  20.  Les  membres  de  la  caisse  qui  quittent  le  service  de 
la  compagnie,  soit  volontairement,  soit  par  suite  d'accidents  res- 
ponsables ou  sont  congédies  par  la  direction  pour  fautes  de  ser- 
vice ou  pour  condamnations  correctionnelles  ou  pénales,  cessent 
de  faire  partie  de  la  caisse  de  secours  et  de  pensions  et  tous 
leurs  droits  et  obligations  vis-à-vis  d'elle  sont  éteints... 

»  Art.  22.  Ceux  qui  quittent  volontairement  le  service  de  la 
compagnie...  et  ceux  qui  sont  congédiés  pour  fautes  de  service 
ou  pour  condamnations  correctionnelles  ou  pénales,  perdent 
tout  droit  sur  les  contributions  qu'ils  ont  payées  à  la  caisse,  d 

Ensuite  de  ces  faits  Binggeli  a  ouvert  action  à  la  compagnie 
Jtura-Simplon ,  devant  la  Cour  civile ,  en  concluant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  prononcer  avec  dépens  : 

a)  Que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Jura-Simplon,  à 
Berne,  représentée  par  sa  direction  déléguée  à  Lausanne,  est  sa 
débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de 
18,000  fr.  et  intérêt  au  5  V,  dès  le  3  mars  1891; 

b)  Subsidiairement  : 

1*  Qu'à  partir  du  20  novembre  1890,  le  demandeur  a  droit  à 
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une  pension  annuelle  du  34  Vo  de  son  traitement,  représentant 
une  somme  de  833  fr. 

2*"  Qu'en  conséquence,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Jura-Simplon  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  paiement 
d'une  pension  de  833  fr.  par  an,  payable  par  trimestre  et 
à  ravance,  valeur  portant  intérêt  à  5  %  ^^^  ^^  ^  novembre 
1890. 

De  son  côté,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Jura-Sim- 
plon  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la  demande  tant 
principales  que  subsidiaires.  Elle  a  offert  de  plus,  par  gain  de 
paix,  de  restituer  à  Binggeli  le  60  V«  des  yersemeuts  qu'il  a 
opérés  en  sa  qualité  de  membre  de  la  caisse  de  prévoyance  des 
chemins  de  fer  de  la  S.  O.-S.  jusqu'au  20  août  1890. 

Statuant  sur  la  cause,  la  Cour  civile  a  débouté  Binggeli  de 
ses  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires ,  tout  en  lui 
donnant  acte  de  l'offre  faite  par  la  compagnie  défenderesse. 

Motifs. 

Considérant,  en  droit,  que  par  ses  conclusions  Binggeli  de- 
mande à  la  compagnie  J.-S.  le  paiement  d'une  indemnité  et  sub- 
sidiairement  celui  d'une  pension ,  en  se  fondant  tant  sur  l'arti- 
cle 345  CO.  que  sur  les  conditions  particulières  de  son  engage- 
ment comme  employé  de  la  compagnie  défenderesse. 

Considérant  à  ce  sujet  que  c'est  à  tort  que  Binggeli  invoque 
l'art.  345  CO.  prévoyant  le  contrat  de  louage  de  services  conclu 
pour  toute  la  vie  de  l'une  des  parties. 

Qu'en  effet,  l'ordre  général  n*  2  du  31  décembre  1871 ,  ren- 
fermant les  dispositions  réglementaires  sur  le  personnel  S.  O.-S., 
en  vigueur  jusqu'au  6  mars  1890,  portait  que  les  employés  com- 
missionnés  étaient  nommés  à  Tannée ,  mais  ajoutait  que  le  con- 
trat pouvait  être  rompu  de  part  et  d'autre,  savoir  par  la  com- 
pagnie moyennant  une  indemnité  de  trois  mois  de  traitement 
et  par  les  employés  commissionnés  eux-mêmes  moyennant  un 
avertissement  donné  trois  mois  à  l'avance. 

Que  cet  ordre  général  a  été  remplacé,  dès  le  6  mars  1890,  par 
le  règlement  général  pour  les  employés  à  poste  fixe  du  J.-S. 
qui  n'indique  plus  pour  quelle  durée  l'engagement  est  fait,  mais 
qui  stipule  que,  sauf  conditions  contraires  dans  le  contrat  d'at- 
tachement, l'employé  peut  être  renvoyé  moyennant  un  avertis- 
sement donné  deux  mois  à  l'avance;  l'employé  lui-même  pou- 
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Tant  aussi,  de  son  côté,  quitter  ses  fonctions  moyennant  un 
avertissement  donné  dans  le  même  délai. 

Considérant  que  ces  dispositions  réglementaires  démontrent 
que  l'engagement  des  employés ,  soit  de  l'ancienne  compagnie 
S.  O.-S.,  soit  de  la  compagnie  J.-S.,  n'est  nullement  conclu  à  vie, 
mais  qu'il  est  fait  pour  une  durée  indéterminée. 

Que  Ton  se  trouve,  dès  lors,  en  présence  non  de  Tart.  345  CO. 
invoqué  par  Binggeli,  mais  bien  de  l'art.  343  qui  prévoit  le  cas 
où  la  durée  du  contrat  n'est  déterminée  ni  par  la  convention , 
ni  par  le  but  en  vue  duquel  les  services  ont  été  promis. 

Que  dans  ce  cas ,  chacune  des  parties  peut  renoncer  au  con« 
trat  en  observant  les  délais  fixés  par  la  loi  ou  par  l'usage. 

Considérant  que  dans  l'espèce  les  conditions  convenues  entre 
parties,  tenant  lieu  de  loi  ou  d'usage,  sont  renfermées  dans  le 
contrat  d'attachement  signé  par  Binggeli  auprès  de  la  compa- 
gnie J.-S.,  stipulant  d'une  manière  expresse ,  et  conformément 
au  règlement  pour  les  employés  à  poste  fixe ,  que  le  contrat  de 
louage  de  services  pourra  être  résilié  pai'  chacune  des  parties, 
moyennant  un  avertissement  donné  deux  mois  à  l'avance. 

Considérant,  dès  lors,  que  si  l'on  envisage  le  congé  donné  par 
la  compagnie  à  Binggeli  comme  une  résiliation  de  son  contrat 
de  louage  de  services ,  on  doit  reconnaître  ce  congé  comme  ab- 
solument régulier  et  conforme  aux  conditions  du  contrat. 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  la  compagnie  pouvait  rési- 
lier le  contrat  par  sa  seule  volonté  et  moyennant  la  seule  condi- 
tion d'une  indemnité  de  deux  mois  de  traitement,  elle  pouvait 
à  plus  forte  raison  résilier,  et  sans  avertissement,  par  la  desti- 
tution d'un  employé  coupable  de  négligences  et  de  fautes  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Qu'à  cet  égard ,  Binggeli  se  trouvait  sous  le  coup  de  l'art.  5 
de  son  contrat  d'attachement,  donnant  le  droit  à  la  direction 
J.-S.  de  résiher  le  contrat  sans  avertissement  et  de  renvoyer 
Binggeli  sans  autre  formalité,  si  celui-ci  se  rendait  coupable  de 
fautes  de  service ,  qui ,  d'après  les  prescriptions  du  règlement 
général  concernant  les  employés,  autorisent  ce  renvoi  immédiat. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Binggeli 
était  l'un  des  agents  de  la  compagnie  ayant  donné  lieu  au  plus 
grand  nombre  d'observations  et  de  punitions. 

Que  son  dossier,  qui  confirme  ce  fait,  constate  qu'indépen- 
damment des  nombreuses  amendes  auxquelles  il  avait  été  con- 
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damné,  Binggeli  avait  été  suspendu  deux  fois  pour  insubordina- 
tion et  une  fois  pour  un  malentendu  dans  un  changement  de 
croisement. 

Qu'enfin  le  risque  d'accident  du  18  août  1890  provenait  d'une 
faute  grave  de  Binggeli  dans  ses  fonctions  de  chef  de  gare  de 
Chavornay. 

Qu'à  ce  sujet,  Binggeli  ne  saurait  rejeter  la  faute  sur  ses  em- 
ployés ou  sur  le  chef  de  gare  d'Eclépens.  • 

Qu'en  effet  il  résulte  des  divers  faits  établis  aux  débats  que 
Binggeli,  en  proposant  à  Eclépens  le  changement  de  croisement 
des  trains  64  et  67,  ne  s'est  nullement  conformé  au  règlement 
général  concernant  la  circulation  des  trains ,  art.  94  et  suivants, 
exigeant  pour  les  c^jangements  de  croisement  des  prescriptions 
toutes  spéciales,  devant  être  ponctuellement  suivies,  en  raison 
de  l'importance  et  de  la  difficulté  de  l'opération,  ainsi  que  de  la 
sécurité  des  voyageurs  et  employés. 

Que  c'est  ainsi  qu'il  n'a  pas  été  établi  aux  débats  que  Bing- 
geli se  soit  conformé  à  l'art.  96  du  dit  règlement,  en  faisant 
précéder  sa  proposition  de  changement  de  croisement  du  signe 
télégraphique  très  urgent  qui  aurait  eu  pour  eflFet  de  faire  ces- 
ser absolument  l'échange  de  toute  autre  dépêche  entre  d'autres 
stations,  ce  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  le  cas  le  18  août  1890, 
au  moment  de  la  correspondance  télégraphique  échangée  entre 
les  gares  de  Chavornay  et  d'Eclépens. 

Que  Binggeli  n'avait,  en  outre ,  pas  reçu  quittance  de  sa  dé- 
pêche proposant  le  changement  de  croisement  et  qu'il  ne  pouvait 
ainsi  considérer  la  transmission  comme  terminée  (art.  44  du  rè- 
glement général  sur  le  service  télégraphique  des  chemins  de  fer 
suisses  du  1"  juin  1889). 

Que  le  chef  de  gare  d'Eclépens  n'avait  pas  avisé  régulière- 
ment Binggeli  que  les  trains  croiseraient  à  Eclépens ,  attendu 
que  la  dépêche  de  ce  premier  employé,  reçue  par  la  gare  de  Cha- 
vornay, ne  contenait  que  le  mot  «  d'accord  i> ,  qu'elle  n'était  pas 
signée  en  toutes  lettres  du  chef  de  gare  et  qu'ainsi  elle  n'était 
nullement  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  99  du  règlement 
sur  la  circulation  des  trains. 

Considérant  que  pour  une  opération  aussi  délicate  que  celle 
d'un  changement  de  croisement,  Binggeli  devait  s'assurer  par 
lui-même  que  toutes  les  prescriptions  réglementaires  avaient  été 
suivies,  vu  la  responsabilité  considérable  qui  pesait  sur  lui. 
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Qu'il  n'a  pas  procédé  de  cette  manière  et  qu'avant  de"  faire 
partir  le  train  de  Chavornay  pour  Eclépens,  il  ne  s'est  pas  assuré 
personnellement  de  l'arrivée  des  dépêches,  ni  constaté  par  la 
lecture  le  texte  exact  des  dites  dépêches,  mais  qu'il  paraît  s'être 
lié  au  dire  d'un  employé  subalterne  qu'il  n'avait  pas  chargé  de 
télégraphier  et  qui  s'était  rendu  au  télégraphe  .de  son  propre 
mouvement. 

Que  bien  qu'il  ait  été  empêché  d'être  constamment  au  télé- 
graphe pour  répondre  à  une  question  que  lui  avait  posée  l'ins- 
pecteur Ethenoz,  Binggeli  aurait  dû  cependant  se  rendre  immé- 
diatement à  l'appareil,  une  fois  sa  réponse  donnée,  et  s'assurer 
par  lui-même  de  la  régularité  des  dépêches  échangées ,  ce  qu'il 
n'a  point  fait. 

Qu'au  contraire,  il  a  remis  au  chef  de  train  et  au  mécanicien 
le  bulletin  de  changement  de  croisement  prescrit  à  l'art.  100  du 
règlement  sur  la  circulation  des  trains  et  qu'il  a  laissé  le  volon- 
taire Malherbe  donner  le  signal  du  départ  du  train  avec  la  cloche 
à  main. 

Qu'à  ce  moment-là,  si  l'ordre  du  départ  du  train  avait  été 
donné  par  Malherbe  contre  la  volonté  de  Binggeli,  celui-ci  aurait 
dû  donner  un  contre-ordre  à  son  employé  ou  faire  immédiate- 
ment les  signaux  réglementaires  d'arrêt  du  train,  au  lieu  d'aller, 
ainsi  qu'il  l'a  dit  devant  la  cour,  vérifier  la  dépêche  d'Eclépens. 

Qu'en  laissant  partir  le  train  avant  d'avoir  fait  cette  vérifica- 
tion, Binggeli  a  commis  une  nouvelle  contravention  à  l'art.  100 
du  règlement  sur  la  circulation  des  trains. 

Considérant  que  cette  succession  d'omissions  et  d'irrégularités 
constituait  une  faute  grave  à  la  charge  de  Binggeli,  et,  qu'ajou- 
tçe  aux  autres  fautes  et  manquements  au  service  dont  Binggeli 
s'était  rendu  coupable  antérieurement  au  l"août  1890,  elle  était 
de  nature  à  démontrer  que  le  travail  du  demandeur  laissait 
beaucoup  à  désirer  et  qu'il  n'était  plus  en  rapport  avec  les 
exigences  et  l'importance  du  service  d'un  chef  de  gare. 

Considérant  que  bien  que  Binggeli  ait  été  acquitté  par  le  tri- 
bunal de  police  d'Orbe,  tandis  que  deux  des  autres  prévenus  ont 
été  condamnés,  cet  acquittement  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'enlever  à  la  compagnie  le  droit  incontestable  qu'elle  avait  de 
destituer  Binggeli. 

Qu'en  effet,  si  le  tribunal  de  police  d'Orbe  a  acquitté  Binggeli, 
c'est  uniquement  parce  qu'il  n'a  pas  trouvé  que  les  fautes  com- 
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mises  par  cet  employé  tombassent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale, 
mais  que  cette  circonstance  n'empêchait  point  la  compagnie  de 
faire  usage  des  mesures  disciplinaires  prévues  par  les  règle- 
ments applicables  à  sou  personnel. 

Que,  d'ailleurs,  le  texte  du  règlement  général  pour  les  em- 
ployés à  poste  fixe,  ainsi  que  le  contrat  d'attachement  lui-même 
signé  par  Binggeli,  démontrent  bien  que  la  destitution  d'un  em- 
ployé est  une  mesure  administrative  dont  la  compagnie  peut 
faire  usage  même  en  l'absence  de  toute  poursuite  juridîque 
contre  l'employé  fautif. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  la 
compagnie  pouvait  congédier  purement  et  simplement  Binggeli 
en  lui  payant  deux  mois  de  traitement. 

Qu'elle  pouvait  également,  ensuite  des  faits  du  18  août  1890, 
le  destituer  sans  aucune  indemnité,  surtout  après  les  nombreu- 
ses fautes  antérieures  qu'il  avait  à  se  reprocher. 

Qu'en  usant  ainsi  de  son  droit  de  destitution ,  la  compagnie 
J.-S.  n'a  pas  causé  à  Binggeli  un  dommage  qui  soit  de  nature  à 
entraîner  contre  elle,  aux  termes  du  CO.,  une  action  en  dom- 
mages-intérêts pour  résiliation  non  justifiée  du  contrat. 

Que  la  conclusion  principale  du  demandeur  doit,  dès  lors,  être 
écartée. 

Quant  à  la  conclusion  subsidiaire ,  considérant  que  Binggeli 
estime  avoir  droit  à  une  pension  de  retraite  et  que ,  dans  sa  de- 
mande, il  mentionne  diverses  institutions  de  prévoyance,  de  se- 
cours ou  de  pensions  des  compagnies  S.  O.-S.,  J.-S.  et  J.-B.-L. 

Considérant  à  cet  égard  que  c'est  à  tort  que  Binggeli  invoque 
les  ordres  généraux  n"  3  et  9,  des  31  décembre  1871  et  3  février 
1876,  sur  les  pensions  de  retraite  S.  O.-S. 

Qu'en  effet,  ces  ordres  généraux  ont  été  supprimés  à  dater  du 
1"  avril  1890  par  l'ordre  de  service  n»  14  J.-S.  du  18  mars  1890. 

Qu'à  supposer  que  ces  ordres  généraux  fussent  encore  appli- 
cables en  principe  à  Binggeli,  lors  de  sa  sortie  de  la  compagnie, 
il  ne  saurait  néanmoins  les  invoquer  en  sa  faveur. 

Qu'en  eflFet,  l'ordre  général  n*  3  S.  O.-S.  ne  donnait  droit  à 
une  pension  de  retraite  qu'à  l'employé  ayant  au  moins  ringt  ans 
de  service  qui  demandait  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ou 
qui  était  mis  d'office  à  la  retraite  par  la  compagnie. 

Que  l'ordre  général  n*  9  S.  O.-S.  n'étendait  ce  droit  à  l'em- 
ployé ayant  au  moins  quinze  ans  de  service  que  lorsque  l'em- 
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ployé  était  congédié  par  suite  de  suppression  d'emploi  et  sans 
que  sa  conduite  ni  son  service  en  fussent  la  cause. 

Considérant  que  Binggeli,  qui  n'avait  guère  que  seize  ans  de 
service  le  2  août  1890,  n'a  été  mis  d'office  à  la  retraite  ni  con- 
gédié pour  suppression  d'emploi ,  mais  bien  suspendu  puis  des- 
titué pour  fautes  commises  dans  son  service. 

Considérant  que  les  ordres  généraux  S.  O.-S.  n"  3  et  9  ont 
^été  remplacés  dès  le  1"  avril  1890,  en  cas  de  mise  d'office  à  la 
retraite  par  la  compagnie  d'un  employé  entré  au  service  du 
J.-S.,  par  certaines  dispositions  des  statuts  de  la  caisse  de  se- 
cours et  de  pensions  J.-B.-L.  du  13  novembre  1886  (ordre  de 
service  J.-S.  n***  14  et  17). 

Considérant  que  Binggeli  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  prévu 
par  ces  dispositions,  puisque,  loin  d'avoir  été  mis  à  la  retraite,  il 
a  été  destitué. 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'art.  16  des  statuts  de  secours 
et  de  pensions  J.-B.-L.  dit  expressément  que  les  employés  con- 
gédiés pour  faute  de  service  perdent  leurs  droits  aux  secours  et 
pensions  prévus  aux  art.  10,  11  et  12. 

Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  Binggeli  invoque  à  l'ap- 
pui de  ses  conclusions  subsidiaires  soit  les  ordres  généraux  n***  3 
et  9  S.  O.-S.  sur  les  pensions  de  retraite  qui  n'étaient  plus  en 
vigueur  le  20  août  1890,  soit  les  statuts  de  la  caisse  de  secours 
et  de  pensions  J.-B.-L.  qui  visent  des  cas  autres  que  celui  dans 
lequel  il  se  trouve. 

Considérant  que  Binggeli  veut  se  mettre  en  outre  au  bénéfice 
de  la  caisse  de  secours  mutuels  des  employés  et  ouvriers  de  la 
S.  O.-S.  du  1"  février  1877,  qui  existait  encore  le  20  août  1890, 
puisqu'elle  n'a  été  remplacée  par  la  caisse  de  secours  et  de  pen- 
sions J.-S.  qu'à  dater  du  1"  janvier  1891. 

Que  cette  caisse  de  secours  mutuels  S.  O.-S.  avait  pour  but 
d'assurer  à  ses  membres  certains  secours  en  cas  de  maladies  ou 
blessures  constatées  par  le  médecin  officiel  et  ne  provenant  pas 
d'accidents  dont  la  compagnie  pût  être  rendue  légalement  res- 
ponsable. 

Considérant  que  Binggeli  n*a  plus  aujourd'hui  aucun  droit  à 
cette  caisse,  l'art.  30  des  statuts  disant  que  tout  employé  qui, 
pour  un  motif  quelconque,  quitte  le  service  de  la  compagnie, 
perd  tous  droits  aux  avantages  réservés  par  la  caisse  et  ne  peut 
réclamer  aucune  partie  des  sommes  versées  par  lui. 
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Considérant  que  Binggeli  invoque,  enfin,  la  caisse  de  pré- 
voyance S.  O.-S.  du  1"  mars  1882,  qui  existait  encore  le  20  août 
1890  et  qui  n'a  été,  comme  la  caisse  de  secours  mutuels  S.  0-S., 
remplacée  par  la  caisse  de  secours  et  de  pensions  J.-S.  qu'à  dater 
du  !•' janvier  1891. 

Considérant  que  cette  caisse  de  prévoyance  avait  pour  but 
d'assurer  une  pension  aux  veuves  et  aux  enfants  des  agents  dé- 
cédés, ou  aux  membres  de  l'institution  eux-mêmes  qui,  sans  avoir 
acquis  des  droits  à  la  retraite,  sont  obligés  de  quitter  la  com-' 
pagnie  par  suite  de  maladie  incurable  contractée  au  service  de 
la  compagnie  et  entraînant  une  incapacité  absolue  de  travail. 

Considérant  que  Binggeli  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  cette  institution. 

Qu'au  surplus,  l'art.  20  des  statuts  dit  que  l'employé  qui  quitte 
la  compagnie  cesse  de  faire  partie  de  l'institution  et  que  ses  obli- 
gations comme  ses  droits  sont  éteints. 

Que  l'art.  21  dispose  que  les  agents  révoqués  perdent  tout 
droit  à  une  restitution  quelconque  des  contributions  payées. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Binggeli  n'est 
au  bénéfice  d'aucune  des  trois  caisses  de  secours  de  l'ancienne 
compagnie  S.  O.-S.  et  qu'il  ne  peut  davantage  invoquer  en  sa 
faveur  ni  la  caisse  de  secours  et  de  pensions  J.-B.-L.,  ni  celle  de 
la  nouvelle  compagnie  J.-S. 

Que,  dès  lors,  sa  conclusion  subsidiaire  n'est  pas  fondée. 

Considérant  toutefois  que  la  compagnie  J.-S.  a  ofiert  à  Bing- 
geli de  lui  restituer  le  60  7o  des  versements  ordinaires  qu'il  a 
eflectués  à  la  caisse  de  prévoyance  S.  O.-S.  jusqu'au  20  août 
1890. 

Que  cette  offre  est  faite  par  la  compagnie  en  présence  de  la  loi 
fédérale  du  28  juin  1889,  en  vigueur  depuis  le  1"  janvier  1890^ 
concernant  les  caisses  de  secours  des  compagnies  de  chemins  de 
fer ,  qui  statue  à  son  art.  2,  chiffre  5 ,  que  le  remboursement  à 
opérer  aux  membres  quittant  le  service  d'une  compagnie  doit 
être  calculé  en  tenant  compte,  dans  une  proportion  équitable ^ 
de  leurs  versements  effectifs  et  des  risques  supportés  par  la 
caisse. 

Que  cette  disposition  ayant  donné  lieu  à  certaines  difficultés, 
le  Conseil  fédéral  a  adressé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
suisses,  en  date  du  15  novembre  1890,  une  circulaire  dans  la- 
quelle on  lit  :  «  Nous  sommes  arrivés  à  la  conclusion  qu'il  est 
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»  équitable  de  fixer  le  remboursement  de  sortie  à  60  7o  ^^s  ^^r- 
»  sements  ordinaires  effectués  par  les  membres  sortants,  sans 
i>  intérêts,  mais  aussi  sans  déduction  des  secours  reçus.  » 

Considérant  que  la  compagnie  J.-S.  estime  n'être  nullement 
tenue  à  appliquer  à  Binggeli  les  dispositions  légales  ci-dessus , 
mais  qu'elle  lui  a  cependant  offert  par  gain  de  paix  de  lui  resti- 
tuer le  60  7o  des  versements  effectués  par  lui  à  la  caisse  de  pré- 
voyance S.  O.-S.  jusqu'au  20  août  1890. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  Binggeli  de  l'offre 
de  la  compagnie  J.-S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  da  7  juillet  1891. 


Citation  en  conciliation.  —  Benvoi  d'audience.  —  Beoours  con- 
tre le  Boeau.  —  Moyen  préijadioiel. 


FavTod-Coane  contre  Genton. 


Attcune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  qu'un  recours  puisse  être  exercé 
contre  un  exploit  amsawt  la  partie  défenderesse  du  renvoi  de  V audience 
de  conciliation. 

Par  exploit  du  22  mai  1891 ,  Louis  Genton  a  cité  Favrod- 
Couneà  l'audience  du  Juge  de  paix  de  Ghâteau-d'Œx  du  10 
juin  1891,  pour  être  entendu  et  concilié  si  possible  sur  l'action 
qu'il  lui  intente  pour  faire  prononcer  : 

l""  Que  Favrod-Cioune  doit  procurer  dans  le  plus  bref  délai  la 
rectification  de  la  radiation  opérée  sur  sa  demande  le  15  sep- 
tembre 1890,  au  contrôle  des  hypothèques,  de  l'obligation  hypo- 
thécaire du  15  février  1886,  en  ce  sens  que  cette  obligation  con- 
tinue à  grever,  comme  par  le  passé,  les  mas  d'immeubles  de  la 
Jœur  et  du  Revers. 

2*"  Snbsidiairement  et  pour  le  cas  où  Favrod-Goune  ne  pour- 
rait procurer  cette  rectification ,  qu'il  est  débiteur  de  Genton  et 
doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  2950  fr.,  avec 
intérêt  au  5  7o,  à  titre  de  dommages-intérêts,  modération  de 
justice  réservée,  somme  représentant  tant  la  valeur  de  la  demie 
du  titre  de  4000  fr.  que  la  perte  d'intérêt  et  la  privation  du  bé- 
néfice réalisable  sur  les  immeubles. 
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Par  exploit  du  10  juin  1891,  le  Juge  de  paix  de  Château-d*Œx 
a  avisé  Favrod-Coune  que  sur  la  demande  de  Genton  l'audience 
fixée  au  dit  jour  était  renvoyée  d'office  au  24  juin  suivant  pour 
tenter  la  conciliation  sur  les  conclusions  de  l'exploit  des  22/23 
mai  1891. 

Favrod-Coune  a  recouru  contre  le  sceau  de  cet  exploit,  spé- 
cialement par  le  motif  que  le  sceau  a  été  accordé  contrairement 
aux  art.  25,  72  et  75  Cpc. 

Dans  son  mémoire,  Genton  a  soulevé  un  moyen  préjudiciel 
consistant  à  dire  qu'aucun  recours  n'est  accordé  contre  le  sceaa 
donné  par  un  juge  de  paix  à  un  exploit  de  ce  genre. 

Statuant  tout  d'abord  sur  ce  moyen  préjudiciel,  le  Tribunal 
cantonal  l'a  admis  et  a  en  conséquence  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  les  parties  ne  peuvent  recourir  contre  le 
sceau  d'un  exploit  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par 
la  loi. 

Qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  qu'un  recours 
puisse  être  exercé  contre  un  exploit  avisant  la  partie  défende- 
resse du  renvoi  de  l'audience  de  conciliation. 

Que,  dès  lors,  le  Tribunal  cantonal  ne  peut  entrer  en  matière 
sur  un  tel  recours. 


SOCIÉTÉ  SUISSE  DES  JURISTES 


La  réunion  annuelle  aura  lieu  à  Genève  les  lundi  21  et  mardi 
22  septembre.  Les  séances  se  tiendront  dans  la  salle  du  Grand 
Conseil. 

Nous  rappelons  que  les  questions  mises  à  l'ordre  du  jour 
sont  celles  de  l'enseignement  du  droit  en  Suisse  et  d'une  loi 
fédérale  sur  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie. 


L.  RossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  8  mai  1891. 

Vente  d'un  outillage.  —  Avaries  surrenues  pendant  le  trans- 
port. —  Emballage  prétendu  défectueux.  —  Action  en  rési- 
liation du  contrat  et  en  dommages-intérêts.  —  Acceptation 
de  la  marchandise.  —  Art.  84,  204,  249  et  255  CO. 


Henneberg  contre  veuve  Huguenin. 

Bioi  qu'en  principe  les  risques  du  transport  de  la  chose  vendue  soient  à  la 
charge  de  Vacheteur^  cependant  le  veyideur  est  responsable  des  conséquen- 
ces d^un  emballage  défectueux. 

Une  fois  qu'une  entente  est  intervenue  entre  parties  au  sujet  du  rem- 
placement d'une  partie  des  marclumdises  vendues,  trouvées  défectueuses^ 
Vacheteur  ne  peut  plus^  laisser  pour  compte  au  vendeur  Venscmble  des 
objets  achetés  de  lui. 

Par  contrat  du  21  décembre  18^8,  Henneberg  et  Reinheimer,  à 
Genève,  ont  acheté  de  la  veuve  de  J.Huguenin-Girard,  à  laChaux- 
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de-Fonds,  tout  Toutillage  de  s<a  fabrication  de  pendants  et  d'an- 
neaux, tel  qu'il  est  spécifié  dans  l'inventaire  annexé  à  Pacte  de 
vente,  pour  le  prix  de  8000  fr.,  payables  3000  fr.  dans  le  courant 
de  l'année  1889  et  5000  fr.  dans  le  courant  de  l'année  1890. 

Ce  contrat  fut  conclu  à  la  Chaux-de-Fonds  par  un  des  asso- 
ciés de  la  maison  Henneberg  et  Reinheimer,  et  dame  Hugue- 
nin,  après  que  l'outillage  eut  été  examiné  par  l'acheteur  et  par 
un  expert  amené  par  ce  dernier. 

Lors  de  la  conclusion  du  contrat  de  vente,  une  entente  verbale 
eut  lieu  entre  parties  touchant  l'achat  exclusif  des  couronnes , 
anneaux  et  pendants  par  la  dite  demanderesse  chez  Henneberg 
et  Reinheimer;  cette  entente  fut  confirmée  par  les  lettres  des  20, 
27  et  31  décembre  1888.  Dame  Huguenin  s'y  obligeait  à  n'acheter 
aucun  pendant,  aucun  anneau  et  aucune  couronne  ailleurs  que 
dans  la  dite  maison ,  sauf  le  cas  d'une  commande  extra-pres- 
sante, que  dame  Huguenin  n'aurait  pas  le  temps  de  demander 
en  retour  à  Henneberg  et  Reinheimer. 

Les  8/9  janvier  1889,  l'outillage,  se  composant  de  1120  pièces, 
fut  expédié  de  la  Chaux-de-Fonds  par  le  contre-maître  de  dame 
Huguenin,  dans  un  wagon  complet,  fermé  et  plombé  par  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer,  après  le  chargement  effectué  par  le 
contre-maître  de  la  demanderesse. 

Le  12  janvier  1889,  Henneberg  et  Reinheimer  télégraphiaient 
à  la  demanderesse  :  «  Outillage  arrivé  gare  bouleversé,  recevrez 
lettre  demain  matin  onze  heures  »,  et  par  lettre  du  même  jour 
ils  l'avisent  que  leur  mécanicien  Kupfer  a  trouvé  l'outillage 
sens-dessns-dessous  ;  que  les  layettes  s'étaient  renversées  et  leur 
contenu  répandu  dans  le  wagon  en  couvrant  différents  outils.  La 
même  lettre  ajoute  qu'il  y  a  des  matrices  et  des  poinçons  cassés 
et  que  les  modèles  de  pendants  étaient  tous  parsemés;  que, 
comme  ils  sont  de  petites  dimensions,  il  est  fort  probable  qu'il 
s'en  soit  perdu  en  route,  car  le  wagon  avait  un  plancher  en 
mauvais  état,  avec  de  larges  fentes. 

Le  14  janvier  1889,  dame  Huguenin  télégraphie  aux  défen- 
deurs :  tt  Faites  crmstater  dégâts  par  compagnie  immédiatement, 
contre-maître  part  train  1  heure,  déchargerez  demain  matin 
avec  employé  de  la  compagnie.  Avons  chargé,  mais  compagnie 
responsable.  » 

Le  même  jour  encore,  Henneberg  et  Reinheimer  informent  la 
demanderesse  que,  au  dire  du  chef  de  quai,  le  wagon  complet 
chargé  par  l'expéditeur  avait  voyagé  aux  risques  et  périls  de 
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celui-ci;  que  l'accident  est  dû. à  ce  que  la  grande  layette  n'étant 
pas  cotée,  les  layettes  se  seront  abattues  à  la  descente,  et  leur 
contenu  se  sera  versé  soit  sur  Toutillage,  soit  sur  le  plancher; 
que  ce  dernier  ayant  de  larges  fentes,  il  est  probable  qu'un  cer- 
tain nombre  de  petites  pièces  minces  se  seront  égarées  en  route. 
Dans  ces  circonstances,  les  défendeurs  estiment  que  le  mieux 
serait  que  M.  Huguenin  fils  vienne  lui-même  à  Genève  pour 
constater  l'état  des  choses ,  en  vue  des  contestations  qui  pour- 
raient surgir  avec  la  compagnie. 

Le  contre-maître  de  la  demanderesse  se  rendit  d'abord  à 
Genève,  et,  avec  sa  coopération,  Toutillage  fut  transporté  chez 
les  défendeurs  par  leur  mécanicien  et  des  ouvriers. 

Entre  les  22  et  25  janvier  1889,  le  fils  Huguenin  se  rendit 
également  à  Genève  et  une  liste  des  pièces  manquantes  ou  dété- 
riorées lui  fut  remise.  Il  fit  à  cette  occasion  une  commande  qui 
fut  immédiatement  exécutée  par  les  défendeurs,  et  qu'il  emporta 
lors  de  son  départ. 

Le  26  janvier,  les  défendeurs  avisent  dame  Huguenin  qu'ils 
ont  trouvé  un  bon  fondeur-dégrossisseur ,  et  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  faire  descendre  celui  de  la  demanderesse;  ils  ajou- 
tent u  que  maintenant  que  tout  est  arrêté  de  part  et  d'autre, 
nous  allons  tous  travailler  courageusement.  » 

Le  même  jour,  les  défendeurs  envoient  à  dame  Huguenin  une 
commande  d'anneaux,  en  l'invitant  à  leur  faire  des  commandes 
nouvelles,  pour  qu'ils  puissent  occuper  leurs  ouvriers;  le  jour 
suivant,  ils  renouvellent  cette  invitation. 

Le  29  janvier,  les  défendeurs  réclament  de  la  demanderesse 
diverses  pièces  d'outillage,  désignées  à  M.  Huguenin  fils;  le 
lendemain,  dame  Huguenin  leur  envoie  l'outil  aux  douzièmes  et 
ajoute  que  les  autres  pièces  réclamées  leur  seront  expédiées  le 
jour  suivant. 

Le  1"  février,  les  défendeurs  réclament  de  dame  Huguenin 
divers  objets  indiqués  à  son  fils;  ils  insistent  do  nouveau  pour 
obtenir  des  commandes,  les  ouvriers,  qu'ils  doivent  payer  de  5  fr. 
à  5  fr.  75  par  jour,  ne  gagnant  que  2  fr.  50  h  3  fr. 

Le  2  février,  dame  Huguenin  envoie  les  pièces  demandées,  en 
déclarant  que  c'est  tout  ce  qui  lui  restait  en  fait  de  poinçons  et 
de  matrices;  elle  ajoute  qu'il  lui  est  impossible  de  faire  Tuainte- 
nant  de  grandes  commarides  en  anneaux  et  pendants  chc  z  les 
défendeurs,  les  prix  ayant  considérablement  fléchi. 

Le  4  février,  les  défondeurs  informent  dame  Huguenin  qu'un 
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ouvrier  vient  de  les  quitter  faute  d'ouvrage  ;  le  5  dit,  ils  se  plai- 
gnent de  la  défectuosité  de  Toutillage  qu'elle  leur  a  remis  ;  les 
ouvriers  refusent,  disent-ils,  de  continuer  à  travailler  si  l'on  ne 
répare  ce  qui  s'est  détérioré  pendant  le  voyage;  les  défendeurs 
se  plaignent,  en  outre,  de  ne  pas  recevoir  de  dame  Iluguenin 
les  commandes  convenues,  et  ils  ajoutent  ce  qui  suit  :  «  On  vous 
a  bien  donné  un  aperçu  grosso  modo  des  pièces  qui  manquaient 
et  cela  le  jour  où  M.  Huguenin  est  venu  à  Genève ,  mais  nous 
attendions  vos  commandes  pour  pouvoir  vérifier  votre  outillage 
à  fond,  car  nous  ne  pouvions  le  faire  autrement,  mais  si  nous  ne 
recevons  rien,  quand  cette  vérification  pourra-t-elle  se  faire V  II 
faut  pourtant  que  nous  soyons  fixés.  Quant  à  vos  prix  minima, 
nous  ne  pouvons  les  accepter  pour  le  moment.  Nous  préférons 
ne  faire  ni  pendants  ni  anneaux  tant  qu'on  n'a  pas  obtenu  des 
commissions  par  série  de  chaque  numérg,  etc.  » 

Le  6  février,  les  défendeurs  envoient  à  dame  Huguenin  copie 
d'une  lettre  des  ouvriers  Bernard  et  Lugeon,  lesquels  déclarent 
n'avoir  pas  reçu  le  travail  promis  et  se  plaignent  de  perdre  trop 
de  temps  à  devoir  chercher  les  outils,  mélangés  ou  endommagés; 
ils  ne  recommenceront  à  travailler  (|ue  s'il  est  obvié  à  ces  incon- 
vénients. 

Par  lettre  du  7  février,  dame  Huguenin  exprime  sa  surprise 
de  toutes  ces  réclamations  incessantes.  Elle  fait  observer  aux 
défendeurs  que  leur  propre  mécanicien  a  tout  examiné,  a  dressé 
un  inventaire  des  objets  achetés,  dont  un  (Jouble  se  trouve  entre 
leurs  mains;  il  en  résulte  que  tout  a  bien  été  expédié.  «J'ad- 
mets, poursuit  la  demanderesse,  que  ce  matériel  a  un  peu  souffert 
du  voyage,  mais  pas  autant  qu'on  veut  bien  le  dire;  je  vous  ai 
envoyé  certaines  choses  pour  réparer  le  dommage  causé,  bien 
que  je  n'y  étais  pas  tenue,  les  marchandises,  quelles  qu'elles 
soient,  faisant  toujours  route  aux  risques  et  périls  du  destina- 
taire. Je  ne  m'explique  donc  pas  que  vous  reveniez  constamment 
sur  cette  affaire,  que  j'envisage  être ,  pour  ma  part,  complète- 
ment liquidée.  » 

Quant  aux  commandes,  dame  Huguenin  regrette  de  ne  pouvoir 
en  faire  aux  défendeurs,  vu  la  concurrence  effrénée  que  se  font 
diverses  maisons  et  l'avilissement  des  prix;  elle  estime,  enfin, 
que  les  rcclamalions  des  deux  ouvriers  susmentionnés  provien- 
nent uniquement  du  fiut  qu'ils  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  leur 
tâche. 
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Par  lettre  du  9  février,  les  cléfendeurs  protestent  contre  ces 
réflexions,  qu'ils  n'estiment  pas  être  justes,  et  se  réservent  de 
leur  répondre  ultérieurement. 

Le  IH  février,  la  demanderesse  déclare  qu'elle  consentirait  à 
payer  les  articles  des  défendeurs  aux  prix  de  la  place,  à  condi- 
tion de  ne  pas  perdre  dessus  ;  quant  à  l'outillage ,  il  est  acheté 
par  les  défendeurs  et  en  leur  possession.  Ils  peuvent  donc  l'uti- 
liser à  leur  convenance. 

Le  14  février,  les  défendeurs  acceptent  ces  propositions ,  sous 
réserve  de  la  vérification  de  l'outillage  et  sans  engagement  de 
leur  part. 

Le  15  dit,  les  défendeurs  sont  avisés,  par  dame  Huguenin, 
qu'un  de  ses  clients  lui  a  retourné  24  pendants,  livrés  par  eux, 
comme  trop  légers  et  mal  faits. 

Le  18  février,  les  défendeurs  répondent  que,  ne  pouvant  pas 
mieux  faire  avec  l'outillage  de  dame  Huguenin,  ils  n'exécuteront 
pas  son  ordre  en  anneaux.  Le  jour  suivant,  la  demanderesse  in- 
siste sur  l'exécution  do  sa  commande  d'anneaux,  attendu  que 
son  observation  ne  portait  pas  sur  la  fabrication  de  cet  article, 
mais  seulement  sur  le  pivotage. 

Par  acte  du  21  février,  les  défendeurs  déclarent  vouloir  exé- 
cuter la  commande,  mais  a  toujours  sous  réserves  ».  Par  lettre 
du  22  février,  dame  Huguenin  répond  ne  comprendre  absolu- 
ment rien  à  ces  réserves  perpétuelles,  et  ajoute  que  s'il  s'agit 
de  l'outillage,  l'acte  de  vente  ne  mentionne  aucune  réserve  pour 
quoi  que  ce  soit,  et  qu'elle  n'en  reconnaît  par  conséquent  aucune. 

Le  21  février,  les  défendeurs  veulent  avoir  écrit  une  lettre, 
remise  quelques  jours  plus  tard,  h  la  Chaux-de-Fonds,  à  la  de- 
manderesse personnellement.  Cette  lettre  contient,  en  résumé, 
ce  qui  suit  : 

M.  Henneberg  parlera  longuement  de  l'outillage  à  dame  Hu- 
guenin ;  une  correspondance  serait  trop  étendue  et  pourrait  de- 
venir acerbe.  La  demanderesse  n'a  pas  tenu  les  conventions 
faites  à  ce  sujet;  l'outillage  est  inutilisable  et  trop  avarié.  Tou- 
tes réserves  ont  été  faites  sur  ce  point,  et  les  défendeurs  n'ont 
commencé  la  fabrication  que  sur  l'instigation  de  M.  Huguenin 
fils.  L'outillage  est  impropre  au  service  ;  aussi  les  défendeurs 
se  voient-ils,  en  évitation  de  tous  retours  et  ennuis,  obligés  de 
suspendre  totalement  la  fabrication  des  anneaux  et  pendants  ; 
ils  mettent  dame  Huguenin  en  demeure  d'avoir  à  leur  repren- 
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(Ire  le  dit  outillage,  et  font  toutes  leurs  réserves  quant  aux  dom- 
mages-intérêts qu'ils  ont  à  lui  réclamer.  Répondant  à  Taffirnia- 
tion  de  la  demanderesse  que  l'outillage  voyage  aux  risques  et 
périls  du  destinataire,  les  défendeurs  invoquent  l'art.  452  CO. 

La  demanderesse  conteste  avoir  reçu  cette  lettre  du  21  fé- 
vrier ;  dans  sa  lettre  du  27  dit  à  Henneberg  et  Reinheimer,  elle 
reconnaît  seulement  avoir  reçu  personnellement  de  M.  Henne- 
berg un  compte,  et  ajoute:  «  quant  aux  autres  questions,  j'at- 
tends le  retour  de  mon  fils  pour  vous  en  écrire  après  en  avoir 
discuté  avec  lui  ».  C'est  dans  cette  dernière  phrase  que  les  dé- 
fendeurs veulent  voir  la  preuve  que  dame  Huguenin  avait  réel- 
lement reçu  la  lettre  du  21  février. 

Le  2  mars  1889,  les  défendeurs  écrivent  à  dame  Huguenin 
qu'ils  voudraient  avoir  une  solution  quant  à  l'outillage ,  et  par 
lettre  du  6  dit,  la  demanderesse  leur  répond  qu'elle  ne  peut  que 
répéter  les  déclarations  contenues  dans  son  écriture  du  7  février 
précédent. 

La  correspondance  ultérieure  des  parties  pendant  les  mois  de 
mars,  avril,  juin,  août  et  novembre  ne  s'occupe  plus  de  l'outil- 
lage, et  a  trait  exclusivement  aux  commandes  faites  par  la  de- 
manderesse et  exécutées  par  les  défendeurs ,  qui  en  ont  reçu  le 
montant  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Dans  leur  lettre  du  4  juin  1889,  les  défendeurs  avisent  dame 
Huguenin  qu'ils  ne  pourront  accepter  aucune  retenue  sur  le 
montant  de  leurs  factures,  «  ceci  dit  une  fois  pour  toutes,  res- 
tera en  vigueur  jusqu'au  15  décembre  1889  ». 

Dans  une  lettre  du  6  dit,  les  défendeurs  invitent  la  deman- 
deresse à  leur  dire  par  oui  ou  non  si  elle  est  d'accord  avec 
leur  lettre  du  4,  traitant  la  question  des  règlements,  valable  jus- 
qu'au 15  décembre  1889,  au  sujet  des  marchandises  qu'ils  sont 
et  seront  appelés  à  lui  fournir. 

Par  lettre  du  27  novembre  1889,  la  demanderesse  informe  les 
défendeurs  qu'en  vertu  de  l'acte  de  vente  de  son  outillage,  elle 
leur  avise  une  traite  de  3000  fr.  au  31  décembre  suivant.  Le 
lendemain,  les  défendeurs  répondent  qu'ils  n'accepteront  pas 
la  traite,  et  déclarent  s'en  tenir  à  ce  qui  a  été  écrit  et  convenu 
précédemment  entre  parties  ;  ils  confirment  ce  refus  par  lettres 
des  9  et  20  décembre  1889  adressées  à  l'avocat  Lehmann,  à  la 
Chaux-de-Fonds,  et  se  réfèrent  à  leur  lettre  du  21  février  pré- 
cédent. La  prédite  traite  fut,  en  effet,  protcàtée  le  4  janvier  1890 
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pour  défaut  de  paiement,  et  le  29  dit  dame  Huguenin  assigna 
Henneberg  &  Reinheimer  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Genève  en  paiement  de  la  somme  de  3041  fr.  30  c,  montant  de 
la  traite,  des  frais  de  protêt  et  de  retour. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  des  fins  de  la  de- 
mande,  et  reconventionnellement  à  ce  que  la  demanderesse  soit 
condamnée  à  leur  payer  12,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  la  perte  que  leur  ont  infligée  ses  agissements. 

Le  Tribunal  de  commerce,  par  jugement  du  30  octobre  1890, 
et  la  Cour  de  justice  civile,  par  arrêt  du  23  février  1891,  ont 
admis  les  conclusions  de  la  demande  et  repoussé  les  conclusions 
reconventionnelles  des  défendeurs.  L'arrêt  de  la  Cour  de  justice 
s'appuie,  en  résumé,  sur  les  considérations  suivantes  : 

Un  inventaire  complet  de  Toutillage  vendu  étant  annexé  au 
double  de  l'acte  de  vente,  il  était  possible,  dès  les  premiers  jours  de 
l'arrivée  de  cet  outillage,  de  s'assurer  de  ce  qui  avait  été  perdu, 
détruit  ou  endommagé  en  cours  de  transport,  et  il  n'y  avait  au- 
cun motif  pour  ne  pas  observer  les  formalités  prévues  par  l'ar- 
ticle 248  CO.  Il  résulte  de  la  correspondance  des  défendeurs, 
et  Henneberg  reconnaît  lui-même  que  l'outillage  a  été  employé 
par  eux  non  pas  seulement  jusqu'à  fin  février  mais  jusqu'à  fin 
août  1889,  puisqu'ils  ont  livré  jusqu'à  cette  époque  les  marchan- 
dises à  dame  Huguenin.  Il  n'est  pas  possible  de  déterminer  au- 
jourd'hui si  l'état  défectueux  de  l'outillage  est  la  conséquence 
des  avaries  survenues  en  cours  de  transport,  ou  s'il  est  dû  à 
l'emploi  qu'en  ont  fait  les  défendeurs.  Dans  ces  conditions  un 
laissé  pour  compte  est  inadmissible.  D'ailleurs  un  accord  était 
intervenu  entre  parties  en  janvier  1889  lors  du  voyage  à  Genève 
de  Huguenin  fils;  cela  résulte  de  la  carte  postale  adressée  le  26 
janvier  par  les  défendeurs  à  dame  Huguenin,  carte  confirmée 
par  leur  lettre  du  même  jour.  Les  réserves  faites  plus  tard  par 
Henneberg  et  Reinheimer  étaient  tardives  et  ne  peuvent  auto- 
riser un  laissé  pour  compte,  d'autant  moins  que  les  défendeurs 
ont  continué  à  employer  l'outillage,  à  solliciter  des  commandes 
et  à  les  exécuter.  La  preuve  offerte  à  cet  égard  n'est  pas  perti- 
nente, les  faits  offerts  en  preuve  n'étant  pas  plus  précis  que  les 
termes  des  lettres  de  Henneberg  et  Reinheimer.  Il  en  est  de 
même  de  la  preuve  ofl'erte  touchant  la  demande  reconvention- 
nelle :  Henneberg  n'ofl're  pas  d'établir  que ,  contrairement  aux 
engagements  qu'elle  avait  pris,  dame  Huguenin  ait  fait  faire  ail- 
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leurs  que  chez  lui  les  couronnes,  pendants  et  anneaux  dont  elle 
avait  besoin. 

A.  Henneberg  a  recouru  contre  cet  arrêt  auprès  du  Tribunal 
fédéral,  en  reprenant  ses  conclusions  primitives. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

2.  La  prétention  de  la  demanderesse  a  été  contestée  par  les 
défendeurs  par  le  seul  motif  qu'ils  s'estiment  en  droit  de  résilier 
le  contrat  et  de  laisser  la  chose  vendue  à  la  disposition  de  dame 
Huguenin.  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  les  dits  défendeurs 
sont  autorisés  à  résilier  la  vente  à  raison  des  défauts  de  la  chose 
vendue. 

Ces  défauts,  soit  avaries,  doivent,  d'après  les  allégués  des  dé- 
fendeurs, avoir  atteint  la  chose  vendue  au  cours  de  son  trans- 
port de  la  Chaux-de-Fonds  à  Genève,  ensuite  de  l'emballage 
défectueux  des  pièces  composant  l'outillage,  objet  du  litige,  em- 
ballage qui  était  à  la  charge  de  la  demanderesse  et  qui  a  en 
effet  été  exécuté  par  ses  soins.  Les  défendeurs  ne  paraissent  pas 
contester  que  les  risques  de  la  chose  vendue  et  du  transport  en 
question  n'aient  été  à  leur  charge,  ce  qui  résulte  avec  évidence 
des  dispositions  des  art.  84  et  204  GO.  Il  ne  suit  néanmoins  pas 
de  là  que  les  défendeurs  eussent  aussi  à  supporter  les  consé- 
quences d'un  emballage  défectueux  de  la  marchandise.  Dès  le 
moment  oii  la  demanderesse  s'était  chargée  et  acquittée  du  dit 
emballage,  elle  était  tenue  de  l'exécuter  avec  soin ,  et  elle  était 
responsable  pour  toute  faute  ou  négligence  de  ce  chef,  en  ce 
sens  que  l'acheteur  avait  la  faculté,  le  cas  échéant,  de  résilier 
le  contrat  à  teneur  des  art.  249  et  suivants,  et  en  particulier  de 
l'art.  255  CO.,  à  raison  des  avaries  causées  par  l'emballage  dé- 
fectueux de  la  chose  vendue.  En  revanche  les  art.  452  CO.  et 
32,  chiffre  6,  de  la  loi  fédérale  sur  les  transports  par  chemins 
de  fer  ne  sont  d'aucune  application  au  cas  actuel,  puisqu'ils  ont 
trait  exclusivement  aux  rapports  entre  le  voiturier  et  l'expédi- 
teur, découlant  du  contrat  de  transport,  et  non  point  à  ceux 
entre  l'expéditeur  et  le  destinataire,  soit  entre  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur de  la  marchandise.  La  responsabilité  du  vendeur  vis-à- 
vis  de  Tacheteur  est  déterminée  uniquement  par  les  dispositions 
relatives  au  contrat  de  vente,  ou  par  les  conventions  particuliè- 
res des  parties. 

3.  Or,  aux  termes  de  la  correspondance  échangée  entre  les 
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parties,  en  particulier  cVaprès  les  lettres  des  défendeurs  du  26 
décembre  1888  et  de  la  demanderesse  du  31  dit,  il  n'est  point 
douteux  que  dame  Huguenin  s'était  engagée,  conformément 
d'ailleurs  à  l'usage  existant  en  pareille  matière,  à  expédier  à 
Genève,  à  Henneberg  et  Reinheimer,  l'outillage  vendu  ;  les  par- 
ties reconnaissent  que  dame  Huguenin  l'a  fait  transporter  à  la 
gare  par  ses  employés  et  charger  sur  un  wagon  spécial. 

Il  ne  saurait,  toutefois,  plus  être  entré  en  matière  sur  l'offre 
de  preuve  des  défendeurs,  tendant  à  établir  que  le  chargement 
était  défectueux  et  que  ce  vice  a  été  la  cause  des  avaries  et  de 
la  perte  d'une  partie  de  la  marchandise  ;  les  défendeurs  ont,  en 
effet,  renoncé  à  la  résiliation  de  la  vente,  seule  en  cause  dans 
l'espèce. 

Il  s'agit  évidemment  de  la  vente  d'un  ensemble  de  pièces  dans 
le  sens  de  l'art.  2.')5  CO.;  par  conséquent,  si  quelques-unes  de 
ces  pièces  seulement  ont  des  défauts,  la  résiliation  de  la  vente 
ne  peut  être  demandée  qu'à  l'égard  de  ces  dernières,  pour  au- 
tant que  les  pièces  défectueuses  peuvent  être  détachées  de  celles 
qui  sont  recevables,  sans  un  préjudice  notable  pour  les  intérêts 
des  parties.  La  question  de  savoir  si,  à  teneur  de  l'article  pré- 
cité, les  défendeurs  auraient  été  autorisés  à  résilier  le  contrat 
de  vente  dans  son  entier,  est  douteuse,  mais  sa  solution  n'est 
point  nécessaire  en  l'espèce,  puisqu'il  faut  admettre,  avec  les 
instances  cantonales,  en  se  fondant  sur  les  propres  allégués  des 
défendeurs  ,  sur  la  correspondance  échangée  entre  parties  ,  en 
particulier  sur  la  carte  du  26  janvier  1889,  ainsi  que  sur  l'atti- 
tude ultérieure  des  parties,  que  peu  avant  cette  dernière  date  il 
est  intervenu  entre  les  défendeurs  et  le  fils  Huguenin  une  en- 
tente aux  termes  de  laquelle  les  premiers  renonçaient  à  résilier 
le  contrat  de  vente  et  se  bornaient  à  exiger  le  remplacement  des 
pièces  endommagées  ou  manquantes. 

Les  défendeurs  ont  allégué  expressément  et  offert  de  prouver 
que  le  fils  Huguenin  avait  promis  de  remplacer  toutes  les  pièces 
manquantes  ou  endommagées,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  décou- 
verte, et  qu'il  avait  fait  aussitôt  une  petite  commande.  Il  est 
également  incontesté  que  les  défendeurs  ont  remis  au  tils  Hu- 
guenin une  soi-disant  première  liste  des  pièces  manquantes  et 
endommagées,  en  vue  de  leur  remplacement,  et  que  —  ce  qui 
résulte  d'ailleurs  aussi  de  la  correspondance  —  divers  envois  de 
pièces  manquantes  ont  été  réellement  faits  aux  défendeurs  en- 
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suite  de  réclamations  de  leur  part,  entre  autres  le  30  janvier 
1889,  le  81  dit,  où  dame  Huguenin  expédie  aux  défendeurs  les 
pièces  réclamées,  pour  autant  qu'elles  sont  encore  en  sa  posses- 
sion, et  le  2  février  1889. 

4.  Il  est  incontestable  que  les  parties  étaient  autorisées  à  con-. 
dure  une  entente  dans  le  sens  susindiqué,  bien  que  la  loi  ne 
prévoie  ni  le  droit ,  ni  l'obligation  du  vendeur  à  remplacer  les 
pièces  endommagées,  et  une  semblable  entente  apparaît  comme 
étant  de  tout  point  indiquée  dans  les  circonstances  où  elle  est 
intervenue.  Les  défendeurs  n'eussent  été  en  droit  de  se  départir 
de  cette  entente,  conclue  avec  Hugueuin  fils,  que  s'ils  avaient 
été  trompés  par  la  demanderesse,  ou  si  celle-ci  s'était  refusée  à 
remplacer  les  pièces  manquantes  ou  endommagées,  et  rendu 
ainsi  imx)Ossible  l'usage  de  l'outillage  dans  son  ensemble  ;  mais 
il  n'est  point  établi  au  dossier  et  les  défendeurs  n'ont  pas  même 
positivement  allégué  que  tel  ait  été  le  cas. 

Les  défendeurs  ont,  il  est  vrai,  allégué  et  voulu  prouver  que 
la  demanderesse  n'avait  pas  tenu  la  promesse  faite  par  son  fils, 
et  que,  comme  il  était  impossible  de  travailler  convenablement 
avec  l'outillage  litigieux ,  les  ouvriers  avaient  cjuitté  la  maison 
Henneberg  et  Reinheimer.  Cet  allégué  est  toutefois  conçu  dans 
des  termes  beaucoup  tr(»p  vagues  et  trop  généraux  pour  pouvoir 
être  pris  en  considération.  Les  défendeurs  auraient  dû  indiquer 
d'une  manière  précise  les  pièces  manquantes  ou  endommagées, 
dont  ils  prétendent  avoir  réclamé  en  vain  le  remplacement  par 
la  demanderesse,  et  donner  ainsi  à  celle-ci  l'occasion  de  se  pro- 
noncer à  ce  sujet.  Comme  ils  ne  l'ont  pas  fait,  il  n'y  a  pas  lieu  h 
procéder  à  l'expertise  demandée  éventuellement  par  les  défen- 
deurs au  seul  eiiet  de  prouver  que  l'outillage  n'était  pas  propre 
à  la  fabrication  de  tous  les  anneaux  et  pendants. 

G.  En  admettant  même,  ce  qui  n'est  point  démontré,  que  Hen- 
neberg ait  réellement  remis  personnellement  à  la  demanderesse, 
quelques  jours  après  le  21  février  1889,  la  lettre  de  cette  date 
contenant  le  laissé  pour  compte ,  cette  circonstance  est  indiffé- 
rente, puisque,  comme  il  vient  d'être  dit,  les  défendeurs  n'avaient 
pas  le  droit  de  se  départir  de  l'entente  par  laquelle  ils  avaient 
renoncé  à  demander  la  résiliation  du  contrat.  Au  reste,  la  teneur 
des  lettres  des  défendeurs  des  4  et  6  juin  1880  ne  peut  se  conci- 
lier avec  le  prétendu  laissé  pour  compte  :  on  ne  voit  pas,  en  effet, 
et  il  n'a  pas  été  prétendu  par  les  défendeurs  que  la  retenue  dont 
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il  est  question  dans  la  première  de  ces  lettres  doive  être  faite 
sur  une  autre  prétention  que  sur  celle  objet  de  Taction  de  la  de- 
manderesse. En  revanche,  les  lettres  de  la  demanderesse  des  27 
février  et  6  mars  1889  peuvent  fort  bien  être  la  réponse  à  la 
conversation  qui  eut  lieu  à  la  fin  de  février  1889  entre  la  de- 
manderesse et  Henneberg ,  et  dont  le  contenu  n'est  point  établi. 

Les  conclusions  de  la  demande  apparaissent ,  ensuite  de  tout 
ce  qui  précède,  comme  bien  fondées ,  et  il  y  a  lieu  de  maintenir, 
à  cet  égard,  Tarrêt  dont  est  recours. 

7.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  demande  reconven- 
tionnelle. 

Cette  demande  se  fonde  sur  ce  que  les  défendeurs  n'ont  pu 
installer  qu'en  octobre  1889  un  nouvel  outillage  et  qu'ils  se  sont 
vus,  dès  lors,  à  partir  de  février  1889  jusqu'en  octobre,  dans  l'im- 
possibilité de  fabriquer  des  anneaux  et  pendants,  ce  qui,  en  ne 
prenant  en  considération  que  les  commandes  promises  par  la 
demanderesse,  leur  a  causé  un  dommage  d'au  moins  12,000  fr. 

Des  considérants  ci-dessus ,  relatifs  à  la  demande  principale, 
il  ressort  que  la  demanderesse  ne  pourrait  être  tenue  de  ce  dom- 
mage, à  supposer  qu'il  soit  réel,  que  si,  à  rencontre  de  ses  pré- 
tendues promesses,  elle  s'était  refusée,  malgré  les  réclamations 
des  défendeurs ,  à  remplacer  les  pièces  de  l'outillage  manquan- 
tes ou  endommagées  ensuite  du  chargement  défectueux.  Or, 
ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  les  défendeurs  n'ont  ni  offert,  ni  rap- 
porté une  semblable  preuve,  A  partir  du  21  février  1889,  ils 
n'ont  plus  formulé  de  réclamations  semblables  à  l'adresse  de 
dame  Huguenin,  et,  en  ce  qui  a  trait  à  la  période  antérieure  à 
cette  date,  ils  se  sont  bornés  à  alléguer  d'une  manière  toute  gé- 
nérale que  la  demanderesse  n'aurait  pas  tenu  les  promesses  fai- 
tes par  son  fils;  ils  n'ont,  en  revanche,  comme  il  a  déjà  été  re- 
marqué, pas  spécitié  une  seule  pièce  de  Toutillage  endommagée 
ou  perdue  au  cours  du  transport,  et  dont  ils  auraient  réclamé 
vainement  le  remplacement  par  dame  Huguenin.  Ils  n'ont  pas 
davantage  offert  de  prouver  que  c'est  par  cette  raison  qu'ils  ont 
été  empêchés  d'utiliser  l'outillage  vendu,  et  de  vaquer  à  la  fabri- 
cation d'anneaux  et  de  pendants. 

Dans  cette  situation,  la  demande  reconventionnelle  ne  saurait 
être  accueillie. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  3  juillet  1891. 


Place  d'armes  fédérale.  —  Tir  d'artillerie.  — -  Propriété  menacée. 

—  Demande  de  mesures  provisionnelles  en  interdiction  du  tir. 

—  Rejet.  —  Art.  199  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  fédérale. 


Barfuss  contre  Confédération. 


Des  mesures  provisionnelles  ne  peuvent  être  ordonnées  qu'yen  vue  d*un  pro- 
cès pendant  ou  d'une  action  à  intetUer  à  bref  ddai,  mais  non  point  pour 
régler  d'une  manière  définitive  les  droits  respectifs  des  parties. 


Christian  Barfuss,  à  Uebesclii,  propriétaire  d'un  domaine  ru- 
ral situé  à  proximité  de  la  place  d'armes  deThoune,  prétend 
être  troublé  dans  la  jouissance  de  sa  propriété  et  même  menacé 
directement,  quant  à  sa  vie  et  celle  des  siens,  par  les  tirs  d'ar- 
tillerie que  la  Confédération  y  organise.  En  conséquence,  fondé 
sur  l'art.  199  de  la  procédure  civile  fédérale,  il  a  demandé  au 
Tribunal  fédéral  d'ordonner,  par  voie  de  mesures  provisionnel- 
les, qu'il  est  interdit  à  la  Confédération,  soit  à  ses  organes,  de 
faire  exécuter  des  tirs  d'artillerie  dans  la  direction  de  ses  im- 
meubles, pour  autant  que  ces  tirs  sont  de  nature  à  le  troubler 
dans  sa  jouissance  ou  à  lui  causer  un  dommage  difficile  à 
réparer. 

Le  Conseil  fédéral,  invoquant  la  souveraineté  militaire  de  la 
Confédération ,  ainsi  que  les  art.  280  et  suivants  du  règlement 
d'adminstration  pour  l'armée  suisse,  du  9  décembre  1881,  a 
contesté  en  première  ligne  la  compétence  du  Tribunal  fédéral, 
la  contestation  devant  être  liquidée  par  la  voie  administrative. 
Subsidiairement  il  a  conclu  au  rejet  de  la  demande  quant  au 
fond. 

Le  Tribunal  fédéral  a  refusé  les  mesures  provisionnelles  de- 
mandées. 

Motifs. 

1.  La  demande  |de  mesures  provisionnelles  est  appuyée  sur 
Tart.  199  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  fédérale,  d'après  le- 
quel les  mesures  provisionnelles  sont  ordonnées  par  le  juge 
d'instruction  pendant  la  procédure  préparatoire ,  ou  par  le  Tri- 
bunal fédéral  avant  ou  après  la  procédure  préparatoire. 

Il  suit  de  là  que  des  mesures  provisionnelles  ne  peuvent  être 
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ordonnées  qu'en  vue  d'un  procès  déjà  pendant  ou  du  moins  à 
intenter  à  bref  délai. 

Or,  en  l'espèce ,  le  requérant  n'a  intenté  jusqu'ici  aucune  ac- 
tion civile  et  n'en  annonce  non  plus  aucune.  En  dehors  des  fins 
de  sa  demande  de  mesures  provisionnelles,  il  n'indique  aucune 
conclusion  qu'il  se  proposerait  de  prendre  contre  la  Confédéra- 
tion; à  ce  point  de  vue  déjà  on  ne  se  trouve  pas  dans  les  condi- 
tions exigées  par  l'art.  11)9  pour  qu'un  tel  prononcé  puisse  être 
rendu. 

2.  De  plus,  ce  que  le  requérant  demande  sous  le  nom  de  me- 
sures provisionnelles  ne  constitue  point  en  réalité  une  décision 
réglant  d'une  manière  provisoire  les  droits  respectifs  des  par- 
ties; ce  qu'il  requiert,  c'est  bien  plutôt  un  prononcé  définitif  le 
protégeant  d'une  manière  durable  dans  sa  possession.  Ainsi  l'ar- 
ticle 199  n'est  pas  non  plus  applicable  quant  au  fond. 

3.  La  demande  devant  être  écartée  à  ce  double  point  de  vue, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  l'exception  d'incompétence  du 
Tribunal  fédéral,  soulevée  par  le  Conseil  fédéral.  C.  S. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  7  juillet  1891. 

Saisie  de  salaire.  —  Ordonnance  de  retenue.  —  Limitation  de 
ses  effets  à  une  durée  déterminée^  —  Prononcé  réformé.  — 
Art.  612  Cpc. 

Rey  contre  Rod. 

Lorsqiie  le  juge  ordonne  une  retenue  sur  le  scdaire  du  débiteur  saisi,  il  ne 
peut  limiter  les  effets  de  ce  prononcé  à  une  durée  déterminée;  au  con- 
traire Vordonnance  doit  déployer  ses  effets  jusqu'à  extinction  complète 
de  la  créance  du  saisissant,  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Par  exploit  du  l"mai  181)1,  l'agent  d'affaires  Rey,  à  Yverdon, 
a  pratiqué  une  saisie  en  mains  de  Moynat,  à  la  Ferme,  Aubonne, 
sur  le  salaire  d'Alphonse  Rod,  pour  parvenir  au  paiement  de 
diverses  sommes  à  lui  dues  par  le  dit  Rod. 

A  l'audience  du  12  juin  1891  le  tiers  saisi  a  déclaré  que  Rod 
gagnait  395  fr.  par  an. 

Par  ordonnance  du  dit  jour ,  le  juge  de  paix  d' Aubonne  a  dit 
qu'une  retenue  mensuelle  de  6  fr.  serait  faite  sur  le  salaire  de 
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Rod  et  a  décidé  que  la  dite  ordonnance  déploierait  ses  effets 
pendant  trois  ans,  soit  dès  le  1"  mai  1891  au  30  avril  1894. 

Rey  a  recouru  contre  ce  prononcé ,  demandant  qu'il  soit  ré- 
formé en  ce  sens  que  la  retenue  soit  portée  à  10  fr.  par  mois  et 
subsidiairement  en  ce  sens  que  les  effets  de  l'ordonnance  ne 
soient  pas  limités  à  trois  ans,  mais  que  la  dite  ordonnance  dé- 
ploie ses  effets  jusqu'à  extinction  complète  de  la  créance  en  ca- 
pital, intérêts  et  frais. 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  la  conclusion  subsidiaire  du 
recours,  a  décidé  que  l'ordonnance  de  retenue  déploiera  ses 
effets  jusqu'à  extinction  complète  de  la  créance  de  Rey,  en  ca- 
pital, intérêts  et  frais. 

Motifs. 

Considérant  que  la  retenue  mensuelle  de  6  fr.  ordonnée  par 
le  juge  de  paix  d'Aubonne  paraît  suffisante  eu  égard  aux  be- 
soins du  débiteur  et  aux  charges  auxquelles  il  doit  faire  face. 

Qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  Hpu  de  modifier  le  prononcé  sur  ce 
point. 

Mais  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  juge  a  fixé  à  trois  ans  le 
temps  pendant  lequel  l'ordonnance  dont  est  recours  déploiera 
ses  effets. 

Qu'il  aurait  dû  décider  au  contraire  que  la  retenue  prononcée 
serait  opérée  jusqu'à  extinction  complète  de  la  créance,  en  ca- 
pital, intérêts  et  frais. 

0-— o 

Séance  du  28  juillet  1891. 

Conseils  de  prud'hommes.  —  Exception  d'incompétence.  — 
Déclinatoire  admis  par  le  bureau  de  conciliation  et  non  par 
le  tribunal  lui-môme.  -  Nullité.  —  Art.  6  de  la  loi  du  26 
novembre  1888  sur  les  conseils  de  prud'hommes. 


Noil  contre  Buanderie  Haldimand. 


CeRt  an  tribunal  des  prud'hommes  lui-même  et  iu>n  au  bureau  de  concUia- 
tion  quHl  appartient  de  statuer  sur  Vexception  par  îaquèUe  la  partie 
défenderesse  décline  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes. 

Christian  Xoll,  chauffeur,  à  Lausanne,  a  fait  assigner  devant 
les  Conseils  de  prud'hommes  la  a  Buanderie  Haldimand  »  pour 
être  payé  de  :  1"  50  fr.  pour  solde  de  salaire;  2"  46  fr.  70,  à 
titre  d'indemnité  ensuite  de  renvoi  sans  avertissement. 
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A  lauclience  de  conciliation  du  15  juin  1891,  Louis  Grenier, 
municipal,  représentant  la  commune  de  Lausanne,  qui  exploite 
la  Buanderie  Haldimand ,  a  décliné  la  compétence  des  Conseils 
de  prud'hommes  pour  la  présente  action. 

Le  bureau  de  conciliation  a  admis  le  déclinatoire  soulevé, 
s'est  déclaré  incompétent  et  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  juge  ordinaire. 

NoU  a  recouru  contre  cette  décision,  estimant  que  le  bureau 
de  conciliation  ne  peut  se  déclarer  incompétent,  une  telle  déci- 
sion n'appartenant  qu'au  tribunal  de  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  révoqué  la  décision 
du  15  juin  et  renvoyé  l'affaire  au  bureau  de  conciliation  du 
groupe  2  pour  tenter  la  conciliation  et  procéder  conformément 
à  la  loi. 

Motifs. 

Considérant  que  l'art.  6  de  la  loi  du  26  novembre  1888  sur 
les  Conseils  de  prud'hommes  statue  que  les  dits  conseils  ne  peu- 
vent s'attribuer  la  connaissance  de  contestations  non  prévues 
par  la  loi,  et  que  si  une  contestation  de  cette  nature  vient  à  être 
portée  devant  eux,  ils  doivent  décliner  leur  compétence  d'office. 

Que  l'art.  37  de  cette  même  loi  dispose  que,  s'il  y  a  contesta- 
tion ou  doute  au  sujet  de  la  compétence  du  Tribunal  de  pru- 
d'hommes nanti,  celui-ci  prononce  lui-même  sur  le  cas. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  textes  que  la  déclaration 
d'incompétence  appartient  au  Tribunal  des  prud'hommes  lui- 
même  et  non  au  bureau  de  conciliation,  la  seule  mission  de 
celui-ci  consistant  à  tenter  la  conciliation  sans  s'occuper  d'au- 
tres choses. 

Bibliographie. 


Das  BchweizeriBche  Obligatlonenrecht  sammt  den  Bestimmun- 
gen  des  Bundesgesetzes  betreffend  die  persônliche  Handlungs- 
f&higkeit  (Le  Code  fédéral  des  obligations,  ainsi  que  les  dispositions 
de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile),  par  MM.  A.  Schneider  et  H. 
FicK,  professours  ordinaires  à  PUnivcrsité  de  Zurich.  Edition  nouvelle, 
complétée  par  l'étude  de  la  jurisprudence.  Première  et  seconde  livrai- 
sons. Zurich,  F.  Schulthess,  éditeur,  1891. 

L'excellent  Commentaire  populaire  et  pratique  que  MM.  les 
professeurs  Schneider  et  Fick  ont  fait  paraître  lors  de  l'entrée 
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en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations  et  de  la  loi  fédérale 
sur  la  capacité  civile  est  trop  connu  de  nos  lecteurs  pour  que 
nous  ayons  besoin  d'en  faire  Téloge.  Grâce  à  la  traduction  qu'en 
a  publiée  feu  l'avocat  Stœcklin,  il  a  pénétré  un  peu  partout  dans 
la  Suisse  romande  et  est  devenu  pour  un  grand  nombre  de  ju- 
ristes un  guide  souvent  consulté  et  hautement  apprécié.  Dans  la 
Suisse  allemande,  le  succès  de  Touvrage  n'a  pas  été  moindre; 
une  année  déjà  après  sa  publication,  une  seconde  édition  est 
devenue  nécessaire. 

C'est  dès  lors  avec  un  vif  plaisir  que  nous  accueillons  la  nou- 
velle édition ,  complétée  par  l'indication  de  la  jurisprudence , 
dont  les  deux  premières  livraisons  sortent  de  presse.  Huit  ans 
se  sont  écoulés  depuis  que  le  Code  fédéral  est  entré  en  vigueur; 
nombre  de  questions  controversées  ont  été  tranchées  soit  par 
des  décisions  du  Tribunal  fédéral,  soit  par  des  arrêts  concor- 
dants des  Cours  cantonales;  d'autres,  sans  avoir  encore  reçu  de 
solution  définitive,  ont  été  mûrement  étudiées  et  dépouillées  de 
ce  qui  pouvait  les  obscurcir.  En  un  mot^  le  droit  privé  fédéral 
n'a  plus  aujourd'hui  sa  source  unique  dans  le  texte  de  la  loi 
et  dans  les  travaux  préparatoires  qui  ont  servi  à  l'élaboration 
du  Code;  jeune  encore,  la  jurisprudence  des  tribunaux  est  déjà 
suffisamment  avancée  pour  qu'elle  puisse  être  consultée  avec 
fruit  par  le  praticien.  En  lui  accordant  une  large  place  dans 
leur  commentaire  refondu,  MM.  Schneider  et  Fick  (mt  ajouté  un 
nouvel  intérêt  et  une  utilité  plus  directe  à  l'ouvrage  primitif. 

Tandis  que  les  premières  éditions  du  Commentaire  consis- 
taient en  un  volume  unique,  la  nouvelle  en  comprendra  deux, 
dont  le  prix  total  ne  doit  pas  excéder  de  20  à  25  fr.  Les  deux 
premières  livraisons,  qui  vont  jusqu'à  l'art.  76  du  Code,  se  sont 
succédé  rapidement  et  les  mesures  nécessaires  ont  été  prises 
pour  que  la  publication  des  suivantes  se  fasse  à  bref  délai.  Il 
serait  très  désirable  que  l'ouvrage  pût  aussi  paraître  en  traduc- 
tion fiançaise:  telle  est  la  réflexion  finale  qui  se  présente  à  nous 
et  que  nous  nous  permettons  de  soumettre  aux  auteurs,  à  titre 
de  vœu,  avec  pressante  recommandation.  C.  S. 


L.  HossET,  éditeur  resp. 


Lausanoe.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


XXX1X«  ANNÉE.  No  38.  Samedi  19  septembre  1891. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Lausanne  une  fois  par  semaine*  le  Samedi. 

Rédaction  :  AI.  Charles  Soldan,  Jage  fédéral,  à  Lausanne. 
Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  da  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an;  7  fr.  ponr  six  mois.  Poar  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  s*abonne  à  l'imprimerie  Corbaz  a  G**,  cliex  l'administrateur,  M.  Rossrr 

et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  Timprimerie  Corbaz  a,  C\ 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Widmann  c.  Dalpiazzi  ;  accident  de 
fabrique  ;  action  en  dommages-intérêts  ;  exception  de  prescription  reje- 
tée ;  prétendu  déni  de  justice.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal:  Marindin 
c.  Genton  ;  poursuite  ;  péremption  ;  engagement  verbal  pris  par  le  man- 
dataire de  payer  lui-même  le  créancier  ;  prétendu  cautionnement.  — 
Cour  de  cassation  pénale  :  Masse  Favre  c.  Favre  et  consorts  ;  détourne- 
ment de  biens  en  discussion  ;  acte  fait  au  préjudice  de  la  masse  ;  nul- 
lité prononcée  malgré  Pacquittement.  —  Fillion  ;  colportage  d'un  re- 
mède ;  exercice  illégal  de  Part  de  guérir  ;  contravention.  —  Franck. 
Tribunal  civil  de  Bordeaux  :  Epoux  C.  c.  de  C;  médecin;  certificat  dé- 
livré à  une  femme  mariée  ensuite  de  vi&ite  du  mari;  responsabilité 
professionnelle.  —  Bésumés  d'arrêts. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Séance  du  27  juin  1891. 


Aooident  de  fabrique.  —  Action  en  dommages-intérôts.  —  Moyen 
de  prescription.  —  Bejet.  —  Prétendu  déni  de  justice.  —  Be- 
cours  au  Tribunal  fédéral.  —  Art.  12  de  la  loi  fédérale  sur  la 
responsabilité  civile  des  fabricants;  art.  8  de  la  loi  fédérale 
sur  l'extension  de  cette  responsabilité. 


Widmann  contre  Dalpiazzi. 


En  admettatU  que  la  déclaration  de  l'accident  par  le  propriétaire  d'une 
fabrique  est  de  rigueur  alors  même  que  les  autorités  compétentes  en  ont 
déjà  eu  connaissance  par  une  autre  voie,  une  Cour  cantonale  ne  donne 
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pas  à  Vart.  8  de  la  loi  sur  Vextension  de  la  responsabilité  civile  une  in- 
terprétcUian  arbitraire,  impliquafU  un  déni  de  justice. 

Le  10  décembre  1887,  Valentin  Dalpiazzi,  ouvrier  dans  la  fa- 
brique de  meubles  de  Frédéric  Widmann,  à  Sion,  s'y  vit,  en  em- 
ployant un  rabot  mu  par  la  force  de  Teau,  emporter  subitement 
les  extrémités  de  trois  doigts  de  la  main  gauche  ;  transporté  à 
rhôpital,  il  y  a  subi  une  opération,  des  suites  de  laquelle  il  n'a 
été  guéri  que  dans  le  courant  du  mois  de  mars  suivant. 

Le  Conseil  d'Etat  du  Valais  ayant  eu  connaissance  de  cet  ac- 
cident, délégua  aussitôt  son  agent  P.-M.  de  Riedmatten,  aux  fins 
d'inspecter  les  installations  de  la  susdite  fabrique  ;  ce  fonction- 
naire fit  un  rapport  verbal  au  chef  du  département  de  Tinté- 
rieur. 

Par  office  du  12  août  1889,  l'inspection  fédérale  des  fabriques 
du  2""  arrondissement  informa  le  dit  département  que  le  service 
des  déclarations  des  accidents  qui  tombent  sous  l'empire  de  la 
loi  sur  la  responsabilité  civile  laisse  à  désirer  dans  le  canton  du 
Valais,  oii  les  victimes  des  accidents  ne  reçoivent  souvent  pas  les 
indemnités  auxquelles  elles  ont  droit  ;  parmi  les  exemples  cités 
à  l'appui  de  ces  faits ,  l'inspecteur  fédéral  mentionne  celui  du 
sieur  Dalpiazzi,  lequel  n'a  reçu  aucune  indemnité,  sous  aucune 
forme,  et  demande  que  les  bulletins  relatifs  au  dit  accident  soient 
remplis,  afin  de  l'enregistrer,  et  de  pouvoir  apprécier  l'indem- 
nité qui  aura  été  allouée  à  la  victime.  Le  département  valaisan 
de  l'intérieur,  après  plusieurs  offices  à  lui  adressés,  dans  le 
même  sens ,  par  le  département  fédéral  de  l'industrie  et  de  Ta- 
griculture,  provoqua  un  nouvel  examen  par  son  agent  qui,  dans 
un  rapport  écrit,  daté  du  26  septembre  1889,  expose  les  circons- 
tances de  l'accident,  et  estime  qu'il  eût  été  équitable  que  Wid- 
mann eût  accordé  une  indemnité  à  Dalpiazzi ,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu,  ce  dernier  n'ayant  fait  valoir  aucune  réclamation. 

Le  9  octobre  1890,  Dalpiazzi  s'adressa  par  voie  de  requête  au 
Conseil  fédéral,  lequel,  par  office  du  22  décembre  suivant,  in- 
forma le  requérant  : 

1«  Que  la  fabrique  de  meubles  de  B\  Widmann  était,  au  mo- 
ment de  l'accident,  soumise  à  la  loi  fédérale  du  23  mars  1877 
concernant  le  travail  dans  les  fabriques,  et  par  conséquent 
aussi  à  celle  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fa- 
bricants ; 
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2"  Que ,  en  conformité  des  prescriptions  de  Tart.  4  de  la  pre- 
mière de  ces  lois  et  de  Tart.  8  de  la  loi  fédérale  sur  l'extension 
de  la  responsabilité  civile  du  26  avril  1887,  le  propriétaire  d'une 
fabrique  soumise  à  ces  deux  lois  ou  à  celle  du  25  juin  1881  est 
tenu  d'avertir  immédiatement  les  autorités  des  accidents  surve- 
nus dans  son  établissement,  lors  même  que  ces  autorités  au- 
raient déjà  eu  connaissance  de  ces  accidents  par  une  autre  voie. 

Sous  date  des  19  décembre  1889  et  18  février  1890  F.  Wid- 
mann,  donnant  suite  aux  sommations  de  l'autorité  valaisanne 
avait  rempli  les  formulaires  de  déclaration  de  l'accident  survenu 
à  Dalpiazzi.  Le  3  février  1890,  ce  dernier  ouvrit  alors  action  à 
Widmann,  concluant  à  ce  que  son  dit  patron  soit  condamné  à 
lui  payer  1000  fr.  de  dommages-intérêts  et  les  frais  de  la  procé- 
dure. 

Widmann  résista  à  ces  conclusions  par  une  double  exception 
consistant  à  dire  que  l'accident  était  arrivé  par  la  propre  faute 
de  la  victime,  ce  qui  libère  le  défendeur  de  toute  responsabilité, 
et  que  l'action  de  Dalpiazzi  est  d'ailleurs  prescrite  à  teneur  de 
la  loi  fédérale  sur  la  matière. 

Par  jugement  du  21  août  1890,  le  Tribunal  du  district  de  Sion 
a  admis  ces  deux  exceptions,  et  écarté  la  réclamation  de  Dal- 
piazzi. 

Par  arrêt  du  14  février  1891 ,  la  Cour  d'a|)pel  du  Valais,  sta- 
tuant sur  recours  de  Dalpiazzi,  a  réformé  la  sentence  des  pre- 
miers juges,  et  condamné  Widmann  à  payer  au  demandeur  une 
indemnité  de  500  fr.,  ainsi  que  tous  les  frais. 

Cet  arrêt  se  fonde,  en  substance,  sur  les  motifs  suivants  : 

Widmann  n'a  pas  fait  d'opposition  à  ce  que  son  établissement 
soit  soumis  à  la  foi  fédérale  concernant  le  travail  dans  les  fabri- 
ques;  il  est,  dès  lors,  responsable  des  suites  de  l'accident  sur- 
venu  dans  son  atelier,  puisqu'il  n'a  pas  été  prouvé  que  cetacci- 
dent  doive  être  attribué  à  la  propre  faute  de  Dalpiazzi;  il  a  été 
établi,  au  contraire,  que  la  machine  par  laquelle  l'accident  a  été 
produit  ne  présentait  pas  les  sûretés  voulues.  En  faisant  les  dé- 
clarations  exigées  par  la  loi ,  Widmann  a,  par  le  fait,  reconnu 
que  Dalpiazzi  pouvait  l'actionner  en  indemnité.  Aux  termes  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  26  avril  1887,  et  en  présence  dos  dates  des 
déclarations  de  l'accident  et  des  actes  de  la  procédure,  la  près- 
cription  n'est  pas  accomplie. 

F.  Widmann  a  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fédéral, 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—  596  — 

pour  déni  de  justice,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer 
que  Tarrét  de  la  Cour  d'appel  est  nul  et  de  nul  efiet.  A  Tappui 
de  cotte  conclusion,  le  recourant  l'ait  valoir  ce  qui  suit  : 

La  Cour  de  justice  n'a  pas  statué  sur  le  moyen  exceptionnel 
tiré  de  la  prescription.  Cette  prescription  était  accomplie  en  fé- 
vrier 1890,  attendu  que  l'action  alors  introduite  avait  trait  à  un 
accident  arrivé  le  10  décembre  1887.  Il  s'est  écoulé  plus  d'un  au 
dès  la  date  du  jour  où  l'autorité  cantonale  a  été  nantie  de  l'ac- 
cident, et  où  l'inspecteur  des  fabriques  a  lait  son  rapport  à  la 
dite  autorité,  jusqu'à  celui  où  l'action  a  été  ouverte.  La  Cour 
d'appel  a,  dès  lors,  arbitrairement  refusé  d'appliquer  à  un  état 
de  fait  constant  l'art.  12  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881  pré- 
citée, statuant  que  les  actions  en  dommages-intérêts  qu'elle  pré- 
voit se  prescrivent  par  un  an,  à  compter  du  jour  de  l'accident 
qui  a  amené  la  mort  ou  les  blessures. 

Dans  sa  réponse,  le  sieur  Dalpiazzi  conclut  au  rejet  du  re- 
cours, et  s'attache  à  démontrer  qu'il  n'existe,  en  l'espèce,  de 
déni  de  justice  à  aucun  des  points  de  vue  signalés  par  le  recou- 
rant. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

1.  Les  deux  moyens  invoqués  par  le  recours  apparaissent,  tout 
d'abord,  comme  étant  en  contradiction  évidente  l'un  avec  l'au- 
tre, puisque  le  premier  consiste  à  prétendre  que  la  Cour  a  refusé 
de  statuer  sur  l'exception  de  prescription,  et  que  l'autre  se  fonde 
sur  une  prétendue  fausse  application,  parla  même  Cour,  de  dis- 
positions de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1887  relatives  à  la  près-, 
cription  de  l'action  en  indemnité. 

2.  Mais  abstraction  faite  de  cette  contradiction,  aucun  de  ces 
moyens,  examiné  séparément,  ne  saurait  être  accueilli.  En  effet  : 

a)  Il  est  entièrement  inexact  do  prétendre  que  la  Cour  d'appel 
ait  refusé  de  statuer  sur  l'exception  de  prescription  :  la  dite 
Cour  avait  à  se  prononcer  entre  le  système  du  défendeur,  con- 
sistant à  dire  que  la  prescription  était  acquise  aux  termes  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  25  juin  1881  précitée,  et  celui  du  deman- 
deur ,  estimant  au  contraire  cette  prescription  non  encourue,  vu 
la  disposition  de  Taii;.  8,  dernier  alinéa,  de  la  loi  du  26  avril  1887 
sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  édictant 
qu'en  cas  de  déclaration  tardive  le  délai  de  prescription  n'ex- 
pire que  trois  mois  après  la  réception  de  la  déclaration. 

Or,  dans  un  de  ses  considérants,  l'arrêt  de  la  Cour  admet  ex- 
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presséraent  cette  dernière  alternative,  et  déboute  le  défendeur 
des  fins  de  son  exception  en  se  fondant  sur  Tart.  8  précité.  Le 
grief  reposant  sur  le  refus  qu'aurait  fait  la  Cour  d'examiner  et 
de  trancher  le  moyen  tiré  de  la  prescription  est  ainsi  dénué  de 
tout  fondement. 

b)  C'est  avec  tout  aussi  peu  de  raison  que  le  recourant  cher- 
che à  établir  que  l'arrêt  incriminé  impliquerait  un  déni  de  jus- 
tice, en  ce  sens  que  l'interprétation  qu'il  consacre  des  disposi- 
tions des  lois  fédérales  relatives  à  la  prescription  de  l'action  en 
dommages-intérêts  ensuite  d'accidents,  serait  arbitraire  et  in- 
compatible avec  le  sens  clair  de  ces  textes  légaux. 

Dans  l'espèce,  la  déclaration  de  l'accident  par  le  défendeur 
Widmann  n'a  été  faite  que  le  19  décembre  1889,  et  respective- 
ment le  18  février  1890.  Elle  apparaissait,  dès  lors,  comme  tar- 
dive, et  en  appliquant  au  cas  actuel  la  disposition  de  l'art.  8, 
dernier  alinéa,  prolongeant  en  pareille  occurence  le  délai  de 
prescription  jusqu'à  l'expiration  de  trois  mois  à  partir  de  la  ré- 
ception delà  déclaration,  la  Cour  n'a  certainement  pas  inter- 
prété cette  disposition  d'une  manière  incompatible  avec  son  sens 
et  son  texte.  En  statuant  sur  ce  point  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  la  dite 
Cour  a  simplement  partagé  l'opinion  exprimée  par  le  Conseil 
fédéral  dans  sa  décision  du  22  décembre  1890,  d'après  laquelle 
la  déclaration  de  l'accident  par  le  propriétaire  d'une  fabrique 
est  de  rigueur,  lors  même  que  les  autorités  compétentes  en  au- 
raient déjà  eu  connaissance  par  une  autre  voie. 

L'ouverture  de  l'action  du  sieur  Dalpiazzi  ayant  eu  lieu,  sans 
contredit,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  réception  de 
la  déclaration  du  patron  Widmann,  le  prononcé  de  la  Cour  refu- 
sant de  considérer  cette  action  comme  prescrite  ne  saurait  à  cet 
égard  encore  être  taxé  d'arbitraire. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal 

Séance  du  18  août  189L 


Poursuite.  -^  Péremption.  —  Engra^ement  verbal  pris  par  le 
mandataire  de  payer  lui-môme  le  créancier.  —  Prétendu  cau- 
tionnement. —  Validité.  —  Art.  491  CO. 


Marindin  contre  Genton. 


Ij  engagement  par  lequel  le  mandataire  chargé  d'une  poursuite  8*engage  à 
désintéresser  personnellement  le  créancier,  ne  cofistitue  pas  un  cautionne- 
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ynent,  mais  une  obligation  simple  et  personnelle.  L^art.  491  CO.,  exigeant 
la  forme  écrite  pour  la  validité  du  cautionnement,  n'est  donc  pas  appli- 
cable dans  un  pareil  cas. 

Dans  sa  demande  du  27  octobre  1890,  H.  Marindin,  à  Blonay, 
a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  L.  Genton,  agent  d'affaires 
à  Montreux,  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement 
de  la  somme  de  113  fr.  60 ,  avec  intérêt  légal ,  en  exécution  de 
l'engagement  qu'il  a  contracté. 

Dans  sa  réponse,  L.  Genton  a  conclu,  tant  exceptionnellement 
qu'au  fond,  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

En  1884,  Marindin  a  chargé  Rapin  d'une  poursuite  juridique 
contre  Morier-Favrod,  à  l'Etivaz.  Rapin,  à  son  tour,  a  chargé  L. 
Genton,  alors  procureur-juré  à  Château-d'Œx,  de  le  représenter 
au  nom  de  Marindin  pour  les  procédés  de  cette  poursuite. 

Ensuite  de  diverses  longueurs,  la  poursuite  contre  Morier 
aboutit  à  un  procès-verbal  de  distraction  d'objets  saisis  du  11 
février  1885.  Le  22  juillet  suivant,  la  poursuite  elle-même  était 
périmée ,  après  que  Rapin  se  fût  plaint  à  diverses  reprises  à 
Genton  de  la  lenteur  de  ses  opérations. 

Par  lettre  du  24  juillet  1885,  Rapin  écrivit  à  Genton  pour  le 
prier  de  lui  retourner  les  pièces  de  l'affaire  Marindin  contre 
Morier,  ainsi  que  les  fonds  perçus,  sous  déduction  des  frais. 

Ensuite  d'acomptes  perçus  par  Genton  et  dont  celui-ci  a  tenu 
compte  à  Rapin,  Morier  redevait  à  Marindin  pour  solde,  à  la 
date  du  9  février  1887,  une  somme  de  113  fr.  80,  selon  compte 
fourni  ce  jour-là  par  Rapin  à  Genton. 

Rapin  dit  à  Genton  qu'il  le  rendait  responsable  de  ce  paie- 
ment des  113  fr.  80  redus  par  Morier,  puis,  ayant  voulu  dispo- 
ser sur  Genton  pour  l'encaissement  de  cette  valeur,  ce  dernier 
le  pria  de  surseoir  et  d'attendre  sa  visite  à  Vevey. 

Genton,  étant  venu  à  Vevey  à  une  date  qui  n'a  pas  été  fixée, 
dit  à  Rapin  qu'il  prenait  à  sa  charge  la  dette  de  Morier-Favrod 
et  la  lui  paierait  directement ,  Rapin  adhérant  à  ce  mode  de 
paiement. 

Par  lettre  du  11  mars  1887,  Rapin  s'est  plaint  à  Genton  de  ce 
qu'il  n'exécutait  pas  son  engagement  et  de  ce  qu'il  avait  laissé 
retourner  une  traite  correspondant  à  celui-ci.  Cette  lettre  se 
terminait  par  cette  phrase  :  «  Ensuite  de  l'engagement  que  tu 
»  as  pris  de  payer  le  solde  de  ce  qui  était  dû,  j'ai  payé  M.  Ma- 
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1»  rindin,  ce  qui  fait  que  la  râleur  de  113  fr.  80  m'est  due  per- 
y»  sonnellement.  b 

Par  jugement  du  16  juin  1891,  le  président  du  Tribunal  de 
Vevey  a  écarté  les  conclusions  du  demandeur  avec  suite  de  dé- 
pens. Le  président  a  admis  une  exception  consistant  à  dire  que 
Marindln  est  sans  lien  de  droit  avec  Genton  depuis  le  11  mars 
1887  au  plus  tard,  puisque,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  lettre  de 
Rapin  à  Genton,  à  cette  date,  Marindin  était  désintéressé  et  qu'il 
n'était  ainsi  plus  fondé  à  rien  réclamer  à  Genton. 

Examinant  ensuite  le  fond  de  la  cause,  le  président  a  dit  que 
la  convention  entre  Rapin  et  Genton  est  très  probablement  an- 
térieure à  la  cessation  du  mandat  et  que,  dès  lors,  si  l'exception 
soulevée  par  Genton  était  écartée,  il  y  aurait  lieu  d'allouer  à 
Marindin  ses  conclusions. 

Marindin  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
réforme  en  reprenant  ses  conclusions  avec  tous  dépens. 

Dans  son  mémoire  Marindin  soulève,  à  l'encontre  de  l'excep- 
tion admise  par  le  président,  une  surexception  consistant  à  dire 
que  l'exception  invoquée  a  été  présentée  tardivement,  puisque 
Genton  n'en  a  pas  fait  mention  avant  l'appointement  à  preuves. 

A  son  tour,  Genton  reprend  dans  son  mémoire  une  exception 
subsidiaire  formulée  devant  le  président,  dont  celui-ci  ne  s'est 
pas  occupé  et  qui  consiste  à  dire  que  l'engagement  pris  par 
Genton  est  un  cautionnement  qui  est  de  nulle  valeur,  parce  qu'il 
n'a  pas  été  donné  en  la  forme  écrite. 

Le  Tribunal  cantonal  a  prononcé  ainsi  qu'il  suit  : 

Statuant  tout  d'abord  sur  la  surexception  soulevée  par  Ma- 
rindin, et  considérant  que  le  moyen  prétendu  exceptionnel  ad- 
mis par  le  président  ne  saurait  pas  être  considéré  comme  une 
exception  dilatoire. 

Que  ce  n'est  là  qu'un  simple  moyen  de  droit  qui  ne  revêt  nul- 
lement les  caractères  d'une  exception. 

Que,  dès  lors,  ce  moyen  pouvait  être  présenté  à  un  moment 
quelconque  au  cours  de  l'instance. 

Que,  par  conséquent,  il  n'est  point  t&rdif , 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Statuant  sur  le  moyen  sotdevé  par  Genton,  tiré  du  défaut  de 
vocation  de  Marindin  à  suivre  au  présent  procès,  et  considérant 
qu'il  est  définitivement  établi  en  la  cause  qu'à  la  date  du  9  fé- 
vrier 1887,  Morier  devait  encore  à  Marindin  la  somme  de  113  fr. 
-80  c.  (solution  n*  13). 
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Qu^aucune  preuve  n'est  intervenue  au  procès  tendant  à  éta- 
blir  que  Rapin  aurait  été  subrogé  aux  droits  de  Marindin. 

Qu'une  telle  preuve  ne  saurait  résulter  que  d'une  déclaration 
ou  d'une  quittance  émanant  de  Marindin  lui-même. 

Que  Marindin ,  dans  sa  détermination  sur  Taliégué  n"*  33 ,  a 
contesté  avoir  été  réglé  par  les  soins  de  Rapin  du  solde  de  sa 
créance. 

Attendu  que  la  lettre  de  Rapin  à  Genton,  du  1 1  mars  1887,  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  transférer  à  Rapin  la  qualité  de 
créancier  de  Genton , 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Statuant  sur  le  moyen  consistant  à  dire  que  l'engagement  pris 
par  Genton  serait  un  cautionnement  nul,  comme  n'étant  pas 
donné  par  écrit,  et  considérant  qu'il  est  établi  en  fait  (solutions 
n"'  14  et  29j  que  Genton  a  déclaré  à  Uapin  qu'il  paierait  per- 
sonnellement le  solde  redû  par  Morier  à  Âlarindin. 

Que,  dès  lors,  cet  engagement  ne  constitue  pas  un  cautionne- 
ment, mais  bien  une  obligation  simple  et  personnelle  de  Genton. 

Que,  par  conséquent,  l'art.  491  du  CO.  ne  saurait  trouver  au- 
cune application  en  l'espèce , 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen. 

Statuant  enfin  sur  le  recours  de  Marindin ,  et  considérant 
qu'ensuite  d'entente  entre  Genton  et  Rapin,  ce  dernier  agissant 
comme  mandataire  de  Marindin,  Genton  a  pris  l'engagement  de 
payer  le  solde  de  ce  qui  était  dû  par  Morier-Favrod. 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'accorder  à  Marindin  les  con- 
clusions par  lui  prises  en  demande, 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours ,  ré- 
forme en  conséquence  le  jugement  du  16  juin  1891  et  alloue  à 
Marindin  les  conclusions  par  lui  prises  en  demande. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  28  juillet  1891. 


Détournement  de  biens  en  difloussion.  —  Acquittement.  —  Acte 
fait  au  préjudioe  de  la  masse.  —  Nullité  prononcée  malgré 
l'acquittement.  —  Art.  297  Cp. 


Masse  Favre  contre  Favre  et  consorts. 


Lors  même  que  le  tribunal  libère  le  prévenu   accusé  de  détoumemefU  d» 
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biens  en  discussion,  il  peut  néanmoins  prononcer  la  nullité  des  actes  faits 
au  préjudice  de  la  masse. 

Le  8  avril  1891,  le  liquidateur  et  le  commissaire  de  la  masse 
en  discussion  juridique  des  hoirs  d'Etienne  Favre ,  à  Echallens, 
ont  porté  plainte  contre  Louis  Favre ,  Léontine  Dutoit  née  Fa- 
vre, Anna  Favre,  Honoré  Havaud  et  Casimir  Dutoit,  pour  dé- 
tournement et  dissimulation  de  biens  en  discussion  et  complicité 
de  ce  délit. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  police  du  district  d'Echallens  du 
26  juin  1891,  la  masse  Favre  a  déclaré  se  porter  partie  civile  et 
a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  police  prononcer  : 

1"  Que  l'acte  du  29  janvier  1890,  notarié  Favre,  passé  entre 
les  hoirs  Favre  et  Honoré  Bavaud  (rapport  soit  aux  désignations 
cadastrales  contenues  dans  le  dit  acte  et  qui  font  partie  inté- 
grante des  présentes  conclusions) ,  est  nul  et  de  nul  effet,  les 
fonds  vendus  par  les  discutants  étant  la  propriété  de  la  masse 
Favre  et  Tinscription  conforme  devant  en  être  faite  au  contrôle 
des  droits  réels  (Cp.  art.  297). 

2**  Que  tous  les  accusés  sont  les  débiteurs  solidaires  de  la 
masse  et  doivent  lui  faire  prompt  paiement  des  valeurs  sui- 
vantes : 

a)  565  fr.  48,  restitution  de  la  valeur  détournée  le  20  septem- 
bre 1890,  avec  intérêt  au  5  7o  dès  la  dite  date. 

b)  300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêt  au  5  7a 
dès  ce  jour,  valeur  représentant  les  frais,  démarches,  débours, 
honoraires ,  etc. ,  à  la  charge  de  la  masse  dès  l'époque  du  dépôt 
de  la  plainte. 

Ensuite  de  l'instruction  de  la  cause,  le  Tribunal  de  police 
d'P^challens  a  admis  en  fait  ce  qui  suit  : 

Louis  Favre,  Anna  Favre  et  Léontine  Dutoit  née  Favre  ont, 
le  29  janvier  1890,  soit  le  jour  même  de  la  remise  de  leur  bilan, 
vendu  à  Honoré  Bavaud  divers  immeubles  qui  leur  apparte- 
naient et  touché  le  prix  de  ceux-ci  le  lendemain,  30  janvier,  par 
150  fr. 

Ils  ont  en  outre  disposé,  en  septembre  1890,  de  565  fr:  46  qui 
appartenaient  à  leurs  créanciers  et  qui  provenaient  du  prix 
d'expropriation  de  terrains  vendus  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Central-Vaudois. 

Honoré  Bavaud  a,  le  29  janvier  1890,  accepté  la  vente  ci- 
dessus  mentionnée  et  en  septembre  de  la  même  année  il  a  en- 
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caisse  une  somme  de  565  fr.  46  qui  appartenait  à  la  masse 
Favre. 

Veuve  Marie  Favre  a,  en  septembre  1890,  reçu  de  Honoré  Ba- 
vaud  la  somme  de  565  fr.  46  qui  appartenait  à  la  masse  en  dis- 
cussion de  ses  enfants  et  qui  provenait  du  prix  d'expropriation 
de  terrains  vendus  à  la  compagnie  du  Central- Vaudois. 

Casimir  Dutoit  a,  le  29  janvier  1890,  donné  son  consentement 
à  la  vente  des  immeubles  de  Thoirie  Favre,  ainsi  qu'à  la  remise 
de  la  somme  de  565  fr.  46  faite  par  Honoré  Bavaud  à  veuve 
Marie  Favre. 

Par  son  jugement  du  26  juin  1891 ,  le  Tribunal  de  police  d'E- 
challens  a  libéré  les  prévenus  de  l'accusation,  puis  les  a  con- 
damnés : 

1«  Â  payer  immédiatement  et  solidairement  à  la  masse  Favre  : 

a)  565  fr.  46  encaissés  du  Central- Vaudois  pour  prix  du  ter- 
rain exproprié. 

b)  150  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêt  au  5  o/o, 
valeur  représentant  les  frais ,  démarches ,  débours  et  honoraires 
occasionnés  par  le  dépôt  de  la  plainte. 

2^  Aux  frais  du  procès,  aussi  solidairement  entre  eux. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

La  vente  d'immeubles  faite  à  Honoré  Bavaud  a  eu  lieu  avant 
la  cession  des  biens  faite  par  l'hoirie  Favre  à  ses  créanciers.  Le 
paiement  du  prix  de  vente,  bien  qu'effectué  le  lendemain  au 
matin,  est  censé  avoir  eu  lieu  au  moment  de  la  passation  de 
l'acte,  celui-ci  portant  quittance  du  prix.  Les  actes  reprochés 
aux  accusés  se  sont  donc  passés  avant  que  leurs  biens  n'aient 
été  mis  en  discussion;  l'art.  293  du  Cp.  n'est  donc  pas  applica- 
ble et  l'acte  du  29  janvier  1890  ne  saurait,  par  conséquent,  pas 
être  annulé. 

D'autre  p^^rt,  la  masse  ne  subit  aucun  dommage  du  fait  du 
paiement  à  veuve  Favre  de  la  somme  de  565  fr.  46,  puisque  cette 
somme  a  servi  à  payer  des  créances  privilégiées. 

La  masse  Favre  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  elle  de- 
mande la  réforme  dans  le  sens  de  l'adjudication  intégrale  des 
conclusions  civiles  prises  à  l'audience.  Ce  recours  est  fondé,  en- 
tre autres,  sur  les  motifs  suivants  : 

Aux  termes  de  l'art.  297  du  Cp.,  le  Tribunal  pouvait  annuler 
les  actes  faits  au  préjudice  de  la  masse,  même  après  avoir  ac- 
quitté les  prévenus;  il  aurait  donc  dû  ou  bien  annuler  l'acte  ou, 
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8i  l'instruction  ne  lui  paraissait  pas  complète  au  point  de  vue 
civil,  renvoyer  cette  question  pour  être  plaidée  devant  les  tribu- 
naux de  l'ordre  civil.  Or  l'acte  du  29  janvier  1890  est  évidem- 
ment fait  en  fraude  des  droits  de  la  masse.  L'acheteur  connais- 
sait la  situation  des  vendeurs  au  moment  de  l'acte,  puisque  le 
paiement  ne  s'est  effectué  qu'après  le  dépôt  du  bilan. 

Quant  au  préjudice  causé  à  la  masse  par  l'acte  du  29  janvier 
1890,  il  est  évident,  puisqu'on  a  soustrait  à  la  masse  soit  la  par- 
tie de  l'immeuble  non  expropriée  par  le  Central- Vaudois ,  soit 
l'indemnité  payée  pour  la  partie  expropriée. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  et  réformé  le 
jugement  du  26  juin  1891  en  ce  sens  que  l'acte  de  vente  du  29 
janvier  1890  est  annulé  et  que  les  immeubles  litigieux  sont  la 
propriété  de  la  masse  Favre,  inscription  conforme  devant  en  être 
faite  au  contrôle  des  droits  réels. 

Motifs. 

Considérant  tout  d'abord,  sur  la  concltision  tendant  à  la  nul- 
lité de  Vacte  du  'èd  janvier  i890,  que  le  dit  acte  a  été  passé  dans 
la  matinée  du  jour  où  les  hoirs  Favre  ont  fait  cession  de  leurs 
biens  à  leurs  créanciers. 

Que  le  prix  de  l'immeuble  n'a  été  payé  que  le  lendemain,  soit 
après  le  dépôt  du  bilan  et  bien  que  l'acte  mentionne  qu'il  ait  été 
payé  comptant. 

Qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Bavaud  connaissait  la 
situation  des  hoirs  Favre. 

Que  la  masse  Favre  souffre  du  chef  de  cet  acte  un  préjudice, 
puisqu'elle  est  privée  de  l'immeuble  vendu  qui  devait  faire  par- 
tie de  son  actif. 

Que  dans  ces  circonstances  il  y  a  lieu  de  faire  application  en 
l'espèce  de  l'art.  297  du  Cp.  et  de  prononcer  la  nullité  de  l'acte 
du  29  janvier  1890. 

Considérant,  en  ce  qui  conce^me  la  conclusion  en  dommages- 
intérêts,  que  le  Tribunal  d'Echalleus  était  mieux  placé  que  la 
Cour  de  cassation  pénale  pour  fixer  Tindemnité  due  par  les  ac- 
cusés à  la  masse  Favre. 

Que  la  Cour  n'a  en  effet  pas  en  mains  des  éléments  suffisants 
pour  apprécier  le  dommage  causé  à  la  masse  par  les  démarches, 
courses ,  vacations ,  etc.,  qu'elle  a  dû  faire  depuis  le  dépôt  de  la 
plainte. 
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Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  da  28  juillet  1891. 


Colportage  d'un  remède  contre  les  maux  de  dents.  —  Sxereiee 
illégal  de  Tart  de  guérir.  —  Contravention.  —  Art.  44  et  233 
de  la  loi  du  18  mars  1886  sur  rorganisation  sanitaire. 


Recours  Fillion. 


Le  fait,  par  une  personne  non  pourvue  d*un  diplôme  reconnu,  d*offrir  en 
vente  des  tablettes  contre  les  maux  de  dents,  constitue  un  exercice  illégal 
de  Vart  de  guérir  et  par  conséquent  une  contravention  à  la  loi  sur  Vor- 
ganisation  sanitaire.  H  importe  peu  que  le  colportage  de  ce  remède  ait 

.  été  autorisé  par  le  syndic,  ce  magistrat  n'étant  pas  compétetit  pour  ac- 
corder une  semblable  permission. 

Par  prononce  du  14  juin  1891 ,  le  préfet  du  district  d'Orbe  a 
condamné  Charles  Fillion,  à  Genève,  à  une  amende  de  100  fr. 
en  application  de  l'art.  233  de  la  loi  sanitaire. 

Ensuite  de  recours  exercé  par  Fillion ,  le  Tribunal  de  police 
du  district  d'Orbe  a,  par  jugement  du  15  juillet  1889,  maintenu 
le  dit  prononcé  et  mis  les  frais  à  la  charge  du  recourant.  Ce 
jugement  est  fondé  sur  le  motif  qu'en  vendant  des  tablettes  d'a- 
lun contre  les  maux  de  dents ,  Fillion  a  pratiqué  illégalement 
une  partie  de  l'art  de  guérir,  n'étant  porteur  d'aucun  diplôme 
ni  autorisation  de  l'Etat  de  Vaud  et  qu'il  a  ainsi  contrevenu  à 
Tart.  44  de  la  loi  sanitaire  du  13  mars  1886. 

Fillion  a  recouru  contre  ce  prononcé ,  concluant  à  libération 
de  la  condamnation  prononcée  contre  lui,  en  se  fondant,  en  ré- 
sumé, sur  les  motifs  suivants  : 

I^  recourant  avait  obtenu  du  syndic  de  Vallorbes,  conformé- 
ment à  Part.  23  de  la  loi  sur  le  colportage ,  l'autorisation  de 
vendre  son  produit  pour  les  maux  de  dents  ;  il  n'a  pas  dépassé 
les  limites  de  cette  autorisation  ;  si  la  vente  de  ce  produit  n'était 
pas  licite,  cette  autorisation  aurait  dû  être  refusée.  Les  faits 
admis  par  le  jugement  ne  sont  pas  de  nature  à  justifier  l'appli- 
cation en  l'espèce  de  l'art.  233  de  la  loi  sanitaire. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  44  de  la  loi  sanitaire, 
l'exécution  des  prescriptions  médicales,  la  vente  des  médica- 
ments, la  vente  au  détail  des  drogues  simples  ou  composées. 
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ainsi  que  la  vente  au  détail  des  substances  réputées  poison ,  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  pharmacies. 

Que  dès  lors ,  en  offrant  en  vente  au  public  des  tablettes  con- 
tre les  maux  de  dents,  Fillion  a  contrevenu  à  cette  disposition 
de  la  loi  sanitaire. 

Que  le  fait  qu'il  aurait  été  autorisé  à  vendre  ses  tablettes  par 
le  syndic  de  Vallorbes  ne  saurait  excuser  cette  contravention, 
le  syndic  n'étant  point  compétent  pour  donner  une  telle  autori- 
sation. 

Qu'on  effet  la  permission  accordée  par  le  syndic  a  été  donnée 
«n  application  de  la  loi  sur  le  colportage  et  ne  saurait  point 
avoir  pour  effet  d'excuser  une  contravention  à  la  loi  sanitaire. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  233  de  la  loi  sanitaire,  touta 
personne  qui  exerce  illégalement  une  partie  quelconque  de  l'art 
de  guérir  régi  par  cette  loi,  qui  s'annonce  en  cette  qualité  sans 
être  pourvue  d'un  diplôme  reconnu  ou  d'une  autorisation  pres- 
crite. ...  est  punie  par  une  amende  qui  ne  peut  excéder  300  fr. 

Considérant  qu'en  annonçant  son  remède  contre  les  maux  de 
dents  et  en  donnant  des  conseils  sur  la  manière  de  s'en  servir, 
Fillion ,  qui  n'est  pourvu  d'aucune  autorisation  prévue  par  la 
loi  sanitaire,  a  exercé  illégalement  l'art  de  guérir. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  préfet  d'Orbe  et  après 
lui  le  Tribunal  de  ce  district  ont  prononcé  contre  le  dit  Fillion 
une  amende  dans  les  limites  prévues  par  l'art.  233  de  la  loi  sa- 
nitaire. 

France.  —  Tribunal  civil  de  Bordeaux  (4*  chambre). 

Audience  du  28  avril  1801. 


Médecin.  —  Certifioat  délivré  à  une  femme  mariée  ensuite  de 
visite  du  mari.  —  Besponsabilité  profesaionnelle.  —  Action  en 
dommages-intérôts.  —  Bejet. 


Epoux  C.  contre  de  C. 


Xes  médecifis  ne  sauraient  prétendre  à  une  situation  privilégiée  au  point 
de  vue  de  leur  responsabilité  professionnelle  :  ils  répondent  de  leurs  fau- 
tes lourdes  dans  l'exécution  du  contrat  qui  les  lie  à  leurs  clients. 

Si  un  médecin  délivrait  à  une  femme  mariée ,  en  dehors  et  à  Vinsu  du 
mari,  un  certificat  dont  les  termes  seraient  de  nature  à  jeter  le  trouble 
dans  le  ménage,  U  engagerait  gravement  sa  responsabilité  ;  mais  H  en  est 
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autrement  si  le  certificat  est  délivré  après  la  visite  et  à  la  connaissance  du 
mari, 

M.  et  M""'  C.  ont  été  consulter  M.  le  docteur  de  C.  et,  à  la 
suite  de  ces  visites,  celui-ci  a  délivré  à  M"'"  C.  un  certificat 
contenant  une  appréciation  sur  Tétat  physique  du  mari. 

M.  et  M*"*  C,  prétendant  le  diagnostic  de  M.  le  docteur  de  C. 
inexact  et  injurieux  pour  le  mari,  l'ont  assigné  en  paiement  de 
dommages-intérêts. 

Le  Tribunal  civil  de  Bordeaux  a  débouté  les  époux  C.  de 
leur  demande. 

Motifs. 

Attendu  que,  suivant  exploit  de  Maze  du  12  novembre  1890^ 
les  époux  C.  ont  fait  assigner  devant  ce  Tribunal  M.  le  docteur 
de  C,  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  Saint-Jean  à  Bordeaux,  et 
demandent  sa  condamnation  en  10,000  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  réparation  d'une  faute  qu'aurait  commise  le  défendeur  en 
délivrant  à  la  dame  C.  un  certificat  médical  constatant  que  son 
mari  était  atteint  d'une  maladie  syphilitique,  diagnostic  qui  au- 
rait été  reconnu  faux  par  d'autres  hommes  de  l'art  interpellés 
à  cet  effet. 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  qu'en  délivrant  ce 
certificat  à  la  femme  C,  en  dehors  et  à  Tinsu  de  son  mari,  le 
docteur  aurait  commis  une  faute  lourde  équivalant  au  dol  et  en- 
gageant gravement  sa  responsabilité;  qu'un  sérieux  préjudice 
en  serait  résulté  pour  eux;  que  la  délivrance  de  ce  certificat  au- 
rait amené  la  discorde  dans  le  ménage;  que  la  femme  C,  nantie 
de  cette  pièce,  serait  allée  la  communiquer  à  M.  le  procureur  de 
la  république  pour  porter  plainte  contre  son  mari;  qu'elle  au- 
rait quitté  le  domicile  conjugal  et  que,  même  après  avoir  repris- 
la  vie  commune,  elle  se  serait  vue,  elle,  son  mari  et  son  enfant, 
complètement  abandonnée  par  sa  famille. 

Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  demande  les  époux  C.  articu- 
lent un  certain  nombre  de  faits  et  concluent  aussi  à  une  exper- 
tise médicale  portant  à  la  fois  sur  le  sieur  C. ,  sa  femme  et  son 
enfant,  né  depuis  la  délivrance  du  certificat  incriminé. 

Attendu,  sans  doute,  que  les  médecins  ne  sauraient  prétendre 
à  une  situation  privilégiée  par  rapport  aux  autres  citoyens  au 
point  de  vue  de  leur  responsabilité  professionnelle;  qu'ils  doi- 
vent répondre  de  leurs  fautes  lourdes  dans  Texécution  du  con^ 
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trat  —  mandat  ou  louage  de  services  —  qui  les  lie  à  leurs  clients  ; 
que  la  jurisprudence  a  eu  maintes  fois  occasion  de  faire  appli- 
cation de  ce  principe. 

Mais  qu'en  la  cause  il  convient  de  rechercher  si  le  docteur  de 
C.  a  outrepassé  les  règles  de  bienséance  et  de  réserve  qui  sont 
l'honneur  de  la  profession  qu'il  exerce. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que ,  s'il  avait  délivré  à  une 
femme  mariée,  en  dehors  et  à  l'insu  de  son  mari,  un  certificat 
médical  dont  les  termes  et  les  conclusions  seraient  de  nature  à 
jeter  le  trouble  dans  le  ménage ,  sa  responsabilité  se  trouverait 
gravement  engagée ,  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  en  la  cause  ; 
que  les  demandeurs  déclarent,  en  effet,  dans  leur  exploit  d'as- 
signation, que,  si  la  femme  C.  a  été  visitée  par  le  défendeur, 
c'est  à  la  suite  des  visites  que  le  mari  lui-même  avait  faites  à  ce 
praticien  et  des  reproches  qu'il  lui  avait  adressés  dans  la  pensée 
que  sa  femme  lui  avait  communiqué  le  mal  vénérien;  que  l'assi- 
gnation va  jusqu'à  dire  que  le  mari  avait  invité  la  femme  à  se 
soumettre  à  la  visite  de  l'homme  de  l'art. 

Attendu,  par  suite ,  que  la  circonstance  que  le  docteur  de  C. 
aurait  remis  à  la  dame  C,  en  l'absence  de  son  mari,  le  certificat 
que  cette  dernière  aurait  ensuite  apporté  au  parquet,  est  indif- 
férente au  procès,  la  femme  ayant  évidemment  le  mandat  tacite 
de  son  mari,  dans  les  circonstances  susrelatées,  de  retirer  ce 
certificat  des  mains  du  docteur.        (Gazette  des  Tribunaux,) 


Résumés  d'arrêts. 


Exécution  des  jugements.  —  Il  demeure  loisible  aux  cantons 
d'accorder  l'exécution  ,  sur  leur  territoire ,  de  jugements  pé- 
naux rendus  dans  un  autre  canton ,  tout  comme  ils  sont  en 
droit  d'extrader  même  pour  des  délits  non  prévus  par  la  loi 

fédérale. 

TF.,  10  juillet  1891.  Hafiiger. 

Fabricants.  —  En  matière  d'accidents  de  fabrique,  la  réserve 
de  Tallocation  d'une  somme  plus  élevée,  faite  par  le  juge 
conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du  25  juin  1881,  s'étend  aussi 
au  cas  où  les  conséquences  de  l'accident  apparaissent  comme 
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plus  graT€s  f{\iou  ne  le  prérorait  lors  du  jugement,  DC»n  poixst 
quaut  à  leur  intensité,  mais  quant  â  leur  durée. 

Pour  caJcbler  l'indemnité  â  laquelle  a  droit  nce  j-eune  fiUe 
de  14  an«,  victime  d'un  accident  de  fabrique,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  non-j/ulement  de  ce  qu'elle  gagnait  au  monient 
de  l'accident,  mais  encore  du  s>alaire  probable  qu'elle  aurait 
eu  dêh  l'âge  de  17  ou  18  ang. 

TF..  17  juillet  l^^^l.  Heu^ser  c.  frères  Braschler. 

Marques  de  fabrique.  —  Pour  apprécier  si  deux  marques  de 
fabrique  w>nt  teliemeut  bembiables  qu'une  conrusion  puisse 
facilement  se  produire  entre  elles,  le  juge  doit  se  placer  au 
{Kiint  de  vue  du  public  auquel  la  marcbandise  est  destinée. 
Dès  lors  le  critère  doit  varier  suivant  qu'il  s'agit  d'articles 
acbetés  seulement  par  une  catégorie  restreinte  de  consomma- 
teurs experts,  ou  d'objets  destinés  au  gros  public ,  ou  encore 
de  marcliandisr^  devant  être  exportées  dans  des  pays  d'outre- 
mer dont  le  degré  de  culture  est  notablement  inférieur  à  ce- 
lui de  TEurope. 

TF.,  27  juin  1*^91.  Guyer  c.  Imhof-Blumer  &  O*. 

Prescription.  —  La  prescription  de  cinq  ans  prévue  à  l'article 

585  CO.  ne  saurait  être  étendue  à  des  sociétés  créées  sous 

l'empire  du  droit  cantonal  qui  n'ont  jamais  été  inscrites  au 

registre  du  commerce. 

La  règle  posée  à  l'art.  155  CO.  constitue  une  exception  au 

principe  général  qu'un  acte  dirigé  contre  l'un  des  coobligés 

ne  déploie  pas  ses  effets  à  l'égard  des  autres.  Dès  lors ,  cette 

disposition  ne  doit  pas  être  étendue  à  des  coobligés  qui  ne 

revêtent  ni  la  qualité  de  codébiteur  solidaire,  ni  celle  de 

caution. 

TF.,  18  juillet  1891.  Hoirs  Berger  c.  Lack. 

Sceau.  —  L'état  de  frais  n'est  exécutoire  que  dès  le  moment  où 
il  est  devenu  définitif.  Dès  lors,  le  juge  doit  refuser  son  sceau 
à  la  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  de  cette  nature,  alors 
que  le  délai  de  recours  n'est  pas  encore  expiré. 
TC,  19  août  1891.  Gilliéron  c.  Blanc. 


L.  RossKT,  éditeur  resp. 


Lausanne.  -*  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Traduction  d'un  arrêt  du  20  juillet  1891. 

Action  en  reoonnainanoe  de  dette  et  en  réalisation  d'un  droit 
de  rétention.  —  For  de  la  situation  de  la  chose.  —  Non-appli- 
cabilité de  l'art.  59  de  la  constitution  fédérale,. 


Kreutz  contre  Brenner. 

Le  for  du  domicile  du  débiteur  n'est  garanti  par  l'mrt.  59  de  la  constitution 
fédérale  qu^en  ce  qui  concerne  les  actions  purement  personnelles ,  tnais 
non  pour  celles  ayant  pour  objet  un  droit* garanti  réellement  par  un  gage 
mobilier  ou  immobilier,  ou  par  un  droit  de  rétention. 

Rodolphe  Brenner,  négociant  à  Baie,  a  ouvert  action,  devant 
le  Tribunal  civil  de  cette  ville,  à  Charles  Kreutz,  tanneur,  à 
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Orbe,  aux  fins  de  faire  prononcer  que  si ,  dans  le  délai  de  qua- 
tre semaines  à  partir  du  jour  où  le  jugement  à  intervenir  sera 
devenu  définitif,  le  défendeur  ne  paie  pas  la  somme  de  216  fr.  85 
réclamée  par  le  demandeur,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  la  vente 
d'un  ballot  de  cuir  pour  semelles  que  le  défendeur  a  fourni  en 
avril  1890  au  demandeur,  et  que  ce  dernier  sera  en  droit  de  se 
payer  sur  le  produit  de  cette  vente ,  jusqu'à  concurrence  de  sa 
créance. 

A  l'appui  de  cette  demande,  Brenner  expose  que  les  partie» 
sont  en  relations  d'affaires  depuis  quelque  temps  et  que  de  ce 
chef  il  se  trouve  créancier  de  Kreutz.  Quant  au  ballot  qu'il  en- 
tend faire  vendre,  il  lui  a  été  expédié  par  Kreutz  sans  qu'il  lui 
ait  été  commandé.  Comme  le  défendeur  refuse  aujourd'hui  de 
le  reprendre,  ainsi  que  de  payer  ce  qu'il  redoit,  le  demandeur 
entend  user  de  son  droit  de  rétention  conformément  à  l'art.  228 
CO.,  en  faisant  vendre  la  marchandise  sur  laquelle  il  porte. 

Cette  demande  a  été  communiquée  rogatoirement  au  défen- 
deur Kreutz,  lequel  a  été  cité  à  comparaître  le  3  juillet  1890  de- 
vant le  Tribunal  civil  de  Bâle,  pour  entendre  prononcer  juge- 
ment, au  besoin  par  défaut. 

Kreutz  s'est  alors  adressé  au  Tribunal  fédéral,  concluant, 
dans  un  recours  de  droit  public,  à  ce  que  l'instance  dirigée  con- 
tre lui  à  Bâle  soit  annulée,  comme  contraire  à  l'art.  59  delà 
constitution  fédérale.  A  l'appui  de  ce  recours  il  fait  valoir  qu'il 
est  domicilié  à  Orbe  et  solvable,  et  que  la  réclamation  dirigée 
contre  lui  est  une  réclamation  personnelle.  A  la  vérité  Brenner 
prétend  exercer  un  droit  de  rétention,  mais  ce  droit  n'est  qu'un 
accessoire  de  la  créance.  Brenner  est  bien  en  droit  de  prendre 
à  Bâle  des  mesures  conservatoires  pour  sauvegarder  son  droit 
de  rétention;  mais ,  une  fois  ces  mesures  prises,  c'est  devant  le 
juge  naturel  du  défendeur  qu'il  doit  faire  juger  la  question  de 
savoir  si  celui-ci  est  son  débiteur. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  La  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral- a  constamment  ad- 
mis que  l'art.  59,  aUnéa  1*^  de  la  constitution  fédérale  ne  vise 
que  les  actions  purement  personnelles ,  mais  non  celles  ayant 
pour  objet  un  droit  réel  ou  un  droit  garanti  réellement  par  un 
gage  mobilier  ou  immobilier,  résultant  d'une  convention  ou  de 
la  loi  (voir  les  cas  cités  par  Blumer-Morel,  Handbuch,  3*  édit.,  I, 
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p.  533  et  suiv.,  et  Roguin,  Conflits  des  lois  suisses  y  n**  428  et 
suivants).  L'action  ou  la  poursuite  fondée  sur  un  droit  garanti 
réellement  peut  être  portée  devant  le  for  de  la  situation  de  la 
chose  alors  même  le  débiteur  conteste  non-seulement  Texis- 
tence  de  la  garantie  réelle,  accessoire  de  la  créance,  mais  encore 
la  dette  elle-même  (comp.  en  particulier  arrêt  Zehnder,  Bec.  of,y 
VI,  p.  371).  L'arrêt  Potte  c.  Favre  (Bec.  ojf.,  XI,  p.  439  '),  invo- 
qué par  le  recourant,  n'est  aucunement  en  contradiction  avec  ce 
principe,  mais  le  confirme  au  contraire. 

2.  D'après  ce  qui  précède,  le  recours  doit  être  écarté  d'emblée 
comme  mal  fondé ,  car  il  n'est  pas  contesté  en  l'espèce  que  la 
partie  intimée  entend  faire  valoir  un  droit  de  rétention  de  na- 
ture réelle  et  que  ce  droit  lui  compèté  effectivement  si  sa  créance 
est  établie.  Il  ne  s'agit  donc  en  aucune  manière  d'une  manœu- 
vre ayant  pour  but  d'éluder  l'application  de  l'art.  59,  alinéa  1", 
de  la  constitution  fédérale.  G.  S. 


Séance  du  21  juillet  1891. 


Séquestre.  —  Prétendu  droit  de  rétention.  —  Atteinte  à  la  ga- 
rantie du  for  du  domioUe.—  Art.  59  de  la  constitution  fédé- 
rale ;  art.  224,  228  et  442  CO. 


Schneider  contre  Bétrisey. 

Pùur  que  le  commissionnaire  puisse,  en  vertu  des  art.  442  et  224  CO., 
exercer  un  droit  de  rétention  sur  les  choses  appartenant  au  créancier ,  U 
est  nécessaire  que  le  dit  commissionnaire  ait  le  pouvoir  d'en  disposer, 
qu'il  les  ait  en  sa  possession. 

Lors  même  qu'en  principe  un  séquestre  tendant  à  la  réalisation  d'un 
droit  de  rétention  peut  être  pratiqué  au  for  de  la  situation  de  la  chose, 
un  tel  procédé  doit  cependant  être  annulé  comme  contraire  à  l'art.  59  de 
la  constitution  fédérale,  lorsque  le  droit  réel  n'est  aUégué  que  pour  éluder 
la  garantie  résultant  de  cette  disposition. 

Le  recourant  F.  Schneider  exploite  à  Renens  (Vaud)  une  fa- 
brique de  bois  de  fusils  et  tire  du  canton  du  Valais  une  partie 
du  bois  de  noyer  nécessaire  à  cette  fabrication.  Un  wagon  chargé 
de  billes  de  noyer  se  trouvait  en  gare  d'Ardon,  prêt  à  être  expé- 
dié à  Schneider  à  Renens,  lorsque,  sous  date  du  23  mai  1891 , 

«  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1886,  p.  49. 
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Germain  Bétrisey,  à  Villa-Ayent  (Valais),  opéra  un  séquestre  sur 
le  dit  wagon,  en  mains  du  chef  de  gare  d'Ardon.  Le  motif  du 
séquestre  n'est  pas  indiqué  dans  l'exploit. 

Ayant  eu  connaissance  de  ce  fait,  Schneider  déposa  au  Tiibu- 
nal  fédéral,  sous  date  du  27  mai  1891,  un  recours  de  droit  pu- 
blic concluant  à  l'annulation  du  séquestre  dont  il  s'agit ,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  est  solvable  et  domicilié  à  Renens. 

Dans  sa  réponse,  Bétrisey  a  conclu  au  rejet  du  recours,  en 
alléguant  ce  qui  suit  : 

Au  moment  où  le  dernier  envoi  des  noyei*s  achetés  en  Valais 
par  Bétrisey  pour  le  compte  de  Schneider  allait  avoir  lieu,  Bé- 
trisey était  créancier  de  Schneider,  son  commettant,  d'un  mon- 
tant de  448  fr.  pour  solde.  Usant  du  droit  réservé  au  commis- 
sionnaire par  l'art.  442  GO. ,  Bétrisey  a  fait  défense  à  la  com- 
pagnie Jura-Simplon  de  se  dessaisir  de  la  dite  marchandise,  qu'il 
fit  en  même  temps  mettre  sous  le  poids  du  séquestre. 

Dans  sa  réplique ,  Schneider  conteste  que  Bétrisey  ait  jamais 
été  son  commissionnaire,  mais  seulement  son  employé,  dont  les 
fonctions  consistaient  à  rechercher  les  bois  de  noyer  à  vendre 
dans  le  canton  du  Valais.  Les  achats  de  bois  étaient  faits  et  payés 
par  Schneider  directement,  et  Bétrisey  ne  peut  ainsi  invoquer  le 
droit  de  rétention  du  commissionnaire.  Schneider  avait  offert  à 
Bétrisey,  pour  solde  de  tout  compte,  la  somme  de  100  fr.,  supé- 
rieure à  celle  qu'il  estime  lui  devoir  encore  pour  ses  semces, 
mais  cet  employé  a  refusé  de  la  recevoir. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  le  séquestre 
imposé  au  préjudice  du  recourant  en  mains  du  chef  de  gare 
d'Ardon. 

Motifs. 

1.  Il  est  établi  par  les  pièces  du  dossier  que  le  recourant 
Schneider  est  domicilié  à  Renens  (Vaud)  dès  le  mois  d'avril 
1890;  il  doit  être,  en  outre,  réputé  solvable,  son  insolvabilité 
n'ayant  été  ni  démontrée  ni  même  alléguée  en  procédure. 

2.  La  seule  question  qui  reste  à  examiner,  au  point  de  vue  de 
la  violation  de  l'art.  59  de  la  constitution  fédérale ,  est  celle  de 
savoir  si  le  séquestre  objet  du  litige  a  été  pratiqué  en  vertu 
d'une  réclamation  personnelle,  attendu  que,  pour  le  cas  où  il 
s'agirait  d'un  droit  réel,  le  juge  de  la  situation  de  la  chose  serait 
compétent  pour  séquestrer  ou  saisir  les  bois  litigieux ,  en  vue 
de  la  protection  des  droits  du  créancier. 
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Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  mission,  à  l'occasion  du  présent 
recours  de  droit  public ,  pour  décider  si  Bétrisey  a  réellement 
agi  dans  l'espèce  en  qualité  de  commissionnaire  de  Schneider , 
mais  il  doit  se  borner  à  rechercher  si  c'est  fondé  sur  un  droit 
réel  que  le  dit  Bétrisey  a  sollicité  et  obtenu  le  procédé  incriminé. 
Il  y  a  lieu,  à  cet  égard,  de  reconnaître  que  la  prétention  ensuite 
de  laquelle  Bétrisey  a  agi,  apparaît  comme  étant  de  nature 
réelle,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  228  CO.,  le  créancier  peut, 
moyennant  un  avertissement  préalable  donné  au  débiteur,  pour- 
suivre la  réalisation  de  son  droit  de  rétention,  comme  un  créan- 
cier gagiste. 

A  ne  considérer  que  la  nature  du  droit  invoqué  par  Bétrisey, 
il  ne  s'agirait  donc  point  d'une  prétention  exclusivement  per- 
sonnelle, et  l'art.  59  de  la  constitution  fédérale  ne  pourrait  être 
invoque  contre  le  séquestre  opéré  (v.  arrêts  du  Tribunal  fédéral 
en  les  causes  Steiger,  Recueil  off,,  V,  p.  307,  consid.  1;  Potte, 
XI,  439,  consid.  1  '). 

3.  Les  circonstances  de  la  cause  sont  toutefois  de  telle  nature 
qu'elles  font  surgir  la  présomption  que  le  droit  réel  allégué  n'a 
été  invoqué  que  pour  éluder  la  garantie  que  l'art.  59  précité 
assure  au  débiteur,  auquel  cas,  conformément  à  la  pratique 
constante  du  Tribunal  de  céans,  le  dit  article  n'en  doit  pas  moins 
recevoir  son  application  (voir  arrêts  du  Tribunal  fédéral  en  les 
causes  Bar,  Bec.,  VI,  p.  531, consid.  4;  Gerraann,  ibidem,  IX, 
p.  34,  cons.  3). 

En  effet,  pour  qu'un  commissionnaire  puisse,  en  vertu  des 
art.  442  et  224  CO.,  exercer  un  droit  de  rétention  sur  les  choses 
appartenant  au  créancier,  il  faut  que  le  dit  commissionnaire 
puisse  disposer  de  ces  objets,  les  ait  en  sa  possession. 

Or,  à  supposer  même  que  la  qualité  de  commissionnaire  puisse 
être  reconnue  au  sieur  Bétrisey,  ce  qui,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  n'est 
pointa  examiner  ici,  le  wagon  de  billes  de  noyer,  prêt  à  être  expé- 
dié de  la  gare  d'Ardon  à  l'adresse  du  recourant,  ne  peut  être 
considéré  comme  se  trouvant  en  la  possession  du  séquestrant, 
attendu  qu'il  résulte  de  la  lettre  de  voiture  du  22  mai  1891  que 
l'expédition  de  ce  bois  a  été  faite  à  la  gare  d'Ardon  par  les  soins 
de  Jean  Borloz,  employé  de  F.  Schneider. 

Il  ressort,  en  outre,  de  la  teneur  de  l'exploit  de  séquestre  des 

»  Voir  Journal  des  TribunauXy  1880,  p.  225;  1886,  p.  49. 
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22/23  mai  1891  que  le  séquestrant  ne  connaissait  pas  même 
sur  quelles  marchandises  son  procédé  devait  porter,  puisque, 
dans  cet  exploit,  il  assigne  le  chef  de  gare  à  l'audience  du  juge 
d'Ardon  du  30  juin  suivant  «  aux  fins  de  déclarer  quelles  sont  les 
D  marchandises  par  lui  détenues  appartenant  à  F.  Schneider.  » 
Il  y  a  lieu  d'admettre,  dans  cette  situation,  que  le  prétendu 
droit  de  rétention  invoqué  par  Bétrisey  a  été  seulement  prétexté 
dans  le  but  de  mettre  obstacle  à  la  garantie  de  l'art.  59  de  la 
constitution  fédérale,  et  qu'il  ne  saurait  dès  lors  subsister,  pas 
plus  que  le  séquestre  lui-même. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  19  août  1891. 


Pauvre  resBortisBant  à  pluaieura  communes.  —  Seocuni  fournis 
par  Tune  d'eUes.  —  Action  contre  les  autres  en  rembourse- 
ment de  leur  quote-part.  —  Bejet.  —  Défaut  d'entente  préala- 
ble au  sujet  de  l'assistance.  —  Art.  2  et  9  de  la  loi  du  24  août 
1888  sur  l'assistance  des  pauvres. 


Commune  de  St-Oyens  contre  communes  de  l'Abbaye  et  du  Lieu. 

L^art.  2  de  la  loi  du  24  août  1868  sur  l'assistance,  statuant  que  Vassis- 
tance  ne  peut  être  rédamée  par  la  voie  judiciaire,  s'appUique  aussi  bien 
aux  rapports  entre  les  différentes  communes  dont  l'assisté  est  ressortis- 
sant, qu'à  ceux  entre  l'assisté  et  sa  commune  d'origine, 

A  défaut  de  convention  spéciale  conclue  entre  les  différentes  communes 
dont  est  ressortissant  un  pauvre,  l'une  d'elles  ne  saurait  obliger  les  autres 
à  participer  aux  frais  de  l'assistance  du  ressortissant  commun. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Carrard,  pour  commune  de  St-Oyens,  demanderesse  et  recourante. 
BfiRDBz,  pour  communes  de  l'Abbaye  et  du  Lieu,  défenderesses  et 
recourantes. 

Dans  une  demande  du  10  septembre  1889 ,  la  commune  de 
St-Oyens  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  commune  de 
TAbbaye  est  'sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la 
somme  de  1029  fr.  55,  avec  intérêt  au  5  "/o  dès  la  mise  en  de- 
meure qui  lui  a  été  adressée. 

Dans  une  seconde  demande  du  même  jour,  la  commune  de 
St-Oyens  a  conclu  également  contre  la  commune  du  Lieu  à  faire 
prononcer  qu'elle  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt  paie- 
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ment  de  la,  somme  de  1029  fr.  55,  avec  intérêt  au  5  7t  dès  la 
mise  en  demeure  qui  lui  a  été  adressée. 

Par  acte  du  15  novembre  1889 ,  les  parties  ont  convenu  de 
réunir  en  un  seul  et  même  procès  les  deux  actions  résultant  de 
ces  demandes. 

Dans  leur  réponse,  les  communes  de  TAbbaye  et  du  Lieu  ont 
conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  des  con- 
clusions de  la  commune  de  St-Oyens. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Il  résulte  d'une  transaction  intervenue  entre  la  commune  de 
St-Oyens  et  celle  de  TAbbaye,  le  25  juin  1887,  et  d'une  seconde 
transaction  intervenue  le  4  septembre  1888  entre  ces  deux  com- 
munes et  la  commune  du  Lieu ,  que  les  communes  de  l'Abbaye 
et  du  Lieu  ont  admis  que  les  descendants  de  Joseph  Rochat  alMé 
Speuner,  soit  de  son  iils  Jean-Gabriel-David  et  des  trois  enfants 
de  ce  dernier,  savoir:  de  Charles-Henri,  né  le  26  mars  1816  ;  de 
Jules-Frangois,  né  le  30  juin  1817;  de  Marie  et  de  Henriette  Du- 
martheray,  veuve  de  Charles-Henri,  ainsi  que  de  Jeanne-Susette- 
Françoise  née  Rohrbach,  seconde  femme  de  Jules-François,  qui 
«ont  bourgeois  de  la  commune  de  St-Oyens,  sont  aussi  eux  et 
leurs  descendants  bourgeois  des  communes  de  l'Abbaye  et  du 
Lieu  et  jouiront  de  tous  les  avantages  appartenant  aux  bourgeois 
de  ces  deux  communes. 

Dès  1873,  la  commune  de  St-Oyens  a  fourni  à  Jules  Rochat, 
descendant  de  Joseph  Rochat  allié  Speuner,  pour  lui  et  sa  fa- 
mille, des  secours  pour  une  valeur  de  3088  fr.  65. 

Dès  la  même  époque,  la  commune  de  St-Oyens  a  demandé  aux 
•communes  de  l'Abbaye  et  du  Lieu  de  participer  à  ces  secours 
chacune  pour  un  tiers,  mais  celles-ci  ont  refusé. 

Par  jugement  du  6  juin  1891 ,  le  Tribunal  civil  du  district  de 
La  Vallée  a  repoussé  partiellement  les  conclusions  de  la  com- 
mune de  St-Oyens,  a  admis  aussi  partiellement  les  conclusions 
-exceptionnelles  et  de  fond  prises  par  les  communes  de  l'Abbaye 
et  du  Lieu ,  en  ce  sens  que  ces  deux  communes  devront  suppor- 
ter chacune  un  tiers  des  secours  et  assistances  accordés  aux  en- 
fants Rochat  dès  le  25  juin  1887. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Lorsqu'un  pauvre  est  ressortissant  de  plusieurs  communes , 
l'obligation  de  l'assistance  doit  en  principe  se  répartir  entré  les 
communes  intéressées  ou  bien  proportionnellement  à  leurs  res- 
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sources.  Il  doit  cependant  intervenir  à  ce  sujet  entre  les  commu- 
nes une  entente  préalable  pour  chaque  cas  particulier.  La  com- 
mune qui  a  donné  des  secours  sans  s'adresser  aux  autres  com- 
munes intéressées  ne  saurait  leur  réclamer  une  quote-part  de 
ces  secours.  Les  communes  dont  Tassisté  est  bourgeois  ne  peu- 
vent être  juridiquement  recherchées  pour  le  paiement  de  leur 
quote-part. 

Or  la  commune  de  St-Oyens  a  donné  des  secours  à  la  famille 
Rochat  sans  entente  préalable  avec  les  communes  de  TAbbaye 
et  du  Lieu  qui  contestaient  même  que  la  dite  famille  fût  leur 
ressortissante.  Ce  n'est  que  par  les  transactions  des  25  juin  1887 
et  4  septembre  1888  que  les  dits  Rocha^  ont  été  reconnus  bour- 
geois des  communes  de  l'Abbaye  et  du  Lieu  ;  les  transactions  ne 
sauraient  avoir  un  effet  rétroactif  et  n'obligent  nullement  les 
oommunes  à  participer  aux  frais  d'assistance  antérieurs  à  leur 
reconnaissance.  Ce  n'est  donc  qu'à  partir  des  transactions  que 
ces  communes  pourraient  être  tenues  de  supporter  leur  quote- 
part  des  secours. 

La  commune  de  St-Oyens  a  recouru  contre  ce  jugement,  con- 
cluant à  ce  qu'il  soit  réformé  par  les  motifs  suivants  : 

Si  d'une  manière  générale  le  consentement  des  communes  est 
nécessaire  pour  les  obliger  à  subvenir  aux  frais  d'entretien  de 
leurs  ressortissants ,  les  communes  du  Lieu  et  de  l'Abbaye  ne 
sauraient  se  retrancher  derrière  un  tel  moyen,  puisque,  jusqu'en 
1887,  elles  contestaient  devoir  participer  dans  une  mesure  quel- 
conque aux  frais  d'assistance  de  la  famille  Rochat,  prétendant 
que  cette  famille  n'était  point  leur  ressortissante.  Ce  n'est  qu'en- 
suite des  transactions  des  25  juin  1887  et  4  septembre  1888 
qu'elles  ont  pu  être  consultées. 

On  ne  saurait  prétendre  que  ce  serait  faire  produire  à  ces  tran- 
sactions un  effet  rétroactif  que  d'obliger  les  communes  de  l'Ab- 
baye et  du  Lieu  à  participer  aux  frais  d'entretien  de  la  famille 
Rochat  pour  la  période  qui  a  précédé  les  dites  transactions. 
Celles-ci  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  conférer  à  cette  famille  une 
bourgeoisie  nouvelle ,  mais  uniquement  de  constater  l'existence 
d'un  droit  de  bourgeoisie  déjà  ancien  qui  entraînait  pour  ces 
communes  l'obligation  de  participer  à  l'assistance  fournie  par  la 
commune  de  St-Oyens. 

Enfin  l'exception  de  prescription  soulevée  par  les  communes 
du  Lieu  et  de  l'Abbaye  n'est  nullement  fondée,  l'obligation  dont 
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la  commune  de  St-Oyens  demande  Texécution  résultant  non  pas 
du  droit  civil,  mais  du  droit  public. 

Les  communes  de  l'Abbaye  et  du  Lieu  ont  également  recouru 
contre  le  jugement  du  6  juin  1891,  concluant  à  l'adjudication  de 
leurs  conclusions  libératoires. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  de  la  commune  de 
St-Oyens,  mais  admis  celui  des  communes  de  l'Abbaye  et  du 
Lieu,  en  ce  sens  que  leurs  conclusions  libératoires  leur  sont  ad- 
jugées en  entier. 

Motifs, 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  24  août 
1888  sur  l'assistance  des  pauvres,  lorsqu'un  assisté  est  ressortis- 
sant de  plusieurs  communes,  chacune  d'elles  contribue  à  l'assis- 
tance selon  ses  moyens,  à  moins  de  convention  ou  mode  de  vivre 
contraire. 

Que  l'assistance  ne  peut  être  réclamée  par  la  voie  judiciaire 
(art.  2). 

Que  cette  disposition  s'applique  aussi  bien  aux  rapports  entre 
les  différentes  communes  dont  l'assisté  est  ressortissant  qu'à 
ceux  entre  l'assisté  et  sa  commune  d'origine. 

Attendu  qu'à  défaut  de  convention  spéciale  conclue  entre  les 
différentes  communes  dont  est  ressortissant  un  pauvre,  l'une 
d'elles  ne  saurait  obliger  les  autres  à  participer  aux  frais  de 
l'assistance  du  ressortissant  commun. 

Que,  dès  lors,  pour  qu'une  telle  obligation  existe ,  il  faut  qu'il 
soit  intervenu  entre  les  communes  une  entente  préalable  sur  le 
mode  et  la  nature  de  l'assistance. 

Considérant  qu'en  l'espèce  les  transactions  des^25  juin  1887 
et  4  septembre  1888  n'ont  pas  eu  d'autre  effet  que  de  constater 
que  la  famille  Rochat  était  ressortissante  des  communes  du  Lieu 
et  de  l'Abbaye. 

Que  ces  conventions  n'ont  en  aucune  façon  porté  sur  la  répar- 
tition des  secours  accordés  antérieurement  à  la  dite  famille. 

Qu'elles  n'ont  pas  davantage  statué  sur  la  répartition  entre 
les  dites  communes  des  secours  qui  pourraient  être  nécessaires 
à  l'avenir. 

Qu'à  défaut  d'une  entente  préalable  intervenue  entre  elles,  les 
décisions  prises  par  la  commune  de  St-Oyens  ne  sauraient  en 
aucune  façon  lier  celles  de  l'Abbaye  et  du  Lieu. 
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Séance  du  25  août  1891. 


Saisie  mobilière.  »  Tierce-opposition  fondée  sur  un  contrat  de 
vente.  —  Défiaut  de  tradition  des  meubles  vendus»  —  Prétendu 
oonstitut  possessoire.  —  Acte  annulé.  —  Art.  16,  199,  202  et 
210  CO.  

Aubort  contre  Loup-Jeanfavre. 


8i,  par  exception  à  la  règle  générale,  une  vente  mobilière  peut  être  vàtàbUe 
sans  tradition  effective  des  objets  vendus,  lorsqu'elle  est  suivie  d'un  con- 
trat de  louage,  encore  faut-il  que  ce  dernier  ne  soit  pas  simtdé. 

H  y  a  lieu  à  ntdlité  du  contrat,  non  accompagné  de  la  tradition  des 
objets  prétendus  vendus,  qui  constitue  un  nantissement  déguisé  sous  le 
couvert  d'une  vente. 

Le  défendeur  Loup-Jeanfavre ,  à  Neuchâtel,  est  créancier  de 
Julia  Kerz,  à  Montreux,  de  la  somme  de  429  fr.  40,  avec  intérêt 
légal  dès  le  15  juillet  1886,  pour  montant  d'un  acte  de  défaut  de 
biens  à  lui  délivré  ensuite  de  la  faillite  Kerz ,  le  15  juillet  1886. 

Par  exploit  du  3/10  février  1891,  Tagent  d'affaires  Genton,  à 
Montreux,  agissant  au  nom  du  défendeur,  a  insté  un  séquestre 
au  préjudice  de  Julia  Kerz ,  pour  parvenir  au  paiement  du  titre 
ci-dessus  mentionné.  Ce  séquestre  a  porté  sur  divers  meubles 
meublants. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  6  janvier  1891 ,  visé  pour  date 
certaine  le  8  janvier  1891 ,  Julia  Kerz  a  déclaré  vendre  au  de- 
mandeur Fréd.  Aubort,  à  CoUonges  sur  Territet,  un  mobilier 
inventorié  1 136  fr.  Cet  acte  se  termine  par  la  clause  ci-après  :  «  Le 
dit  mobilier  reste  en  possession  de  dame  Julia  Kerz  à  titre  de 
location ,  qui  prend  rengagement  d'en  payer  annuellement  le 
loyer  par  100  fr.  le  1"  juillet  de  chaque  année.  Cette  location 
commence  le  1"  janvier  1891.  » 

Les  objets  mobiliers  séquestrés  par  Thuissier-exploitant  et  in- 
ventoriés dans  son  procès-verbal  du  18  février  1891,  figurent 
dans  la  convention  du  6/8  janvier  1891,  à  l'exception  d'un  lit  en 
sapin  taxé  80  fr.  et  d'un  buffet  blanc  taxé  15  fr. 

Fréd.  Aubort  a  versé  à  Julia  Kerz  600  fr.  le  29  décembre 
1890;  il  lui  a  versé,  en  outre,  la  somme  de  416  fr.  à  diverses  re- 
prises entre  le  29  décembre  1890  et  le  31  janvier  1891. 

Dans  le  courant  de  l'automne  1890,  Julia  Kerz  avait  été  pour- 
suivie par  Méautis  pour  des  loyers  dus. 

Les  1016  fr.  versés  par  Aubort  à  Julia  Kerz,  en  décembre  1890 
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€t  janvier  1891 ,  ont  été  employés  par  celle-ci  au  paiement  des 
loyers  réclamés  par  Méautis  et  de  diverses  dettes  urgentes. 

Par  exploit  du  3/5  mars  1891 ,  Fréd.  Aubort  a  opposé  comme 
tiers  propriétaire  au  séquestre  du  défendeur  du  3/10  février, 
•dont  il  demande  la  nullité.  Cette  opposition  a  toutefois  été  aban- 
donnée pour  autant  qu'elle  visait  un  lit  en  sapin  taxé  80  fr.  et 
un  buffet  blanc  taxé  15  fr. 

Le  défendeur  Loup-Jeanfavre  a  conclu  à  libération  des  fins  de 
la  demande  et  reconventionnellement  à  faire  prononcer  que  Pacte 
passé  entre  Aubort  et  Julia  Kerz ,  le  6/8  janvier  1891,  est  nul  et 
■de  nul  effet  vis-à-vis  du  défendeur. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  22  juin  1891,  le  prési- 
dent du  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey  a  écarté  les  conclu- 
sions de  la  demande,  accordé  à  Loup-Jeanfavre  ses  conclusions 
tant  libératoires  que  reconventionnelles  et  condamné  Fréd.  Au- 
bort à  tous  les  frais  du  procès.  Ce  jugement  est  fondé,  en  ré- 
sumé, sur  les  motifs  suivants  : 

A  teneur  de  l'art.  16  CO.,  il  y  a  lieu  de  rechercher  la  commune 
intention  des  parties  pour  apprécier  la  forme  et  les  clauses  d'un 
contrat.  Or  la  vente  du  6/8  janvier  1891  n'a  pas  été  accompa- 
gnée d'une  délivrance  effective.  Le  demandeur  paraît  avoir  eu 
pour  but,  en  consentant  au  dit  contrat,  de  venir  en  aide  à  Julia 
Kerz  par  des  avances  d'argent  et  de  s'assurer  la  récupération  de 
ses  avances.  L'intention  de  Julia  Kerz  est  non  moins  évidente. 
Elle  entendait  ne  pas  se  dessaisir  de  son  mobilier,  mais  le  gar- 
der le  plus  longtemps  possible  et  en  tous  cas  pendant  un  temps 
indéterminé  et  indéfini. 

Les  parties  n'ont  point  conclu  un  contrat  translatif  de  pro- 
priété, mais  sont  simplement  tombées  d'accord  pour  garantir  à 
Fréd.  Aubort  la  restitution  d'un  prêt  d'argent.  En  réalité,  l'on 
est  en  présence  d'un  contrat  de  gage,  en  dépit  de  la  qualification 
erronée  donnée  à  ce  dernier,  l'intention  des  parties  n'ayant  été 
ni  de  vendre,  ni  d'acheter,  ni  de  louer  les  meubles  meublants 
objet  de  la  convention  du  6/8  janvier  1891. 

Comme  contrat  de  gage,  la  convention  prémentionnée  ne  vaut 
pas  davantage  que  comme  vente  et  location,  la  loi  interdisant  le 
nantissement  non  accompagné  de  tradition  (art.  210  CO.). 

Fréd.  Aubort  a  recouru  contre  le  dit  jugement  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  a  été  admis  en  fait  qu'il  y  a  eu  vente,  sur  ce  qu'il  a 
été  admis  également  en  fait  que  dame  Kerz  a  fait  emploi  en  fa- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  620  — 

veur  de  ses  créanciers  des  sommes  reçues  pour  prix  de  son  mo- 
bilier (allégué  29) ,  sur  ce  que  la  vente  n'est  pas  entachée  de  si- 
mulation, et  sur  ce  qu'il  ne  saurait  être  question  de  nantisse- 
ment déguisé ,  Part.  202  CO.  devant  trouver  son  application  en 
l'espèce. 

Dans  son  mémoire  en  réponse ,  l'intimé  Loup-Jeanfavre  sou- 
tient que  l'acte  du  6/8  janvier  est  nul,  la  tradition,  réquisit  cons- 
titutif du  contrat  de  vente  faisant  défaut,  et  l'exception  prévue  à 
l'art.  202  CO.  ne  trouvant  pas  son  application.  L'existence  d'un 
contrat  de  louage  n'a  pas  été  démontrée  ;  en  réalité,  les  parties 
ont  eu  l'intention,  en  concluant  l'acte  précité,  d'amortir  la 
créance  Aubort  vis-à-vis  de  dame  Kerz,  débitrice  de  ce  dernier. 
Il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  nantissement  déguisé,  frappé  de 
nullité  par  l'art.  210,  1*  et  2%  les  objets  remis  en  gage  étant  res- 
tés en  la  détention  de  la  débitrice.  En  outre,  le  recours  doit  être 
écarté  par  le  motif  que  la  vente  du  6/8  janvier  1891  est  un  acte 
simulé,  dameKerz  n'entendant  pas  vendre  et  Aubort  ne  désirant 
pas  acheter  les  meubles  énumérés  dans  cet  acte. 

Cette  dernière  était  à  cette  date  sous  le  coup  de  poursuites  et 
les  réquisits  exigés  pour  établir  la  simulation  se  trouvent  dans 
l'espèce,  à  savoir  l'existence  d'un  dommage  certain  pour  les 
créanciers  et  la  connaissance  de  la  simulation  par  les  deux  con- 
tractants. Par  ces  considérations ,  l'intimé  a  conclu  au  mis  de 
côté  du  recours  et  au  maintien  du  jugement  du  président  du 
Tribunal  de  Vevey. 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  le  litige  actuel  porte  sur  la  détermination  du 
véritable  caractère  du  contrat  conclu  entre  Julia  Kerz  et  Fréd. 
Aubort,  en  date  du  6/8  janvier  1891. 

Que  le  fait  qu'il  a  été  admis  par  le  jugement  dont  est  recours 
que  les  objets  énumérés  à  l'allégué  4  de  la  demande  sont  com- 
pris dans  la  vente  du  6/8  janvier  1891,  ne  saurait  être  interprété 
dans  le  sens  que  lui  donne  le  recourant,  lorsqu'il  prétend  que 
l'existence  d'un  contrat  de  vente  a  été  admise  en  fait  (solution 
de  l'allégué  6). 

Que  le  mot  vente  a  ici  pour  unique  but  de  désigner  le  contrat, 
indépendamment  de  la  nature  et  de  la  portée  juridique  de  ce 
dernier. 

Qu'au  surplus,  à  l'audience  d'appointement  des  preuves,  le 
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demandeur  a  fait  la  dictée  suivante  :  «  Il  est  entendu  que  la 
»  preuve  testimoniale  de  Tallégué  6  porte  sur  Tidentité  des  ob- 
))  jets  énumérés  dans  Pacte  du  6/8  janvier  1691  et  dans  le  pro- 
ft  cès-verbal  du  séquestre  du  18  février.  » 

Que,  dès  lors,  les  parties  ont  elles-mêmes  entendu  laisser.in- 
tacte  Tappréciation  juridique  du  rapport  résultant  entre  elles  de 
Tacte  précité. 

Que  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu,  conformément  à  l'arti- 
cle 16  CO.,  pour  apprécier  la  forme  et  les  clauses  du  contrat  in- 
tervenu entre  parties,  de  rechercher  la  commune  intention  des 
parties,  sans  s'arrêter  aux  dénonciations  ou  aux  expressions 
inexactes  dont  elles  se  sont  servies  soit  par  erreur,  soit  pour  dé- 
guiser la  nature  véritable  de  la  convention  (simulation). 

Qu'aux  termes  de  Part.  199  CO.,  il  faut,  pour  que  la  propriété 
mobilière  soit  transférée  ensuite  d'une  convention ,  que  l'acqué- 
reur ait  été  mis  en  possession. 

Que  la  tradition  est  ainsi  exigée  comme  un  réquisit  constitu- 
tif du  contrat  de  vente. 

Que,  dans  l'espèce,  les  meubles  meublants,  objet  de  l'acte  du 
6/8  janvier  1891,  sont  restés  en  la  possession  du  vendeur. 

Que,  par  conséquent,  la  tradition  a  fait  défaut. 

Que,  par  exception ,  la  vente  peut  être  valable  sans  tradition 
effective,  lorsqu'elle  est  suivie  d'un  contrat  de  louage  (constitut 
possessoire,  art.  202  CO.). 

Que  cette  excepiion  ne  trouve  pas  son  application  dans  le  cas 
présent,  attendu  que  l'existence  d'un  contrat  de  louage  n'a  pas 
été  établie. 

Qu'il  résulte  notamment  de  la  solution  donnée  à  l'allégué  15 
b ,  que  dame  Kerz  était  d'accord  avec  Aubort  pour  lui  remettre 
100  fr.  chaque  premier  juillet,  comme  amortissement  de  sa  dette. 

Que  le  prétendu  prix  du  loyer  constituait  un  acompte  versé 
par  la  débitrice  à  son  créancier  Aubort  à  tant  moins  de  sa  dette. 

Que,  dès  lors,  la  règle  posée  à  l'art.  199  CO.  trouve  ici  seule 
son  application. 

Qu'en  conséquence,  nonobstant  la  dénomination  de  vente  don- 
née à  l'acte  du  6/8  janvier  1891,  il  apparaît  qu'un  tel  contrat  ne 
s'est  pas  valablement  formé  entre  parties. 

Qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'à  la  date  du  6/8  janvier 
1891,  Fréd.  Aubort  était  créancier  de  Julia  Kerz  de  la  somme 
de  600  fr.  avancés  en  décembre  1890, 
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Que  le  contrat  intervenu  entre  parties  avait  pour  but  d'assu- 
rer à  Fréd.  Aubort  le  paiement  de  sa  créance. 

Que  c'est,  en  réalité,  un  contrat  de  gage  ou  de  nantissement 
que  les  parties  ont  conclu. 

Que  l'art.  210  CO.  statue  que  le  droit  de  gage  sur  les  meubles 
corporels  ne  peut  s'établir  que  par  voie  de  nantissement,  c'est- 
à-dire  par  la  remise  de  la  chose  au  créancier  gagiste  ou  à  son 
représentant,  la  remise  n'étant  pas  réputée  faite  tant  que  la 
chose  est  encore  entre  les  mains  de  celui  qui  constitue  le  gage. 

Que,  dans  l'espèce,  la  remise  des  meubles  meublants,  objet  du 
contrat  du  6/8  janvier  1891,  n'a  pas  eu  lieu. 

Que,  dès  lors,  l'acte  précité,  en  tant  que  contrat  de  garantie, 
constitue  un  nantissement  déguisé  sous  le  couvert  d'une  vente. 

Qu'un  tel  contrat  est  nul,  le  déplacement  des  objets  soumis 
au  dit  gage  étant  un  réquisit  essentiel  (art.  210  UO.,  1"  et  2"* 
alinéa). 

Qu'en  concluant  l'acte  dont  il  s'agit,  Fréd.  Aubort  paraît  avoir 
eu  pour  but  de  mettre  le  mobilier  prétendu  vendu  à  l'abri  des 
poursuites  des  autres  créanciers. 

Que  soit  que  Ton  admette  la  nullité  de  la  vente,  soit  celle  du 
contrat  de  nantissement  intervenu  entre  parties,  l'opposition  de 
Fréd.  Aubort,  qui  dans  le  présent  procès  a  invoqué  sa  seule  qua- 
lité de  tiers-propriétaire,  doit  être  écartée. 

Qu'en  conséquence,  indépendamment  de  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 866  Gc.  à  l'espèce,  l'acte  du  6/8  janvier  1891  est  frappé  de 
nullité  et  ne  saurait  sortir  ses  effets. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  25  août  1891. 


Commerce  dea  vins.  —  Vente  et  expédition  effectuées  sans  ac- 
compagnement du  bordereau.  —  ContraTention.  —  Art.  6  et 
11  de  la  loi  du  26  novembre  1888  sur  la  rente  et  le  commerce 
des  vins;  art.  7  et  9  du  règlement  d'exécution  du  6  mars  1890. 


Recours  Berger. 


Il  ne  suffit  pas,  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  sur  la  vente  et  le 
commerce  dés  vins,  que  le  bordereau  établi  conformément  à  ceUe-ci  reste  en 
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mains  de  l'expéditeur  ou  du  vendeur;  il  faut  que  le  bordereau  soit  établi 
au  moment  de  V expédition  du  vin  et  qu'Q,  accompagne  la  marchandise. 


Par  jugement  du  23  juillet  1891,  le  Tribunal  de  police  de 
Morges  a  constaté  que  Henri  Berger ,  négociant  en  vins  à  Mor- 
ges,  est  coupable  d'avoir  contrevenu  aux  art.  7  et  9  du  règle- 
ment du  6  mars  1890  arrêté  ensuite  de  la  loi  du  26  novembre 
1888  sur  la  vente  et  le  commerce  des  vins,  en  expédiant  de  Mor- 
ges à  AUaman,  à  destination  d'Ami  Grosjean,  à  Saubraz,  le  26 
décembre  1^90,  un  fût  de  vin  vieux  1889,  et  le  11  février  1891 
un  fût  vin  1890,  sans  que  ces  expéditions  aient  été  accompa- 
gnées du  bordereau  prévu  par  la  loi  et  sans  que  Berger  ait 
transmis  les  bordereaux  à  Ami  Grosjean  aux  dates  préindi- 
quées, celui-ci  ayant  dû  les  réclamer  au  bureau  Berger  à  Mor- 
ges, le  16  février  1891. 

Le  dit  Tribunal  a  condamné  Berger  à  une  amende  de  dix 
francs  en  vertu  de  l'art.  1 1  de  la  loi  du  26  novembre  1888  et  aux 
frais  de  la  cause,  en  se  fondant  sur  le  motif  que  la  dite  loi  a  en- 
tendu protéger  le  consommateur  contre  les  boissons  achetées 
qui  pourraient  être  falsifiées.  Dans  ce  but  elle  a  ordonné  que 
toute  vente  ou  transport  de  vin  soit  accompagné  d'un  bordereau, 
qui  doit  indiquer  la  nature  de  la  marchandise.  Il  est  nécessaire 
que  ce  bordereau  parvienne  à  temps  à  l'acheteur ,  afin  de  lui 
permettre  de  vérifier  l'identité  du  vin  acheté  et  de  faire ,  le  cas 
échéant,  les  réclamations  utiles.  En  ne  remettant  que  le  16  fé- 
vrier à  Grosjean  les  certificats  soit  bordereaux  des  ventes  des 
26  décembre  1890  et  11  février  1891,  Berger  était  en  retard  pour 
faire  cette  remise. 

Berger  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la  ré- 
forme par  les  motifs  suivants  : 

L'art.  6  de  la  loi  du  26  novembre  1888  exige  seulement  que 
tout  transport  ou  vente  de  vin  soit  constaté  par  un  bordereau 
dont  le  vendeur  et  V expéditeur  doivent  garder  copie,  les  borde- 
reaux originaux  et  leurs  copies,  soit  les  deux  pièces,  devant  être 
réunis  par  ordre  de  date  et  conservés  pendant  cinq  ans,  évidem- 
ment par  celui  qui  les  fait.  Il  n'est  dit  nulle  part  que  le  bor- 
dereau doive  accompagner  la  marchandise,  ni  que  l'acheteur 
ou  le  destinataire  doive  le  recevoir  et  le  conserver.  La  loi  ne  dit 
pas  si  le  bordereau  doit  être  remis  par  la  poste,  par  le  chemin 
de  fer  avec  la  lettre  de  voiture,  ou  de  la  main  à  la  main  par 
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l'entremise  du  voiturier,  s'il  doit  être  livré  en  même  temps  que 
le  vin  ou  s'il  peut  arriver  après  la  marchandise. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 
Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  26  novem- 
bre 1888  sur  la  vente  et  le  commerce  des  vins,  toute  vente  ou 
transport  de  moût,  de  vin,  de  vin  fabriqué  ou  frelaté  d'une  quan- 
tité supérieure  à  100  litres,  doit  être  constatée  par  un  bordereau 
signé  par  le  vendeur,  l'expéditeur  ou  quelqu'un  en  son  nom, 
bordereau  indiquant  la  nature,  provenance  et  année  de  récolte, 
la  quantité  de  la  marchandise ,  ainsi  que  le  nom  du  vendeur  et 
de  l'acheteur. 

Que  le  vendeur  et  l'expéditeur  doivent  garder  copie  de  ces 
bordereaux  et  que  les  bordereaux  originaux  et  leurs  copies  doi- 
vent être  réunis  par  ordre  de  date  et  conservés  pendant  cinq 
ans. 

Que  les  infractions  à  la  dite  loi  sont  punies  d'une  amende  de 
5  à  1000  fr.  ou  d'un  emprisonnement  de  15  jours,  ou  des  deux 
peines  réunies,  suivant  les  circonstances. 

Attendu  que  pour  qu'une  vérification  puisse  être  opérée  soit 
par  les  autorités  compétentes ,  soit  par  l'acheteur  lui-même  au 
moment  de  la  livraison,  il  faut  que  le  bordereau  soit  établi  au 
moment  de  l'expédition  du  vin  et  qu'il  accompagne  la  mar- 
chandise. 

Qu'il  ne  suffit  donc  pas,  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la 
loi,  que  le  bordereau  établi  conformément  à  celle-ci  reste  en 
mains  de  l'expéditeur  ou  du  vendeur. 

Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  que  le  26  décembre  1890 
et  le  11  février  1891,  Berger  a  vendu  et  expédié  à  Grosjean 
deux  fûts  de  vin,  Tun  de  1889,  l'autre  de  1890. 

Que  les  bordereaux  de  ces  ventes  n'ont  été  remis  à  Grosjean 
que  lorsque  celui-ci  les  a  réclamés  au  bureau  Berger,  à  Morges, 
le  16  février  1891. 

Qu'en  gardant  les  dits  bordereaux  à  son  bureau ,  Berger  a 
contrevenu  aux  dispositions  do  la  loi  du  26  novembre  1888. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Tribunal  de  police  de 
Morges  a  fait  application  au  recourant  de  l'art.  11  de  la  dite  loi. 

L.  KossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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XXIX*"®  réunion  de  la  Société  suisse  des  juristes. 


La  29™'  réunion  annuelle  de  la  Société  suisse  des  juristes  a  eu 
lieu  à  Genève,  les  21  et  22  septembre. 

L'ordre  du  jour,  sauf  les  affaires  purement  administratives, 
ne  comportait  que  deux  objets,  soit  la  discussion  des  deux  ques- 
tions suivantes  : 

V  Comment  la  Confédération  doit-elle  participer  au  dévelop- 
2)e7nent  de  renseignement  du  droit  en  Suisse?  (Rapporteurs: 
MM.  les  professeurs  3Ieili,  à  Zurich,  et  Gentet,  à  Genève.) 

2°  Les  principes  à  édicter  à  la  base  d'une  loi  fédérale  sur  le 
contrat  d'assurance  sur  la  vie.  (Rapporteurs;  UM.RehfouSy 
professeur  à  Genève,  et  Lienhard,  conseiller  aux  Etats,  à  Berne.) 

Vu  l'importance  de  ces  objets,  particulièrement  du  premier, 
les  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  de  Genève  n'ont  pas  cru 
pouvoir  imiter  l'exemple  de  leurs  collègues  de  Zurich,  qui,  l'an- 
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née  dernière ,  avaient  bien  voulu  faire  à  l'assemblée  quelques 
exposés  sur  des  sujets  actuels.  Pour  combler  dans  une  certaine 
mesure  cette  lacune ,  M.  le  professeur  Alfred  Martin  a  eu  l'ex- 
cellente idée  de  faire  hommage  aux  membres  de  la  Société  d'un 
opuscule  aussi  attrayant  par  son  contenu'  qu'élégamment  im- 
primé, portant  ce  titre  :  Exposé  de  V ancienne  législation  gene- 
voise sur  le  mariage.  Cette  législation  matrimoniale  était  conte- 
nue dans  les  Ordonnances  ecclésiastiques  du  3  juin  1576,  dues 
en  grande  partie  à  Calvin  lui-même  et  toujours  inspirées  de  son 
esprit.  Rien  n'est  plus  éloigné  de  nos  mœurs  actuelles  que  ces 
règles  sévères  oii  se  retrouve  le  cachet  primitif  de  la  Rome  pro- 
testante, et  pourtant  on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  avec 
quelle  énergie  farouche  et  quelle  logique  persévérante  le  grand 
réformateur  avait  su ,  comme  le  dit  M.  Martin ,  mettre  le  droit 
au  service  de  la  morale  chrétienne  et  fonder  la  République  sur 
les  principes  de  la  Réformation. 

Comme  d'habitude,  le  comité  de  la  Société  avait  mis  une 
question  au  concours  pour  1891.  C'était  celle-ci  :  «  Exposé  des 
dispositions  que  la  Confédération  doit  adopter  dans  un  traité 
international  pour  l'exécution  en  Suisse  des  jugements  étrangers 
en  matière  civile.  »  Malheureusement  il  ne  s'est  trouvé  personne 
pour  aborder  ce  sujet,  qui  offre  sans  doute  des  difficultés ,  mais 
qui  n'en  semblait  pas  moins  être  fait  pour  provoquer  des  tra- 
vaux scientifiques  et  même  des  propositions  susceptibles  d'une 
utilisation  pratique.  Espérons  qu'il  sera  maintenu  sur  le  pro- 
gramme et  qu'à  Soleure,  où  la  Société  se  réunit  l'année  pro- 
chaine ,  elle  aura  l'occasion  de  décerner  un  prix ,  si  ce  n'est 
plusieurs. 

Voici  maintenant  un  bref  résumé  des  délibérations  de  l'as- 
semblée sur  les  deux  questions  qu'elle  avait  à  discuter. 

I.  Enseignement  du  droit, 

La  cause  de  l'Ecole  fédérale  de  droit  a  été  soutenue  dans  les 
colonnes  mêmes  du  Journal  des  Tribunaux  par  notre  dévoué 
collaborateur  M.  le  professeur  F.  Rossel,  à  Berne  *.  Nos  lecteurs 
connaissent  par  son  intéressante  étude  les  arguments  que  soit 
lui-même,  soit  M.  le  professeur  Meili,  qui  rapportait  sur  cette 
question  à  Genève,  font  valoir  à  l'appui  de  cette  institution.  Ils 

*  Voir  p.  81  et  82  de  ce  volume, 
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peuvent  se  résumer  en  quelques  mots  :  insuffisance  des  facultés 
cantonales ,  qui  végètent  faute  de  ressources ,  de  professeurs  et 
d'étudiants,  inconvénients  que  ne  présenterait  pas  un  établisse- 
ment fédéral  monté  sur  un  grand  pied  ;  —  importance  d'une 
haute  école  de  ce  genre  au  point  de  vue  du  développement  du 
droit  suisse  et  du  culte  de  l'idée  nationale  ;  —  possibilité  de  ri- 
valiser avec  les  grandes  écoles  de  droit  de  l'étranger,  en  accor- 
dant une  place  très  large  au  droit  moderne,  tel  qu'il  résulte  des 
facilités  de  communication  toujours  plus  grandes,  au  droit  inter- 
national et  au  droit  comparé,  et  en  ajoutant  l'étude  des  sciences 
sociales,  politiques  et  économiques  aux  disciplines  purement  ju- 
ridiques ;  —  facilité  enfin  de  préparer  les  jeunes  gens  à  la  car- 
rière politique,  judiciaire  ou  administrative  fédérale.  Toutes  ces 
considérations,  développées  d'une  manière  très  complète  dans  le 
rapport  de  M.  Meili,  l'amenaient  à  formuler  le  projet  de  résolu- 
tion que  voici  : 

tt  La  Société  des  juristes  émet  l'avis  que  d'après  sa  conviction 
c'est  par  la  création  d'une  Ecole  fédérale  de  droit  que  la  Confé- 
dération peut  le  mieux  favoriser  le  développement  de  l'enseigne- 
ment du  droit.  » 

Comme  nos  lecteurs  le  savent  encore,  cette  thèse  a  été  vive- 
ment combattue  dans  la  presse,  spécialement  par  M.  le  profes- 
seur HeusleTy  de  Bâle ,  dont  nous  avons  analysé  ici  même  lo 
vigoureux  plaidoyer  en  faveur  des  universités  cantonales  et  des 
subventions  à  leur  accorder  par  la  Confédération  \  Le  corap- 
porteur,  M.  le  professeur  Oentet,  s'est  fait  l'organe  de  cette  op- 
position en  formulant  les  thèses  suivantes  : 

L  En  application  de  l'art.  27  de  la  Constitution  fédérale,  la 
Confédération  doit  participer  au  développement  de  l'enseigne- 
ment du  droit  en  Suisse. 

IL  Cette  participation  devra  avoir  lieu  sous  forme  de  subven- 
tions annuelles  de  la  Confédération  aux  Universités  soit  aux 
Facultés  cantonales  de  droit. 

IlL  Ces  subventions  pourront  avoir  pour  objet  non-seulement 
l'enseignement  proprement  dit,  soit  la  fondation  ou  le  dévelop- 
pement de  chaires,  mais  encore  la  création  ou  le  développement 
des  bibliothèques,  de  piix  à  décerner  après  concours  sur  des 
questions  juridiques,  etc. 

»  Voir  p.  273  de  ce  vo|nrae. 
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IV.  Les  subventions  de  la  Confédération  pourront  atteindre 
la  moitié  de  la  somme  des  frais  supportés  annuellement  par  les 
cantons,  communes,  corporations  et  particuliers. 

V.  Ces  subventions  seront  accordées  aux  conditions  fixées  par 
la  Confédération  et  notamment  sous  la  condition  que  les  presta- 
tions actuelles  des  cantons,  des  communes,  des  corporations  et 
des  particuliers  ne  se  trouvent  pas  diminuées  par  les  subven- 
tions que  la  Confédération  allouera. 

VI.  La  Confédération  contribuera  encore  au  développement 
de  l'enseignement  du  droit  en  organisant,  en  ce  qui  concerne  les 
avocats,  l'obtention  d'un  acte  de  capacité  valable  dans  toute  la 
Confédération,  en  application  de  Part.  33  de  la  Constitution  fé- 
dérale. 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi  l'exposé  de  MM.  les  rappor- 
teurs, une  troisième  proposition  a  été  formulée:  celle  de  la 
création  d'une  Université  fédérale.  C'est  M.  Heuberger^  juge 
cantonal,  à  Aarau,  qui  en  était  l'auteur. 

La  cause  de  l'Ecole  fédérale  de  droit  a  été  principalement 
soutenue  par  M.  le  juge  fédéral  Morel,  qui  a  recommandé  de 
rattacher  à  cet  établissement  une  Ecole  des  sciences  politiques 
et  sociales.  M.  Simon  Kaiser^  ancien  conseiller  national ,  s'est 
aussi  prononcé  dans  ce  sens ,  tout  en  faisant  remarquer  qu'il 
existe  déjà,  à  l'Ecole  polytechnique  fédérale,  une  section  où  s'en- 
seignent les  sciences  historiques  et  politiques  et  qu'il  serait  pos- 
sible de  développer. 

M.  le  professeur  Stooss,  de  Berne,  a  soutenu  un  système  in- 
termédiaire d'après  lequel  la  Confédération,  sans  créer  elle- 
même  une  Ecole  de  droit  et  sans  subventionner  non  plus  toutes 
les  universités  cantonales,  subsidierait  deux  facultés  existantes, 
l'une  dans  la  Suisse  allemande,  l'autre  dans  la  Suisse  romande, 
de  manière  à  ce  qu*elles  puissent  prendre  un  développement  ré- 
pondant à  toutes  les  exigences. 

Au  contraire,  le  système  des  subventions,  tel  qu'il  a  été  pro- 
posé par  M.  Gentet,  a  été  défendu  par  MM.  Heusler,  professeur 
à  Bâle;  Schoch,  conseiller  aux  Etats,  à  Schaffhouse;  de  Seigneux, 
avocat,  à  Genève,  et  Soldan,  juge  fédéral.  M.  Heusler  a  spécia- 
lement critiqué  le  programme  d'études  proposé  par  M.  Meili. 

L'assemblée  ayant  décidé  de  passer  au  vote,  la  proposition  de 
M.  Heuberger  (Université  fédérale)  a  tout  d'abord  été  écartée  à 
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une  grosse  majorité,  puis  celle  de  M.  Gentet  (subventions)  l'a 
emporté  par  68  voix  contre  14  données  à  celle  de  M.  Meili 
(Ecole  fédérale  de  droit).  Ce  résultat  n'est  point  dû  à  la  seule 
répugnance  à  laquelle  cette  dernière  proposition  se  heurtait  chez 
la  généralité  des  juristes  de  la  Suisse  romande  ;  à  ne  compter 
que  les  voix  des  représentants  de  la  Suisse  allemande,  il  la  laisse 
également  en  minorité. 

II.  Loi  fédérale  sur  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie. 

La  matière  de  l'assurance,  compliquée  d'une  quantité  de 
questions  de  mathématiques,  de  statistique  et  d'économie  poli- 
tique, est  une  des  plus  difficiles  à  régler  par  la  voie  législative. 
Aussi  les  lois  sont-elles  très  rares  sur  cet  objet,  même  dans  les 
pays  les  plus  avancés.  En  Suisse,  les  art.  34  de  la  Constitution 
fédérale  et  896  CO.  prévoient  expressément  une  législation  sur 
la  matière  et  il  n'est  pas  douteux  que  la  Confédération  n'ait  le 
droit  de  la  fjjire  porter  non-seulement  sur  le  côté  administratif 
de  la  question  (surveillance  des  entreprises  privées),  mais  en- 
core sur  le  côté  touchant  au  droit  civil,  c'est-à-dire  de  régler  le 
contrat  d'assurance  au  même  titre  que  les  autres  contrats.  Un 
essai  dans  ce  sens  avait  même  déjà  été  tenté  il  y  a  assez  long- 
temps par  M.  Munzinger,  dans  son  projet  de  Code  de  commerce. 

Aujourd'hui  que  la  surveillance  des  entreprises  privées  en 
matière  d'assurance  est  confiée  à  un  bureau  fédéral  spécial ,  de 
nombreux  matériaux  ont  pu  être  réunis  en  ce  qui  concerne  les 
diverses  questions  qu'aurait  à  résoudre  une  législation  sur  le 
contrat  d'assurance.  De  son  côté,  la  Société  des  juristes,  dans  sa 
réunion  tenue  à  Aarau  en  1885,  s'est  aussi  occupée  de  quelques 
points  qui  s'y  rattachent.  C'est  même  le  corapporteur  d'alors , 
M.  le  professeur  Behfous,  de  Genève ,  qui  a  été  chargé  de  pré- 
senter le  rapport  sur  la  question  mise  à  Tordre  du  jour  de  1891. 
Voici  les  thèses  qu'il  a  développées  : 

I.  Le  contrat  d'assurance  doit,  pour  sa  validité,  être  rédigé 
par  écrit. 

Les  polices  peuvent  être  créées  à  ordre  ou  au  porteur.  Leur 
annulation  en  cas  de  perte  doit  être  régie  par  des  règles  spé- 
ciales. 

II.  Le  contrat  d'assurance  en  cas  de  décès  oblige  l'assureur 
au  paiement  du  capital  assuré,  quelle  que  soit  la  cause  du 
décès. 
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Il  peut  être  stipulé  que  les  décès  par  suicide  ou  duel  ne  don- 
neront pas  lieu  au  paiement  du  montant  de  l'assurance.  L'assu- 
reur sera  tenu  de  remettre  aux  ayants  droit  au  moins  la  valeur 
de  rachat. 

III.  Le  preneur  doit  faire  connaître  à  Vassureur  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  influer  sur  la  conclusion  du  contrat. 

En  cas  de  déclarations  incomplètes,  inexactes  ou  mensongères 
et  de  réticences,  l'assureur  est  en  droit  de  provoquer  l'annulation 
du  contrat  ou  de  refuser  le  paiement  du  capital  assuré . 

Il  conserve  les  primes  payées,  s'il  établit  que  le  preneur  a  agi 
de  mauvaise  foi. 

L'assureur  ne  peut  plus  faire  usage  de  ce  droit  s'il  s'est  écoulé 
plus  d'une  année  depuis  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  fausse 
déclaration  ou  de  la  réticence ,  ou  s'il  s'est  écoulé  plus  de  dix 
ans  depuis  la  conclusion  du  contrat.  Cette  disposition  ne  peut 
être  modifiée  au  détriment  du  preneur. 

IV.  Sauf  convention  contraire,  l'assurance  est  résiliée  de  plein 
droit  par  l'entrée  de  Tassuré  au  service  de  guerre,  à  charge  par 
l'assureur  de  lui  tenir  compte  de  la  réserve  des  primes. 

Il  peut  être  stipulé  que  l'assurance  sera  suspendue  ou  rési- 
liée si  l'assuré  s'établit  ou  entreprend  des  voyages  au-delà  des 
limites  à  déterminer  par  convention. 

V.  Lorsque  la  prime  n'a  pas  été  acquittée  au  domicile  de  l'as- 
sureur à  l'échéance  ou  dans  le  délai  convenu,  l'assureur  peut  se 
départir  du  contrat,  s'il  a  fixé  au  preneur,  par  lettre  recom- 
mandée, un  délai  équitable  pour  le  paiement,  sous  peine  de  ré- 
siliation. 

VI.  Le  capital  assuré  appartient  exclusivement  au  bénéfi- 
ciaire désigné  par  le  preneur. 

Le  bénéficiaire  ne  [icut  être  astreint  à  restituer  tout  ou  partie 
des  primes  payées  qu'autant  que  ces  primes  ont  été  payées  par 
le  preneur  au  préjudice  de  ses  créanciers  et  que  ceux-ci  en  de- 
mandent la  restitution  par  l'exercice  de  l'action  révocatoire, 
conformément  aux  art.  285  et  suivants  de  la  loi  fédérale  sur  la 
poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 

VII.  Une  assurance  sur  la  tête  d'un  tiers  ne  peut  être  vala- 
blement conclue  sans  que  le  preneur  ait  un  intérêt  direct  à 
l'existence  de  ce  tiers. 

De  son  côté,  le  corapporteur,  M.  le  conseiller  d'Etat  Lienhard, 
de  Berne,  à  qui  ses  précédentes  fonctions  au  bureau  fédéral  des 
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assurances  donnent  une  compétence  toute  pai*ticulière  en  la  ma- 
tière, a  résumé  son  opinion  dans  des  thèses  élargissant  quelque 
peu  le  cadre  du  sujet  et  dont  voici  la  traduction  : 

,1  a)  Il  y  a  lieu  de  régler  iégislativement  ce  qui  concerne  le 
contrat  d'assurance  sur  la  vie,  et  cela  conjointement  avec  le 
contrat  d^assurance  en  général.  > 

b)  En  conséquence,  la  loi  doit  s'étendre  également  aux  autres 
branches  de  l'assurance  relative  aux  personnes  (accidents,  inva- 
lidité, maladie,  etc.). 

c)  La  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  de  provo- 
quer un  arrangement  international  en  vue  de  fixer  les  principes 
de  droit  privé  fondamentaux  à  la  base  du  contrat  d'assurance, 
mérite  un  sérieux  examen. 

II.  La  loi  ne  doit  pas  prescrire  la  forme  écrite  pour  la  validité 
du  contrat  d'assurance  sur  la  vie.  Il  suffit  que  l'assureur  ait 
l'obligation  de  délivrer  une  police  et  que  le  contenu  de  celle-ci 
soit  fixé. 

III.  Les  effets  juridiques  résultant  de  la  délivrance  de  polices 
créées  au  porteur  doivent  être  réglés  par  la  loi,  de  même  que  la 
procédure  à  suivre  pour  leur  annulation  en  cas  de  perte  ou  de 
destruction,  et  le  droit  d'obtenir,  après  l'annulation,  une  nou- 
velle police  pendant  la  durée  de  l'assurance. 

Il  ne  doit  pas  être  permis  de  créer  des  polices  endossables. 

IV.  Il  est  inadmissible  de  limiter  la  liberté  des  contractants 
en  ce  sens  qu'il  serait  interdit  à  l'assureur  : 

a)  De  réserver  la  résiliation  de  l'assurance  au  cas  où  l'assuré 
change  de  profession  ou  d'occupation  ou  mène  un  genre  de  vie 
déréglé  ; 

b)  De  stipuler  qu'il  sera  libéré  de  l'obligation  de  payer  le 
montant  de  l'assurance  dans  d'autres  cas  de  décès  amené  par  la 
faute  de  l'assuré  que  ceux  indiqués  dans  la  thèse  II  du  rappor- 
teur. 

Tout  au  plus  appartient-il  au  législateur  de  déterminer  lui- 
même  ces  cas  d'une  manière  stricte  ou  de  prescrire  qu'ils  doivent 
être  énoncés  dans  la  police  d'une  manière  spéciale  et  limita- 
tive. 

y.  Dans  tous  les  cas  où  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  prend 
fin  d'une  manière  extraordinaire  (renonciation  du  preneur,  dé- 
faut de  paiement  des  primes,  contravention  à  l'obligation  d'avi- 
ser l'assureur,  augmentation  ou  modification  du  risque,  libéra- 
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tion  ensuite  de  suicide,  etc.),  la  loi  doit  fixer  la  part  de  la  réserve 
des  primes  (ou  des  primes  perçues)  à  rembourser  par  l'assureur. 

VI.  La  loi  doit  également  régler  les  droits  du  preneur  en  cas 
de  faillite  ou  de  liquidation  de  la  compagnie  d'assurance.  II 
convient  de  lui  accorder  dans  la  faillite  un  privilège  sur  la  ré- 
serve des  primes. 

VII.  Il  y  a  lieu  de  prendre  les  mesures  nécessaires,  soit  par  la 
voie  de  la  législation  de  droit  public,  soit  par  la  surveillance  de 
l'Etat,  pour  que  la  réserve  des  primes  soit  exactement  calculée 
et  sûrement  placée. 

VIII.  La  loi  fédérale  doit  poser  des  piincipes  généraux  per- 
mettant de  résoudre  les  conflits  d'intérêts  entre  le  bénéficiaire 
qui  touche  le  montant  de  l'assurance ,  d'une  part,  et  les  créan- 
ciers de  la  succession,  héritiers  légitimaires  ou  fondés  à  exiger 
le  rapport,  d'autre  part,  ainsi  que  ceux  résultant  des  rapports 
matrimoniaux  quant  aux  biens. 

IX.  Le  transfert  d'une  assurance  existante  par  le  preneur  à 
une  autre  personne  doit  être  soumis  aux  mêmes  restrictions  que 
l'assurance  sur  la  tête  d'un  tiers. 

X.  La  loi  doit  régler  ce  qui  concerne  la  prescription  des  ac- 
tions naissant  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  en  en  détermi- 
nant d'une  manière  précise  le  point  de  départ.  Les  termes  de 
déchéance  dans  les  conditions  d'assurance  ne  sont  admissibles 
que  si  et  dans  la  mesure  oùeils  sont  rendus  nécessaires  par  les 
exigences  de  l'étendue  des  opérations. 

Vu  la  nature  très  spéciale  du  sujet,  la  discussion  des  thèses 
qui  précèdent  n'a  pas  été  fort  animée.  M.  Widmer^  directeur  de 
la  caisse  des  rentes  suisse,  à  Zurich,  a  présenté,  de  son  côté, 
quelques  postulats,  dont  le  premier  demande  que  la  Confédéra- 
tion légifère  à  bref  délai  sur  le  contrat  d'assurance.  Un  vœu  dans 
ce  sens,  recommandé  également  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Cor- 
naz,  de  Neuchâtel,  et  M.Jeanneret,  avocat  à  la  Chaux-de- Fonds, 
a  été  adopté  sans  opposition.  C.  S. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  4  septembre  1891. 


Enseigne  d'hôtel.  —  Emploi^  par  deux  hôteliers,  de  la  dési- 
gnation «Grand  Hôtel »•  — Prétendue  atteinte  à  la  raison  de 
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ooiumeroe  et  prétendue  oonourrenoe  déloyale.  —  Aotion  en 
dommases-intérôts.  —  Bejet.  —  Art.  60,  887  et  878  CO. 


Christel!  contre  Danioth. 


La  raison  de  caminerce  a  pour  but  de  désigner  la  personne  du  chef  de  la 
maison,  mais  non  point  l'entreprise  exploitée  par  lui.  Dès  lors,  les  dispo- 
sitions légales  concernant  les  raisons  de  commerce  ne  sont  point  appli- 
cables aux  enseignes  d'hôtel.  La  protection  de  ces  dernières  résulte  des 
prificipes  généraux  en  matière  de  concurrence  déloyale  (art.  60  et  suiv. 
CO,). 

Le  propriétaire  d'un  hôtel  est  fondé  à  interdire  à  des  tiers  Vusage, 
dans  la  même  localité,  d'une  enseigne  d'hôtel  imitant  la  sienne  de  manière 
à  faire  naître  des  confusions  et  à  exiger  des  dommages  et  intérêts  pour  le 
préjudice  que  lui  cause  une  telle  concurrence  déloyale. 

Acîelrich  Danioth  a  ouvert,  en  1888,  à  Andermalt,  un  hôtel 
portant  l'enseigne  Grand  Hôtel  Andermatt,  Au  registre  du  com- 
merce, sa  raison  a  été  inscrite  de  la  manière  suivante  :  u  Ad.  Da- 
nioth, Grand  Hôtel,  à  Andermatt.  » 

De  son  côté,  Seb.  Christen-Kesselbach ,  qui  exploite  à  Ander- 
matt, dès  1872,  VHôtel  Bellevue,  a  à  diverses  reprises  ajouté  le 
qualificatif  de  Grand  à  la  désignation  de  son  établissement.  Il 
est  également  inscrit  au  registre  du  commerce,  mais  seulement 
depuis  le  27  décembre  1890  ;  Tinscription  porte  ce  qui  suit  :  u  Le 
chef  de  la  maison  Sébastian  Christen-Kesselbach,  à  Andermatt, 
est  Sébastian  Christen-Kesselbach,  d'Andermatt,  y  domicilié. 
Nature  du  commerce  :  Exploitation  de  l'Hôtel  Bellevue  et  de  ses 
dépendances,  n 

Estimant  que  l'emploi  du  mot  Grand  par  Christen  constitue 
une  atteinte  à  sa  raison  de  commerce  et  une  concurrence  dé- 
loyale, Danioth  lui  a  ouvert  action,  concluant  à  lui  en  faire  in- 
terdire l'usage  et,  de  plus,  au  paiement  de  6000  fr.  à  titre  de 
dommages  et  intérêts. 

Le  Tribunal  supérieur  d'Uri  ayant  admis  en  principe  là  pre- 
mière de  ces  conclusions,  les  deux  parties  ont  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral ,  Danioth  reprenant  sa  conclusion  en  dommages 
et  intérêts  et  Christen  concluant  reconventionnellement  à  faire 
prononcer  qu'il  est  en  droit  de  faire  inscrire  au  registre  du  com- 
merce la  raison  a  Grand  Hôtel  Bellevue  »  et  de  se  servir  de  cette 
dénomination  sur  des  affiches,  etc. 

Le  Tribunal  fédéral  a  débouté  le  demandeur  Danioth  de  toutes 
ses  conclusions.  Quant  k  la  conclusion   reconventionnelle  de 
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dhristen,  il  Ta  admise,  mais  seulement  en  ce  sens  que  le  dé- 
fendeur a  le  droit  de  se  servir  de  la  désignation  «  Grand  Hôtel 
Bellevue  »  sur  ses  affiches.  Pour  le  surplus  de  cette  conclusion, 
le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière. 

Motifs, 
5.  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  le  point  de  savoir  si  le 
défendeur  a  porté  atteinte  à  la  raison  commerciale  du  deman- 
deur, il  y  a  lieu  de  considérer  ce  qui  suit  :  Le  demandeur  et  le 
défendeur  sont  l'un  et  l'autre  seuls  à  la  tête  de  leurs  maisons  ; 
ils  en  sont  chacun  le  chef  unique.  Dès  lors ,  à  teneur  de  l'ar- 
ticle 867  CO.,  ils  ne  peuvent  prendre  pour  raison  que  leur  nom 
de  famille  avec  ou  sans  prénoms;  il  leur  est  toutefois  loisible 
d'y  adjoindre  d'autres  indications  de  nature  à  désigner  d'une 
façon  plus  précise  leur  personne  ou  le  genre  de  leurs  affaires.  La 
raison  du  demandeur,  telle  qu'elle  est  inscrite  au  registre  du 
<;ommerce,  est  ainsi  la  suivante  :  a  Âd.Danioth,  Grand  Hôtel 
Andermatt  »  ;  celle  du  défendeur,  d'après  l'inscription  du  27  dé- 
cembre 1890,  simplement:  u  Sébastian  Christen-Kesselbach». 
X3ette  dernière  raison  ne  renferme  aucune  adjonction  relative  à 
la  désignation  de  l'entreprise,  car  la  mention  contenue  au  re- 
gistre au  sujet  de  la  nature  du  commerce  (savoir  qu'il  a  pour 
but  l'exploitation  de  l'Hôtel  Bellevue  et  de  ses  dépendances)  ne 
fait  pas  partie  intégrante  de  la  raison  de  commerce.  Il  n'est  pas 
prouvé  d'ailleurs  qu'en  fait  le  défendeur  se  servirait  d'une  autre 
raison  que  celle  inscrite  au  registre  du  commerce,  par  exemple 
qu'il  traiterait  des  affaires  sous  un  autre  nom  que  celui  de  Sé- 
bastian Christen-Kesselbach,  qui  est  son  nom  de  famille,  en 
même  temps  que  sa  raison  de  commerce  inscrite  au  registre.  Il 
suit  de  là  qu'il  ne  saurait  être  question  en  l'espèce  de  faire  ap- 
plication de  l'art.  876  CO.,  puisque  la  raison  du  défendeur  u  Sé- 
bastian Christen-Kesselbach  »  n'a  pas  la  moindre  analogie  avec 
xelle  du  demandeur  «  Ad.  Daniotb,  Grand  Hôtel,  Andermatt  ». 
A  supposer  même  que  la  raison  de  commerce  du  défendeur  con- 
tînt une  adjonction  destinée  à  préciser  la  nature  du  commerce, 
telle  que  les  mots  u  Grand  Hôtel  Bellevue  w,  par  exemple,  il  ne 
pourrait  pas  davantage  être  question  d'une  atteinte  à  la  raison 
-de  commerce,  car  même  dans  ce  cas  il  subsisterait  encore  une 
différence  essentielle  entre  les  raisons  «  Ad.  Danioth,  Grand 
Hôtel  Andermatt  »,  d'une  part,  et  celle  «  Sébastian  Christen- 
Kesselbach,  Grand  Hôtel  Bellevue  »,  d'autre  part. 
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En  réalité,  le  demandeur  se  plaint  beaucoup  moins  de  ce  que 
le  défendeur  aurait  imité  sa  raison  de  commerce  que  de  ce  qu'il 
aurait  imité  son  enseigne  d^hôtel,et  il  n'invoque  les  dispositions 
légales  sur  la  protection  des  raisons  de  commerce  que  parce 
qu'il  envisage  l'enseigne  d'hôtel ,  le  nom  de  son  hôtel,  comme 
constituant  une  raison  de  commerce.  Mois  un  tel  raisonnement 
n'est  pas  juste.  La  raison  de  commerce  et  l'enseigne  d'hôtel  sont 
deux  notions  qui  n'ont  rien  de  commun.  La  raison  de  commerce, 
au  sens  juridique  de  ce  terme ,  est  le  nom  sous  lequel  un  com- 
merçant exploite  son  commerce  ;  elle  a  pour  but  de  désigner  la 
personne  du  chef  de  la  maison,  mais  non  la  nature  du  commerce 
exploité  par  lui,  d'où  suit  que  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  phy- 
siques, elle  ne  peut  consister  que  dans  leur  nom  de  famille  avec 
ou  sans  adjonction.  Au  contraire,  l'enseigne  d'un  hôtel  ne  désigne 
I)oint  la  personne  de  celui  qui  le  tient,  mais  constitue  Tappella- 
tion,  librement  choisie,  de  l'établissement,  c'est-à-dire  du  com- 
merce exploité.  Les  dispositions  légales  concernant  la  protection 
-des  raisons  de  commerce  ne  sont  donc  point  applicables  aux  en- 
«eignes  d'hôtel. 

En  revanche ,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  loi  suisse  pro- 
tège aussi  les  enseignes  d'hôtel.  A  teneur  des  principes  sur 
l'inadmissibilité  de  la  concurrence  déloyale,  tels  qu'ils  sont  à  la 
base  des  art.  50  et  suivants  CO. ,  le  propriétaire  d'un  hôtel  est 
fondé  à  interdire  à  des  tiers  l'usage  dans  la  même  localité  d'une 
enseigne  d'hôtel  imitant  la  sienne  de  manière  à  faire  naître  des 
confusions,  et  à  exiger  des  dommages  et  intérêts  pour  le  préju- 
dice que  lui  cause  une  telle  concurrence  déloyale.  On  doit  re- 
chercher dès  lors  si  la  demande  est  fondée  à  ce  point  de  vue. 
L'établissement  du  demandeur  est  désigné  sous  le  nom  de 
«  Grand  Hôtel  Andermatt  ».  De  son  côté,  le  défendeur  désigne 
son  hôtel,  si  ce  n'est  sur  l'enseigne  même,  du  moins  sur  des 
cartes,  etc.,  sous  le  nom  de  «  Grand  Hôtel  Bellevue  ».  Or  ces 
deux  appellations ,  «  Grand  Hôtel  Andermatt  »  ,  d'une  part ,  et 
ic  Grand  Hôtel  Bellevue  »,  d'autre  part,  sont  essentiellement  dif- 
férentes l'une  de  l'autre.  L'adjectif  «  Grand  »  sert  simplement  à 
qualifier  l'hôtel  ;  un  droit  privatif  à  l'usage  exclusif  de  ce  mot 
ne  saurait  être  acquis,  pas  plus  qu'en  ce  qui  concerne  l'appella- 
tion «  Hôtel  »  (par  opposition  h  Gasthaus,  etc.).  Il  est  loisible  à 
tout  propriétaire  d'hôtel  d'ajouter  un  tel  qualificatif  au  nom  de 
■son  établissement  ;  tout  ce  qu'on  est  en  droit  d'exiger  de  lui, 
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c'est  qu'il  le  désigne  de  manière  à  le  distinguer  nettement 
de  tout  autre  «  Grand  Hôtel  >  existant  dans  la  même  localité. 
Or  tel  est  le  cas  en  Tespèce,  puisqu'il  n'y  a  pas  confusion  possi- 
ble entre  «  Grand  Hôtel  Bellevue  »  et  «  Grand  Hôtel  Andermatt  ». 
Les  guides  à  l'usage  des  voyageurs  versés  au  dossier  prouvent 
du  reste  qu'ailleurs  encore  il  existe  concurremment  dans  la 
même  localité  de  nombreux  hôtels  ajoutant  à  leur  nom  la  dési- 
gnation de  «  Grand  Hôtel  i» ,  sans  que  des  difficultés  se  soient 
élevées  à  ce  sujet.  A  supposer  même  »  —  ce  qui  n'est  point  le 
cas — que  le  demandeur  aurait  appelé  son  établissement  «  Grand 
Hôtel  •  tout  court,  cette  circonstance  n'aurait  pu  lui  conférer  le 
droit  d'interdire  à  un  autre  hôtelier  l'usage  de  la  désignation 
«  Grand  Hôtel  Bellevue  b  ou  de  toute  auti-e  semblable  ;  tout  au 
plus  serait-il  en  droit,  dans  cette  hypothèse,  d'interdire  l'emploi 
des  mots  «  Grand  Hôtel  >  sans  adjonction,  mais  non  leur  juxta- 
position à  côté  d'un  autre  nom  d'hôtel.  En  effet,  «  Grand  Hôtel  » 
tout  court  est  autre  chose  que  les  mots  «  Grand  Hôtel  »  accolés 
à  un  nom  ;  dans  le  premier  cas ,  v  Grand  Hôtel  »  est  employé 
comme  désignation  individuelle ,  en  quelque  sorte  comme  un 
nom  propre  ;  dans  le  second ,  il  ne  s'agit  que  d'un  qualificatif 
ajouté  à  un  nom  d'hôtel,  qualificatif  qu'il  n'appartient  à  per- 
sonne de  monopoliser. 

6.  La  demande  devant  ainsi  être  écartée,  les  conclusions  re- 
conventionnelles du  défendeur  (qui,  d'après  la  décision  des  pre- 
miers juges,  sont  recevables  en  procédure)  apparaissent  comme 
fondées  pour  autant  que  le  défendeur  conclut  à  pouvoir  conti- 
nuer à  se  servir  des  affiches  désignant  son  établissement  sous  le 
nom  de  «  Grand  Hôtel  Bellevue  » ,  dont  il  a  fait  usage  jusqu'ici. 
En  revanche,  il  n'y  a  pas  lieu,  quant  au  surplus,  à  entrer  dans 
l'examen  de  ces  conclusions,  puisque  les  mots  «  Hôtel  Bellevue  », 
ainsi  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus,  ne  constituent  point  une 
raison  de  commerce  conforme  à  la  loi,  que  le  défendeur  pourrait 
faire  inscrire  au  registre.  C.  S. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  25  août  189L 


Séquestre.  —  Befus  de  sceau.  —  Beoours  admis.  —  Art.  504  Cpo» 


Bieler  contre  Kerz. 


Lorsqu'un  exploit  de  séquestre  ne  précise  pas  les  objets  sur  lesquds  il  porte, 
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le  juge  ne  saurait  en  refuser  le  sceau  par  le  motif  que  la  propriété  des 
vieubles  à  séquestrer  serait  litigieuse  et  ferait  l'objet  d*un  recours  au  Tn- 
bunal  cantonal. 

Par  exploit  du  7  juillet  1891,  E.  Bovard,  agent  d'affaires 
à  Vevey,  agissant  au  nom  de  C.-P.  Bieler,  à  Lausanne,  a  im- 
posé un  séquestre  mobilier  au  préjudice  de  Julia  Kerz,  à  Mon- 
treux,  à  l'effet  de  parvenir  au  paiement,  avec  frais,  de  la  somme 
de  186  fr.  80  pour  solde  de  marchandises. 

Par  déclaration  du  10  juillet  1891,  figurant  au  dos  du  dit  ex- 
ploit, le  juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux  a  refusé  le  sceau 
de  cet  exploit  «  par  le  motif  qu'un  recours  sur  jugement  rendu 
par  le  président  du  Tribunal  de  Vevey  au  sujet  de  la  propriété 
des  meubles  mentionnés  d'autre  part  est  déposé  au  Tribunal 
cantonal  ». 

Le  séquestre  du  7  juillet  ne  précise  pas  les  objets  sur  lesquels 
il  porte. 

Par  acte  du  18  juillet ,  C.-P.  Bieler  a  recouru  contre  ce  refus 
de  sceau. 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  pourvoi  et  prononcé 
que  le  sceau  de  l'exploit  de  séquestre  doit  être  accordé  par  le 
-vice-président  de  la  Justice  de  paix. 

Motifs. 

Considérant  qu'en  tout  état  de  cause,  il  n'appartenait  pas  au 
Juge  de  paix,  qui  n'avait  ni  vocation  ni  qualité  pour  le  faire, 
de  déterminer  la  propriété  des  objets  séquestrés. 

Qu'au  surplus,  étant  donnée  la  circonstance  que  le  Juge  de 
paix  éiKit  jjersonnellenient  partie  dans  le  procès  dont  il  annon- 
çait le  recours,  ce  magistrat  devait  se  récuser  spontanément. 

Que,  dans  ces  conditions ,  le  refus  de  sceau  contre  lequel  est 
recours  constitue  un  acte  irrégulier  et  frustraire  dont  les  frais 
doivent  être  mis  à  la  charge  du  fonctionnaire  qui  en  est  la  cause 
(504  Cpc). 

o— o 

Séance  du  l'"^  septembre  1891. 

Mandat.  —  Achat  de  titre.  —Faillite  du  mandataire.  •—  Aotion  du 
propriétaire  du  titre  en  restitution  de  oelui-oi  on  en  rembour- 
sement du  prix  payé. 

Masse  Glas  contre  Cherpillod. 

Le  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  au  mandant  de  sa  gestion  et  de 
lui  faire  raison  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  la  dite  gestion.  Dès 
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lorSy  s^U  a  été  chargé  d^acheter  un  objet  pour  le  compte  du  mandataire  et 
qu'il  ne  puisse  le  représenter,  U  est  tenu  de  lui  restituer  le  prix  qu^tl  en^ 
a  reçu. 

Sur  ordre  d'Emile  Cherpillod,  à  Moudon,  Georges  Glas,  ban- 
quier à  Vevey,  a  acheté  pour  le  compte  de  celui-ci,  en  1888,  un 
lot  du  canal  de  Panama,  n®  684,910,  pour  le  prix  de  360  fr.  90, 
frais  compris. 

Il  résulte  d'une  lettre  de  Glas  à  Cherpillod,  du  15  août  1890, 
que  ce  dernier  avait  à  cette  date  soldé  à  Glas  le  prix  d'achat  de 
ce  titre. 

Ce  titre  est  resté  en  dépôt  chez  Glas  qui  percevait  de  ce  fait 
un  droit  de  garde. 

La  faillite  Glas  étant  survenue  le  20  novembre  1800,  Cher- 
pillod est  intervenu  dans  la  masse  pour  réclamer  la  restitution 
du  lot  Panama  dont  Glas  était  dépositaire. 

Le  21  mars  1891  le  liquidateur  de  la  masse  a  répondu  à  cette 
intervention  qu'il  ne  pouvait  s'engager  à  restituer  le  titre  ré- 
clamé, lequel  était  déposé  à  la  Société  générale  à  Paris  et  retenu 
pour  cet  établissement  en  couverture  d'une  dette  de  Glas.  Le 
liquidateur  ajoute  qu'il  s'efforcera  d'obtenir  la  restitution  du 
titre  et  qu'à  ce  défaut  il  admettra  Cherpillod  créancier  en  6" 
classe  pour  76  fr.,  valeur  du  titre  réclamé. 

Cherpillod  a  ouvert  action  en  changement  de  réponse  à  son 
intervention,  en  ce  sens  qu'à  défaut  de  la  restitution  du  titre ,  il 
doit  être  admis  comme  créancier  chirographaire  de  la  masse 
Glas  d'une  somme  de  360  fr.  90  et  intérêts  au  5  «/o  dès  le  15 
août  1888,  époque  à  laquelle  cette  valeur  a  été  remise  au  discu- 
tant à  charge  d'en  faire  un  emploi  déterminé,  plus  3  fr.  95  pour 
frais. 

Par  lettre  chargée  du  12  mai  1891,  lendemain  du  jour  du  dé- 
pôt de  la  demande,  le  liquidateur  de  la  masse  Glas  a  adressé  à 
Cherpillod  le  lot  Panama  n*  684,910,  tout  en  disant  qu'il  esti- 
mait l'action  du  demandeur  intempestive  et  sans  fondement  et 
qu'il  avait  ordre  des  commissaires  de  suivre  jusqu'au  bout. 

Dans  sa  réponse  la  masse  Glas  a  conclu  tant  exceptionnelle- 
ment qu'au  fond  au  rejet  de  la  demande,  entre  autres  par  le 
motif  que  le  Président  du  Tribunal  n'était  pas  compétent  et 
que  Cherpillod  aurait  dû  ouvrir  son  action  devant  le  Juge  de 
paix. 
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Statuant,  le  Président  du  Tribunal  de  Vevey  a,  par  jugement 
du  1"  juillet  1891: 

l»  Ecarté  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  la  masse, 
pour  le  motif  que  celle-ci  n'a  pas  établi  que  le  lot  de  Panama 
ne  valait  pas  plus  de  100  fr.  le  20  novembre  1890; 

2''  Condamné,  quant  au  fond,  la  masse  Glas  à  tous  les  frais 
du  procès,  attendu  que  Cherpillod  était  fondé  à  procéder  comme 
il  l'a  fait  ensuite  de  la  réponse  du  liquidateur  à  son  interven- 
tion. 

La  masse  Glas  a  recouru  contre  ce  jugement  par  les  motifs 
suivants  : 

a)  Le  lot  de  Panama  valait  100  fr.  le  20  novembre  1890,  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  faillite  Glas;  le  magistrat  pour  con- 
naître le  litige  était  donc  le  Juge  de  paix  et  non  le  Président  du 
Tribunal. 

b)  La  valeur  à  restituer  par  la  masse  Glas  est  celle  du  titre 
au  moment  de  la  faillite,  si  ce  titre  n'avait  pas  été  rendu ,  mais 
non  une  somme  supérieure,  car  dans  ce  cas  Cherpillod  eurait 
été  mis  au  bénéfice  d'un  privilège  ignoré  de  nos  lois. 

c)  En  équité,  Cherpillod  a  compliqué  le  procès  en  allant  de 
l'avant  sans  demander  au  liquidateur  à  quoi  ses  démarches 
avaient  abouti. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi. 

Motifs. 

Considérant  que  par  ses  conclusions  Cherpillod  a  demandé  à 
la  masse  Glas  la  restitution  du  lot  Panama  ou  à  ce  défaut  le 
paiement  d'une  somme  de  360  fr.  90  qu'il  avait  versée  à  Glas. 

Considérant  que  les  conclusions  du  demandeur  déterminent 
la  compétence  et  que  dans  l'espèce  l'action  de  Cherpillod,  ayant 
pour  but  le  paiement  d'une  somme  de  300  fr.  90,  était  bien  dans 
la  compétence  du  Président  et  non  dans  celle  du  Juge  de  paix. 

Qu'en  présence  de  telles  conclusions  il  n'est  point  nécessaire 
de  rechercher  la  valeur  du  lot  de  Panama  au  moment  de  la 
faillite  Glas ,  cette  valeur  ne  pouvant  servir  pour  déterminer  la 
compétence  du  magistrat  nanti. 

Que  dans  ces  circonstances  l'exception  d'incompétence  sou- 
levée par  la  musse  Glas  n'est  pas  fondée. 

Considérant  sur  le  fond  que  Glas ,  mandataire  de  Cherpillod, 
avait  reçu  de  ce  dernier,  pour  remplir  son  mandat,  une  somme 
de  360  fr.  90. 
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Qu'aux  termes  de  Tart.  398  CO. ,  le  mandataire  est  tenu  de 
rendre  compte  au  mandant  de  sa  gestion  et  de  lui  faire  raison 
de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  la  dite  gestion. 

Considérant  que,  vu  cette  disposition  légale,  les  explications 
et  justifications  de  remploi  do  la  somme  reçue  par  Glas  deve- 
naient inutiles  en  présence  du  fait  que  Tobjet  dont  l'acquisition 
devait  avoir  lieu  au  moyen  de  dite  somme  n'était  pas  représenté 
et  livré  au  mandant  par  le  mandataire. 

Que  c'était  donc  bien  de  la  restitution  d'une  valeur  de  360  fr. 
90  cent,  qu'il  s'agissait  et  non  plus  d'une  somme  dont  la  suppu- 
tation devait  dépendre  de  la  valeur  en  bourse  de  tel  ou  tel  titre. 

Considérant,  dès  lors,  que  Cherpillod  était  fondé  à  intervenir 
comme  il  l'a  fait  dans  la  masse  Glas  et  qu'il  était  également 
fondé  dans  les  conclusions  de  sa  demande,  en  présence  surtout 
de  la  réponse  du  liquidateur  à  son  intervention. 

Considérant  enfin  que  Cherpillod  n'a  pas  compliqué  le  procès, 
mais  qu'au  contraire  il  a  procédé  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'existe  aucun  motif  permet- 
tant de  faire  supporter  à  Cherpillod  tout  ou  partie  des  frais  de 
la  présente  action. 

Résumés  d'arrêts. 


Saisie.  —  Le  fait  que  le  créancier  qui  saisit  une  part  indivise 
d'une  succession  rappelle  la  désignation  des  immeubles  com- 
pris dans  cette  succession  ne  saurait  entraîner  aucune  consé- 
quence au  sujet  de  la  répartition  entre  les  créanciers  en  con- 
cours. 

La  saisie  d'une  part  dans  une  succession  indivise  n'est  pas 
une  saisie  immobilière,  même  si  la  succession  renferme  des 
immeubles. 

L'art.  2  §  10  de  la  loi  sur  l'inscription  des  droits  réels  ne 
soumet  à  cette  dernière  que  les  saisies  et  les  séquestres  im- 
mobiliers. 

TC,  25  août  1881.  Bessièrcs  et  Meillard  c.  Perréaz. 


L.  RossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissait  à  Lansanae  nie  fois  par  semaiie,  le  Samedi. 

Rédaction  :  M.  Chahlbs  Soldan,  joge  fédéral,  à  LaosaDDe. 
Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  du  Tribunal  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an;  7  fr.  pour  six  mois.  Poar  Tétranger,  le  port  en 

SOS.  On  s'abonne  à  rimprimerie  Gorbax  *  G**,  chei  radmintstratear,  M.Rosbit 

et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  rimprimerie  Corbaz  a  O. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Hoirie  Terrisse  c.  Neuchàtel  ;  place 
d'armes;  ligne  de  tir;  propriété  voisine;  dépréciation;  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'Etat;  admission.  —  Lamazure  c.  Soleure  et 
Xeuchàtel  ;  transfert  de  domicile  ;  double  imposition;  impôt  payé  volon* 
tairement  dans  le  canton  non  fondé  à  l'exiger.  —  Yaud.  Tribunal  can- 
tonal: Hoirs  Jeanmonod  c.  Unmbert;  action  du  propriétaire  d'un 
fonds  ;  e  xception  tirée  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  inscrit  au  cadastre  ; 
rejet.  —  Bruschi  c.  Bresson  ;  séquestre;  second  essai  de  Tente;  renvoi; 
nouveau  séquestre  ;  sceau  révoqué.  —  Cour  civile  ;  Crédit  d'Aigle  c. 
l'ousaz  ;  établissement  financier  ;  cautionnement  destiné  à  garantir  la 
gestion  du  directeur  ;  pertes  ;  action  contre  la  caution;  prétendue  nova- 
tion  et  prétendu  défaut  de  surveillance.  —  Commentaire  du  Code  des 
otHigations.  —  Bésumés  d*arrêt8.  —  Erratum. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  21  juillet  1891. 


Place  d'armes.  —  Ligne  de  tir.  — >  Propriété  TOisine.  —  Dépré- 
ciation. —  Action  en  dommages-intérôts  contre  llDtat.  —  Ad- 
mission. —  Art.  50y  67  et  68  CO.;  art.  892  Ce.  neoohfttelois; 
art.  8  de  la  constitution  du  canton  de  Neuoh&tel. 


Hoirie  Terrisse  contre  Etat  de  Neuchàtel. 


VEtaJt  ne  saurait  être  autorisé  à  empiéter  sans  indemnité  dans  la  sphère 
des  droits  privés  des  particuliers. 

Dès  lors,  le  canton  qui  établit  une  ligne  de  tir  militaire  est  responsable, 
vis-à'Vis  du  propriétaire  d'un  domaine  voisin,  de  la  dépréciation  résul' 
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tant  pour  cet  immeiibîe  du  fait  qu'U  est  exposé  à  être  atteint  par  des 
projectiles  égarés.  Il  y  a  d'aiUeurs  lieu  de  réserver  une  action  en  indem- 
nité distincte  pour  le  cas  où  um  personne  viendrait  à  être  tuée  ou  blessée 
par  Vun  de  ces  projectiles. 

Depuis  plusieurs  années  existe  à  Colombier  (Neuchâiel)  une 
place  d'armes,  soit  école  militaire  fédérale.  Le  12  juin  1851  le 
Grand  Conseil  neuchâtelois  a  décidé  Tacquisition  d'une  super- 
ficie importante  de  terrains  situés  à  Planeyse,  et  nécessaires 
pour  l'établissement  d'une  ligne  de  tir  servant  à  l'école  militaire 
fédérale  à  Colombier. 

Après  l'entrée  en  vigueur  de  la  constitution  fédérale  de  1874, 
Colombier  fut  désigné  comme  place  d'armes  principale  pour 
l'instruction  de  l'infanterie  de  la  II*  division,  à  condition  que  la 
place  d'exercices  et  la  ligne  de  tir  soient  agrandies,  de  manière 
à  permettre  le  tir  à  des  distances  plus  considérables.  Ces  clau- 
ses furent  stipulées  dans  une  convention  du  16  novembre  1877, 
conclue  pour  10  ans  entre  la  Confédération  et  l'Etat  de  Neu- 
châtel,  et  ratifiée  par  le  Grand  Conseil  de  ce  canton.  L'Etat 
était  (art.  6  de  la  dite  convention)  «  responsable  de  tous  les 
dommages  qui  peuvent  résulter  d'un  tir  exécuté  dans  les  con- 
ditions ordinaires  et  normales  sur  les  emplacements  désignés  à 
cet  effet,  et  il  liquide  à  ses  frais,  risques  et  périls,  toutes  les 
réclamations  qui  pourraient  être  faites  de  ce  chef  ». 

Ensuite  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
des  armes  A,  feu,  qui  ont  eu  pour  eflet  d'augmenter  considéra- 
blement leur  portée,  l'emplacement  de  tir  sur  Planeyse  devint 
insuffisant,  et  la  Confédération,  par  office  du  Département  mi- 
litaire fédéral  du  17  novembre  1886,  dénonça  la  convention  du 
16  novembre  1877.  Il  s'agissait,  pour  pouvoir  maintenir  la  place 
d'armes  de  Colombier,  de  trouver  dans  le  voisinage  un  autre 
emplacement  de  tir,  permettant  le  tir  jusqu'à  600  mètres. 

Dans  son  rapport  du  23  août  1887,  M.  le  colonel  Isler,  instruc- 
teur-chef de  la  II*  division ,  proposa  de  transférer  à  cet  effet  la 
ligne  de  tir  soit  sur  la  grève  du  lac ,  soit  dans  la  forêt  de  Bôle, 
à  une  demi-lieue  de  Planeyse,  où  un  stand  avait  déjà  existé  pour 
les  tireurs  de  Bôle  et  environs. 

Ces  propositions  furent  soumises  à  l'examen  de  MM.  les  co- 
lonels Feiss,  chef  de  l'arme  de  l'infanterie;  Wieland,  instruc- 
teur-chef de  la  VIII"  division,  et  Walter,  instructeur-chef  de  la 
IIP  division,  lesquels  se  déclarèrent  d'accord  avec  les  proposi- 
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tions  du  colonel  Isler,  et  le  8  lévrier  1888  le  Conseil  fédéral 
conclut  avec  TËtat  de  Neuchâtel  une  convention  désignant  de 
rechef  .Colombier  comme  place  d'armes  principale  de  la  II*  di- 
vision; cette  convention,  semblable,  d'une  manière  générale,  à 
la  précédente,  prévoit  des  installations  nouvelles,  soit,  entre  au- 
tres, l'agrandissement  de  la  place  de  Planeyse,  et  la  place  de  tir 
dans  la  forêt  de  Bôle-Colombier  suivant  plan. 

Sous  date  du  24  février  1888,  le  Grand  Conseil  ratifia  la  pré- 
dite convention,  ainsi  que  le  devis  total  des  travaux,  ascendant 
à  297,000  fr.,  dont  70,000  fr.  sont  mis  à  la  charge  delà  com- 
mune de  Colombier.  Il  était  entendu,  dans  le  sens  du  rapport 
de  la  commission,  que  des  études  seraient  encore  faites,  en  vue 
de  parer  aux  dangers  qui  résulteront  des  projectiles  venant  à 
dépasser  la  butte  et  de  protéger  autant  que  possible  les  pro- 
priétés avoisinantes. 

L'hoirie  ïerrisse,  propriétaire  de  la  campagne  du  Cotendard, 
longeant  à  l'est  et  au  sud  la  forêt  de  Bôle,  s'était  adressée  à 
plusieurs  reprises  au  Département  militaire  cantonal  et  au  Con- 
seil d'Etat,  en  lui  exposant  les  dangers  auxquels  l'établissement 
de  la  nouvelle  ligne  de  tir  exposait  cette  propriété. 

C'est  ainsi  que  le  3  mai  1888  l'hoirie  Terrisse  fait  part  au  dit 
Département  du  danger  que  court  la  propriété  du  Cotendard, 
spécialement  dans  sa  partie  nord,  parles  balles  provenant  de 
coups  de  feu  partis  avec  la  plus  légère  déviation  du  côté  sud 
dos  hgnes  ;  ces  coups ,  selon  l'hoirie  demanderesse ,  menacent 
plus  spécialement  les  champs  qu'elle  possède  au  lieu  dit  les 
CoUièses,  sur  la  limite  sud-ouest  de  la  forêt  de  Bôle;  la  culture 
de  ces  champs  deviendra  par  conséquent  dangereuse  pendant 
le  tir  et  probablement  impossible  dans  leur  partie  nord.  En  ou- 
tre pour  un  champ  que  l'hoirie  possède  au  nord  de  la  voie  ferrée 
du  Jura-Neuchâtelois,  dans  lequel  se  trouve  la  chambre  d'eau 
de  ses  fontaines  et  qui  est  directement  sous  le  feu  des  lignes  de 
tir,  le  danger  provenant  des  coups  de  feu  est  évident  et  inévita- 
ble, rendant  impossible  l'abord  de  cette  chambre  d'eau,  et  du 
terrain  en  général  pendant  le  tir.  L'hoirie  Terrisse  faisait  toutes 
ses  réserves  ensuite  de  cet  état  de  choses ,  et  attirait  en  outre, 
dans  la  même  écriture ,  l'attention  du  Département  sur  la  né- 
cessité de  maintenir  et  si  possible  d'augmenter  le  rideau  de  bois 
qui  existe  entre  la  limite  sud-est  des  lignes  de  tir  et  le  chemin 
tendant  du  Grand  Cotendard  à  la  Mairesse,  en  vue  d'atténuer 
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le  danger.  Par  lettre  du  18  mai  1888,  Thoirie  ïerrisse  confirma 
sa  lettre  du  3  dit,  tout  en  renouvelant  ses  réserves,  et  en  protes- 
tant pour  autant  que  de  besoin  contre  le  dommage  considérable 
dont  elle  se  voit  menacée. 

Dans  l'origine  il  existait  deux  variantes  au  sujet  de  la  ligne 
de  tir  à  établir  dans  la  forêt  de  Bôle  :  Tune  plus  au  sud,  dirigée 
plus  directement  contre  la  maison  du  Cotendard  ;  Tautre  plus 
au  nord,  laissant  ces  bâtiments  en  dehors  de  la  zone  dangereuse 
des  balles  passant  par  dessus  les  cibles.  Le  Conseil  d'Etat,  après 
expertise,  adopta  la  ligne  nord,  s'éloignant  du  domaine  de  l'hoi- 
rie Terrisse. 

Le  27  août  1888,  le  Département  militaire  cantonal  annonça 
au  Département  militaire  fédéral  que ,  les  travaux  étant  très 
avancés,  il  serait  utile  d'envoyer  une  délégation  d'hommes  com- 
pétents ,  aux  fins  d'examiner  les  dites  installations  et  celles  qui 
pourraient  être  faites,  de  manière  à  sauvegarder  tous  les  inté- 
rêts, en  particulier  ceux  des  propriétaires  du  Grand-Cotendard. 

Par  lettre  du  lendemain,  28  août,  le  Département  fédéral  ré- 
pondit qu'il  avait  désigné  comme  délégués  M.  le  colonel  Isler 
et  M.  le  lieutenant-colonel  Veillon,  instructeur-chef  de  tir.  Le 
14  septembre  suivant,  ces  experts  firent  leur  rapport,  dans  le- 
quel ils  s'expriment  comme  suit  au  sujet  de  la  propriété  de 
l'hoirie  demanderesse  : 

«  La  dite  propriété  se  trouve  complètement  en  dehors  de  la 
ligne  de  tir  elle-même;  seul  un  coup  tiré  dans  une  direction 
absolument  anormale  pourrait  l'atteindre  ;  si  l'on  voulait  consi- 
dérer cette  éventualité  comme  un  danger,  aucune  ligne  de  tir  ne 
serait  possible  dans  aucune  localité.  Le  bruit  du  tir  dans  le  voi- 
sinage peut  faire  croire  à  un  danger,  mais  celui-ci  n'existe  pas.  » 

Ensuite  de  ce  rapport,  le  plan  de  situation  et  le  profil  en  long 
de  la  nouvelle  ligne  de  tir  furent  définitivement  approuvés  par 
le  Département  militaire  fédéral  le  24  décembre  1888. 

Le  29  octobre  précédent,  le  Conseil  d'Etat  avait  fait  commu- 
nication au  Grand  Conseil  du  choix  de  cette  ligne ,  en  deman- 
dant que  le  crédit  de  20,000  fr.  (compris  dans  les  227,000  fr.  à 
payer  par  l'Etat)  fût  porté  à  40,000  fr.,  ce  qui  fut  adopté. 

S'estimant  menacée  par  les  installations  de  la  nouvelle  ligne 
de  tir,  Thoirie  Terrisse  a  ouvert  action  à  l'Etat  de  Neuchâtel 
devant  le  Tribunal  fédéral  et  a  pris  contre  lui  les  conclusions 
qui  seront  rappelées  plus  loin. 
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Dans  ce  procès  il  a  été  procédé  à  une  inspection  locale,  qui 
aboutit  aux  constatations  ci-après  : 

La  forêt  de  la  commune  de  Bôle  s'étend  de  Touest  à  Test.  La 
propriété  du  Cotendard  limite  cette  forêt  à  Test ,  et  c'est  là  que 
se  trouvent  les  bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation.  Au  sud, 
et  le  long  de  la  dite  forêt  se  trouve  l'immeuble  des  Collonges, 
faisant  également  partie  de  la  propriété  du  Cotendard,  et  con- 
sistant en  nature  de  pré.  Le  stand  est  construit  pour  6  cibles  à 
400  mètres  de  distance  ;  les  deux  cibles  le  plus  au  nord  peuvent 
être  utilisées  pour  le  tir  à  600  mètres.  Les  arbres  de  la  forêt  ont 
été  abattus  dans  la  direction  des  cibles,  et  six  éclaircies,  qui 
s'étendent  du  stand  aux  dites  cibles,  permettent  d'utiliser  l'em- 
placement de  tir.  La  direction  de  la  ligne  de  tir  s'éloigne  consi- 
dérablement de  celle  dans  laquelle  se  trouvent  les  bâtiments  du 
Cotendard.  Pendant  les  exercices  de  tir,  de  nombreuses  défen- 
ses sont  placées  aux  alentours  de  l'emplacement  de  tir,  afin  que 
personne  ne  s'en  approche  pendant  ce  temps.  Antérieurement  à 
l'établissement  de  la  ligne  de  tir  actuelle,  la  commune  de  Bôle 
avait  déjà  établi  un  stand  dans  la  forêt;  on  y  tirait  à  plus  courte 
distance,  —  précédemment  moins  fréquemment  il  est  vrai  que 
dans  les  dernières  années,  — jusqu'en  février  1889,  époque  de 
l'ouverture  du  stand  actuel ,  construit  par  l'Etat.  La  ligne  de 
tir  de  l'ancien  stand  de  la  commune  avait  une  direction  beau- 
coup plus  dangereuse ,  pour  les  bâtiments  du  Cotendard ,  que 
celle  du  nouveau  stand  ;  ces  bâtiments  étaient  directement  ex- 
posés aux  balles  passant  par  dessus  les  cibles.  De  même  le  fonds 
dit  M  les  Collonges  »  courait  un  danger  beaucoup  plus  considé- 
rable que  ce  n'est  le  cas  maintenant. 

Après  l'inspection  locale,  22  témoins  furent  encore  entendus 
sur  le  plus  ou  moins  grand  danger  dont  l'établissement  du 
stand  actuel  menace  la  propriété  du  Cotendard ,  et  sur  le  péril 
que  causait  à  celle-ci  l'usage  de  l'ancien  stand  de  la  commune. 

En  se  basant  sur  les  résultats  de  la  vision  locale ,  le  juge  dé- 
légué ordonna  deux  expertises;  l'une,  technique,  avait  pour  but 
de  constater  si  et  en  quelle  mesure  la  propriété  du  Cotendard 
était  mise  en  danger  par  le  nouveau  stand,  et,  éventuellement, 
comment  elle  pourrait  être  protégée  ;  l'autre  expertise,  de  na- 
ture plutôt  financière ,  devait  déterminer  le  montant  du  dom- 
mage éventuellement  causé  au  dit  domaine.  Les  résultats  de 
ces  expertises,  datées,  la  première  des  3/6  décembre  1890,  et  la 
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seconde  des  13/14  avril  1891 ,  seront  pris  en  considération,  au- 
tant que  de  besoin ,  dans  les  considênmts  de  droit  du  présent 
arrêt. 

L'hoirie  demanderesse  a  pris,  dans  sa  demande,  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  prononcer  : 

1*  Que  l'Etat  de  Neuchâtel,  en  sa  qualité  de  constructeur  et 
de  propriétaire  de  la  nouvelle  ligne  de  tir  de  la  place  d'armes 
de  Colombier ,  est  tenu  de  faire  à  ses  frais ,  à  dire  d'experts, 
dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé  par  le  Tribunal ,  tous  les  travaux 
de  protection  nécessaires  pour  que  la  demanderesse  puisse 
jouir  de  son  domaine  de  Cotendard  comme  elle  en  a  joui 
jusqu'à  la  constioiction  de  la  nouvelle  ligne  de  tir  de  la  place 
d'armes  de  Colombier ,  sans  aucun  danger  pour  les  personnes, 
en  circulant  librement  sur  les  chemins  d'accès,  d'investiture  et 
de  dévestiture,  sur  les  pièces  de  terres ,  et  sans  être  entravée  en 
aucun  temps  dans  les  saisons  de  culture. 

2*  Pour  le  cas  où  ces  travaux  de  protection  ne  pourraient 
être  faits ,  pour  celui  oîi  l'Etat  se  refuserait  à  les  faire ,  et  pour 
celui  enfin  où,  s'il  était  fait  des  travaux,  ils  étaient  insuffisants 
à  dire  d'experts,  condamner  l'Etat  de  Neuchâtel  à  payer  à 
l'hoirie  demanderesse,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  que  lui  cause  actuellement  le  voisinage  immédiat  de 
la  nouvelle  ligne  de  tir,  et  comme  dépréciation  actuelle  de  son 
domaine,  tant  en  raison  des  inconvénients  que  du  danger  sé- 
rieux qui  résulte  de  ce  voisinage,  la  somme  de  50,000  fr.  ou  ce 
que  le  Tribunal  connaîtra. 

3*  Si  l'Etat  de  Neuchâtel  arrive  par  des  mesures  de  protec- 
tion reconnues  efficaces  par  experts  à  écarter  tout  danger ,  le 
condamner  néanmoins  à  payer  à  l'hoirie  demanderesse ,  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  cause  actuelle- 
ment le  bruit  du  tir  et  pour  la  dépréciation  qui  en  résulte  pour 
sa  propriété,  la  somme  de  25,000  fr.  ou  ce  que  le  Tribunal  con- 
naîtra. 

4*  Le  tout  avec  intérêts  à  5  7o  l'an  dès  l'introduction  de  l'ins- 
tance. 

5"  Aux  frais. 

Dans  sa  réponse,  l'Etat  de  Neuchâtel  a  conclu  au  rejet  des 
conclusions  de  la  demande.  Dans  leur  réplique  et  duplique  les 
parties  reprennent,  en  les  développant  ultérieurement,  leurs 
conclusions  respectives. 
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Le  Tribunal  fédéraK  admettant  la  demande  en  principe,  a 
condamné  l'Etat  de  Neuchâtel  à  payer  à  Thoirie  Terrisse  la 
somme  de  9000  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts.  L'hoirie  de- 
manderesse a  été  déboutée  du  surplus  de  ses  conclusions. 

Motifs. 

1.  Eu  ce  qui  touche  la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  la 
demande  se  fonde  sur  Tart.  68  CO.,  autorisant  celui  qui  est  me- 
nacé d'un  dommage  provenant  de  l'ouvrage  d'autrui  à  contrain- 
dre le  propriétaire,  —  soit  dans  l'espèce  l'Etat  de  Neuchâtel, 
comme  constructeur  de  remplacement  de  tir  de  Bôle,  —  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  écarter  le  danger,  et  sur  les 
art.  50  et  67  du  même  code,  en  ce  qui  a  trait  au  dommage  causé 
au  domaine  du  Cotendard,  soit  directement,  soit  ensuite  de  la 
dépréciation  subie.  II  s'agit,  dès  lors,  aux  termes  des  conclu- 
sions prises  par  l'hoirie  demanderesse,  d'une  action  civile  basée 
sur  des  dispositions  du  code  des  obligations ,  et  à  ce  point  de 
Tue  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  est  hors  de  doute. 

On  pourrait  toutefois  se  demander  si,  pour  autant  qu'il  s'agit 
d'un  dommage  causé  par  les  exercices  de  tir,  les  dites  conclu- 
sions n'auraient  pas  dû  être  poursuivies  par  la  voie  administra- 
tive, soit  au  moyen  de  la  procédure  spéciale  prévue  en  pareil 
•cas.  Dans  l'espèce  toutefois  il  se  justifie  de  laisser  de  côté  i'exa* 
men  de  cette  question,  —  ainsi  que  de  celle  de  savoir  s'il  n'y  eût 
pas  eu  lieu  de  procéder  par  voie  d'expropriation,  —  attendu  que 
l'Etat  de  Neuchâtel  a  consenti  à  ce  que  le  litige  soit  jugé  par  le 
tribunal  civil;  il  est  entré  lui-même  dans  cette  voie,  en  requé- 
rant Tadministration  de  preuves  par  témoins,  par  inspection 
locale  et  par  expertise,  sans  contester  la  compétence  du  Tribu- 
nal de  céans,  et  sans  requérir,  lors  du  débat  préalable,  que  la 
contestation  soit  soumise  à  un  juge  administratif  (Ope.  fédéral, 
art.  98). 

L'allégation  du  défendeur,  qu'en  cas  de  non-expropriation  tout 
propriétaire  futur  du  domaine  des  demandeurs  pourrait  préten- 
dre, à  l'égal  de  ceux-ci,  à  des  dommages-intérêts  ensuite  de  l'u- 
sage de  l'emplacement  de  tir  da  Bôle,  est  sans  fondement.  Tout 
nouvel  acquéreur  aurait,  en  effet,  à  tenir  compte,  lors  de  la  fixa- 
tion du  prix  d'achat,  des  inconvénients  évidents  qu'entraîne  pour 
•ce  domaine  la  proximité  du  prédit  emplacement  de  tir,  et  un 
acquéreur  futur  ne  pourrait  plus  faire  valoir,  à  cet  égard,  comme 
les  demandeurs  sont  en  droit  de  le  faire,  qu'au  moment  de  leur 
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acquisition  remplacement  de  tir  n'existait  pas  encore.  11  y  2& 
donc  lieu  d'entrer  en  matière  sur  le  fond  de  la  cause. 

2.  En  ce  qui  a  trait  à  la  première  conclusion  de  la  demande, 
rinstruction  de  la  cause  a  dû  porter  d'abord  sur  la  question  de 
savoir  si  la  propriété  du  Cotendard  dans  son  ensemble  ou  quel- 
ques-unes de  ses  parties  se  trouvent  exposées  à  un  danger  du 
fait  des  coups  tirés  depuis  remplacement  de  tir  dans  la  forêt  de 
Bôle.  A  cet  égard,  l'expertise  technique  consciencieuse  et  détail- 
lée à  laquelle  il  a  été  procédé ,  et  dont  le  complément  n*a  été 
requis  d'aucune  part,  a  constaté  entre  autres  : 

a)  Que  la  ligne  de  tir  dans  le  bois  de  Bôle  est  établie  de  telle 
façon  qu'aucune  des  parties  de  la  propriété  Terrisse,  ni  les  che- 
mins de  communication  entre  ces  parties  ne  sont  exposés  au 
danger  d'être  atteints  directement  par  des  projectiles  tirés  en 
visant  depuis  la  ligne  de  tir.  L'exactitude  de  cette  constatation 
ressort  d'ailleurs  de  la  vision  locale,  ainsi  que  de  l'examen  de» 
plans  annexés  au  dossier,  d'oii  il  résulte  que  la  dite  ligne  de  tir 
se  développe  dans  une  direction  toute  auti-e  que  celle  de  la  cam- 
pagne du  Cotendard  ;  le  terrain  en  arrière  des  cibles  est,  en  ou- 
tre, protégé  par  un  haut  retranchement  de  terre,  ainsi  que  par 
les  arbres  de  la  forêt.  Si  les  experts  ont  constaté  qu'il  seitdt  en 
revanche  possible  d'atteindre,  intentionnellement,  avec  des  pro- 
jectiles plusieurs  parties  du  domaine  du  Cotendard,  depuis  les 
points  habituels  de  tir  de  la  place,  cette  circonstance  ne  saurait 
être  prise  en  considération  dans  le  procès  actuel,  attendu  qu'à 
supposer  qu'un  cas  aussi  invraisemblable  vienne  à  se  présenter^ 
il  devrait  donner  lieu  à  une  action  spéciale. 

b)  Les  experts  estiment,  d'un  autre  côté,  que  des  balles  éga- 
rées ou  des  ricochets  pourraient  atteindre  l'une  quelconque  des 
trois  parties  de  la  propriété  Terrisse,  et  qu'il  serait  ainsi  possi- 
ble que  des  habitants  du  Cotendard  ou  des  ouvriers  travaillant 
sur  la  propriété  pendant  des  exercices  de  tir  soient  blessés  de 
cette  façon,  bien  que  les  probabilités  en  soient  extrêmement  mi- 
nimes, le  danger,  de  ce  chef,  étant,  par  sa  nature  et  son  étendue,, 
à  peu  près  le  même  que  celui  pouvant  résulter  de  la  foudre  du- 
rant quelques  orages  d'été,  d'une  intensité  moyenne,  qui  passe- 
raient sur  la  propriété. 

Ces  appréciations  des  experts  doivent  être  également  considé- 
rées comme  décisives,  attendu  qu'elles  procèdent  d'observation» 
directes  de  spécialistes  dont  la  compétence  n'a  été  contestée 
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d'aucune  part  ;  elles  se  trouvent,  du  reste,  en  parfait  accord  avec 
d'autres  rapports  adressés  au  Département  fédéral  par  divers 
officiers  supérieurs. 

c)  Répondant  à  la  troisième  des  questions  posées,  les  experts 
ont  déclaré  qu'il  ne  peut  pas  être  pris  de  mesures  préventives 
efficaces  en  vue  de  détourner  le  danger  provenant  des  ricochets, 
et  ils  ajoutent  que  ce  danger  est  si  minime  qu'on  peut  se  dispen- 
ser de  rechercher  les  moyens  de  l'éviter,  cela  d'autant  plus  que 
ces  mesures  ne  pourraient  tendre  qu'à  écarter  les  dangereux 
effets  d'une  partie  des  a  coups  égarés  » ,  tandis  qu'elles  seraient 
sans  action  sur  les  ricochets,  beaucoup  plus  fréquents.  Dans  ces 
circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  ultérieurement  de  la 
question,  —  soulevée  par  la  première  conclusion  de  la  demande, 
—  de  savoir  si  l'Etat  doit  être  contraint  d'exécuter  des  travaux 
en  vue  de  détourner  le  danger,  attendu  que  des  mesures  effica- 
ces ne  peuvent  être  prises  à  cet  effet. 

3.  Les  demandeurs  ont  pour  le  cas,  —  existant  dans  l'espèce 
à  teneur  de  l'expertise,  —  où  des  mesures  de  protection  effica- 
ces ne  pourraient  être  prises,  conclu,  avec  raison,  non  point  à  la 
cessation  du  tir  sur  l'emplacement  de  la  forêt  de  Bôle,  mais  à 
Tallocation  de  dommages-intérêts.  £n  effet,  rétablissement  du 
stand  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  ensuite  d'ordre  de  l'autorité  mili- 
taire supérieure,  et  apparaît,  dès  lors,  comme  un  acte  d'admi- 
nistration, qui  ne  peut  être  annulé  par  le  juge  civil.  Pour  autant, 
toutefois,  que  l'usage  du  fonds  en  question  comme  emplacement 
de  tir  excède  les  dispositions  cantonales  relatives  aux  droits  de 
propriété  des  voisins ,  le  demandeur  est  tenu  à  des  dommages- 
intérêts. 

La  demande  ne  peut ,  il  est  vrai,  être  étayée  sur  les  art.  50  et 
suivants  CO.,  attendu  qu'il  n'existe,  en  Tespèce,  ni  acte  illicite, 
ni  faute  à  la  charge  du  défendeur.  L'obligation  du  dit  défendeur 
à  indemniser  la  partie  adverse  n'en  persiste  pas  moins,  en  ap- 
plication d'un  principe  général  de  droit,  reconnu  déjà  par  le 
Tribunal  fédéral  dans  une  série  de  précédents,  et  dont  les  dis- 
positions de  la  loi  sur  l'expropriation  ne  contiennent  qu'une 
application  spéciale,  à  savoir  que  l'Etat  n'est  pas  autorisé  à  em- 
piéter sans  indemnité  dans  la  sphère  des  droits  privés  des  par- 
ticuliers. Or,  dans  le  cas  actuel,  aux  termes  du  rapport  d'exper- 
tise, il  est  incontestable,  et  le  défendeur  n'a  pas  sérieusement 
contesté,  à  l'audience  de  ce  jour,  que  l'utilisation  du  fonds  dont 
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il  s'agit,  comme  emplacement  de  tiret  dans  la  mesure  indiquée, 
dépasse  Tusage  de  la  propriété  permis  par  Tart.  392  du  Code 
civil  neuchâtelois,  et  que  l'hoirie  demanderesse  serait  autorisée, 
conformément  aux  dispositions  du  droit  civil  sur  la  matière,  à 
empêcher  Tusage  ultérieur  de  ce  fonds  avec  cette  destination.  Il 
existe  ainsi,  en  réalité,  de  la  part  du  défendeur ,  une  atteinte 
portée  aux  droits  privés  des  demandeurs,  ensuite  de  laquelle 
l'Etat  de  Neuchâtel  est  tenu  à  des  dommages-intérêts  en  vertu 
de  ce  qui  précède.  Non-seulement  il  n'existe  pas  de  disposition 
contraire  émanée  du  pouvoir  législatif  compétent,  excluant  ex* 
pressément  en  pareil  cas  l'obligation  de  l'Etat  à  indemniser, 
mais  la  constitution  cantonale  neuchâteloise,  à  son  art.  8,  pro- 
clame d'une  manière  positive  le  principe  que  le  sacrifice  de 
droits  privés  ne  peut  être  exigé,  pour  cause  d'utilité  publique, 
que  moyennant  une  juste  indemnité. 

4.  Sur  la  question  de  savoir  quelle  est  l'étendue  du  dommage 
réellement  infligé  au  demandeur,  il  convient  de  remarquer 
d'abord  qu'aucun  dommage  direct  n'a  été  constaté  au  préjudice 
des  terrains  cultivés  ou  des  forêts  dépendant  du  domaine  du 
Cotendard  ;  l'allégation  de  la  partie  demanderesse,  qu'une  par- 
celle de  bois  lui  appartenant  aurait  été  endommagée  par  les 
balles,  n'a  pu  être  prouvée  à  satisfaction  de  droit  ;  il  résulte,  au 
contraire,  du  rapport  de  la  commission  d'experts  désignée  aux 
fins  de  déterminer  le  dommage,  qu'aucun  a  endommagement  de 
la  propriété  en  elle-même  d  n'a  été  constaté.  Il  n'a  pas  été  établi 
non  plus  que  les  défenses  de  passer,  pendant. le  tir,  sur  certains 
chemins  voisins  du  Cotendard,  telles  qu'elles  existaient  en  l'an- 
née 1889,  aient  eu  pour  effet  de  causer  un  dommage  aux  pro- 
priétaires de  ce  domaine,  par  les  entraves  que  ces  défenses  au- 
raient apportées  à  la  culture  du  sol.  Les  demandeurs  ayant  du 
reste  renoncé  à  se  prévaloir  de  ce  moyen,  ensuite  de  l'assurance 
qui  leur  a  été  donnée  par  la  partie  adverse  que  les  prédites  dé- 
fenses seraient  à  l'avenir  convenablement  placées,  les  hoirs  Ter- 
risse  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  de  ce  chef. 

5,  Il  en  est  autrement  au  regard  du  fait,  constaté  par  les 
experts  techniques,  que  l'emplacement  de  tir,  ensuite  des  coups 
égarés  et  des  ricochets,  constitue  un  danger  pour  les  habitants 
et  les  ouvriers  du  domaine  du  Cotendard. 

Le  bruit  de  la  fusillade,  qui  constitue,  il  est  vrai,  un  désagré- 
ment incontestable  pour  cette  propriété,  ne  saurait  à  lui  seul 
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fonder  une  demande  en  dommages-intérêts,  puisqu'une  atteinte 
portée  à  un  simple  agrément  n'implique  aucun  empiétement 
dans  le  domaine  des  droits  privés  acquis,  ni,  par  cooaéqaflnt,  un 
£ftcseur  pouvAnt  justifier  nae  iadaMâfe 

11  est,  par  contre,  évident  qu'une  demande  en  dommages-inté- 
rêts devrait  être  accueillie  dans  le  cas  oii  une  personne  serait 
tuée  ou  blessée  par  les  projectiles.  Une  semblable  éventualité  ne 
s'est  point  produite,  il  est  vrai,  jusqu'ici  ensuite  des  exercices  de 
tir,  sur  l'emplacement  de  la  forêt  de  Bôle,  mais  il  y  a  lieu  de 
réserver  une  action  en  indemnité,  de  la  part  du  lésé,  pour  le  cas 
oii  un  semblable  accident  arriverait.  Le  danger,  peu  considéra- 
ble à  la  vérité,  mais  permanent,  auquel  les  habitants  ou  ouvriers 
de  la  propriété  des  demandeurs  sont  en  butte,  constitue  déjà 
toutefois  un  élément  de  dommage,  par  le  fait  de  la  dépréciation 
de  valeur  qui  est  la  conséquence  de  cet  état  de  choses.  Cette 
dépréciation  résulte  de  la  circonstance  que  les  demandeurs  se 
trouvent  sensiblement  gênés,  surtout  dans  les  mois  d'été,  où  ils 
viennent  chercher  le  repos  dans  leur  campagne,  dans  la  jouissance 
paisible  de  leur  propriété,  et  exposés,  à  chaque  instant,  à  être 
atteints  par  une  balle  perdue;  la  culture  de  leur  fonds  se  trouve 
entravée,  par  le  même  motif,  dans  une  sensible  mesure.  Il  est 
incontestable,  et  les  experts  ont  expressément  déclaré  que  dans 
ces  conditions  d'insécurité  la  valeur  vénale  du  dit  domaine  subit 
une  diminution  notable,  laquelle  doit  avoir  pour  conséquence  de 
faire  accueillir,  en  principe,  la  demande  en  indemnité  formulée 
par  l'hoirie  demanderesse. 

6.  En  ce  qui  concerne  la  détermination  de  la  quotité  des  dom- 
mages-intérêts à  allouer,  il  y  a  lieu  de  considérer  que  la  com- 
mune de  Bôle  avait,  déjà  précédemment,  établi  dans  la  même 
forêt  un  emplacement  de  tir  dont  la  direction  était,  pour  un 
même  nombre  de  coups  tirés ,  plus  préjudiciable  encore  à  la 
propriété  du  Cotendard  que  la  ligne  de  tir  actuelle.  En  revanche, 
sous  le  nouveau  régime,  le  danger  a  augmenté  par  le  fait  de  la 
fréquence  beaucoup  plus  grande  des  exercices ,  ce  que  le  défen- 
deur a  expressément  reconnu  lui-même  lors  du  débat  préalable. 

L'ancien  stand  de  la  commune  de  Bôle  ne  comportait  que  trois 
cibles;  le  tir  y  était  individuel  et  n'avait  lieu  que  quelques  jours 
de  l'année  ;  tandis  que  l'emplacement  de  tir  actuel ,  pourvu  de 
six  cibles,  a  été  utilisé  en  1889  pendant  74  jours,  durant  les  mois 
d'avril  à  octobre,  par  trois  écoles  de  recrues  de  la  IV  division,  à 
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raison  d'environ  75,000  coups  par  école.  Des  détachements  de 
dix  à  vingt  hommes  y  tirent  simultanément  sur  une  même  cible, 
lors  des  exercices  de  combat.  En  outre,  dans  le  courant  de  la 
même  année,  les  sociétés  de  tir  de  Colombier  et  de  Bôle ,  ainsi 
que  la  société  cantonale ,  s'y  sont  exercées  pendant  plusieurs 
jours.  Enfin,  selon  toutes  les  probabilités,  l'usage  du  stand  de 
Bôle  ne  fera  qu'augmenter  à  Tavenir. 

Les  experts,  spécialement  désignés  à  cet  effet,  après  avoir  pris 
connaissance  des  procès-verbaux  du  débat  préalable  et  des  dé- 
positions des  témoins ,  et  ensuite  d'une  inspection  des  lieux  du 
litige,  ont  évalué  la  dépréciation  soufferte  par  le  domaine  du 
Cotendai'd  à  la  somme  de  9000  fr. 

Comme  rien  ne  permet  d'admettre  que  ces  experts,  nommés 
avec  l'assentiment  des  parties,  aient  commis  une  erreur  ou  omis 
de  prendre  en  considération  tous  les  éléments  de  la  cause,  il 
n'existe  aucun  motif  pour  modifier  leur  appréciation. 

7.  L'indemnité  à  allouer  à  l'hoirie  Terrisse  n'étant  fixée  que 
par  le  jugement  du  Tribunal  fédéral  de  ce  jour,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  la  faire  porter  intérêt. 


Séance  du  5  septembre  1890. 


Transfert  de  domicile.  —  Double  imposition.  —  Impôt  payé 
volontairement  dans  le  canton  non  fondé  à  l'exiger.  —  Be- 
conrs  au  Tribunal  fédéral.  —  Admission  partielle.  —  Art.  46 
de  la  Constitution  fédérale;  art.  69  de  la  loi  sur  l'orgranisatiou 
Judiciaire  fédérale. 

Lamazure  contre  Soleure  et  Neuch&tel. 


D'après  la  jurisprudence  fédérale,  ce  qui  est  constitutif  du  domicile ,  c'est 
la  résidence  dans  le  lieu  oà  Von  a  l'intention  et  le  devoir  de  rester  d'une 
manière  durable. 

Le  Tribunal  fédéral,  nanti  par  la  voie  d'un  recours  de  droit  public 
d^un  cas  de  double  imposition,  ne  peut  ordonner  de  son  chef  la  restitu- 
tion des  impôts  que  le  recourant  a  payés  volontairetnent  au  canton  non 
fondé  à  les  exiger.  H  y  a  lieu  de  le  renvoyer  à  se  pourvoir,  à  cet  effet, 
devant  les  tribunaux  de  ce  canton. 


Louis-Eugène  Lamazure,  qui  a  habité  précédemment  la  Chaux- 
de*Fonds  en  qualité  de  notaire  et  d'avocat,  a  été  appelé  le  1*' 
avril  1889  à  la  direction  d'un  nouvel  établissement  de  crédit  qui 
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venait  de  se  fonder  à  Soleure ,  la  Banque  hypothécaire  suisse. 
D'après  le  dire  du  recourant  lui-même,  il  se  rendit  sans  retard 
dans  cette  ville  pour  y  préparer  l'installation  provisoire  de  la 
Banque,  dont  les  premières  opérations  ne  commencèrent  qu'en 
automne.  Il  fit  à  cette  époque  de  nombreuses  courses,  s'absen- 
tant  souvent  de  Soleure,  où  il  logeait  à  l'hôtel.  A  la  fin  de  1889, 
Lamazure  tomba  malade  et  séjourna  quelques  mois  dans  le 
Midi  ;  il  ne  rentra  à  Soleure  qu'au  mois  de  mars  1890. 

La  famille  de  Lamazure  resta  à  la  Chaux-de-Fonds  encore 
pendant  plus  d'un  an  et  ne  vint  s'installer  à  Soleure  qu'au  mois 
d'octobre  1890.  De  plus,  pendant  les  étés  1889  et  1890,  Lama- 
zure a  fait  avec  sa  famille  un  séjour  de  quelques  semaines  aux 
bains  d'Âttisholz. 

L'autorité  communale  de  Soleure  a  estimé  que  Lamazure  de- 
vait l'impôt  dans  cette  ville  pour  le  second  semestre  de  1889  et 
pour  l'année  entière  1890.  En  conséquence,  elle  l'a  taxé  de  la 
manière  suivante  : 

a)  Fortune Fr.    30,000  — 

b)  Revenu  5000  fr.,  moins  déduction  de  800 
francs  pour  les  charges  de  famille  ;  4200  fr. 

capitalisés  à  10  fois »      42,000  — 

Total  .  .  .  Fr.  72,000  — 
ce  qui  représente  un  impôt  de  188  fr.  60,  plus  taxe  de  capitation 
de  2  fr.  en  1889  et  de  3  fr.  en  1890 ,  ensorte  qu'il  est  réclamé  à 
Lamazure  95  fr.  30  pour  le  second  semestre  1889  et  191  fr.  60 
pour  l'année  entière  1890,  soit  au  total  286  fr.  90. 

Lamazure  a  recouru  contre  cette  imposition  soit  auprès  de  la 
commission  d'impôt,  soit  auprès  du  Conseil  d'Etat  de  Soleure, 
estimant  que  c'est  à  la  Chaux-de-Fonds ,  où  il  a  encore  son  do- 
micile, qu'il  doit  payeç  l'impôt;  mais  ces  deux  autorités  ont 
écarté  son  recours,  la  seconde  par  décision  du  27  août  1890,  mo- 
tivée essentiellement  sur  ce  que  c'est  à  Soleure  que  Lamazure 
a  son  domicile. 

Néanmoins  il  est  exact  que  Lamazure  a  effectivement  conti- 
nué à  payer  à  la  Chaux-de-Fonds  l'impôt  communal  de  cette 
localité,  ainsi  que  l'impôt  cantonal  neuchâtelois.  Des  quittances 
produites,  il  résulte  qu'il  a  payé  pour  1889  l'impôt  cantonal  par 
138  fr.  et  l'impôt  communal  par  229  fr.,  cet  impôt  étant  calculé 
sur  50,000  fr.  de  fortune  et  4000  fr.  de  ressources  et  revenus. 

Pour  1890,  Lamazure  a  payé  l'impôt  cantonal  seulement  pour 
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six  mois,  sur  50,000  fr.  de  fortune  et  4000  fr.  de  ressources  et 
revenus,  par  69  fr.  ;  quant  à  l'impôt  communal,  il  Ta  payé  pour 
Tannée  entière,  par  135  fr.,  mais  seulement  sur  50,000  fr.  de 
fortune  ;  les  ressources  et  revenus  n'ont  pas  été  imposés.  Enfin, 
Lamazure  a  encore  payé  à  la  commune  de  la  Chaux-de-Fonds 
l'impôt  sur  les  locations,  par  7  fr.  pour  1889  et  5  fr.  pour  1890. 
L'impôt  communal  est  indiqué  dans  le  bordereau  comme  étant 
dû  non  par  le  mari  Lamazure,  mais  par  sa  femme,  Elise-Hen- 
riette née  Robert-Brandt ;  en  outre,  il  résulte  d'une  lettre  du 
Département  des  finances,  du  15  août  1890,  que  la  commission 
d'impôt,  considérant  que  la  femme  et  les  enfants  du  recourant 
c(>ntinuaient  à  habiter  la  Chaux-de-Fonds,  n'a  fait  que  reporter, 
au  nom  de  dame  Lamazure ,  la  cote  qui  était  précédemment  as- 
signée à  lui-même. 

Les  impôts  payés  par  Lamazure  à  la  Chaux-de-Fonds  l'ont 
été  le  23  septembre  1890  pour  l'impôt  cantonal  de  1890  et  le  S 
septembre  pour  l'impôt  communal. 

Par  acte  parvenu  au  grefi'e  fédéral  le  27  mai  1891,  Lamazure 
s'est  adressé  au  Tribunal  fédéral  par  la  voie  d'un  recours  de 
droit  public,  concluant  : 

!•  A  ce  que  ce  Tribunal  prononce  que  le  dit  recours  soit  dé- 
claré fondé  ; 

2"  Qu'il  déclare  que  le  recourant  n'a  pas  à  payer  ses  impôts 
une  seconde  fois  ;  que  s'il  doit  en  payer  en  tout  ou  en  partie  k 
Soleure,  ceux  qu'il  a  payés  lui  soient  rendus  ; 

S*»  Que  la  commune  de  Soleure  soit  invitée  à  suspendre  toute 
démarche  contre  lui  jusqu'à  ce  que  le  présent  recours  ait  reçu 
une  solution  ; 

4:"  Que  les  frais  du  recours  soient  mis  à  la  charge  de  la  com- 
mune de  Soleure. 

A  l'appui  de  son  recours,  Lamazure  invoque  l'art. 46  de  la 
constitution  fédérale  ;  il  estime  que  c'est  à  la  Chaux-de-Fonds 
qu'il  devait  payer,  attendu  que  c'est  là  qu'il  avait  son  logement, 
sa  femme  et  ses  enfants  ;  à  Soleure  il  n'était  qu'en  passage ,  à 
l'hôtel,  et  il  n'y  a  d'ailleurs  déposé  ses  papiers  à  la  police  qu'en 
octobre  1890. 

Le  gouvernement  de  Soleure  a  conclu  au  rejet  du  recours,  en 
se  fondant  surtout  sur  ce  que  le  recourant,  en  sa  qualité  de  di* 
recteur  d'un  établissement  de  crédit  de  Soleure,  doit  être  consi- 
déré comme  domicilié  dans  cette  ville.  Il  importe  peu  qu'il  ait 
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logé  à  rhôtel  et  qu'il  n'ait  pas  effectué  le  dépôt  de  ses  papiers  ; 
de  même  le  fait  qu'il  a  payé  des  impôts  à  la  Chaux-de- Fonds  ne 
saurait  le  soustraire  à  la  souveraineté  fiscale  de  TËtat  de  So- 
leure.  Le  gouvernement  conteste  de  plus  qu'il  s'agisse  en  l'es- 
pèce d'un  cas  de  double  imposition ,  attendu  que  le  recourant 
n*a  pas  établi  que  le  produit  de  son  travail,  soit  le  gain  que  lui 
procure  sa  position  à  Soleure ,  ait  été  imposé  à  la  Chaux-de- 
Fonds.  Enfin  il  estime  que,  quant  à  l'impôt  de  1890,  le  recourant 
est  privé  de  tout  droit  de  recours,  à  teneur  du  règlement  d'impôt 
soleurois ,  attendu  qu*il  n'a  pas  fait  sa  déclaration.  L'Etat  de 
Soleure  estime  aussi  que  la  question  ne  doit  pas  pouvoir  être 
portée  devant  le  Tribunal  fédéral  aussi  longtemps  que  les  auto- 
rités cantonales  n'ont  pas  été  appelées  à  statuer  ;  or  elles  n'ont 
prononcé  qu'en  ce  qui  concerne  l'impôt  de  1889  et  non  celui  de 
1890. 

Le  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel ,  dans  sa  réponse ,  conclut  de 
son  côté  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  : 

a)  Ecarter  purement  et  simplement,  comme  mal  fondée,  l'ex- 
ception d'incompétence  invoquée  par  l'Etat  de  Soleure  ; 

b)  Prononcer  que  Lamazure  a  conservé  son  for  d'impôt  à  la 
Chaux-de-Fonds  jusqu'au  mois  d'octobre  1890,  et  que  cette  com- 
mune était  en  conséquence  en  droit  de  l'imposer,  ainsi  qu'elle 
l'a  fait,  pour  les  exercices  de  1889  et  de  1890  ; 

c)  Mettre  les  frais  à  la  charge  de  la  commune  de  Soleure. 
Subsidiairement  à  la  conclusion  sous  lettre  b,  et  pour  le  cas 

oïL  le  Tribunal  fédéral  admettrait  que  Lamazure  a  son  domicile 
effectif  à  Soleure  depuis  le  printemps  de  1889 ,  le  Conseil  d'Etat 
de  Neuchâtel  demande  que  ce  contribuable  doit  néanmoins  à  la 
commune  de  la  Chaux-de-Fonds,  comme  juste  compensation  des 
services  publics  dont  il  a  joui  avec  sa  famille  dans  cette  localité, 
la  contribution  qui  lui  a  été  imposée  par  le  Conseil  communal 
et  que  le  Conseil  d'Etat  a  maintenue  par  son  arrêté  du  28  avril 
1891,  ou  toute  autre  imposition  dont  il  voudra  bien  fixer  le  chiftre 
en  tenant  compte  de  l'art.  15  de  la  loi  neuchâteloise  sur  les  im- 
positions communales. 

Le  Tribunal  fédéral  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière,  pour 
cause  de  tardiveté,  sur  le  recours  en  tant  qu'il  vise  les  impôts 
payés  par  le  recourant  pour  l'exercice  de  l'année  1889.  En  re- 
vanche, il  a  admis  le  recours  pour  ce  qui  concerne  les  impôts 
payés  par  Lamazure  pour  l'exercice  de  1890,  en  ce  sens  que  le 
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canton  de  Neuchâtel  n'a  pas  le  droit  d'imposer,  pour  le  dit  exer- 
cice, la  fortune  et  le  produit  du  travail  du  recourant,  lequel  est 
renvoyé,  le  cas  échéant  et  s'il  s'y  estime  fondé,  devant  les  tribu- 
naux civils  de  ce  canton  pour  obtenir  la  restitution  des  impôts 
<]u'il  a  indûment  payés. 

Motifs. 

1.  En  ce  qui  concerne  Timpôt  litigieux  pour  le  second  semes- 
tre 1889,  le  recours  apparaît  comme  tardif  et  ne  saurait  faire 
Tobjet  de  Texamen  du  Tribunal  fédéral.  Sous  date  du  27  août 
1800  déjà,  le  gouvernement  du  canton  de  Soleure  avait  rejeté, 
par  une  décision  motivée  produite  au  dossier,  le  recours  formé 
auprès  de  cette  autorité  par  Lamazure  relativement  au  dit  impôt. 
Le  présent  recours  n'a  donc  point  été  interjeté  dans  le  délai 
péremptoire  de  60  jours  fixé  à  l'art.  59  de  la  loi  sur  Torganisa- 
tion  judiciaire  fédérale,  à  partir  de  la  décision  de  l'autorité  can- 
tonale contre  laquelle  il  est  dirigé. 

2.  Il  y  a  lieu ,  en  revanche ,  d'entrer  en  matière  pour  autant 
•que  le  recours  a  trait  à  l'impôt  réclamé  pour  l'exercice  de  1890, 
-et  à  cet  égard ,  il  est  tout  d'abord  évident  que  le  moyen  soulevé 
par  le  Conseil  d'Etat  de  Soleure,  et  consistant  à  dire  que  Lama- 
zure est  déchu  de  tout  droit  de  recours  de  ce  chef,  attendu  qu'il 
n'a  pas  fait  sa  déclaration  de  taxation,  est  dénué  de  fondement. 
La  loi  cantonale  ne  peut,  en  effet,  statuer  une  pareille  déchéance 
-que  pour  le  droit  de  recours  aux  autorités  cantonales,  mais  non 
pour  celui  au  Tribunal  fédéral  pour  violation  d'une  garantie 
•constitutionnelle  (voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral  eu  la  cause 
Maurice,  Bec,  XII,  page  19,  consid.  1  ').  Il  va  également  de  soi 
qu'il  n'est  point  nécessaire  que  les  instances  cantonales  aient  été 
préalablement  épuisées. 

3.  Au  fond,  il  n'est  pas  douteux  que  Ton  ne  se  trouve  dans 
l'espèce,  en  ce  qui  concerne  la  fortune  et  le  produit  du  travail  du 
recourant,  en  présence  d'une  double  imposition,  telle  que  la  pré- 
voit l'art.  4G  de  la  constitution  fédérale  ;  la  commune  de  Soleure 
prétend  imposer  Lamazure,  quant  à  la  fortune,  sur  30,000  fr. 
pour  toute  l'année  1890,  alors  qu'il  a  payé  au  canton  de  Neuchâ- 
tel, de  ce  chef,  sur  50,000  pour  les  six  premiers  mois  de  la  même 
année,  et  à  la  commune  de  la  Chaux-de-Fonds  pour  l'année 
•entière.  Il  y  a  également  double  imposition  en  ce  qui  concerne  le 

*  Voir  Journal  des  TrQmnaux  de  1886,  p.  177. 
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produit  du  travail,  puisque  Soleure  veut  imposer  le  recourant 
sur  4200  fr.  pour  l'année  1890,  alors  qu'il  a  payé  cet  impôt, 
sur  4,000  fr.  de  ressources  et  revenus,  au  canton  de  Neuchâtel 
pour  le  premier  semestre  de  la  dite  année.  Il  est,  à  cet  égard, 
indifférent  que  dans  le  bordereau  de  l'impôt  communal  de  la 
Chaux-de-Fonds  de  1890  le  contribuable  soit  indiqué  comme 
étant  dame  Lamazure,  puisqu'il  ressort  d'une  lettre  du  Départe- 
ment des  finances,  ainsi  que  de  la  réponse  du  Conseil  d'Etat  de 
Neuchâtel,  que  c'est  bien  la  fortune  du  mari  qui  était  imposée. 

4.  La  question  de  savoir  lequel  des  deux  cantons  de  Soleure 
et  de  Neuchâtel  était  en  droit  de  soumettre  le  recourant  à  l'impôt 
cantonal  et  communal  pendant  la  période  litigieuse  de  Tannée 
1890,  dépend  du  lieu  où  Lamazure  doit  être  réputé  avoir  été 
domicilié  pendant  ce  laps  de  temps,  et  ce  point  doit  être  tranché 
en  faveur  de  Soleure. 

11  n'est,  en  effet,  pas  contesté  que  Lamazure  s'est  rendu  peu 
après  le  mois  d'avril  à  Soleure  pour  y  organiser  la  Banque  hypo- 
thécaire, à  la  direction  de  laquelle  il  venait  d'être  appelé,  et  qu'il 
a  effectivement  dirigé  cet  établissement  à  partir  du  mois  d'octo- 
bre suivant.  Il  a  donc,  à  partir  de  ce  moment,  cessé  d'avoir  le 
centre  de  son  activité  à  la  Chaux-de-Fonds,  pour  se  vouer  entiè- 
rement à  la  direction  d'un  établissement  ayant  son  siège  à  So- 
leure. Ce  fait  seul  implique  un  changement  de  résidence,  devant 
avoir  pour  effet  de  soustraire  le  recourant  à  la  souveraineté  fis- 
cale du  canton  de  Neuchâtel  pour  le  soumettre  à  celle  du  canton 
de  Soleure.  Peu  importe,  en  présence  de  cette  circonstance  capi- 
tale, que  Lamazure  ait,  faute  d'un  logement  vacant,  vécu  à 
l'hôtel  jusqu'en  octobre  1890,  et  laissé  jusqu'à  la  même  époque, 
et  pour  le  même  motif,  sa  femme  et  ses  enfants  à  la  Chaux-de- 
Fonds  ;  il  n'en  demeure  pas  moins  certain  que  durant  toute  l'an- 
née 1890,  il  avait  à  Soleure  le  centre  de  ses  affaires,  puisqu'il 
vaquait  aux  occupations  nombreuses  incombant  au  directeur 
d'un  établissement  financier.  Il  est  également  indifférent,  à 
l'égard  de  cette  attribution  de  domicile,  que  Lamazure  n'ait  pas 
déposé  immédiatement  ses  papiers  à  la  police  et  qu'il  n'ait  pas 
été  convoqué  dès  le  début  aux  assemblées  de  commune  ;  de  même 
K  circonstance  qu'il  aurait  fait  un  séjour  dans  le  midi  pour  sa 
santé,  ou  des  villégiatures  dans  une  station  balnéaire ,  est  sans 
aucune  importance  à  ce  point  de  vue  ;  sa  résidence  n'avait  point, 
pour  cela,  cessé  d'être  Soleure,  où  il  avait  l'intention  et  le  devoir 
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de  rester  d'une  manière  durable,  ce  qui,  dans  le  sens  de  la  juris- 
prudence fédérale ,  est  constitutif  du  domicile  (voir  arrêts  du 
Tribunal  fédéral  en  les  causes  Gassmann,  Rec,  IV,  p.  525,  n*  2  ; 
Diethelm,  ibid.,  IV,  15  '  ;  Hohl,  ibid.,  VI ,  184  ;  de  Meuron,  VIII, 
168  ',  etc.).  D'ailleurs  la  déclaration  du  conseil  communal  de  la 
Chaux-de-Fonds,  produite  par  le  recourant,  se  borne  à  dire  qu'il 
a  été  domicilié  dans  cette  localité  jusqu'en  1889 ,  bien  que  son 
départ  définitif  n'ait  été  annoncé  que  le  1 1  octobre  1890. 

5.  Le  recours  doit  en- conséquence  être  déclaré  fondé  en  prin- 
cipe, en  ce  sens  que  c'est  au  canton  de  Soleure  et  non  à  celui  de 
Neuchâtel  que  doit  être  reconnu  le  droit  d'imposer  la  fortune  et 
le  produit  du  travail  du  recourant  pendant  la  période  litigieuse 
de  Tannée  1890.  '  * 

En  revanche,  il  ne  saurait  être  fait  droit  à  la  demande  dû  re- 
courant, tendant  à  ce  que  les  impôts  qu'il  a  payés  à  la  Chaux- 
de-Fonds  lui  soient  restitués  ;  conformément  à  la  jurisprudence 
constante  du  Tribunal  de  céans,  en  matière  d'impôts  payés  volon- 
tairement, il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  à  se  pourvoir,  à  cet  effet, 
devant  les  tribunaux  neucbâtelois,  s'il  s'y  estime  fondé. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  !•'  septembre  1891. 


Bois  ooupé  sur  le  fonds  d'autrui.  —  Action  en  dommages-inté- 
rôts  du  propriétaire  de  celui-ci.  ~  SSxception  tirée  de  ce  qu'il 
ne  serait  pas  inscrit  au  cadastre.  —  Bejet.  —  Art.  1»  et  58  de 
la  loi  du  20  Janvier  188S  sur  rinsoription  des  droits  réels  ;  ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  6  mai  1886  concernant  l'entrée  en  Tigueur 
de  la  dite  loi;  art.  285  Cpc. 

Hoirs  Jeanmonod  contre  Humbert. 


En  ce  qui  concerne  les  immeubles  situés  dans  les  communes  mentionnées  au 
tableau  C  annexé  à  la  loi  du  6  mai  1686  concernant  Ventrée  en  vigueur 
des  lois  sur  Vinscription  des  droits  réels ,  les  droits  de  propriété  et  de 
servitude  ne  seront  soumis  à  Vinscription  qu'après  Vouverture  des  nou- 
veaux registres. 

Alors  même  que  le  président,  dans  son  jugement^  admet  un  moyen 
excefftionnél  soulevé  par  le  défendeur,  il  n'en  doit  pas  moins  prononcer 
aussi  éventuellement  sur  le  fond  de  la  cause. 

En  décembre  1889  Auguste  Delay  a  vendu  à  Félicien  Hum- 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1873,  p.  i21. 
«  Ibid,,  année  1882,  p.  385. 
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bert  les  plantes  de  bois  abattaes  et  à  abattre  qui  se  trouvaient 
sur  deux  parcelles  dites  à  la  Planche  Rionde,  Provence,  art.  du 
198  du  cadastre,  pi.  fol.  4,  du  n'  4. 

Avant  cette  vente  ces  deux  parcelles  étaient  invêtues  de  hê- 
tres et  de  sapins.  Auguste  Delay  avait  déjà  coupé  tous  les  hê- 
tres qui ,  sciés  en  bûches  et  couchés  sur  le  sol ,  étaient  compris 
dans  la  vente.  L'acheteur  Humbert  n*a  abattu  que  les  sapins,  et 
cela  d'après  les  limites  que  lui  avait  indiquées  Delay  ;  il  n'a 
d'ailleurs  abattu  aucun  hêtre. 

Louise- Charlotte  Jeanmonod  née  Baillod,  décédée  intestat  en 
janvier  1886,  laissant  comme  héritiers  ses  quatre  enfants,  était 
également  propriétaire  d'une  parcelle  de  bois  située  au  territoire 
de  la  commune  de  Provence,  lieu  dit  à  la  Planche  Rionde,  quar- 
tier du  Pré  Baillod. 

Humbert  a  coupé  sur  cette  parcelle  du  bois  qui  lui  avait  été 
vendu  par  Delay,  d'après  les  limites  que  celui-ci  lui  avait  indi- 
quées. 

Le  17  juillet  1890  les  hoirs  Jeanmonod  ont  requis  une  exper- 
tise pour  faire  constater  le  dommage  par  eux  subi.  Cette  exper- 
tise ayant  constaté  que  ce  dommage  est  de  211  fr.  50,  et  les  frais 
de  ce  procédé  s'étant  élevés  à  92  fr.  25,  les  hoirs  Jeanmonod  ont 
ouvert  action  à  Félicien  Humbert,  en  paiement  de  ces  valeurs, 
avec  intérêt. 

Le  défendeur  Humbert  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la 
demande,  en  soulevant  entre  autres  une  exception  tirée  de  ce 
que,  au  moment  de  l'ouverture  de  l'action,  les  hoirs  Jeanmonod 
n'étaient  inscrits  au  cadastre  comme  propriétaires  d'aucune 
parcelle  de  bois  à  la  Planche  Rionde.  Le  transfert  au  cadastre 
de  la  parcelle  des  hoirs  Jeanmonod,  qui  avait  appartenu  à  veuve 
Jeanmonod,  n'a  en  effet  eu  lieu  que  le  2  juin  1891. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  10  juin  1891 ,  le  pré- 
sident du  Tribunal  de  Grandson  a  admis  l'exception  soulevée 
par  Humbert  qui  consiste  à  dire  que  les  demandeurs  n'étant 
pas  propriétaires  des  bois  dont  ils  demandent  le  paiement,  n'ont 
pas  vocation  à  agir.  Il  a,  en  conséquence,  admis  les  conclusions 
libératoires  d'Humbert,  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer 
sur  le  fond  de  la  cause  et  condamné  les  hoirs  Jeanmonod  aux 
dépens. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  le  motif  que  tout  droit  réel  sur  un 
immeuble  doit  être  rendu  public  par  l'inscription  aux  registres 
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des  droits  réels.  Or  avant  l'ouverture  de  la  présente  action ,  les 
hoirs  Jeanmonod  n'étaient  pas  inscrits  aux  dits  registres  comme 
propriétaires  des  immeubles  provenant  de  leur  mère  ;  ils  n'ont 
donc  aucune  vocation  à  agir  en  qualité  de  propriétaires  des  dits 
immeubles. 

Les  hoirs  Jeanmonod  ont  recouru  contre  ce  jugement,  con- 
cluant à  ce  qu'il  soit  réformé  par  l'admission  des  conclusions  pri- 
ses en  demande.  Ce  recours  est  fondé  sur  le  motif  que  la  loi  du 
20  janvier  1882  n'est  pas  entrée  encore  en  vigueur  pour  la  com- 
mune de  Provence,  en  application  de  la  loi  du  6  mai  1886.  Dès 
lors,  à  teneur  des  art.  7  et  8  de  cette  dernière  loi  et  le  Conseil 
d'Etat  n'ayant  pas  ordonné  pour  cette  commune  l'ouverture  des 
nouveaux  registres,  les  hoirs  Jeanmonod  sont  bien  et  duement 
propriétaires  de  la  parcelle  qu'ils  ont  héritée  de  leur  mère,  bien 
que  non  inscrits  au  cadastre  comme  tels. 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  le  recours  en  ce  qui  concerne 
l'exception,  a  écarté  celle-ci  et  renvoyé  l'affaire  au  président  du 
Tribunal  de  Grandson  pour  qu'il  complète  son  jugement  en  pro- 
nonçant sur  les  conclusions  principales  des  parties. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  moyen  exceptionnel ^  qu'aux  termes  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  6  mai  1886  concernant  l'entrée  en  vigueur 
des  lois  sur  l'inscription  des  droits  réels  et  sur  le  cadastre,  pour 
les  communes  mentionnées  au  tableau  C  annexé  à  la  dite  loi, 
l'ouverture  des  nouveaux  registres  prescrits  à  l'art.  26  A  de  la 
loi  sur  les  droits  réels  n'aura  lieu  qu'après  le  renouvellement  et 
l'admission  de  leurs  plans  et  cadastre  au  jour  qui  sera  fixé 
pour  chacune  d'elles,  par  le  Conseil  d'Etat,  conformément  à 
l'art.  58  de  la  loi  sur  l'inscription  des  droits  réels. 

Que  la  commune  de  Provence  figure  au  tableau  G  ci-dessus 
mentionné. 

Que ,  dès  lors ,  pour  les  immeubles  situés  dans  la  dite  com- 
mune, les  droits  de  propriété  et  de  servitude  ne  seront  soumis  à 
l'inscription,  conformément  à  la  loi  du  20  janvier  1882  sur  l'ins- 
cription des  droits  réels,  qu'après  l'ouveiiure  des  nouveaux  re- 
gistres. 

Que  les  nouveaux  registres  n'ont  pas  encore  été  ouverts  par 
la  commune  de  Provence. 

Que  dès  lors,  bien  que  les  hoirs  Jeanmonod  n'aient  pas  été 
inscrits,  avant  l'ouverture  de  l'action,  aux  registres  actuels 
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comme  propriétaires  des  immeubles  qui  faisaient  partie  de  la 
succession  de  leur  mère,  on  ne  saurait  leur  opposer  l'art.  1"  de 
la  loi  du  j20  janvier  1882  sur  l'inscription  des  droits  réels  immo- 
biliers, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  et  ré- 
forme en*  conséquence  le  jugement  du  10  juin  1891  en  ce  sens 
que  l'exception  soulevée  par  Humbert  est  écartée. 

Considèrsiïït  eusmtQ^  sur  le  fond  de  la  cause,  qu'aux  termes 
de  l'art.  285  du  Gpc.  le  jugement  doit  porter  sur  les  conclusions 
des  parties. 

Que  le  président  du  Tribunal  de  Grandson  n'a,  en  l'espèce, 
pas  statué  sur  les  conclusions  prises  en  demande,  puisqu'il  s'est 
borné  à  admettre  un  moyen  exceptionnel  soulevé  par  le  défen- 
deur. 

Qu'il  aurait  dû,  après  avoir  statué  sur  la  dite  exception ,  pro- 
noncer aussi  éventuellement  sur  le  fond  de  la  cause. 

Attendu  que  le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  examiner  la 
cause  elle-même  aussi  longtemps  que  le  juge  de  première  ins- 
tance n'a  pas  statué  à  ce  sujet. 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  renvoyer  la  cause  au  prési- 
dent du  Tribunal  de  Grandson  pour  qu'il  complète  son  juge- 
ment en  prononçant  sur  les  conclusions  principales  des  parties. 


Séance  du  !•'  septembre  1891. 


Séquestre.  —  Second  essai  de  vente.  —  Kenvoi  à  l'instance  du 
créancier.  —  Nouveau  séquestre.  —  Sceau  révoqué.  —  Art.  590 
et  718  Cpc. 

Bruschi  contre  Bresson. 


Lorsque,  cm  second  essai  de  vente,  aucun  enchérisseur  ne  se  présente  ni  au 
prix  d^estitnation  ni  aux  trois  quarts  de  la  taxe,  les  objets  doivent  être 
adjugés  au  créancier  à  ce  prix  réduit.  Le  créancier  n'a  pas  le  droit  de 
demander  un  nouveau  renvoi  de  Vopération. 

Le  juge  doit  refuser  le  sceau  de  toute  saisie  cumulative  qui  est  sans 
intérêt  pour  le  créancier. 

Par  exploit  du  20  décembre  1800,  Victor  Bresson ,  à  Mâcon, 
a  pratiqué  un  séquestre  au  préjudice  d'Angelo  Bruschi,  à  Sainte- 
Croix,  pour  parvenir  au  paiement  avec  frais  de  120  fr.  75  et  in- 
térêt au  5  7.  dès  le  5  juin  1890,  valeur  due  en  vertu  de  recon- 
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naissance  du  12  août  1890,  plus  B3  fr.  75  pour  frais  d'action 
modérés  le  16  août  1890  et  les  frais  d'une  poursuite  mobilière 
infructueuse,  sous  modération. 

Ce  séquesti'e  a  porté  sur  un  parti  de  cahiers  de  musique  qui 
ont  été  taxés  300  fr.  par  l'expert  désigné  à  cet  effet  par  le  Juge 
de  paix  de  Ste-Croix,  valeur  que  l'huissier-exploitant  a  estimée 
suffisante  pour  désintéresser  le  créancier  en  capital  et  frais. 

La  vente  des  objets  séquestrés  a  été  fixée  au  18  février  1891, 
mais  ce  jour-là,  aucun  amateur  ne  s'étant  présenté,  elle  a  été 
renvoyée. 

Une  nouvelle  vente,  fixée  au  8  avril  1891,  n'a  pas  eu  lieu, 
le  procureur-juré  Willommet  en  ayant  demandé  le  renvoi ,  ce 
qui  lui  a  été  accordé. 

Le  22  juillet  1891,  Willommet,  agissant  au  nom  du  même 
créancier  et  pour  être  payé  des  mêmes  valeurs ,  a  pratiqué  un 
nouveau  séquestre  au  préjudice  de  Bruschi. 

L'huissier-exploitant  a  mis  sous  le  poids  du  séquestre  une 

montre  avec  sa  chaîne  taxée Fr.    8  — 

et  une  valeur  trouvée  sur  le  débiteur,  soit ....      »      3  88 

Total    .    .    .    Fr.  11  88 


Ce  séquestre  a  été  pratiqué  cumulativemeut  avec  celui  du  20 
décembre  1890. 

Fondé  sur  l'art.  713  Cpc. ,  Bruschi  a  recouru  contre  le  sceau 
accordé  à  l'exploit  de  séquestre  du  22  juillet  1891 ,  estimant  ce 
séquestre  irrégulier,  celui  du  20  décembre  1890  n'ayant  pas  été 
perfectionné  par  la  vente  des  objets  séquestrés. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  révoqué  le  sceau 
accordé  au  second  exploit  de  séquestre. 

Motifs. 

Considérant  que  le  séquestre  du  20  décembre  1890  a  produit 
comme  taxe  des  objets  séquestrés  une  somme  de  300  fr. 

Que  cette  taxe  a  été  faite  par  expert  nommé  par  le  Juge  de 
paix  et  qu'aucun  recours  n'a  été  formulé  contre  elle. 

Considérant  que  Willommet  n'était  nullement  en  droit  de  de- 
mander le  renvoi  de  la  seconde  vente  fixée  au  8  avril. 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  590  Cpc,  si  aucun  enchéris- 
seur ne  se  présente  ni  au  piix  d'estimation  ni  aux  trois  quarts 
de  la  taxe,  les  objets  sont  adjugés  au  créancier  pour  ce  prix  ré- 
duit. 
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Considérant  qu'en  présence  de  cette  disposition  légale,  la  vente 
du  8  avril  ne  devait  pas  être  renvoyée,  mais  que  ce  jour-là  les 
objetë  séquestrés  le  20  décembre  1890  devaient  être  adjugés  à 
Bresson  aux  trois  quarts  de  la  taxe ,  chiffre  bien  suffisant  pour 
le  désintéresser  complètement  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Considérant  que  le  séquestre  du  22  juillet  1891  était,  dès  lors, 
sans  aucun  intérêt  pour  le  créancier  et  qu'il  n'aurait  pu  être 
pratiqué  qu'une  fois  le  séquestre  du  20  décembre  perfectionné 
par  la  vente  ou  l'adjudication  aux  trois  quarts  de  la  taxe. 

Qu'ainsi  le  Juge  de  paix  devait  refuser  son  sceau  à  l'exploit 
du  22  juillet  et  cela  conformément  à  l'art.  713,  2*  alinéa,  Cpc. 


Vaud.  —  Cour  civile. 

Séance  da  25  juin  1891. 


StabliBsement  financière  —  Cautioxmement  destiné  à  garantir 
la  gestion  du  directeur.  —  Pertes.  —  Action  contre  la  caution. 
—  Prétendue  novation  et  prétendu  dé&ut  de  surveillance.  — 
Art  14a  et  148  CO.  

Crédit  d'Aigle  contre  Pousaz. 


L'acte  par  lequel  le  directeur  d'un  établissement  financier  reconnaît  vis-à- 
vis  de  celui-ci  un  déficit  dont  il  est  responsable  ne  saurait  être  considéré 
comme  emportant  ifne  novation ,  ayant  pour  effet  de  libérer  les  cautions 
qui  ont  garanti  la  gestion  du  directeur. 

Aucune  disposition  légale  n'impose  au  créancier  l'obligation  d'aviser 
la  caution  des  faits  dont  le  débiteur  principal  peut  être  rendu  responsable. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  CossT,  pour  Crédit  d'Aigle,  demandeur. 
Fa  VET,  pour  Philippe  Pousaz,  défendeur. 


Louis  Croisier  a  été  directeur  du  Crédit  d'Aigle  dès  sa  fonda- 
tion jusqu'au  31  décembre  1888. 

Le  16  novembre  1885,  Croisier  a  été  réélu  directeur  pour  cinq 
ans,  soit  pour  les  exercices  des  années  comptables  1886  à  1890 
inclusivement,  conformément  aux  statuts  de  l'établissement  et 
spécialement  aux  dispositions  formulées  à  l'art.  26  des  dits 
statuts. 

Le  contrat  passé  à  cette  date  entre  le  demandeur  et  Louis 
Croisier  porte  entre  autres  ; 
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«  V  ....  Il  est  entendu  que  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
les  fonctions  de  Louis  Croisier  cesseront,  celui-<:i  ne  recevra  dé- 
charge qu^après  reconnaissance  de  sa  gestion  et  vérification  des 
comptes  et  du  bilan. 

»  2*  Louis  Croisiel*  s'engage  à  se  conformer  à  toutes  les  dis- 
positions des  statuts,  ainsi  qu'aux  décisions  des  conseils  et  à 
consacrer  tout  son  temps  et  ses  soins  exclusivement  aux  affaires 
de  l'association.  Il  est  chef  des  bureaux,  responsable  de  la  te- 
nue régulière  de  la  comptabilité  de  la  caisse  et  du  portefeuille... 

»  4*"  Pour  garantir  le  Crédit  d'Aigle  contre  les  pertes  dont  la 
responsabilité  retomberait  sur  le  directeur,  celui-ci  fournit  les 
cautionnements  suivants  valables  dès  ce  jour  pour  le  laps  de 
temps  ci-dessus  indiqué,  c'est-à-dire  pendant  toute  la  durée  de 
cinq  exercices  et  jusqu'au  moment  où  Louis  Croisier  aura  reçu 
décharge  complète  de  sa  gestion,  savoir  : 

»  1"  5000  fr.,  cautionnement  de  M.  Philippe  Pousaz,  officier 
de  l'état  civil  à  Ollon. 

»  2°  3000  fr. ,  cautionnement  de  M.  François  Cutelod  allié 
Pousaz,  à  Ollon. 

»  3"  2000  fr. ,  dépôt  fait  aujourd'hui  entre  les  mains  du  con- 
seil général  d'un  coupon  de  dépôt  à  l'Union  vaudoise  du  Crédit 
portant  la  date  du  28  novembre  1880,  n*  2646,  lettre  c » 

A  la  date  du  même  jour,  16  novembre  1885 ,  le  défendeur 
Philippe  Pousaz  a  souscrit  un  acte  dans  lequel  il  déclare  se 
constituer  catUion  solidaire  pour  la  somme  de  5000  fr.  vis-à-vis 
du  Crédit  d'Aigle,  pour  garantir  cet  établissement  des  a  pertes 
»  qu'il  pourrait  éprouver  à  raison  de  la  gestion  de  son  direc- 
»  teur  Louis  Croisier,  pour  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  eau- 
»  tionnement  fait  en  application  de  l'art.  26  des  statuts  et  du 
»  §  4  du  contrat  passé  en  date  de  ce  jour  entre  le  Crédit  et  Louis 
i>  Croisier.  » 

£n  mars  1888 ,  lors  de  la  vérification  des  comptes  de  l'exer- 
cice 1887,  il  a  été  constaté  dans  la  comptabilité  du  Crédit  d'Ai- 
gle des  erreurs  au  préjudice  de  rétablissement. 

Croisier  a  été  invité  à  justifier  les  inexactitudes  constatées  et 
à  rétablir  la  comptabilité,  spécialement  celle  des  traites  et  re- 
mises. Il  a  cessé  ses  fonctions  de  directeur  le  31  décembre  1888^ 
ensuite  de  démission. 

En  janvier  1889 ,  le  nouveau  directeur  du  Crédit  d'Aigle  a 
constaté  des  erreurs  nouvelles  au  préjudice  de  l'établissement 
dans  les  comptes  présentés  par  Croisier  et  ces  comptes  ont  été 
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refusés  sur  rapport  de  la  commission  de  vérification,  avec  invi- 
tation à  Croisier  de  se  justifier. 

Le  12  mars  1889,  Croisier  a  déclaré  au  conseil  général  du 
Crédit  d'Aigle  qu'il  fera  des  recherches  et  que  s'il  ne  justifie  pas 
les  erreurs  constatées,  il  ne  se  dérobera  pas,  s'en  reconnaissant 
responsable. 

Un  pointage  des  comptes  présentés  par  Croisier  fut  alors  fait 
par  lui  et  le  nouveau  directeur,  pointage  qui  constata  qu'une 
différence  de  22,765  fr.  85  existait  dans  la  comptabilité  de  Croi- 
sier entre  le  compte  des  traites  et  remises  et  le  portefeuille. 

Le  9  avril  1889 ,  Croisier  remit  au  conseil  général  du  Crédit 
d'Aigle  un  bilan  signé  de  lui ,  constatant  cette  diôerence.  Ce 
même  jour  il  fut  décidé  entre  Croisier  et  le  conseil  général  du 
Crédit  : 

V  Que  la  réserve  sociale  supporterait  sur  cette 
diôerence Fr.    9,000.— 

2*  Que  Croisier  paierait  au  moyen  d'un  certifi- 
cat de  dépôt  n®  300  au  Crédit  d'Aigle,  remplaçant 
comme  nantissement  celui  de  l'Union  vaudoise 
du  Crédit,  éteint,  une  valeur  correspondante  au  un 
dixième  perçu  indûment  par  lui  sur  la  différence 
constatée »     2,326.55 

3"*  Qu'il  reconnaîtrait  valeur  échue  et  par  con- 
séquent exigible  immédiatement  le  solde  de  la 
somme  représentant  les  pertes  causées  au  Crédit 
d'Aigle  par  sa  gestion,  par »    11,439.30 

Total    .    .    .  Fr7227765.85 

Croisier  demande  à  faire  encore  des  recherches  et  il  lui  fut 
accordé  libre  entrée  dans  les  bureaux  du  Crédit  pendant  deux 
ans  à  cet  effet,  réserve  expresse  étant  faite  que  s'il  venait  à  jus- 
tifier tout  ou  partie  des  erreurs  constatées,  ces  valeurs  seraient 
appliquées  sur  la  somme  entière  de  la  perte ,  c'est-à-dire  tout 
d'abord  sur  les  9000  fr. ,  soit  sur  la  somme  qui  n'aurait  pas  été 
payée  par  Croisier  ou  ses  cautions.  Il  fut  entendu  que  le  délai 
accordé  à  Croisier  et  la  déclaration  le  constatant  n'avaient  pour 
but  et  n'auraient  pour  effet  que  de  faciliter  à  Croisier  l'entrée 
des  bureaux  du  Crédit  d'Aigle  pour  les  recherches  qu'il  deman- 
dait à  faire  encore,  le  Crédit  étant  libre  de  réclamer  immédiate- 
ment les  valeurs  que  l'ancien  directeur  reconnaissait  dues. 

Le  même  jour,  9  avril  1889,  Croisier  a  reconnu  expressément 
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comme  suit  sa  dette  :  «  Je  soussigné  Louis  Croisier,  eu  ma  qua- 
D  lité  d'ancien  directeur  du  Crédit  d'Aigle ,  reconnais  devatr, 
D  ensuite  d'erreurs  constatées  dans  la  comptabilité  de  l'établis- 
i>  sèment  pendant  ma  gestion ,  pertes  dont  je  me  reconnais  res- 
y*  ponsable,  la  somme  de  onze  mille  quatre  cent  trente-neuf 
»'  francs  trente  centimes,  valeur  échue,  portant  intérêt  annuel 
»  an  cinq  pour  cent,  jusqu'à  complet  remboursement.  « 

Le  défendeur  Pousaz  a  été  avisé  de  la  démission  de  Croisier 
et  de  son  remplacement  par  circulaire  eu  date  du  25  décembre 
1888. 

Par  lettre  du  11  avril  1889,  le  président  du  conseil  général 
du  Crédit  d'Aigle  a  invité  Pousaz  à  se  rencontrer  dans  les  bu- 
reaux de  cet  établissement  pour  une  communication  relative  au 
cautionnement  qu'il  avait  fourni  en  faveur  de  Croisier.  Dans  la 
réunion  qui  eut  lieu  le  13  avril  1889  au  Crédit  d'Aigle,  l'admi- 
nistration de  cet  établissement  demanda  à  Pousaz  de  cautionner 
l'engagement  signé  le  9  avril  précédent  par  L.  Croisier,  mais 
Pousaz  se  refusa  à  cautionner  l'obligation  du  9  avril,  soit  pour 
toute  sa  valeur,  soit  partiellement. 

Avant  le  13  avril,  ni  la  direction  ni  l'administration  du  Crédit 
d'Aigle  n'ont  avisé  Pousaz  que  la  comptabilité  de  Louis  Croi- 
sier renfermait  des  eri'eurs. 

Par  lettre  du  20  avril  1889,  le  conseil  général  du  Crédit  d'Ai- 
gle l'a  avisé  que  la  différence  de  22,765  fr.  85  relevée  dans  les 
comptes  de  Croisier  serait,  sauf  ratification  de  l'assemblée  gé- 
nérale, balancée  de  la  manière  suivante  : 

Versement  à  faire  par  Croisier     ......    Fr.    2,326  55 

Prélèvement  sur  la  réserve  sociale    ....      »      9,000  — 

Obligation  souscrite  par  Croisier »    11,439  30 

Total    .    .    .    Fr.  22,765  "85 

Par  exploit  du  9  avril  1890,  le  Crédit  d'Aigle  a  ouvert  action 
à  François  Cutelod  pour  faire  prononcer  qu'en  sa  qualité  de 
caution  solidaire  de  Louis  Croisier  il  était  débiteur  de  3000  fr. 
envers  le  Crédit  d'Aigle.  Cutelod  a  payé  le  montant  de  son  cau- 
tionnement le  6  juin  1890. 

Lorsque  Pousaz  et  Cutelod  se  sont  portés  cautions  solidaires 
de  Croisier  en  1885,  il  n'existait  aucun  conseil  de  surveillance 
au  Crédit  d'Aigle  et  les  statuts  n'en  garantissaient  aucun. 

Par  exploit  du  2  avril  1890,  le  Crédit  d'Aigle  a  également 
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ouvert  action  à  Philippe  Pousaz ,  concluant  à  faire  prononcer 
qu'en  sa  qualité  de  caution  solidaire  de  Louis  Croisier,  ancien 
directeur  du  Crédit  d'Aigle ,  le  défendeur  est  son  débiteur  et 
doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  5000  fr.,  avec  in- 
térêt légal  dès  l'ouverture  de  l'action. 

Le  défendeur  Pousaz  a  conclu  de  son  côté  : 

I**  Tant  exceptionnellement  qu'au  fond  et  en  invoquant  la  no- 
yation,  à  libération  des  conclusions  de  la  demande  ; 

2"  Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  la  conclusion  exception- 
nelle et  principale  serait  repoussée,  à  libération  des  conclusions 
de  la  demande  dans  le  sens  que  la  réclamation  est  prématurée 
€t  que  le  terme  de  deux  ans  accordé  au  débiteur  principal  pro- 
fite au  défendeur. 

En  cours  de  procès  une  expertise ,  faite  par  M.  Mottier,  con- 
trôleur à  la  Banque  cantonale  vaudoise,  a  constaté  entre  autres 
ce  qui  suit  : 

L'actif  du  Crédit  d'Aigle  a  été  majoré  de  22,765  fr.  85  au 
moyen  de  valeurs  fictives  portées  à  l'inventaire.  Ces  majorations 
n'ont  pas  servi,  comme  le  prétend  Croisier,  à  enfler  arbitraire- 
ment le  chiffre  des  bénéfices,  à  moins  que  ces  erreurs  ne  soient 
antérieures  à  l'année  1883  et  n'aient  été  reportées  d'année  en 
année  par  un  chiffre  à  peu  près  égal ,  c^e  que  l'expert  ne  croit 
pas.  Etant  donnés  le  désordre  et  la  négligence  dans  l'établisse- 
ment des  inventaires  au  31  décembre  1887  et  20  mai  1888,  il  y 
a  lieu  de  croire  que  des  effets  ont  disparu  sans  être  payés  et 
qu'ils  ont  été  remplacés  à  l'inventaire  par  des  effets  fictifs. 

Pousaz  résiste  à  l'action  du  Crédit  d'Aigle ,  en  invoquant  à 
l'appui  de  sa  libération  les  trois  moyens  suivants  : 

I.  Le  titre  souscrit  le  9  avril  1889  par  Croisier  a  été  substitué 
au  titre  précédent  qui  n'était  autre  que  la  comptabilité  de  l'éta- 
blissement. Il  s'est  ainsi  opéré  une  véritable  novation,  le  débiteur 
Croisier  ayant  contracté  avec  le  Crédit  d'Aigle  une  nouvelle 
dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne. 

IL  L'une  des  sûretés  essentielles  de  la  bonne  gestion  du  di- 
recteur, c'est  l'existence  d'une  surveillance  à  laquelle  doivent 
coopérer  tous  les  conseils  d'un  établissement  du  genre  du  Crédit 
d'Aigle.  Or,  dans  l'espèce,  on  remarque  une  grande  négligence 
de  ces  conseils  qui  ont  toujours  approuvé  les  comptes  sans  au- 
cune observation  relative  à  la  gestion  du  directeur.  Si  les  comp- 
tes sont  erronés  ou  prétendus  tels  aujourd'hui,  la  responsabilité 
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en  incombe  vis-à-vis  de  la  caution  aux  organes  de  la  société  qui 
n'ont  pas  exercé  la  surveillance  à  laquelle  ils  étaient  tenus. 

III.  Subsidiairement,  la  caution  est  au  bénéfice  du  terme  de 
deux  ans  accordé  au  débiteur  Croisier  pour  rechercher  et  recti- 
fier les  erreurs  qui  pourraient  justifier  les  pertes  subies  par  le 
Crédit  d'Aigle. 

Statuant,  la  Cour  civile  a  admis  les  conclusions  du  deman- 
deur. 

Motifs. 

Considérant  en  droite  sur  ces  divers  moyens  et  en  premier 
lieu  en  ce  qui  concerne  la  novcUion,  que  par  acte  du  9  avril  1889 
Croisier  a  reconnu  devoir  au  Crédit  d'Aigle,  en  sa  qualité  d'an- 
cien directeur  de  cet  établissement ,  une  somme  de  11,439  fr.  30 
représentant  des  pertes  dont  il  s'est  reconnu  responsable  en- 
suite d'erreurs  constatées  dans  la  comptabilité  pendant  sa 
gestion. 

Que  l'acte  de  cautionnement  souscrit  le  16  novembre  1885 
par  les  cautions  Pousaz  et  Cutelod  déclare  que  le  cautionne- 
ment sert  à  garantir  le  Crédit  d'Aigle  des  pertes  qu'il  pourrait 
éprouver  à  raison  de  la  gestion  de  son  directeur  Louis  Croisier 
pour  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

Considérant  que  l'écrit  du  9  avril  1889  fait  par  Croisier  entre 
les  mains  du  Crédit  d'Aigle  a  été  un  simple  acte  de  règlement 
ou  de  liquidation  du  déficit  dont  Croisier  s'était  rendu  coupable 
dans  sa  gestion  et  qui  devait  être  déterminé  et  arrêté  après  vé- 
rification. 

Que  ce  règlement  ne  change  rien  ni  à  l'obligation  primitive 
des  cautions,  ni  à  la  position  des  parties,  puisqu'il  se  borne  à 
constater  le  solde  redu  par  Croisier. 

Considérant,  dès  lors,  que  Croisier  n'a  nullement  créé  une 
nouvelle  dette  envers  le  Crédit  d'Aigle,  venant  se  substituer  à 
l'obligation  qu'il  avait  contractée  lors  de  son  entrée  en  fonctions. 

Qu'ainsi  le  §  1"  de  l'art.  142  CO.  n'est  pas  applicable  à 
l'espèce. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  143  du  dit 
code ,  la  novation  ne  se  présume  point  et  qu'il  faut  que  la  vo- 
lonté de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 

Considérant  que  dans  l'espèce  Croisier  n'a  nullement  envisagé 
sa  dette  primitive  comme  éteinte  en  apposant  sa  signature  au 
pied  de  l'acte  du  9 avril  1889,  puisqu'il  n'a  fait  par  cet  acte  que 
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de  reconnaître  devoir  une  certaine  somme  représentant  des  er- 
reurs de  comptabilité  dont  il  a  déclaré  être  responsable. 

Qu'eu  signant  cet  acte  Croisier  avait  donc  bien  l'intention  de 
faire  face  aux  obligations  résultant  pour  lui  du  contrat  passé 
entre  parties  le  16  novembre  1885. 

Que,  de  son  côté,  le  Crédit  d'Aigle  n'a  pas  voulu  éteindre  la 
dette  primitive  de  Croisier  en  lui  faisant  souscrire  le  titre  du  9 
avril  1889. 

Que  son  but  était  au  contraire  de  fixer  le  chiflFre  redu  par 
son  ex-directeur,  opération  qui  était  absolument  nécessaire  afin 
de  pouvoir  se  retourner  contre  les  cautions. 

Considérant  enfin  que  la  correspondance  de  Pousaz  au  Crédit 
d'Aigle  démontre  que  même  la  caution  n'a  pas  envisagé  l'acte 
du  9  avril  1889  comme  un  nouveau  titre  substitué  au  caution- 
nement. 

Qu'en  eSet^  par  les  lettres  des  7  et  23  février  1890,  Pousaz 
n'a  nullement  manifesté  l'idée  d'une  novation,  mais  qu'au  con- 
traire il  s'est  reconnu  franchement  caution  de  l'ex-directeur 
Croisier  pour  la  somme  de  5000  fr. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  moyen  libératoire  de  Pousaz  tiré 
de  la  novation  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  moyen  relatif  au  défatU  de  surveillance  des  conseils  de 
la  société,  considérant  que  les  erreurs  commises  par  Croisier 
et  ayant  amené  le  déficit  proviennent  de  la  différence  constatée 
entre  le  compte  des  traites  et  remises  et  le  portefeuille. 

Que,  suivant  l'art.  2  du  contrat  du  16  novembre  1885,  Croisier 
était  chef  des  bureaux  et  responsable  de  la  tenue  régulière  de 
la  comptabilité,  de  la  caisse  et  du  portefeuille,  et  que  c'est  pour 
garantir  cette  responsabilité  que  les  cautions  Pousaz  et  Cutelod 
ont  signé  l'acte  de  cautionnement. 

Considérant  que  Pousaz  n'a  nullement  établi  au  procès  que 
les  erreurs  de  portefeuille  relevées  à  la  charge  de  Croisier  puis- 
sent être  le  résultat  du  défaut  de  surveillance  des  conseils  de  la 
société. 

Que  lorsque  Pousaz  et  Cutelod  se  sont  portés  cautions  soli- 
daires de  Croisier  en  1885 ,  il  n'existait  aucun  conseil  de  sur- 
veillance au  Crédit  d'Aigle  et  que  les  statuts  n'en  garantissaient 
aucun. 

Que  les  statuts  de  la  société  n'obligent  nullement  les  conseils 
à  vérifier  le  portefeuille  à  des  époques  déterminées,  l'art.  20  di- 
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sant  seulement  que  le  conseil  général  peut  en  tout  temps  véri- 
fier la  comptabilité,  les  pièces  à  Tappui  et  la  caisse. 

Que  du  reste  il  n'a  pas  été  établi  que  la  vérification  du  por- 
tefeuille n'ait  pas  été  faite. 

Que,  dès  lors,  il  n'existe  aucune  faute  à  la  charge  du  Crédit 
d'Aigle. 

Considérant,  d'autre  part,  que  Pousaz  ne  saurait  critiquer  le 
fait  de  n'avoir  pas  été  mis  au  courant  des  erreurs  de  comptabi- 
lité commises  par  Croisier. 

Qu'en  effet  aucune  disposition  légale  n'impose  au  créancier 
l'obligation  d'aviser  la  caution  des  faits  dont  le  débiteur  prin- 
cipal peut  être  rendu  responsable. 

Que  si  ce  dernier  encourt  des  responsabilités  pendant  sa  ges- 
tion, les  cautions  solidaires  de  cette  gestion  sont  tenues  de  répa- 
rer en  son  lieu  et  place ,  aussi  longtemps  que  le  cautionnement 
est  en  force. 

Qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  le  Crédit  d'Aigle  ne  pouvait  avi- 
ser Pousaz  qu'une  fois  le  compte  reconnu  par  Croisier  lui-même, 
ce  qu'il  a  fait  par  sa  lettre  du  20  avril  1889. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  caution  Pousaz  ne  saurait  être 
libérée  de  son  cautionnement  par  le  fait  de  la  négligence  des 
autorités  de  surveillance  du  Crédit  d'Aigle. 

Sur  le  moyen  subsidiaire  relatif  au  terme  accordé  à  Croisier, 
considérant  qu'il  résulte  entre  autres  des  faits  prouvés  par  té- 
moins que  le  9  avril  1889,  Croisier  a  demandé  à  faire  encore 
des  recherches  et  qu'à  cet  effet  il  lui  a  été  accordé  libre  entrée 
dans  les  bureaux  pendant  deux  ans. 

Qu'il  a  été  entendu  ce  jour-là,  entre  Croisier  et  le  conseil  gé- 
néral du  Crédit  d'Aigle,  que  le  délai  accordé  et  la  déclaration 
le  constatant  n'avaient  pour  but  et  n'auraient  pour  effet  que  de 
faciliter  à  Croisier  l'entrée  des  bureaux  du  demandeur  pour  les 
recherches  qu'il  désirait  faire  encore,  le  Crédit  d'Aigle  étant 
libre  de  réclamer  immédiatement  les  valeurs  que  l'ancien  direc- 
teur reconnaissait  dues. 

Considérant,  en  outre,  que  dans  l'obligation  du  9  avril  1889, 
Croisier  a  reconnu  devoir,  pour  pertes  dont  il  était  responsable, 
la  somme  de  11,439  fr.  30,  valeur  échue  et  portant  intérêt  à  5  o/o 
jusqu'à  complet  remboursement. 

Considérant  qu'il  ressort  de  ces  diverses  circonstances  qu'au - 
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cun  terme  n'a  été  accordé  à  Croisier  pour  le  paiement  de  sa 
dette,  qui  peut  ainsi  lui  être  réclamée  immédiatement. 

Que  le  débiteur  n'étant  pas  au  bénéfice  d'un  terme,  c'est  à 
tort  que  la  caution  invoque  ce  moyen. 


Commentaire  du  Code  des  obligations. 

Nous  avons  déjà  attiré  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  la  nou- 
velle édition,  revue  et  complétée,  du  Commentaire  de  MM.  les 
professeurs  Schneider  et  Fick,  qui  paraît  actuellement  en  langue 
allemande,  en  deux  volumes. 

Nous  sommes  heureux  aujourd'hui  d'apprendre  qu'une  tra- 
duction française  de  cet  important  ouvrage  est  en  préparation. 
Le  traducteur  est  M.  l'avocat  A.  Schneider  et  l'éditeur  M.  F. 
Rouge,  à  Lausanne.  Nul  doute  que  cette  nouvelle  publication 
n'obtienne  un  légitime  succès. 


Résumés  d'arrêts. 


Déni  de  justice.  —  Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  pour  mission, 
en  matière  de  recours  de  droit  public ,  de  rétablir  l'harmonie 
entre  le  dispositif  du  jugement  et  les  considérants  sur  lesquels 
ce  dispositif  s'appuie.  Son  intervention  ne  se  justifie  que  lors- 
qu'il est  établi  que  la  décision  du  juge  constitue  un  acte  ar- 
bitraire et  évidemment  contraire  aux  règles  élémentaires  du 
droit,  au  regard  des  conclusions  des  parties  et  des  faits  de  la 
cause. 

TF.,  4  septembre  1891.  Penzig  c.  Benkert. 

Dépens.  —  Lorsque  l'actioii  ouverte  par  le  demandeur  est  pré- 
maturée, il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  tous  les  frais  qui  en 
résultent. 

TC,  1«  septembre  1891.  Benda  c.  Schmiedel. 

Discussion.  —  Le  refus  de  suivre  aux  opérations  d'une  discus- 
sion a  pour  effet  d'anéantir  les  eflets  de  l'ordonnance  de  dis- 
cussion. Dès  lors  les  poursuites  antérieures  à  celle-ci  repren- 
nent force  après  le  refus  de  suivre. 

TC,  25  août  1891.  Bessières  et  Meillard  c.  Perréaz. 
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For.  —  L'action  par  laquelle  un  canton  poursuit  le  paiement 
d'impôts  auxquels  le  contribuable  s'est  soustrait  par  une  dé- 
claration de  foi*tune  insuffisante,  ainsi  que  de  l'amende  due 
en  pareil  cas ,  ne  constitue  pas  une  réclamation  personnelle 
au  sens  de  Tart.  59  de  la  constitution  fédérale.  Au  conti*aire 
il  s'agit  là  d'une  prétention  ayant  sa  source  dans  le  droit  pu- 
blic, que  le  canton  intéressé  peut  faire  valoir  en  agissant  sur 
les  biens  que  le  débiteur  possède  sur  son  territoire,  alors 
même  qu'il  serait  domicilié  hors  de  celui-ci. 

TF.,  11  septembre  18?îl.  Siegwart  et  consorts. 

Gage.  —  Une  constitution  de  gage  n'imposant  aucune  obligation 
au  créancier  gagiste,  la  signature  de  celui-ci  n'est  pas  néces- 
saire à  la  validité  du  contrat  (GO.  12). 

Une  créance  peut  être  donnée  en  gage  alors  même  qu'elle 
n'est  pas  constatée  par  titre  ;  dans  ce  cas,  on  ne  saurait  natu- 
rellement exiger  la  remise  du  titre  au  créancier  gagiste 
(CO.  215j. 
TF.,  21  juillet  1891.  Banque  populaire  de  Reinach  c.  Wohnlich. 

Jugement  arbitral.  —  L'inobservation  de  Tart.  348  Cpc,  pres- 
crivant que  le  jugement  arbitral  doit  être  déposé  dans  les  dix 
jours  dès  sa  date  au  greffe  du  tribunal  qui  aurait  connu  de  la 
contestation ,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  du  jugement 
(Cpc.  434).  Elle  n'a  d'autre  conséquence  que  celle  d'autoriser 
la  partie  condamnée  à  s'opposer  à  l'exécution  de  la  sentence 
aussi  longtemps  que  celle-ci  n'aurait  pas  été  déposée  confor- 
mément à  la  loi. 

TC,  1"  septembre  1891.  Bingely  et  Bachmann  c.  Ogay. 


Erratum.  A  la  première  ligne  de  la  page  638  du  dernier 
numéro,  lisez  mandant  au  lieu  de  mandataire. 


Le  prochain  numéro  paraîtra  le  M  octobre. 


L.  KossBT,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  à  Comp. 
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XXXIXc  ANNÉE.  Nos  43  et  44.   Samedi  24  octobre  1891. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Lansanne  ane  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 

Rédaction  :  M.  Charles  Soldan,  juge  fédéral,  à  Lansaone. 
Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  du  Tribnual  cantonal,  à  Lansanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an;  7  fr.  pour  six  mois.  Ponr  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  s'abonne  à  l'imprimerie  Gorbaz  ft  C**,  cbez  l'administrateur,  M.Rossbt 

et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  k  l'imprimerie  Gorbaz  a  0\ 

SOMMAIRE.  —  Questions  de  droit  civU  fédéral  XIII.  De  robligation  de 
payer  le  prix  du  bail.  —  Tribunal  fédéral  :  Légation  d'Italie  c.  Mala- 
testa  ;  association  de  malfaiteurs;  demande  d'extradition;  délit  politique 
refus  d'extrader.  —  Dame  Strauss- Halévy  c.  Bosson  et  Collonib  ;  pro- 
priété littéraire  et   artistique;   œuvre  dramatico-musicale  française 
étendue  et  durée  de  la  protection  en  Suisse.  —  Vaud.  Tribunal  canto- 
nal :  Amez-Droz  c.  Rogron  et  C'«  ;  vente  ;  refus  de  prendre  livraison 
action  en  paiement;  prescription  des  exceptions;  pièce  non  timbrée.  — 
Cour  d£  cassation  pénale  :  Bron;  attentat  à  la  pudeur;  violence;  enflant 
de  moins  de  12  ans;  aggravation  de  peine.  —  Manuel  du  droit  fédéral 
des  obligations.  —  Résumés  d'arrêts. 

Questions  de  droit  civil  fédéral. 


XIII 

De  VohUgation  de  payer  le  prix  du  bail*. 

I.  Les  diverses  et  nombreuses  questions  se  rattachant  à  la 
principale  des  obligations  du  preneur  :  celle  de  payer  le  prix  du 
bail,  ont  déjà  soulevé  bien  des  difficultés  et  provoqué  plus  d'une 

*  Hàberstich,  II,  68  et  suiv.  Jacottet,  188  etsuiv.  Schneider  et  Ficky  246 
et  suiv.  Hafner,  83  et  suiv.  F.»H.  Mentha,  Critique  de  quelques  articles 
du  ce,  Neuchâtel,  1883,  p.  62.  C.  Grivet,  Du  contrat  de  bail,  Lausanne, 
1891.  j1.  Janggen,  Darstellung  und  Critik  der  Bestimmungen  des  schweiz. 
0.  R.  ûber  die  Sachmiethe,  Bàle,  1889.  Journal  des  Tribunaux ,  XXIX 
(1881),  577  et  suiv.  Rapp.  au  Cons,  d'Etat  des  canto^is  de  Vaud,  p.  21,  et 
Genève,  p.  23.  Rapp.  comm.  Cons.  nat.,  24. 
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controverse.  Quoique  le  sujet  ne  soit  plus  neuf,  il  ne  sera  pas 
inutile  de  le  reprendre,  d'autant  plus  que  la  loi  fédérale  du  11 
avril  18S9  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  a  profondé- 
ment modifié  le  droit  de  rétention  du  bailleur. 

L'obligation  de  payer  le  prix  du  bail  devrait  être  sanctionnée^ 
en  sus  des  dispositions  de  notre  Code  fédéral  sur  les  effets  du 
défaut  de  paiement ,  par  une  prescription  analogue  à  celle  de 
l'art.  1752  C.  civ.  fr.  :  «  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison 
de  meubles  suffisants,  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne 
des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer.  »  Pouvons-nous 
suppléer  au  silence  de  la  loi  et  décider  qu'en  droit  suisse,  le 
preneur  qui  ne  garnit  pas  suffisamment  les  lieux  loués  est  ex- 
posé à  l'expulsion?  Oui  ',  sans  doute,  en  combinant  les  art  287 
et  294 ,  car  Tobligation  de  payer  le  prix  emporte  celle  de  ga- 
rantir le  paiement  pour  la  durée  du  bail,  soit  pour  deux  ans  au 
maximum  (cfr.  art.  294.  al.  1");  et  le  preneur,  qui  ne  garnirait 
pas  convenablement  les  lieux  loués,  tomberait  sons  le  coup  des 
aii.  122  et  suiv.  CO.  Nous  avons  cru  devoir  signaler  ce  point  à 
cette  place  et  nous  revenons  au  sujet  même  dont  nous  avons 
abordé  Texamen. 

II.  Paiement  DC  prix.  Pour  déterminer  le  lieu  du  paie- 
ment, on  a  recours  tout  d'abord  à  la  volonté  expresse  ou  présu- 
mable  des  parties  et,  à  défaut,  à  l'art.  84,  chiffre  1.  En  ce  qui 
concerne  le  temps,  Tart.  2S6  dispose  :  Le  preneur  est  tenu  de 
payer  les  loyers  aux  termes  fixés  par  le  contrat  ou  par  Vusage 
local  Si  aucun  terme  n'est  ainsi  fixé,  le  loyer  est  payable  à  la  fin 
de  cliaque  semestre,  lorsque  les  baux  ont  été  faits  expressément 
ou  tacitement  pour  une  ou  plusieurs  années  ou  pour  un  ou  plu- 
sieurs semestres;  à  la  fin  de  cliaque  mois,  lorsque  les  baux  sont 
déplus  courte  durée,  et,  au  plus  tard,  à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  le  bail  est  fait.  Le  preneur  est  donc  tenu  de  payer 
ses  loyers  : 

1*  Au  terme  fixé  par  le  contrat,  tout  d'abord,  ce  terme  pou- 
vant être  fixé  verbalement  ou  par  écrit.  A.  loue  à  B.  un  apparte- 
ment pour  un  loyer  annuel  de  1000  fr.  payable  tous  les  trois 
mois.  Comme  le  preneur  n'a  pas  à  s'acquitter  d'avance,  à  moins 
de  stipulation  ou  d'usage  contraire  (comme  il  en  existe  à  Ge- 

«  Journal  des  Trib.  XXIX  (1881),  595.  -  Contra,  Schneider  et  Fick,  258, 
Jacottet,  188. 
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nève  \  par  exemple),  A.  paiera  250  fr.  à.  la  fin  des  trois  premiers 
mois  depuis  son  entrée  en  jouissance,  et  ainsi  de  suite. 

2"  A  défaut  de  terme  fixé  conventionnelleinent  ^  l'usage  local 
sert  de  base.  Dans  nombre  de  localités,  certaines  foires  ou  fêtes 
sont  des  époques  de  paiement  pour  toutes  les  prestations  pério- 
diques. Dans  une  bonne  partie  de  la  Suisse  romande,  on  ne  loue 
guère  que  pour  St-Georges  (23  avril)  ou  St-Martin  (11  novem- 
bre), et  les  loyers  se  paient  régulièrement,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  par  semestre,  ou  par  année,  à  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  dates.  A.  loue  à  St-lmier,  dans  le  Jura  bernois,  un  ap- 
partement avec  entrée  en  jouissance  au  23  avril,  pour  une  durée 
d'un  an;  si  un  autre  terme  n'a  pas  été  fixé  pour  le  paiement,  le 
premier  semestre  de  loyer  sera  dû  pour  St-Martin  suivante,  soit 
pour  le  11  novembre  (et  non  le  23  octobre ,  c'est-à-dire  au  bout 
de  six  mois  exactement).  Les  usages  varient,  au  reste,  d'après 
les  contrées,  les  districts  et  même  les  communes. 

3"  A  défaut  de  terme  fixé  par  le  contrat  ou  l'usage  : 

Le  loyer  est  payable  à  la  fin  de  chaque  semestre,  lorsque  le 
bail  est  d'une  ou  de  plusieurs  années,  ou  de  plusieurs  semestres; 
on  calcule  le  semestre  depuis  le  moment  précis  de  l'ouverture 
du  bail(cfr.  art.  88); 

Le  loyer  est  payable  à  la  fin  de  chaque  mois,  si  le  bail  est  fait 
pour  moins  d'une  année ,  le  mois  étant  toujours  non  pas  celui 
du  calendrier,  mais  se  comptant  depuis  le  commencement  du 
bail  ; 

Enfin,  pour  les  baux  d'une  durée  inférieure  à  un  mois  et  dans 
tous  les  cas  où  les  dispositions  précédentes  seraient  inapplica- 
bles, le  loyer  est  payable,  au  plus  tard,  à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  le  contrat  est  passé. 

Les  frais  et  loyaux  coûts  du  bail  sont,  sauf  stipulation  ou 
usage  contraire,  à  la  charge  du  preneur  (arg.  art.  232  in  fine); 
les  loyers  se  prescrivent  par  cinq  ans  (art.  147,  chiflFre  1),  sauf 
l'art.  146,  al.  2. 

Il  est  certaines  circonstances  dans  lesquelles  le  preneur  est 
en  droit  de  réclamer  une  réduction  de  son  loyer  (cfr.  art.  277, 
278).  En  revanche,  l'art.  279  nous  apprend  que  :  le  preneur  qui, 
2mr  sa  proprefaute  ou  2)ar  suite  d'tm  accident  survente  dans  sa 
personne,  ne  peut  se  servir  de  la  chose  louée  ou  n'en  2^eut  faire 

*  Bévue  de  jurisprudence  fédérale,  111,  42. 
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qu* un  usage  restreint,  n*eti  reste  pas  moltis  obligé  dexyaycrle 
loyer  tout  entier,  poufTU  que  le  bailleur  ait  tenu  la  chose  à  sa 
disposition  pour  V usage  convenu}  sans  préjudice  des  disposi- 
tions de  l'art.  292,  —  qui  permettent,  sous  des  conditions  déter- 
minées, à  raison  de  «  circonstances  graves  »,  la  résiliation  anti- 
cipée du  bail.  Supposons  qu'une  personne  ait  loué  un  apparte- 
ment pour  une  année;  après  deux  ou  trois  mois,  son  logement 
lui  déplaît,  ou  elle  aurait  une  excellente  occasion  d'aller  s'éta- 
blir dans  un  autre  endroit,  ou  elle  est  condamnée  à  une  peine 
privative  de  la  liberté  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  ou 
encore  les  médecins  l'envoient  faire  un  séjour  à  Davos  ou  à  Nice, 
etc.,  elle  n'est  pas  autorisée  à  provoquer  la  résiliation  du  bail 
avant  le  terme  fixé,  pourvu  que  le  bailleur  tienne  la  chose  louée 
à  sa  disposition,  c'est-à-dire  que  le  locataire  puisse  en  jouir  à 
son  gré  (quitte  d'ailleurs  à  s'entendre  avec  le  propriétaire ,  qui 
consentira  peut-être  à  résilier  moyennant  une  indemnité  plus 
ou  moins  forte).  On  s'est  demandé  si  le  bailleur  tenait  la  chose 
tt  à  la  disposition  »  du  preneur ,  lorsqu'il  s'en  servait  lui-même, 
sans  que  ce  dernier  fût  au  demeurant  empêché  d'en  prendre  pos- 
session ,  ou  lorsqu'il  abandonnait  la  chose  à  la  jouissance  d'un 
tiers.  Assurément  non,  à  moins  qu'en  agissant  ainsi  le  bailleur 
n'ait  eu  en  vue  les  intérêts  même, de  son  cocontractant ,  dont  il 
aurait  géré  les  affaires,  ou  à  moins  que  le  preneur  ne  l'ait  ex- 
pressément ou  tacitement  autorisé  à  en  user  ainsi.  Quand  le 
bailleur  se  sera  arbitrairement  emparé  de  la  chose,  il  ne  pourra 
réclamer  les  loyers  que  jusqu'au  moment  où  il  a  cessé  de  la 
tenir  à  la  disposition  du  locataire. 

La  fin  de  l'art.  279  (a  sans  préjudice  » ,  etc.)  a  donné  lieu  à 
des  interprétations  diverses.  MM.  Schneider  et  Fick  ont  proposé 
la  solution  suivante  :  L'art.  279  est  seul  applicable  au  louage 
des  meubles;  dans  le  louage  des  immeubles,  on  renverra  à  l'ar- 
ticle 279  ou  à  l'art.  292 ,  selon  les  cas.  Nous  voyons  fort  bien  la 
raison  de  cette  distinction,  l'art.  292  ne  visant  que  les  baux  im- 
mobiliers. Si  donc  le  bail  est  de  choses  mobilières  et  que  le  pre- 
neur ne  puisse,  par  sa  faute  ou  par  suite  d'un  accident  survenu 
dans  sa  personne,  plus  se  servir  en  totalité  ou  en  partie  de  la 
chose  louée,  il  devra  payer  le  loyer  intégralement,  sans  être 
fondé  h  résilier,  même  si  la  continuation  du  bail  était  devenue 
intolérable  pour  lui;  le  preneur  d'un  immeuble  pourrait,  par 
contre,  invoquer  l'art.  292  et  résilier  par  anticipation,  si  la  con- 
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tinuation  du  bail  était  devenue  intolérable  et  s'il  se  trouvait 
dans  les  conditions  exprimées  au  dit  art.  292. 

III.  Garantie  des  droits  du  bailleur.  Un  proprié- 
taire ne  consentirait  jamais  à  traiter  qu'avec  des  locataires  dont 
la  solvabilité  ne  serait  pas  douteuse  ou  qui  offriraient  des  sûre- 
tés suffisantes,  si  la  loi  n'avait  pas  établi,  en  faveur  du  bailleur, 
uno  garantie  spéciale,  qui  facilite  les  locations  d'immeubles 
en  déterminant  les  bailleurs  à  être  moins  exigeants  dans  le 
choix  de  leurs  locataires.  Déjà  le  droit  romain  attribuait  .au 
bailleur  un  privilège  sur  les  meubles  apportés  dans  les  lieux 
loués,  et  toutes  les  législations  modernes  ont  conservé  cette 
garantie,  soit  sous  la  forme  d'un  privilège  (C.  civ.  fr.,  article 
2102,  chiffre  1),  soit  sous  celle  d'un  droit  de  rétention  (CO., 
art.  294).  Notre  loi  ne  renferme  pas  des  dispositions  très  heu- 
reuses sur  ce  point.  On  avait  fait  observer  à  bon  escient ,  dans 
un  rapport  présenté  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  par 
une  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  1879,  que  le 
droit  de  rétention  du  bailleur  serait  très  souvent  dépourvu  de 
sanction  pratique,  si  on  ne  le  complétait  «  par  l'introduction  de 
la  notion  d'un  droit  de  suite  ».  Cette  même  idée  se  retrouve  dans 
un  rapport  soumis  au  Conseil  d'Etat  de  Genève.  Elle  avait  enfin 
été  développée  dans  les  Chambres  fédérales ,  où  elle  ne  rencon- 
tra pas  d'écho.  Le  Code  Napoléon  accorde  au  propriétaire  le 
droit  de  revendiquer  pendant  40  (baux  à  ferme)  ou  15  jours 
(baux  à  loyer)  les  meubles  affectés  de  son  privilège  et  déplacés 
sans  son  consentement.  D'autres  législations  accordaient  ce 
droit  de  suite  dans  une  mesure  plus  ou  moins  étendue.  Effecti- 
vement, le  propriétaire  doit  être  protégé  contre  les  manœuvres 
frauduleuses  de  son  locataire  ou  de  son  fermier.  On  ne  saurait 
le  contraindre  à  faire  le  guet  toute  l'année,  afin  de  ne  pas  lais- 
ser l'immeuble  loué  se  dégarnir  des  meubles  servant  à  la  ga- 
rantie des  loyers. 

1.  D'après  le  système  de  notre  Code,  le  droit  de  rétention  se 
perdait  dès  que  les  meubles  du  preneur  étaient  sortis  de  l'im- 
meuble loué  (sauf,  peut-être,  s'ils  se  trouvaient  encore  en  plein 
air),  et  le  bailleur  n'avait  que  la  faculté,  souvent  illusoire,  de 
recourir  à  l'art.  294,  al.  3,  sur  lequel  nous  reviendrons.  Des 
plaintes  si  vives  s'étaient  élevées  dans  le  public  au  sujet  de  cette 
sorte  de  prime  d'encouragement  octroyée  par  notre  Code  au  pre- 
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neur  de  mauvaise  foi,  que  le  législateur  a  dû  y  remédier  et  que 
l'art.  284  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  prescrit 
désormais  :  Les  objets  emportés  clandestinenietU  ou  avec  vio- 
lence peuvent  être  réintégrés  avec  V  assistance  de  la  force  publi- 
que, dans  les  dix  jours  de  leur  déplacement.  Sont  réserves  les 
droits  des  tiers  de  bonne  foi  (cfr.  art.  205  et  suiv.  CO).  En  cas 
de  contestation,  le  juge  statue  en  la  forme  de  la  procédure  accé- 
lérée. Le  caractère  de  réalité  du  droit  de  rétention  du  bailleur 
est  ainsi  duement  consacré.  Mais  le  droit  de  suite  qui  lui  est 
attaché  ne  s'exerce  qu'à  Tégard  des  objets  «  emportés  clandesti- 
nement et  avec  violence  »,  et  non  pas,  comme  en  droit  français, 
à  l'égard  de  tous  ceux  qui  «  auraient  été  déplacés  sans  le  con- 
sentement »  du  propriétaire;  cette  restriction  ne  se  justifie  point, 
car  la  clandestinité  et  la  violence  seront  difficiles  à  établir  et 
l'on  a  chargé  le  bailleur  du  fardeau  d'une  preuve  qu'il  sera  plus 
d'une  fois  dans  l'impossibilité  matérielle  d'apporter,  quelque 
légitimes  que  soient  d'ailleurs  ses  prétentions.  Si  du  moins  on 
avait  laissé  au  juge  une  liberté  complète  d'appréciation  !  Mais 
le  preneur  ne  pourrait  opposer  une  fin  de  non-recevoir  au  bail- 
leur revendiquant  des  meubles  détournés,  en  alléguant  qu'il  y  a 
encore,  dans  la  maison  ou  la  ferme,  assez  de  meubles  pour  sa 
garantie.  Nous  faisons  observer  encore  que  les  acquéreurs  de 
bonne  foi  des  meubles,  même  enlevés  clandestinement  ou  avec 
violence  de  l'immeuble  loué ,  sont  protégés  par  les  art.  205  et 
suivants,  tandis  qu'en  France  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ne 
permettent  pas  à  Tacquéreur  de  bonne  foi  d'invoquer,  dans  cette 
circonstance,  l'art.  2279  C.  civ.  L'art.  206  est,  au  surplus,  inap- 
plicable, car  le  bailleur  ne  peut  prétendre  qu'il  s'agit  de  choses 
-.1  perdues  ou  volées  »,  attendu  qu'il  n'en  est  ni  le  propriétaire, 
ni  le  possesseur,  ni  même  le  simple  détenteur. 

Si  l'art.  284  de  la  loi  fédérale  précitée  a  corrigé  très  avanta- 
geusement les  dispositions  de  notre  Code  sur  la  garantie  des 
droits  du  bailleur,  notre  législation  n'en  demeure  pas  moins  fort 
défectueuse  sur  d'autres  points.  Comment  constater  la  consis- 
tance du  mobilier  frappé  d'un  droit  de  rétention?  Quelles  sont 
les  conséquences  pénales  du  détournement  des  meubles  garnis- 
sants? Pourquoi  appeler  droit  de  rétention  un  droit  qui  ne  cadre 
nullement  avec  la  définition  générale  de  l'art.  224,  où  l'on  sup- 
pose que  les  choses  retenues  sont  à  la  disposition  du  créancier  du 
consentement  du  débiteur?  Toutes  ces  questions,  et  bien  d'au- 
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très,  D^ont  pas  été  résolues  ou  n'appellent  aucune  réponse  satis- 
faisante. 

2.  Les  caractères  généraux  du  droit  de  rétention  du  bail- 
leur ne  se  déterminent  certainement  pas  d'après  les  art.  224  et 
suivants,  auxquels  il  déroge  plutôt  ».  C'est  là  une  sûreté  d'une 
nature  toute  particulière,  une  sorte  de  droit  de  gage  tacite  sans 
mise  en  possession  régulière,  car  on  ne  saurait  dire  que  le  pre- 
neur détient  comme  représentant  de  son  bailleur.  Cette  sûreté 
n'en  est  pas  moins  un  droit  réel,  opposable  aux  tiers ,  comme  le 
gage  ou  le  droit  de  rétention  proprement  dit,  mais  sous  des 
conditions  spéciales.  Voici  le  texte  de  l'art.  294,  al.  1  :  Le  bail- 
leur d'un  immeuble  a,  pour  garantie  du  loyer  de  Vannée  écoulée 
et  de  L'année  courante^  un  droit  de  rétention  sur  les  meubles  qui 
garnissent  les  lieux  loués  et  qui  servent,  soit  à  V arrangement, 
soit  à  l'usage  des  lieux.  Le  droit  de  rétention  du  bailleur  cons- 
tituant un  privilège,  ne  saurait  être  étendu  au-delà  des  termes 
dans  lesquels  la  loi  l'établit*.  Il  existe  d'ailleurs,  à  l'opposé  du 
ciroit  de  rétention  de  Tart.  224,  quand  bien  même  les  meubles 
du  preneur  ne  sont  pas  à  la  disposition  du  bailleur  et  que  celui- 
ci  ne  les  détient  pas,  pourvu  et  dès  qu'ils  garnissent  les  lieux 
loués  '.  Mais,  tandis  qu'en  droit  français,  par  exemple,  tous  les 
meubles  garnissants ,  à  l'exception  de  l'argent  comptant  et  des 
titres  de  créance,  sont  affectés  au  privilège  du  bailleur,  le  droit 
de  rétention  de  notre  Code  ne  porte  que  sur  ceux  qui  servent 
soit  à  l'arrangement  —  Einrichtung  — ,  soit  à  Vusage  des  lieux 
loués,  et  sauf  encore  les  nombreuses  catégories  de  biens  que  les 
art.  92  et  suiv.  de  la  loi  fédérale  sur  les  poursuites  frappent 
AHnsaisissabilité,  Le  droit  de  rétention  s'étend  dès  lors  essen- 
tiellement aux  meubles  meublants,  à  l'exclusion  de  l'argent 
comptant,  des  créances,  des  vêtements,  des  objets  précieux, 
comme  l'argenterie,  les  bijoux,  etc.  11  conviendra,  du  reste, 
d'examiner,  pour  chaque  cas  particulier,  si  tel  ou  tel  objet  rentre 
dans  la  catégorie  des  meubles  garnissants.  Quelques  décisions 
de  la  jurisprudence  pourront  intéresser  :  Les  marchandises  qui 
se  trouvent  dans  un  magasin  loué  sont  affectées,  au  même  titre 
que  le  mobilier,  au  droit  de  rétention  du  bailleur*;  il  n'en  serait 

»  Revue  jur.f éd.,  III,  85  (arrêt  du  T.  F.  du  14  février  1885). 
«  Arrêts  du  Trib.  féd.,  XIV,  300. 
»  Revue  juT.  féd.,  III,  73,  204  et  suiv. 
*  Revue  jur.  féd.,  11,35. 
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pas  ainsi  de  marchandises  déposées  momentanément  dans  l^im- 
meuble  loué  par  le  locataire ,  qui  ne  les  y  remise  qu'en  vue  de 
les  colporter*;  le  preneur  d'un  immeuble  qui,  tout  en  l'occu- 
pant avec  sa  famille,  y  installe  son  manège ,  doit  souffrir  l'exer- 
cice du  droit  de  rétention  du  bailleur  non-seulement  sur  son 
mobilier,  mais  sur  les  chevaux,  le  harnachement,  etc.,  qui  servent 
à  l'exploitation  du  dit  manège  *  ;  si  c'est  une  cave  qui  a  été 
louée,  vins  et  tonneaux  sont  assujettis  au  droit  de  rétention  '  ; 
si  c'est  une  cour,  les  voitures  ^  etc.;  mais  une  machine  qui  se- 
rait placée  temporairement  dans  l'immeuble  loué  et  qui  serait 
utilisée  par  le  preneur,  sans  lui  appartenir  au  surplus,  n'est  pas 
sujette  au  droit  de  rétention  du  bailleur  •  (cfr.  en  outre  art  294,^ 
al.  2,  quant  aux  meubles  garnissants  dont  les  tiers  ont  la  pro- 
priété). Qu'en  est-il  des  fruits  et  récoltes  de  Vannée,  cette  ques- 
tion étant  surtout  importante  dans  le  bail  à  ferme  ?  Il  nous  pa- 
raît évident  que  dès  que  les  fruits  ou  récoltes  sont  devenus  des 
meubles  par  la  séparation  et  qu'ils  se  trouvent  dans  le  bien 
loué ,  ils  sont  des  meubles  garnissants  au  même  titre  que  les 
autres,  car  ils  servent,  sinon  à  l'arrangement,  du  moins  à  l'u- 
sage ou  à  l'exploitation  de  l'immeuble  pris  à  bail;  il  en  serait 
autrement  des  fruits  et  récoltes  non  séparés.  Une  autre  question  : 
un  locataire  a  fait  assurer  son  mobilier  contre  l'incendie,  le 
bailleur  pourra-t-il,  en  cas  de  sinistre,  prétendre  à  un  privilège 
quelconque  sur  l'indemnité  payée  à  son  cocontractant?  Non,, 
sans  aucun  doute ,  et  quand  bien  même  la  somme  représentant 
cette  indemnité  serait  déposée  dans  la  chose  louée,  puisque  l'ar- 
gent comptant  n'est  pas  soumis  au  droit  de  rétention. 

Il  faut,  somme  toute,  que  les  meubles  garnissants,  pour  pou- 
voir être  retenus,  servent,  d'une  manière  pins  ou  moins  perma- 
nente, à  l'arrangement  et  à  l'usage  des  lieux  loués;  et  il 
convient  de  ne  pas  interpréter  extensivement  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'art.  294,  al.  1. 

Disons  encore  que  la  propriété  de  l'immeuble  loué  peut  pas- 
ser du  bailleur  à  un  tiers  (ensuite  de  vente,  par  exemple) ,  sans 

«  Bévue  jur,  féd.,  II,  104. 

«  Revue  jur,  féd.,in,  102. 

»  Bûcher,  Code  fédéral  annoté.  N»  1225,  litt.  e. 

*  Ibid.,  litt.  g. 

8  B^vuejur.  féd.,  III,  209. 
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que  pour  autant  le  droit  de  rétention  créé  an  profit  du  bailleur 
soit  éteint ,  pourvu  que  le  mobilier  y  affecté  ne  soit  pas  éloigné 
de  Timmcuble  en  question  (cfr.  art.  284  loi  féd.  sur  la  poui'suite 
pour  dettes);  en  d'autres  termes,  le  transfert  de  la  propriété  de 
l'immeuble  loué  n'opère  point  l'extinction  du  droit  de  rétention 
acquis  par  le  bailleur  originaire  dans  les  limites  de  l'art.  294  '. 
3.  Nous  constatons ,  pour  passer  à  un  ordre  d'idées  diffé- 
rent, que  le  droit  de  rétention  du  bailleur  est  destiné  à  garantir 
a  le  loyer  de  Vannée  écoulée  et  de  Vannée  courante  » ,  et  cela 
quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  le  contrat  de  bail  aura 
été  reçu.  Le  bailleur  n'est  donc  privilégié  que  pour  deux  ans  au 
maximum  ;  ses  loyers  seraient  de  simples  créances  chirographai- 
res,  en  tant  qu'ils  remonteraient  à  plus  d'une  année  avant  le 
commencement  de  l'année  courante.  Les  mots  d'  «  année  écou- 
lée »  et  d' a  année  courante  »  s'entendent  non  de  l'année  du  ca- 
lendrier, ni  de  celle  de  l'année  du  bail,  mais,  ainsi  que  nous 
l'admettons  avec  M.  Janggen  - ,  de  l'année  jusqu'au  et  depuis  le 
dernier  terme  échu  avant  l'arrivée  du  fait  (faillite,  par  exemple) 
qui  a  donné  lieu  à  l'exercice  du  droit  de  rétention  du  bailleur. 
Deux  arrêts'  ont  bien  reconnu  que,  pour  le  calcul  de  Tannée 
courante,  il  fallait  compter  depuis  le  commencement  de  l'année 
de  bail  courante;  ainsi  un  bail  ayant  commencé  le  1"  janvier 
1891 ,  le  preneur  étant  déclaré  en  faillite  le  31  décembre  de  la 
même  année,  et  le  bailleur  produisant  à  la  fois  pour  l'année  1891, 
dont  le  dernier  semestre  échu  le  1"  janvier  1892  restait  dû,  et 
pour  le  loyer  de  1892,  le  bailleur  en  question  n'aurait  été  collo- 
que, selon  ce  système,  que  pour  le  terme  semestriel  échu  le  1" 
janvier  1892,  puisque  le  bail  avait  commencé  le  1*' janvier  pré- 
cédent, que  la  faillite  tombait  dans  l'année  courante  1891  (31 
décembre)  et  que  dès  lors  le  droit  de  rétention  ne  pouvait  être 
exercé  que  pour  les  loyers  encore  dus  de  l'année  1891.  Cette 
manière  de  voir  est  fausse.  L'année  courante  part  du  jour  oii 
est  échu  le  dernier  terme  avant  le  fait  de  faillite,  d'expropria- 
tion, etc.,  qui  provoque  l'exercice  du  droit  de  rétention,  et  l'an- 
née écoulée  doit  être  comptée  en  arrière  depuis  le  même  jour. 

«  Revue  jur.  féd.,  III,  208. 

•  Janggen,  1.  c.  120  et  suiv.  Revue  jur.  féd.,  VI,  158.  —  Contra,  voir 
note  suivante. 
»  Revue  jur.  féd.,  V,  103.  Journal  des  Tnb.,  XXXVI  (1888),  288. 
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Ainsi,  dans  l'exemple  transcrit  plus  haut,  Tannée  courante  coni- 
njençaitle  1"  juillet  1891,  car  c'était  là  la  date  de  Téchéance 
du  dernier  terme  de  loyer  avant  la  faillite  du  preneur ,  et  le 
bailleur  était  en  droit  de  réclamer  par  privilège,  outre  les  loyers 
de  Tannée  écoulée ,  ceux  à  échoir  jusqu'au  1"  juillet  1892.  On  a 
fait  observer  avec  raison  que  toute  autre  solution  conduirait  à 
des  conséquences  inacceptables. 

Et  maintenant,  le  droit  de  rétention  de  Tart.  294  constitue-t-il 
une  sûreté  seulement  pour  les  loyers,  ou  s'applique-t-il  à  d'au- 
tres prestations  accessoires  ou  connexes?  On  peut  poser  en 
principe  que  le  bénétice  du  droit  de  rétention  n'est  accordé  au 
bailleur  pour  sa  créance  que  dans  la  mesure  oii  celle-ci  peut 
être  envisagée  comme  l'équivalent  contractuel  fourni  par  le  lo- 
cataire en  échange  de  l'abandon  de  l'immeuble  loué.  Aussi  le 
Tribunal  fédéral  '  a-t-il  décidé  que  l'indemnité  allouée  au  bail- 
leur ensuite  de  la  résiliation  du  contrat  n'est  pas  garantie  par 
le  droit  de  rétention.  Il  en  serait  autrement,  pensons-nous,  de 
l'indemnité  pour  réparations  non  exécutées  par  le  preneur  »  et 
des  frais  de  réalisation  du  droit  de  rétention*.  Et,  comme  nous 
l'avons  fait  remarquer,  les  prestations  autres  que  le  loyer  jouis- 
sant de  la  faveur  de  Tart.  294,  dès  qu'elles  rentrent  dans  l'en- 
semble des  obligations  qui  découlent  pour  le  locataire  de  Tusage 
de  la  chose,  —  tous  les  objets  servant  à  Texploitation  d'un  im- 
meuble loué  comme  hôtel  garantiraient  l'indemnité  due  à  raison 
des  meubles  non  représentés,  du  linge  non  lavé,  etc.  *. 

Il  nous  reste  à  traiter  du  conflit  du  droit  de  rétention  du  bail- 
leur avec  d'autres  privilèges  et  de  la  manière  dont  ce  dernier 
peut  opposer  son  droit  à  ceux  d'autres  créanciers.  La  commis- 
sion du  Conseil  national  s'exprimait  ainsi  dans  son  rapport  : 
«  On  peut  se  demander  ce  qu'il  adviendra  du  droit  de  rétention 
du  bailleur  vis-à-vis  des  prétentions  d'autres  créanciers  du  pre- 
neur, qui  voudraient  saisir  les  objets  mobiliers ,  si  le  bailleur 
n'a  pas  le  droit  de  retenir  autant  d'objets  qu'il  en  faut  pour 
couvrir  sa  créance  et ,  en  cas  d'affirmative ,  s'il  peut  exercer  ce 

*  Eevue  jud.,  IV.  292.  Dans  le  môme  sens,  Remie  jur.  féd, ,  V,  148.  — 
Contra,  Eevue  jur.  féd,^  III,  43;  Gricet,  1.  c,  99. 

«  Journal  des  Trib.,  XXIX  (1881),  595.  CofUra,  Schneider  et  Fick,  252. 
»  Journal  des  Tribunaux,  XXXIII  (1885),  99. 

*  Revue  jur.  féd.,  V,  54. 
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droit  pour  les  termes  à  échoir.  S'il  était  permis  à  Tun  des  créau- 
-ciers  de  saisir,  avant  l'échéance  du  loyer,  tous  les  meubles  et 
d'en  réaliser  la  valeur ,  les  garanties  données  au  bailleur  se  ré- 
duiraient à  un  minimum;  en  revanche,  si  le  bailleur  pouvait 
faire  valoir  son  droit  de  rétention  pour  les  loyers  même  non 
encore  échus,  les  droits  des  autres  créanciers  se  trouveraient 
par  trop  lésés.  »  Nous  savons  que  le  bailleur  peut  exercer  son 
droit  de  rétention  pour  l'année  écoulée  et  la  courante.  Mais  no- 
tre loi  ne  répondait  pas  à  d'autres  questions  soulevées  ou  indi- 
quées par  la  commission  du  Conseil  national.  Ces  questions,  qui 
ont  fait  l'objet  de  longues  discussions ,  n'ont  été  résolues  que 
par  la  loi  fédérale  du  11  avril  1889  sur  la  poursuite  pour  dettes 
et  la  faillite. 

D'abord  le  droit  de  rétention  est,  comme  nous  l'avons  vu, 
armé  d'un  droit  de  suite  (art.  284  de  la  loi  précitée).  Ensuite, 
l'art.  219,  al.  1",  de  la  même  loi,  en  prescrivant  «  que  les  créan- 
ciers garantis  par  gage  sont  colloques  par  préférence  sur  le  pro- 
duit des  gages  »,  nous  apprend  que  le  droit  de  rétention  s'exerce 
en  toute  première  ligne ,  et  avant  tous  autres  droits  ou  privilè- 
ges, sur  les  biens  meubles  qui  lui  sont  soumis,  car  le  mot 
tt  gage  i>  a  un  sens  très  étendu  dans  le  langage  de  cette  loi  et 
s'applique  également  au  droit  de  rétention*.  Ce  dernier  prime 
donc  le  gage  judiciaire ,  à  la  condition  toutefois  que  le  bailleur 
n'en  ait  pas  eu  connaissance  avant  le  transport  des  meubles 
garnissants  dans  l'immeuble  loué  *.  La  créance  garantie  com- 
prend ses  accessoires,  entre  autres,  nous  l'avons  dit  déjà,  les 
frais  de  réalisation.  Les  frais  de  justice  sont  néanmoins  préférés 
à  toutes  autres  créances ,  mais  ceux-là  seuls  priment  les  droits 
du  bailleur,  qui  ne  sont  point  sacrifiés  à  d'autres  privilèges  gé- 
néraux (cfr.  art.  144  et  219  ibid,). 

Quelle  est  la  situation  du  bailleur  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers poursuivants?  Il  y  a  lieu  de  s^en  tenir  à  cet  égard  aux  ar- 
ticles 106  et  suiv. ,  226,  242,  283  de  la  loi  souvent  rappelée. 

Le  droit  de  rétention  du  bailleur  ne  peut  évidemment  grever 
que  les  biens  dont  le  preneur  est  ou  sera  censé  être  le  proprié- 
taire. L'art.  294 ,  al,  2 ,  dispose  :  Ce  droit  ve  met  pas  obstacle  à 

*  Dos  Bufidesgesetz  ûber  Betreibung,  etc.,  par  L.  Weber  et  A.  Brûstlein 
(Zurich,  in-8,  1891),  p.  110  et  suiv. 

«  Revue  jur.  féd,,  I,  63  et  suiv.;  III,  47. 
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la  revendication  par  les  tiers  propriétaires j  et  diaprés  V art,  227, 
des  objets  volés  ou  perdus,  ou  des  objets  dont  le  bailleur  (ou  son 
représentant  *)  asuoudû  savoir  qu'ils  n'appartenaient  pas  ou 
preneur.  Il  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  choses  qui ,  d* après  les 
lois  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite^  ne  peuvent  être 
comprises  dans  Vexécution  forcée  (cfr.  art.  92  et  suiv.  de  la  loi 
fédérale  sar  la  matière).  Le  bailleur  de  bonne  foi  a  donc  un 
droit  de  rétention  même  sur  les  meubles  garnissants  apparte- 
nant à  des  tiers,  possédés  ou  détenus  à  titre  précaire  par  le  pre- 
neur,  sauf  les  cas  de  perte  ou  de  vol  à  décider  selon  les  règles 
exposées  aux  art.  206  et  227.  S'il  est  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire 
s'il  a  su  ou  dû  savoir,  d'après  les  circonstances,  que  les  meubles 
apportés  par  le  preneur  n'étaient  pas  la  propriété  de  ce  dernier, 
il  ne  peut  élever  aucune  prétention  sur  eux.  Mais  s'il  parvient  à 
sa  connaissance,  après  l'ouverture  du  bail,  que  certains  meubles 
garnissants  n'appartiennent  pas  au  locataire?  Le  droit  de  réten- 
tion à  leur  égard  ne  prend  pas  fin ,  pour  des  raisons  d'équité, 
dès  l'instant  où  le  bailleur  a  été  informé  du  droit  des  tiers  ;  il 
ne  s'éteint  qu'à  l'expiration  du  bail  en  ce  qui  les  concerne.  Ces 
considérations  d'équité  ne  peuvent  cependant  plus  être  invo- 
quées par  le  bailleur  qui  conclut  un  renouvellement  de  bail ,  ou 
qui  ne  fait  pas  usage  du  droit  de  résiliation  qui  résultait  pour 
lui,  soit  de  la  loi  (art.  287) ,  soit  des  clauses  du  contrat.  Effecti- 
vement, les  tiers  propriétaires  ne  peuvent  ni  empêcher  le  bail- 
leur de  renouveler,  ni  le  contraindre  à  résilier;  partant,  il  serait 
injuste  de  permettre  au  bailleur,  qui  est  désormais  de  mau- 
vaise foi ,  puisqu'il  connaît  ou  doit  connaître  la  propriété  du 
tiei's,  de  faire  valoir  son  droit  de  rétention  en  vertu  d'un  nou- 
veau bail ,  ou  d'un  bail  non  résilié  par  sa  volonté ,  contre  des 
meubles  qu'il  sait,  à  ce  moment,  ne  pas  appartenir  au  locataire*. 
4.  Nous  rattacherons  à  l'art.  294,  l'art.  295  ainsi  conçu  : 
Le  droit  de  rétention  du  bailleur  s'étend  aux  meubles  appor^ 
tés  par  le  sous-locataire  (cfr.  art.  285) ,  jusqu'à  concurrence 
des  droits  que  le  débiteur  principal  a  contre  ce  dernier.  Le 
sous-preneur  n'est  exposé  à  l'exercice  du  droit  de  rétention 
de  la  part  du  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  des 
loyers  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  poursuite. 

»  Jour,  des  Trib.,  XXXVI  (1888),  351.  Handelsrechtl  Entsch.,  VII,  135. 
*  Revue  Jur,  féd.,  IV,  76,  184  et  suiv.;  V,  54. 
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Exemple  :  A.  loue  un  appartement  de  5  chambres  pour  1000  fr. 
par  an;  il  sous-loue  deux  pièces  à  B.  pour  300  fr.  par  an.  Au 
bout  d'une  année  et  demie,  A.  n'a  point  payé  de  loyer,  et  son 
bailleur  fait  valoir  son  droit  de  rétention  pour  l'année  échue  et 
la  courante,  soit  pour  2000  fr.  ;  le  bailleur  ne  pourra  exercer  ce 
droit  sur  les  meubles  du  sous-locataire  B.  que  jusqu'à  concur- 
rence des  loyers  dus  par  celui-ci ,  qui  pourra  éviter  tous  désa- 
gréments en  s'acquittant  de  ce  qu'il  doit  entre  les  mains  du  bail- 
leur principal.  En  agissant  contre  le  sous-preneur,  le  proprié- 
taire n'est  point  substitué  ou  subrogé  aux  droits  du  preneur, 
son  propre  débiteur;  mais  son  droit  sur  les  meubles  du  sous- 
locataire  ,  jusqu'à  concurrence  des  loyers  dus  par  ce  dernier,  est 
absolu,  ensorte  que  le  sous-locataire  ne  peut  lui  opposer  les  ex- 
ceptions et  contre-réclamations  qu'il  aurait  contre  le  preneur, 
son  bailleur.  Peut-il  lui  opposer  les  paiements  faits  par  antici- 
pation, en  dehors  des  clauses  du  bail  ou  de  l'usage  des  lieux  V 
L'art.  1758  C.  civ.  fr.  ne  l'y  autoris^dt  point,  mais  notre  loi  ne 
renfermant  pas  une  prescription  analogue,  il  convient  d'admet- 
tre que  le  sous-preneur  peut  se  prévaloir  de  ses  paiements  effec- 
tués de  bonne  foi,  sans  intention  de  nuire  au  propriétaire. 

5.  La  procédure  en  réalisation  du  droit  de  rétention  est  du 
ressort  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite, 
art.  282  et  suiv.  et  151  et  suiv.  Mais  comme  le  droit  de  rétention 
du  bailleur  n'était  pas  renforcé  par  un  droit  de  suite,  dans  le 
système  de  notre  Code,  l'art.  294,  al.  3,  portait  ce  qui  suit  :  En 
vertu  de  son  droit  de  rétention,  le  bailleur petU,  avecV assistance 
de  Vautorité  compétente,  contraindre  le  locataire  qui  vetU  dénié- 
nager  ou  emporter  les  choses  garnissant  les  lieux  loués,  d'y 
laisser  autant  de  meubles  qu'il  est  nécessaire  pour  sa  garantie. 
Aujourd'hui ,  le  bailleur  a  un  droit  de  suite  (voir  chiffre  1  ci- 
dessus),  de  par  l'art.  284  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour 
dettes,  et  l'article  283  de  la  même  loi  ajoute  :  u  Le  bailleur  peut 
requérir  l'office,  même  sans  poursuite  préalable ,  de  le  protéger 
provisoirement  dans  son  droit  de  rétention.  Il  peut  aussi ,  s'il  y 
a  péril  en  la  demeure,  requérir  l'assistance  de  la  force  publique 
ou  des  autorités  communales.  L'office  dresse  inventaire  des  objets 
soumis  au  droit  de  rétention  et  assigne  au  bailleur  un  délai  pour 
requérir  la  poursuite  en  réalisation  des  gages,  a  L'art.  294,  al.  3, 
fait  plus  ou  moins  double  emploi  avec  le  texte  que  nous  venons 
de  transcrire,  sauf  dans  sa  dernière  partie.  On  reconnaît  que  le 
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bailleur  peut  même,  en  attendant  que  Tautorité  lui  prête  se- 
cours, s'opposer  par  la  force  au  détournement  des  choses  qui 
constituent  sa  garantie  et  s'en  saisir  après  qu'elles  sont  sorties 
de  son  immeuble,  si  elles  se  trouvent  encore  en  plein  air. 

Nous  renvoyons,  pour  les  détails,  aux  Commentaires  de  la  loi 
fédérale  sur  la  poursuite  et  la  faillite. 

IV.  Conséquences  du  défaut  de  paiement  des  loyers. 
Avant  tout,  le  bailleur  pourra,  si  son  locataire  ne  le  paie  pas 
aux  termes  fixés  par  le  contrat,  l'usage  ou  la  loi,  poursuivre  son 
débiteur  et  réaliser  son  droit  de  rétention.  Il  pourra  aussi  pro- 
voquer la  résiliatian  du  bail  en  vertu  de  l'art.  287  (cfr.  art.  282 
de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes).  Mais  le  défaut 
de  paiement  n'entraîne  pas  ipso  jure  la  résiliation  du  contrat. 
L'art.  287  dispose,  au  contraire  :  Lorsque,  durant  le  bail,  le  pre- 
neur est  en  retard  pour  le  paiement  d^un  tepmte  échu  --  fàlligy 
exigible,  dit  le  texte  allemand  — ,  le  bailleur  peut  lui  assigner 
un  délai  de  trente  jours,  si  le  bail  est  d'un  semestre  ou  jilus,  et 
un  délai  de  six  jours  si  le  bail  est  de  moindre  durée,  en  lui  signi- 
fiant-- «  en  le  menaçant  »,  serait  plus  exact  — .  quà  défaut  de 
paiement  \  le  bail  sera  résilié  à  l'expiration  du  délai.  —  Le  délai 
court  du  jour  où  le  preneur  a  reçu  l'avis  du  bailleur.  —  Le  bail- 
leur peut,  d'ailleurs,  demander  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y 
a  lieu  (et  l'intérêt  moratoire,  jusqu'au  jour  de  la  sortie  seule- 
ment'). La  loi  parle  d'  «  assigner  »  un  délai  et  de  u  signifier  »  la 
menace  de  résiliation.  Mais  ceci  n'implique  point  la  nécessité 
de  recourir  à  l'intervention  de  l'huissier  ;  l'assignation  et  signi- 
fication peut  être  faite  verbalement,  quoique  la  forme  écrite 
soit  très  recommandable ,  si  Ton  ne  veut  pas  risquer  une  déné- 
gation du  preneur  sur  l'existence  même  d'un  avis  donné  dans 
le  sens  de  la  loi  et  en  subir  les  conséquences.  Le  jour  oii  l'aver- 
tissement parvient  au  locataire  n'est  pas  compris  dans  la  sup- 

*  Le  paiement  peut-il  être  remplacé  utilement  par  des  sûretés  fournies 
(cautionnement,  gage,  etc.)?  Non,  sans  doute,  car  la  loi  ne  parle  que  du 
paiement,  et  ce  serait  susciter  des  contestations  que  de  permettre  au  pre- 
neur d'offrir  des  sûretés  insuffisantes,  sur  la  valeur  desquelles  les  parties 
ne  seraient  pas  d'accord,  et  de  rendre  illusoire  ainsi  le  droit  de  résiliation 
de  l'art.  287.  Le  preneur  ne  saurait  non  plus  empêcher  l'expulsicm  en 
alléguant  la  compulsation  de  réclamations  non  liquides  et  non  échues. 

«  Handeîsrechtl  EntscK  IV,  253. 
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putation  des  délais  de  30  et  6  jours,  délais  qui  ne  peuvent  d'ail- 
leurs être  prolongés  par  le  juge.  Quant  aux  dommages  et  intérêts, 
ils  sont  dus  à  raison  de  tout  le  préjudice  subi  directement  par 
le  bailleur  (par  exemple,  si  le  logement  demeure  inoccupé  pen- 
dant un  certain  temps,  ou  s'il  ne  peut  plus  être  loué,  jusqu'à 
la  fin  du  bail,  à  des  conditions  aussi  favorables,  etc.)  du  chef 
de  la  résiliation  anticipée  du  contrat  par  la  faute  du  preneur, 
cette  faute  consistant  dans  le  seul  défaut  de  paiement  des  loyers. 
Mais  quel  est  l'effet  de  la  résiliation  qui  se  produit  dans  les 
circonstances  de  Tart.  287  V  Le  contrat  est  résolu  dès  Tinstant 
où  l'avis  a  été  donné  régulièrement  et  oii  le  délai  de  30  ou  de  G 
jours  s'est  écoulé  sans  que  le  locataire  ait  payé.  Le  bailleur  a, 
en  conséquence ,  le  droit  de  rentrer  en  possession  de  la  chose 
louée  et  d'en  expulser  le  preneur.  Il  n'est  pas  nécessaire  que, 
pour  obtenir  l'expulsion,  il  suive  les  voies  de  la  procédure  ordi- 
naire; il  pourra  recourir  à  une  mesure  provisoire  ou  superpro- 
visoire, que  le  juge  compétent  autorisera  sans  doute,  si  la  preuve 
que  l'avertissement  de  l'art.  287  a  eu  lieu  lui  est  fournie  (cfr.  ar- 
ticle 282  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la 
faillite).  Virgile  IIOSSEL. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  11  septembre  1891. 

Association  de  malfaiteurs.  —  Demande  d'extradition.  —  Délit 
politique.  —  Refus  d'extrader.  —  Art.  2  et  3  du  traité  d'extra- 
dition entre  la  Suisse  et  l'Italie,  du  22  juillet  1868. 


Légation  d'Italie  contre  Malatesta. 


Le  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  Vltalie  exclut  Vextradition  non- 
seidement  pour  les  délits  politiques  proprement  dits^  fnais  encore  pour 
ceux  dont  le  caractère  politique  n'est  que  relatif  et  qui  cofistituent  en  même 
temps  des  délits  de  droit  commun. 

C'est  à  VEtat  requis  qu'il  appartient  d'examiner  si  le  fait  pour  lequel 
Vextradition  est  demandée  constitue  ou  non  un  délit  politique;  la  cir- 
constance que  Vaulorité  compétente  de  VEtat  requérant  Venvisage  comme 
un  délit  de  droit  commun  ne  le  lie  en  aucune  manière. 


Enrico  Malatesta,  ressortissant  italien,  a  été  condamné  le 
1"  février  1884  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Rome,  en  même 
temps  que  sept  autres  coaccusés,  pour  avoir  participé  à  une  as- 
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sociation  de  malfaiteurs  ayant  pour  but  de  commettre  des  délits 
contre  les  personnes  et  la  propriété.  La  peine  de  trois  ans  d'em- 
prisonnement prononcée  contre  lui  a  été  réduite  à  deux  ans, 
plus  six  mois  de  surveillance  de  police,  par  la  Cour  d'appel  de 
Rome. 

Les  faits  relevés  à  la  charge  de  Malatesta  consistent  essen- 
tiellement à  avoir  pris  part,  en  compagnie  d'un  nommé  Merlino, 
au  congrès  socialiste  tenu  à  Londres  en  1881,  où  a  été  votée  une 
résolution  en  faveur  de  la  révolution  sociale  et  de  rétablisse- 
ment du  règne  de  l'anarchie,  puis  à  avoir  été  affilié,  une  fois 
rentré  en  Italie,  à  un  cercle  socialiste  se  livrant  à  la  propagande 
de  l'action.  Ces  faits  ont  été  envisagés  comme  constituant  le 
délit  prévu  à  l'art.  42G  du  code  pénal  italien  (ancien). 

Malatesta  ayant  été  arrêté  à  Lugano  pour  être  rentré  en 
Suisse  sans  permission,  malgré  l'expulsion  prononcée  contre  lui, 
la  Légation  d'Italie  a  requis  son  extradition  du  Conseil  fédéral, 
en  se  fondant  sur  le  dernier  alinéa  de  l'art.  2  du  traité  conclu 
entre  la  Suisse  et  l'Italie  le  22  juillet  1868. 

Malatesta  n'a  pas  consenti  à  être  livré  et  en  conséquence 
l'affaire  a  été  renvoyée  au  Tribunal  fédéral,  lequel  a  refusé 
l'extradition. 

Motifs. 

1.  L'art.  2  du  traité  d'extradition  conclu  entre  la  Suisse  et 
l'Italie  le  22  juillet  1868  renferme ,  après  l'énumération  des  dé- 
lits d'extradition,  un  dernier  alinéa  ainsi  conçu  : 

tt  II  est  entendu  que  l'extradition  sera  aussi  accordée  pour 
l'association  de  malfaiteurs  et  pour  toute  sorte  de  complicité  ou 
participation  aux  infractions  susmentionnées.  » 

Il  suit  de  là  que  l'obligation  d'extrader  n'existe  pas  seule- 
ment pour  toute  espèce  de  participation  à  l'un  des  délits  men- 
tionnés à  l'art.  2,  chiffres  1  à  12,  mais  encore  pour  le  simple  fait 
d'appartenir  à  une  association  ayant  pour  but  de  commettre 
des  délits  de  ce  genre,  peu  importe  que  cette  association  les  ait 
effectivement  commis  ou  tenté  de  commettre  jusqu'ici.  Cette 
disposition  constitue  une  anomalie;  elle  prescrit  l'extradition 
pour  un  fait  qui  est  à  la  vérité  réprimé  comme  un  délit  spécial 
{association  de  malfaiteurs)  par  le  droit  pénal  italien  (art.  426 
et  suiv.  de  l'ancien  code  pénal  italien  ;  art.  248  et  suiv.  du  nou- 
veau code),  mais  qui,  d'après  les  principes  des  lois  pénales  suis- 
ses, auxquelles  un  pareil  délit  spécial  est  inconnu ,  ne  constitue 
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qu'un  acte  simplement  préparatoire  et  partant  non  punissable. 
La  stipulation  en  question  est ,  dès  lors ,  contraire  au  principe 
général  suivant  lequel  Textradition  n'est  promise  que  pour  les 
faits  réprimés  à  la  fois  par  la  législation  des  deux  pays  contrac- 
tants. Toutefois  le  sens  du  traité  est  parfaitement  clair;  la 
clause  prévoyant  l'extradition  non-seulement  pour  toute  sorte 
de  complicité  ou  participation  à  Tun  des  délits  d'extradition, 
mais  encore  pour  «  Tassociation  de  malfaiteurs  >»,  ne  peut  avoir 
d'autre  sens  que  d'obliger  les  parties  contractantes  à  extrader 
pour  (1  l'association  de  malfaiteurs  n  envisagée  comme  telle, 
c'est-à-dire  comme  constituant  un  délit  spécial,  toutefois  avec 
cette  restriction ,  déjà  consacrée  par  le  Tribunal  fédéral ,  dans 
son  arrêt  concernant  l'affaire  Pistolesi ,  Bec.  V,  p.  226  et  suiv., 
que  l'association  doit  avoir  pour  but  de  commettre  des  délits 
d'extiadition  tels  qu'ils  sont  énumérés  aux  chiffres  1  à  12  de 
l'art.  2  du  traité.  Cette  interprétation  se  trouve  d'ailleurs  cor- 
roborée par  le  message  du  Conseil  fédéral  relatif  à  cette  con- 
vention {Feuille  fédérale ,  1868,  III,  p.  439),  ainsi  que  parle 
rapport  de  la  commission  du  Conseil  des  Etats  (ibid,,  p.  867). 

2.  L'extradition  ne  saurait  donc  être  refusée  par  le  motif  que 
le  fait  relevé  contre  l'inculpé  ne  serait  pas  au  nombre  des  délits 
énumérés  à  l'art.  2,  chiffres  1  à  12,  du  traité.  Il  est  exact,  de 
plus,  que  les  jugements  rendus  contre  Malatesta  établissent  qu'il 
a  fait  partie  d'une  association  de  malfaiteurs  ayant  pour  but 
de  commettre  des  «  délits  contre  les  persoimes  et  la  propriété  w 
et  que  cette  expression  comprend  des  délits  d'extradition  tels 
que  l'homicide  et  le  vol.  Mais  il  n'est  pas  moins  évident  qu'à 
teneur  de  l'art.  3  du  traité,  l'extradition  doit  être  refusée  si  l'in- 
fraction, bien  qu'étant  du  nombre  de  celles  énumérées  à  l'art.  2, 
se  qualifie  comme  un  délit  politique  et  non  comme  un  délit  de 
droit  commun.  L'art.  3  restreint  à  cet  égard  l'art.  2;  à  l'instar 
de  ce  qui  est  admis  par  tous  les  autres  traités  d'extradition  con- 
clus par  la  Suisse,  il  exclut  l'extradition  non-seulement  pour 
les  délits  politiques  proprement  dits ,  mais  encore  pour  ceux 
dont  le  caractère  politique  n'est  que  relatif  et  qui  constituent 
en  même  temps  un  délit  de  droit  commun.  Il  ne  saurait  s'élever 
de  doute  au  sujet  de  cette  interprétation.  A  teneur  de  Tart.  3  du 
traité,  les  délits  tombant  sous  l'application  de  l'art.  2,  tels  que 
l'homicide  par  exemple ,  ne  peuvent  donner  lieu  à  extradition 
lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  politique,  par  exemple  d'un  acte  com- 

J.  DES  Trib.,  N°"  43  et  44.  2 
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mis  dans  le  but  d'assurer  le  triomphe  d'une  révolution.  Le  point 
de  savoir  si  un  fait  rentrant  parmi  ceux  prévus  à  l'art.  2  se  qua^ 
lifie  comme  délit  politique  et  si,  par  conséquent ,  l'extradition 
doit  être  refusée,  est  soumis  à  l'examen  et  au  jugement  de  l'Etat 
requis;  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  le  trancher,  en  appré- 
ciant scrupuleusement  les  circonstances  de  fait  de  chaque  cas 
particulier.  Le  fait  que  les  tribunaux  ou  telles  autres  autorités 
de  l'Etat  requérant  ont  admis  qu'il  s'agissait  d'un  délit  de  droit 
commun  ne  lie  en  aucune  manière  l'Etat  requis  et  n'enlève  à 
ses  magistrats  ni  le  droit  ni  l'obligation  d'examiner  le  cas  par 
eux-mêmes. 

Il  y  a  dès  lors  lieu  de  rechercher  si  en  l'espèce  il  s'agit  d'un 
délit  politique.  La  solution  de  cette  question  doit  être  affirma- 
tive. Suivant  les  constatations  des  jugements  intervenus,  Tasso- 
ciation  pour  participation  k  laquelle  l'inculpé  a  été  condamné  a 
pour  but  le  renversement  de  l'ordre  politique  et  social  établi,  et 
son  remplacement  par  un  autre  système  politique  ou  économi- 
que, celui  de  «  Tanarchie  ».  La  dite  association  poursuit  dès  lors, 
manifestement  un  but  politique.  Il  résulte  à  la  vérité  des  juge- 
ments produits  que  ce  n'est  pas  seulement  par  la  voie  de  la 
propagande  pacifique ,  mais  encore  par  l'emploi  de  moyens  vio- 
lents qu'elle  s'efforce  de  parvenir  à  ses  fins,  soit  au  renverse- 
ment des  pouvoirs  politiques  existants  et  à  une  autre  réparti- 
tion des  richesses ,  d'où  suit  que  ce  but  implique  la  perpétration 
de  délits  contre  les  personnes  et  la  propiiété.  Mais  absolument 
rien  ne  permet  d'admettre  qu'à  cet  effet  il  s'agisse  de  com- 
mettre des  délits  purement  de  droit  commun,  n'ayant  aucun 
rapport  ou  seulement  un  rapport  éloigné  avec  une  entreprise 
politique.  La  propagande  de  l'action  à  laquelle  l'association 
s'est  livrée  jusqu'ici  s'est  bornée  à  provoquer  l'émeute  en  répan- 
dant des  proclamations  séditieuses  et  en  arborant  des  drapeaux 
révolutionnaires;  elle  se  meut  ainsi  sur  le  terrain  des  délits  po- 
litiques et  non  sur  celui  des  délits  de  droit  commun  et  rien  n'au- 
torise à  supposer  qu'en  réalité  le  but  de  la  société  serait  autre. 
Sans  doute,  s'il  était  établi  que  sous  le  prétexte  de  s'occuper  de 
questions  politiques  elle  n'a  d'autre  but  que  de  s'approprier  le 
biend'autrui,  etc.,  il  ne  pourrait  être  question  d'un  délit  politi- 
que, car  il  est  évident  que  le  simple  fait  d'afficher  des  doctrines 
politiques  ou  sociales  ne  saurait  imprimer  un  caractère  politi- 
que à  la  lutte  séculaire  que  la  criminalité  livre  à  la  société  au 
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moyen  du  vol,  du  brigandage,  etc.  Mais,  en  fait,  rien  ne  permet 
de  croire  que  Passociation  inculpée  ne  soit  pas  en  réalité  une 
société  politique,  mais  une  bande  de  voleurs  ou  de  brigands.  Au 
contraire,  toutes  les  pièces  produites  jusqu'ici  la  font  apparaître 
comme  une  association  politique  révolutionnaire;  son  but,  ten-^ 
dant  à  préparer  et  à  réaliser  le  renversement  violent  de  l'ordre 
légal  établi,  est  sans  doute  illicite,  mais  les  délits  qu'elle  se  pro- 
pose de  commettre  sont  des  délits  politiques  et  non  de  droit 
commun.  Dès  lors  l'extradition  doit  être  refusée,  à  teneur  de 
l'art.  3  du  traité.  C.  S. 

o-— o 

Séance  du  25  septembre  1891. 


Propriété  littéraire  et  artistique.  —  Œuvre  dramatico-musicale 
française.  —  Etendue  et  durée  de  la  proteotion  en  Suisse.  — 
Art.  20  et  21  de  la  oonvention  franco-suisse  du  28  février 
1882  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire 
et  artistique;  art.  2  et  15  de  la  convention  du  9  septembre 
1886  conoemant  la  création  d'une  Union  internationale  pour 
la  proteotion  des  œuvres  littéraires  et  artistiques;  art.  2  et 
U^  §  10,  de  la  loi  fédérale  du  23  avril  1883. 


Dame  Strauss-Halévy  contre  Bosson  et  Collomb. 


Les  dispositions  des  art.  20  et  21  de  la  convention  franco-suisse  du  23  fé- 
vrier 1882  pmtr  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique constituent  un  tout  inséparable. 

Ces  dispositions  accordant  aux  compositeurs  de  musique  français  une 
protection  phis  étendue  que  celle  résidtant  de  la  convention  générale  de 
1886  et  de  la  loi  suisse,  continuent  à  leur  être  applicables  dans  toutes 
leurs  stipulations,  et  notamment  quant  à  la  durée  de  la  protection,  fixée 
par  Vart.  21  précité. 

Par  exploit  du  6  février  1891,  dame  Strauss-Halévy,  autorisée 
par  son  mari  et  agissant  comme  seule  héritière  de  feu  F.  Halévy, 
en  son  vivant  compositeur  de  musique,  a  assigné,  devant  le  Tri- 
bunal civil  du  canton  de  Genève,  les  sieurs  Ami  Bosson,  tant  en 
son  nom  personnel  qu'en  sa  qualité  de  directeur  de  la  société 
de  musique  «  La  Muse  » ,  et  Charles  Collomb ,  en  sa  qualité  de 
président  de  cette  société,  tous  deux  domiciliés  à  Genève,  en 
paiement  de  300  fr.  à  titre  de  réparation  du  préjudice  qu'ils  lui 
ont  causé  en  exécutant,  sans  son  autorisation,  le  19  octobre 
1890,  publiquement,  dans  un  concert  à  la  Chaux-de-Fonds,  can- 
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ton  de  Neuchâtel,  tout  ou  partie  de  Topera  La  Juive  et  de  To- 
péra-comique  L'Eclair,  œuvres  d'Halévy,  son  père  décédé. 

A.  Bosson  et  C.  CoUomb  ont ,  devant  le  prédit  Tribunal ,  ex- 
cipé  de  l'irrecevabilité  de  l'instance  en  tant  qu'ils  sont  actionnés 
comme  directeur  et  président  de  la  société  de  musique  «  La 
Muse  » ,  cette  société  n'ayant  pas  de  personnalité  civile  ;  en  ou- 
tre le  sieur  Bosson  a  contesté  avoir  concouru  à  la  représentation 
incriminée. 

Statuant,  par  jugement  du  19  mai  1891,  le  Tribunal  civil  a 
admis  que  Bosson  n'a  pas  concouru  à  Texécution  publique  des 
soli ,  base  de  la  réclamation  de  dame  Strauss,  tirés  des  opé- 
ras La  Juive  et  L'Eclair,  et  estimé  qu'en  revanche  C.  CoUomb 
a  chanté,  dans  le  concert  en  question,  un  air  tiré  de  l'opéra  La 
Juive  et  que  cet  acte  l'obligerait  envers  dame  Strauss ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  717,  al.  2,  CO.  Au  fond,  le  Tribunal  a  débouté  dame 
Strauss  des  fins  de  sa  demande,  en  se  fondant,  en  substance, 
sur  les  motifs  ci-après  : 

L'opéra  La  Juive  a  été  publié  en  1835,.  et  son  compositeur, 
Halévy,  est  décédé  en  1862,  soit  27  ans  après  la  dite  publication  ; 
conformément  à  Tart.  2  de  la  convention  franco-suisse  du  23 
février  1882,  son  droit  de  propriété  sur  cet  opéra  n'aurait  con- 
tinué à  subsister  en  faveur  de  dame  Strauss  que  pour  trois  an- 
nées,  jusqu'en  1865.  Mais  la  convention  du  9  septembre  1886 
concernant  la  création  d'une  Union  internationale  pour  la  pro- 
tection des  œuvres  littéraires  et  artistiques  dispose,  à  son  art.  2, 
que  les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'Union,  ou  leurs 
ayants  droit,  jouissent  dans  les  autres  pays,  pour  leurs  œuvres, 
des  droits  que  les  lois  respectives  accordaient  à  sa  date  ou  ac- 
corderont par  la  suite  aux  nationaux.  Or ,  d'après  l'art.  2  de  la 
loi  fédérale  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique ,  du  23  avril 
1883,  ce  droit  de  propriété  dure  pendant  la  vie  de  l'auteur  et 
pendant  trente  années  à  partir  du  jour  de  son  décès.  Le  droit 
exclusif  de  dame  Strauss,  relatif  à  l'opéra  LaJuive,  durera  par 
suite  jusqu'en  1892.  L'article  additionnel  de  la  convention  de 
1886  prescrit  bien  que  cette  convention  n'aflFecte  en  rien  le  main- 
tien des  conventions  actuellement  existantes  entre  les  pays  con- 
tractants ,  mais  c'est  en  tant  qu'elle  renferme  d'autres  stipula- 
tions qui  ne  sont  pas  contraires.  La  stipulation  de  l'art.  21  de 
la  convention  de  1882,  à  teneur  de  laquelle  le  droit  de  propriété 
acquis  en  Suisse  pour  les  compositions  musicales  dure,  pour 
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l'auteur,  toute  sa  vie,  et  s'il  meurt  avant  Texpiration  de  la  tren- 
tième année  à  dater  de  la  première  publication,  continue  à  sub- 
sister pour  le  reste  du  terme  en  faveur  de  ses  successeurs ,  est 
contraire  au  prescrit  de  l'art.  2  de  la  convention  de  1886,  selon 
laquelle  les  ressortissants  à  l'un  des  pays  de  l'Union  ou  leurs 
ayants  cause  jouissent,  dans  les  autres  pays,  pour  leurs  œuvres, 
des  droits  que  les  lois  respectives  accordent  aux  nationaux,  la 
loi  fédérale  de  1883  édictant  (art.  2)  que  le  droit  de  propriété 
littéraire  ou  artistique  dure  pendant  la  vie  de  l'auteur  et,  pour 
ses  ayants  cause,  pendant  trente  années  à  partir  du  jour  de  son 
décès.  Donc  l'art.  21  de  la  convention  de  1882  doit  être  tenu 
pour  modifié  ensuite  de  la  convention  de  1886. 

La  loi  fédérale  de  1883,  applicable  aux  compositeurs  de  mu- 
sique français,  en  Suisse,  dit  à  l'art.  11,  litt.  C,  n"  10,  que  l'exé- 
cution d'une  œuvre  musicale  ou  dramatico-musicale ,  organisée 
sans  but  de  lucre,  lors  même  qu'un  droit  serait  perçu  pour  cou- 
vrir les  frais,  ne  constitue  pas  une  violation  du  droit  d'auteur. 
Or,  dans  l'espèce,  il  est  évident  que  la  société  «  La  Muse  «  n'a 
pas  cherché  à  retirer  un  gain  ou  lucre  quelconque  à  son  profit, 
au  moyen  du  concert  qu'elle  a  donné  en  octobre  1890  à  la  Chaux- 
de-Fonds  ;  ce  concert  a  eu  lieu  dans  le  temple  français ,  dont 
l'usage  n'aurait  pas  été  accordé  à  des  marchands,  et  la  modicité 
du  prix  d'entrée  indique  assez  qu'il  ne  s'agissait  que  de  couvrir 
les  frais. 

C'est  contre  ce  jugement  que  dame  Strauss  et  son  mari  recou- 
rent au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  mettre 
à  néant  le  dit  jugement,  dire  que  le  traité  franco-suisse  de  1882 
est  en  pleine  vigueur,  et  adjuger  en  conséquence  à  la  partie  re- 
courante ses  conclusions  introductives  d'instance. 

Les  recourants  estiment  être  au  bénéfice  des  droits  plus  éten- 
dus édictés  par  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  de  1883,  et  également 
au  bénéfice  du  traité  franco-suisse  de  1882;  dame  Halévy  aie 
droit  de  demander  l'application  en  sa  faveur  de  la  législation 
française  en  matière  de  protection  de  la  propriété  artistique  et 
littéraire,  législation  qui  n'admet  pas  la  privation  du  droit  de 
l'auteur  quand  l'exécution  publique  de  son  œuvre  a  eu  lieu  sans 
but  de  lucre. 

Dans  leurs  réponses,  les  sieurs  Bosson  et  Collomb  concluent 
au  rejet  du  recours  ;  ce  dernier  présente,  à  l'appui  de  sa  conclu- 
sion, entre  autres  les  considérations  suivantes:  L'art.  21  de  la 
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convention  de  1882  refuse  à  dame  Strauss  tout  droit  actuel  en 
Suisse  sur  Topera  La  Juive  ;  les  négociateurs  de  cette  conven- 
tion n'ont  pas  eu  en  vue  la  protection  des  œuvres  dont  les  au- 
teurs étaient  décédés  et  qui  avaient  été,  comme  c'est  le  cas  du 
prédit  opéra,  publiées  depuis  plus  de  30  ans.  La  dite  convention 
n'assurant  pas ,  ainsi ,  à  dame  Strauss,  des  droits  plus  étendus 
que  ceux  résultant  de  la  convention  de  1886,  les  premiers  juges 
devaient  retomber  nécessairement  dans  l'application  du  principe 
de  réciprocité  de  la  convention  de  1886 ,  et,  partant,  dans  l'ap- 
plication de  la  loi  fédérale  de  1883  ;  or  cette  loi  forme  un  tout, 
et  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  en  appliquer  l'art.  2  (droit  de 
propriété  plus  étendu,  quant  à  la  durée,  que  celui  indiqué  dans 
la  convention),  sans  faire  en  même  temps  application  de  l'arti- 
cle 11,  litt.  C,  n*  10,  qui  demande,  pour  caractériser  la  violation 
du  droit  d'auteur,  l'existence  du  but  de  lucre,  qui  ne  se  rencon- 
tre pas  dans  l'espèce. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

1.  L'arrêt  dont  est  recours  part  du  point  de  vue  que  la  stipu- 
lation de  l'art.  21  de  la  convention  de  1882,  —  aux  termes  de 
laquelle  le  droit  de  propriété  acquis  eu  Suisse  pour  les  compo- 
sitions musicales  dure  pour  l'auteur  toute  sa  vie ,  et  s'il  meurt 
avant  l'expiration  de  la  30"*"  année  à  dater  de  la  première  publi- 
cation, continuera  à  subsister  pour  le  reste  du  terme  en  faveur 
de  ses  successeurs,  —  est  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  2  de 
la  convention  de  1886,  selon  laquelle  les  ressortissants  à  Tuu  des 
pays  de  l'Union  ou  leurs  ayants  cause  jouissent,  dans  les  autres 
pays,  pour  leurs  œuvres,  des  droits  que  les  lois  respectives  ac- 
cordent aux  nationaux ,  la  loi  fédérale  de  1883  édictant,  à  son 
art,  2,  que  le  droit  de  propriété  littéraire  ou  artistique  dure  pen- 
dant la  vie  de  l'auteur  et,  pour  ses  ayants  cause,  pendant  trente 
années  à  partir  du  jour  de  son  décès.  Le  dit  arrêt  en  conclut  que 
l'art.  21  de  la  convention  de  1882  précité  doit  être  tenu  pour 
modifié  ensuite  de  la  convention  de  1886,  et  il  repousse  la  de- 
mande des  époux  Strauss  en  se  fondant  uniquement  sur  la  cir- 
constance que  l'art.  11 ,  litt.  G,  n"  10  de  la  loi  fédérale  de  1883, 
applicable  aux  compositeurs  de  musique  français  en  Suisse,  sta- 
tue que  l'exécution  d'une  œuvre  musicale  ou  dramatico-musi- 
cale,  organisée,  comme  celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  sans 
but  de  lucre,  ne  constitue  pas  une  violation  du  droit  d'auteur. 
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Les  recourants  invoquent  à  la  fois  les  droits  plus  étendus,  au 
point  de  vue  de  la  protection,  prévus  à  l'art.  2  de  la  loi  fédérale 
susvisée,  lequel  reconnaît  le  droit  de  propriété  littéraire  ou  ar- 
tistique pendant  la  vie  de  Tauteur  et  pendant  30  années  à  par- 
tir du  jour  de  son  décès,  et,  en  ce  qui  concerne  Tétendue  de  la 
protection,  le  bénéfice  de  Tart.  20  du  traité  franco-suisse  de  1882, 
stipulant  en  leur  faveur  Tapplication  de  la  législation  française 
sur  la  matière,  laquelle  n'admet  pas  la  privation  du  droit  d'au- 
teur, même  lorsque  l'exécution  publique  de  son  œuvre  aurait  eu 
lieu  sans  but  de  lucre.  Les  opposants  au  recours,  enfin,  estiment 
que  le  litige  est  régi,  non  point  par  la  convention  de  1882,  qui 
n'assure  pas  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  accordés  par  l'Union  internationale  (voir  con- 
vention du  9  septembre  1886,  article  additionnel),  mais  par  la 
loi  fédérale  de  1883,  applicable  dans  son  entier,  et  par  consé- 
<iuent  dans  sa  disposition  de  'l'art.  11 ,  précitée,  exigeant,  pour 
<!aractériser  la  violation  du  droit  d'auteur,  l'existence  d'un  but 
de  lucre. 

2.  Ces  différents  systèmes  sont  également  inadmissibles. 
Dans  son  arrêt  du  13  décembre  1890  en  la  cause  société  Mayer, 

Kunz  et  C'^  contre  Charles  Gounod  • ,  le  Tribunal  fédéral  a  ex- 
pressément reconnu  que  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention  de 
1886  n'a  porté  aucune  atteinte  à  l'art.  20  du  traité  de  1882,  le- 
quel, conférant  aux  auteurs  des  droits  plus  étendus  que  ceux 
accordés  par  l'Union ,  continue  à  déployer  ses  effets  aux  termes 
de  la  réserve  exprimée  à  1  alinéa  2  de  l'article  additionnel,  rap- 
proché de  l'art.  15  de  la  convention  de  1886  précitée.  En  effet, 
tandis  que  la  loi  fédérale  de  1883,  —  qui  en  l'absence  de  cet  ar- 
ticle additionnel  trouverait  son  application ,  —  soumet  la  pro- 
tection qu'elle  assure  aux  compositeurs  de  musique  à  de  nom- 
breuses restrictions ,  l'art.  20  les  admet  au  bénéfice  des  disposi- 
tions de  la  loi  française  qui,  elles ,  sont  absolues  et  ne  prévoient 
aucune  exception  quelconque. 

3.  Les  prescriptions  de  l'art.  20  de  la  convention  de  1882,  re- 
latives à  l'étendue  de  la  protection,  demeurant  ainsi  en  vigueur, 
il  doit  en  être  de  même  de  celles  de  l'art.  21  ihidem,  réglant  ce 
qui  a  trait  à  la  durée  de  cette  protection.  En  effet,  les  disposi- 
tions de  ces  deux  articles  constituent  un  tout  inséparable;  ils 

1  Voir  pages  49  et  suivantes  de  ce  volume. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


-  696  — 

sont  en  intime  corrélation,  et  les  droits  plus  étendus  prévus  à 
l'art.  20  n'ont  été  évidemment  introduits  et  sanctionnés  que  pour 
la  période  déterminée  à  l'art.  21  (voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral 
en  la  cause  Knosp -Fischer,  du  17  juillet  1891). 

4.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  protection  plus  efficace  au 
bénéfice  de  laquelle  l'art.  20  mettait  l'auteur,  soit  ses  ayants 
cause,  ne  pouvait  s'exercer,  aux  termes  de  Tari;.  21,  que  pendant 
la  vie  de  l'auteur  lui-même,  et,  s'il  était  décédé  avant  l'expira- 
tion de  la  trentième  année  à  dater  de  la  publication  de  son 
œuvre,  pour  le  reste  de  ce  terme  en  faveur  de  ses  dits  succes- 
seurs. 

Or,  comme  il  est  établi,  d'une  part,  que  l'opéra  La  Juive  dont 
il  peut  seul  être  question  dans  le  litige  actuel ,  a  été  publié  en 
1835,  et  que  son  compositeur  Halévy  est  décédé  en  1862,  le  droit 
de  propriété  sur  cet  opéra  s'est  éteint,  aux  termes  de  l'art.  21  de 
la  convention  de  1882,  trois  ans  après  ce  décès,  soit  en  1865. 

Même  si  l'on  voulait  admettre ,  conformément  à  une  déclara- 
tion produite  au  dossier ,  que  le  dépôt  du  dit  opéra  n'ait  été 
effectué ,  pour  la  première  fois ,  au  Ministère  de  l'Intérieur  de 
France ,  que  le  3  octobre  1853,  le  droit  de  propriété  revendiqué 
par  les  recourants  n'en  serait  pas  moins  éteint  à  partir  du  3  oc- 
tobre 1883. 

Il  en  résulte  que  le  droit  invoqué  par  les  ayants  cause  de  feu 
Halévy  était  en  tout  cas  prescrit ,  et  que  le  Tribunal  civil  de 
Genève,  en  déboutant  les  époux  Strauss  des  fins  de  leurs  con- 
clusions, n'a  point  commis  de  violation  du  traité  franco-suisse 
du  23  février  1882. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  2  septembre  1891. 

Vente.  —  Befos  de  prendre  Uvraison.  —  Prétendue  erreur  et 
prétendue  mauvaise  qualité  de  la  chose.  —  Action  en  paie- 
ment du  prix.  —  Prescription  des  exceptions.  —  Pièce  non 
timbrée.  —  Retranchement.  —  Art.  19  §  4,  21  et  257  CO.  ; 
art.  8  et  268  Cpc.  

Amez-Droz  contre  Rogron  &  C'«. 


H  ne  peut  être  fait  usage  devant  les  tribunaux  civils  <Pun  écrit  à  titre 
de  preuve  que  s'U  a  acquitté  le  droit  de  timbre. 
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L'erreur  sur  la  valeur  de  la  marchandise  achetée  n'est  pas  une 
erreur  essentielle  dans  le  sens  de  Vart.  19  GO. 

L'acheteur  ne  saurait  se  prévaloir,  même  par  voie  d'exception^  de  la 
mauvaise  qualité  de  la  chose  vendue,  sHl  a  laissé  écoider  un  an  sans 
élever  aucune  réclamation  de  ce  clief. 


Avocats  des  parties: 
MM.  Secrktan,  pour  H.  Amez-Droz,  défendeur  et  recourant. 
Meyer,  pour  Rogron  &  C'<',  demandeurs  et  intimés. 

Dans  leur  demande  du  24  janvier  1889,  Rogron  &  C'«,  à  Bor- 
deaux, ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Ph.  Amez-Droz, 
à  Morges,  est  leur  débiteur  et  doit  leur  faire  prompt  paiement, 
avec  intérêt  à  5  %  t'es  le  4  janvier  1889,  de  la  somme  de  810  fr.  GO, 
déduction  faite  du  10  7©  ^^  remise,  —  réserve  étant  faite  de  ré- 
clamer au  défendeur  les  frais  de  magasinage ,  d'avis  de  vente, 
etc.,  que  les  demandeurs  viendraient  à  être  tenus  de  payer. 

Rogron  &  C'«  ont  conclu  en  outre  au  paiement  de  la  somme 
de  1197  fr.  05  pour  frais  de  magasinage,  d'avis  de  vente,  etc., 
qu'ils  ont  payés,  offrant  déduction  de  ce  que  le  chemin  de  fer 
déduira  lui-même  pour  produit  de  la  marchandise  vendue. 

Dans  sa  réponse ,  Philippe  Amez-Droz  a  conclu  à  libération 
des  fins  de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause  a  établi  les  faits  suivants  : 

Par  convention  passée  le  22  juin  1888  entre  Ph.  Amez-Droz  et 
Rogron  &  C'^,  ceux-ci  ont  concédé  à  Amez-Droz  le  droit  exclusif 
de  la  vente  de  leur  a  Cognac  Excelsior  »  dans  Morges  et  ses  envi- 
rons, y  compris  la  ville  de  Lausanne. 

Amez-Droz  a  en  conséquence  acheté  ferme  à  Rogron  7  caisses 
de  50  bouteilles  chacune  du  dit  cognac,  pour  le  prix  de  900  fr., 
dont  à  déduire  une  remise  de  10**/o,  soit  net  fr.  810. 

La  marchandise  devait  être  remise  franco  d'emballage  en  gare 
de  Bordeaux.  Le  montant  de  la  facture  était  payable  dans  Bor- 
deaux à  90  jours,  par  traites  renouvelables.  Les  droits  de  douane, 
d'octroi  et  de  régie  étaient  à  la  charge  de  l'acheteur. 

Les  7  caisses  de  cognac  susmentionnées  ont  été  expédiées  à 
Ph.  Amez-Droz  au  commencement  de  juillet  1888. 

Par  lettre  du  14  juillet  1888,  Amez-Droz  a  refusé  de  prendre 
livraison  de  la  marchandise,  déclarant  qu'il  lui  était  impossible 
de  débourser  la  somme  de  674  fr.  réclamée  pour  ports  et  droits. 

Les  7  caisses  de  cognac  ont  été  vendues  par  l'administration 
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du  chemin  de  fer  à  la  gare  de  Lausanne,  le  26  Juin  1890,  pour  le 
prix  net  de  397  fr.  40.  Les  frais  de  magasinage  et  de  vente  de 
cette  marchandise  se  sont  élevés  à  523  fr.  05. 

Par  la  convention  du  22  juin  1888,  Rogron  &  0«  s'étaient  en- 
gagés à  envoyer  gratuitement  à  Amez-Droz  des  tableaux-affiches, 
notices  et  lettres  d'avis  pour  la  publicité  et  à  faire  gratuitement 
dans  deux  jouniaux  des  insertions  annonçant  la  concession 
d'Amez-Droz  pour  la  vente  du  cognac  a  Excelsior  ».  L'envoi  de 
ces  tableaux  et  les  publications  n'ont  pas  eu  lieu. 

Une  expertise  faite  en  cours  d'instance  a  constaté  que  la  valeur 
réelle  du  cognac  était  de  50  ®/o  inférieure  au  prix  fixé  par  Ro- 
gron &  C»e, 

Philippe  Amez-Droz  étant  mort  le  8  décembre  1889,  sa  succes- 
sion a  été  acceptée  ensuite  de  bénéfice  d'inventaire  par  son  père, 
Henri  Amez-Droz,  à  Lausanne,  qui  a  été  envoyé  en  possession  le 
12  mars  1890.  Rogron  &  C*®  sont  intervenus  dans  ce  bénéfice 
d'inventaire  pour  le  montant  de  leur  prétention. 

A  l'audience  du  tribunal  de  Morges,  du  23  juin  1891 ,  les  de- 
mandeurs ont  requis  par  voie  incidente  qu'une  pièce  non  annon- 
cée comme  preuve  produite  par  l'expert,  soit  une  déclaration  du 
11  mars  1891,  signée  Buttikofer,  Dufour,  Rochat,  Gameter  et 
Galiberti,  soit  écartée  du  dossier. 

Amez-Droz  a  conclu  à  libération  de  cette  conclusion. 

Par  jugement  incident  du  dit  jour,  le  tribunal  de  Morges  a 
accordé  à  Rogron  &  C>®  leurs  conclusions  incidentes  et  a  dit  que 
la  pièce,  soit  déclaration  ci-dessus  mentionnée,  doit  être  écartée 
du  dossier.  Ce  jugement  est  fondé  sur  le  motif  que  si  l'expert 
peut  s'entourer  de  tous  les  renseignements,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  puisse  produire  au  dossier  des  pièces  dont  les  parties  n'ont 
pu  discuter  la  valeur  juridique.  La  déclaration  du  11  mars  1891 
ne  peut  être  considérée  comme  une  annexe  du  rapport  d'exper- 
tise, attendu  qu'elle  a  pour  but  d'établir  l'identité  de  la  mar- 
chandise expédiée  par  Rogrou  &  C^®  et  de  celle  vendue  par  le 
chemin  de  fer  et  qu'aucun  fait  n'a  été  allégué  à  ce  sujet  en  pro- 
cédure. 

Au  rapport  de  la  sentence,  Amez-Droz  a  déclaré  recourir  au 
Tribunal  cantonal  contre  ce  jugement  incident. 

Statuant  sur  le  fond  de  la  cause,  le  tribunal  de  Morges  a,  par 
jugement  du  même  jour,  accordé  aux  demandeurs  leurs  conclu- 
sions complétées,  débouté  le  défendeur  de  ses  conclusions  libéra- 
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toires  et  condamné  ce  dernier  aux  dépens.  Ce  jugement  est  fondé 
sur  les  motifs  suivants  : 

L'acheteur  doit  vérifier  Tétat  de  la  marchandise  reçue  aussitôt 
qu'il  le  peut  d'après  la  marche  des  affaires  et  doit  avertir  le  ven- 
deur sans  délai  des  défauts  dont  celui-ci  est  garant.  Or  Amez- 
Droz  n'a  informé  Rogron  &  C*®  de  la  qualité  inférieure  de  la  mar- 
chandise reçue  qu'en  cours  de  procédure,  soit  seulement  dans 
sa  réponse  du  10  décembre  1889.  Aucune  demande  de  constata- 
tion régulière  de  Tétat  de  cette  marchandise  n'a  été  formulée 
avant  le  9  janvier  1891  ;  or  à  ce  moment  la  dite  marchandise 
avait  déjà  été  vendue  par  l'administration  du  chemin  de  fer.  On 
ne  peut  admettre  que  le  contrat  du  22  juin  1888  soit  entaché 
d'erreur  essentielle,  la  marchandise  vendue  par  Rogron  &  C^  à 
Amez-Droz  appartenant  dans  le  commerce  à  la  même  catégorie 
que  celle  commandée  et  ce  n'est  du  reste  pas  pour  cause  d'erreur 
sur  la  marchandise  achetée  qu'Amez-Droz  a  refusé  l'envoi. 

Amez-Droz  a  recouru  contreuce  jugement  tant  incident  que  de 
fond  et  il  en  demande  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

a)  Incident,  L'expert  devait  non-seulement  s'entourer  de  tous 
les  renseignements  nécessaires  (Cpc.  268),  mais  encore  les  com- 
muniquer au  tribunal.  Il  ne  pouvait  mieux  faire  que  d'annexer 
à  son  rapport  une  déclaration  constatant  que  les  cognacs  exper- 
tisés étaient  bien  les  mêmes  expédiés  par  Rogron  &  C»®  à  Amez- 
Droz.  L'appréciation  de  la  valeur  et  de  la  qualité  de  la  marchan- 
dise, dont  l'expert  était  chargé,  implique  nécessairement  la  cons- 
tatation de  l'identité.  La  déclaration  constatant  cette  identité 
doit  donc  être  considérée  comme  une  annexe  du  rapport  d'exper- 
tise. 

b)  Fond.  Le  contrat  du  22  juin  1888  n'est  pas  un  simple  con- 
trat de  vente,  c'est  un  contrat  de  vente  à  un  représentant  pour 
la  revente.  Il  fallait  que  le  prix  des  cognacs  et  leur  qualité  fussent 
dans  un  rapport  tel  qu'il  pût  y  avoir  un  bénéfice  pour  le  reven- 
deur, ce  qui  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce.  Du  reste  la  convention 
n'a  pas  été  exécutée  par  Rogron  &  C»**,  qui  ne  sauraient  par  con- 
séquent exiger  d'Amez-Droz  l'exécution  des  engagements  par  lui 
pris.  En  outre,  le  marché  conclu  par  Amez-Droz  est  entaché 
d'erreur  essentielle ,  d'une  part  parce  qu'il  croyait  acheter  une 
marchandise  susceptible  de  lui  donner  un  bénéfice  à  la  revente, 
ce  qui  n'était  pas  le  cas,  et,  d'autre  part,  parce  que  l'obligation 
contractée  par  Rogron  &  C»e  était  en  réalité  notablement  moins 
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étendue  qne  celle  qu'ils  prétendent  avoir  contractée.  Si  même  il 
n'y  a  qa'one  erreur  simple ,  c'est  par  suite  du  dol  de  Rogron 
&  C»«  qu'Amez-Droz  a  été  amené  à  contracter. 

\j&  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  en  son  entier. 

Motifs. 

Considérant  tout  d'abord^  en  ce  qui  concerne  lejugetnent  inci- 
dent, que  l'expert  a  produit  comme  pièce  annexe  de  son  rapport 
une  déclaration  do  1 1  mars  1891 ,  signée  par  C.  Dufour,  S.  Rochat, 
L.  Gameter,  Alphonse  Galiberti  et  Buttikofer,  portant  que  les 
cognacs  remis  par  eux  au  dit  expert  proviennent  réellement  de 
la  vente  du  26  juin  1890. 

Que  cette  pièce  n'était  ni  faite  sur  papier  timbré,  ni  munie 
d'une  estampille  le  23  juin  1891. 

Qu'elle  n'a  été  visée,  en  lieu  de  timbre,  par  le  préfet  de  Mor- 
ges  que  le  24  juin  1891. 

Considérant  qu'il  ne  peut  être  fait  usage  devant  les  tribunaux 
civils  d'un  écrit  à  titre  de  preuve  que  s'il  a  acquitté  le  droit  de 
timbre. 

Que  le  23  juin  18i>l  ce  droit  n'était  point  acquitté. 

Attendu ,  au  surplus ,  qu'une  telle  pièce  ne  peut  servir  à  sup- 
pléer à  une  preuve  testimoniale. 

Qu'elle  ne  peut  pas  davantage  être  considérée  comme  un  titre 
pouvant  servir  à  opérer  une  preuve  littérale. 

Que  du  reste  Amez-Droz  n'avait  entrepris  en  cours  d'instance 
aucune  preuve  tendant  à  établir  que  les  bouteilles  de  cognac 
remises  à  l'expert  font  partie  de  celles  vendues  par  l'administra- 
tion du  chemin  de  fer  le  26  juin  1891. 

Attendu  au  surplus  que  Rogron  &  C'«  n'ont  pas  participé  con- 
tradictoirement  à  la  vérification  des  bouteilles  de  cognac  exami- 
nées par  l'expert. 

Que  par  conséquent,  si  la  déclaration  litigieuse  était  laissée 
au  dossier,  l'égalité  ne  serait  pas  maintenue  entre  parties  (Cpc. 
art.  3). 

Que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  de  Morges  a 
écarté  du  dossier  la  déclaration  du  11  mars  1891, 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  sur  ce 
point  et  maintient  le  jugement  incident  du  23  juin  1891. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  au  fond  et  considérant  que 
Amez-Droz  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  son  fils  se  serait 
trouvé  dans  une  erreur  essentielle  au  moment  du  contrat  et  que 
par  conséquent  il  serait  en  droit  d'en  demander  la  résiliation. 
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Qu'en  effet  l'argument  tiré  de  la  prétendue  mauvaise  qualité 
de  la  marchandise,  objet  du  contrat,  ne  saurait  être  invoqué  en 
présence  de  Part.  21  CO. 

Que,  de  plus,  on  ne  saurait  voir  en  quoi  Tobligation  contrac- 
tée par  Amez-Droz  était  notablement  plus  étendue  ou  l'obligation 
contractée  envers  lui  notablement  moins  étendue  qu'il  ne  le  vou- 
lait en  réalité  (CO.  19,  4*). 

Considérant  enfin  qu'Amez-Droz  n'a  point  établi  avoir  été 
amené  à  traiter  avec  Rogron  &  O*-  par  le  dol  de  ceux-ci. 

Attendu  qu'Amez-Droz  n'a  pas  invoqué  à  l'origine,  pour  refu- 
ser la  marchandise,  la  mauvaise  qualité  de  celle-ci. 

Qu'au  contraire  il  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  n'avait  pas  à  sa 
disposition  l'argent  nécessaire  pour  payer  les  frais  dont  elle  était 
grevée. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  Rogron 
&  O^  n'ont  pas  fait  la  publicité  prévue  par  la  convention  du 
22  juin  1888  et  ne  lui  ont  pas  envoyé  les  tableaux,  affiches,  etc., 
qu'ils  s'étaient  engagés  à  lui  fournir  gratuitement. 

Que  l'inexécution  de  cette  clause  de  la  convention  devait  néces- 
sairement résulter  du  fait  qu'il  n'avait  pas  pris  livraison  de  la 
marchandise,  objet  du  contrat. 

Attendu  qu'Amez-Droz  a  refusé  de  prendre  livraison  de  la 
marchandise  sans  avoir  fait  constater  l'état  dans  lequel  elle  se 
trouvait  et  la  prétendue  mauvaise  qualité  de  celle-ci. 

Que  les  caisses  de  cognac  u  Excelsior  »  expédiées  par  Rogron 
&  C'*  sont  arrivées  à  la  gare  de  Morges  au  plus  tard  le  14  juil- 
let 1888. 

Que  la  vente  par  autorité  de  justice  n'a  eu  lieu  que  le  21  juin 
1800,  soit  environ  deux  ans  plus  tard. 

Qu'ainsi  il  n'a  pas  vérifié  l'état  de  la  chose  à  lui  expédiée 
aussitôt  qu'il  l'a  pu  d'après  la  marche  habituelle  des  affaires. 

Considérant  que  l'action  en  garantie  à  raison  des  défauts  de 
la  chose  se  prescrit  par  un  an  à  dater  de  la  livraison  faite  à 
l'acheteur ,  encore  que  celui-ci  n'ait  découvert  les  défauts  que 
plus  tard  (CO.  257). 

Que  c'est  dans  sa  réponse  produite  au  greffe  du  Tribunal  de 
Morges  le  10  décembre  1889  qu'Amez-Droz  a,  pour  la  première 
fois,  allégué  que  la  marchandise  litigieuse  n'était  pas  de  bonne 
qusdité. 

Que  l'expertise  n'a  eu  lieu  que  plus  de  deux  ans  après  l'arri- 
vée de  celle-ci. 
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Que  dès  lors  il  a  laissé  prescrire  son  droit  de  réclamer  et  qu'il 
est  à  tard  pour  le  faire  actuellement. 

Attendu  enfin  qu'il  n'est  pas  juridiquement  établi  que  les  bou- 
teilles de  cognac  examinées  par  l'expert  fissent  partie  des  sept 
caisses  de  cognac  expédiées  par  Rogron  &  C**  à  Amez-Droz. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  22  septembre  1891. 

Attentat  à  la  pudeur.  —  Enlknt  de  moins  de  12  ans.  —  Vio- 
lence. —  Aj:gravation  de  peine.  —  Art.  200  et  201  Cp. 

Recours  Bron. 


La  disposition  de  Vart.  200,  ai.  2,  Cp.  n'est  appUcabU  qu'an  délit  d'atten- 
tat à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  un  enfant  de  moins  de  douze 
ans.  Lorsque  ce  délit  est  commis  avec  violence,  la  peine  est  doublée  dans 
son  maximum  et  dans  son  minimum,  conformément  à  Vart.  201. 

Défenseur  du  recourant  :  M.  le  licencié  en  droit  Man rsL. 
M.  le  procureur  général  Decoppet  a  combattu  le  recours. 


Par  arrêt  du  14  août  1891,  le  Tribunal  d'accusation  a  pro- 
noncé le  renvoi  de  Samuel-David  Bron ,  ouvrier  de  campagne^ 
sans  domicile,  devant  le  Tribunal  criminel  du  district  de  Mor- 
ges,  comme  accusé  d'avoir,  le  18  juillet  1891,  rière  Lonay,  attenté 
à  la  pudeur  de  Rosa  Falconnier,  née  le  18  mars  1883,  cet  atten- 
tat ayant  eu  lieu  avec  violence  et  les  art.  200,  201 ,  premier  et 
avant-dernier  alinéas,  du  Code  pénal  paraissant  applicables. 

Le  Tribunal  criminel  de  Morges,  siégeant  sans  jury,  vu  les 
aveux  de  l'ac-cusé  et  conformément  à  l'art.  85  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire ,  a  reconnu  Bron  coupable  des  faits  qui  lai 
étaient  imputés  par  l'arrêt  du  Tribunal  d'accusation  ci-dessus 
mentionné.  En  conséquence ,  faisant  application  à  ces  faits  des 
art.  200  et  201,  premier  et  avant-dernier  alinéas,  du  Cp.,  il  a,  par 
jugement  du  8  septembre  1891,  condamné  Bron  à  huit  ans  de 
réclusion,  à  la  privation  générale  des  droits  civiques  à  vie  et  aux 
frais  de  la  cause. 

Bron  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  ré- 
forme en  ce  sens  qu'il  ne  soit  condamné  au  maximum  qu'à,  la 
peine  de  six  ans  de  réclusion,  au  lieu  de  huit,  et  à  la  privation 
générale  des  droits  civiques  à  temps.  Il  estime  que  l'art.  201  Cp. 
n'était  pas  applicable,  mais  seulement  l'art.  200  du  dit  Code. 
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La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  Part.  200 ,  2""  alinéa,  du  Cp.  n'est  applicable 
qu'au  délit  d'attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  un 
enfant  de  moins  de  douze  ans. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  201,  la  peine  prévue  à  l'art.  199  pour 
le  viol  est  applicable  à  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  en- 
tre autres  si  le  délit  est  commis  sur  une  personne  âgée  de  moins 
de  quinze  ans. 

Que  Bron  s'est  rendu  coupable  d'un  attentat  à  la  pudeur  com- 
mis avec  violence  sur  une  personne  âgée  de  moins  de  quinze  ans. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  Tribunal  criminel  de 
Morges  a  fait  application  en  l'espèce  des  peines  prévues  à  l'ar- 
ticle 201,  1*'  et  avant-dernier  alinéas,  du  Code  pénal. 

Manuel  du  droit  fédéral  des  obligations. 

Sous  ce  titre,  notre  dévoué  collaborateur,  M.  le  D' Virgile 
Rossel,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Berne,  fera  paraî- 
tre très  prochainement,  en  langue  française,  un  ouvrage  à  la  fois 
théorique  et  pratique ,  appelé  à  rendre  de  grands  services  aussi 
bien  au  magistrat  et  au  praticien  qu'à  l'étudiant.  La  jurispru- 
dence relative  au  Code  des  obligations ,  en  particulier ,  n'y  sera 
point  négligée ,  non  plus  que  les  lois  fédérales  spéciales  qui  rè- 
glent certaines  matières  de  droit  privé,  telles  que  la  capacité 
civile,  la  responsabilité  civile,  la  propriété  littéraire,  etc. 

Le  Manuel  du  droit  fédéral  des  obligatiovs,  qui  est  actuelle- 
ment sous  presse,  formera  un  volume  unique  de  800  à  900  pages 
in-8'  et  paraîtra  en  février  1892  chez  l'éditeur,  M.  F.  Payot ,  à 
Lausanne.  Le  prix  en  sera  de  12  fr.  pour  les  souscripteurs  jus- 
qu'au 31  décembre  ;  à  partir  de  cette  date  il  sera  porté  à  15  fr. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  les  lacunes  nom- 
breuses que  présente  encore  notre  littérature  de  la  Suisse  ro- 
mande sur  le  droit  fédéral  se  comblent  de  plus  en  plus.  En  pa- 
reille matière  la  concurrence  n'est  pas  à  redouter;  les  ouvrages 
de  MM.  Schneider  et  Fick,  d'une  part,  et  de  M.  V.  Rossel, 
d'autre  part,  différents  par  leur  étendue  et  par  le  point  de  vue 
auquel  se  sont  placés  les  auteurs,  se  compléteront  réciproque- 
ment, bien  loin  de  se  nuire  l'un  à  l'autre.  C.  S. 
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Déni  de  justice.  —  Le  juge  n'est  pas  tenu ,  sous  peine  de  com- 
mettre un  déni  de  justice,  d'assigner  tous  les  témoins  qu'il 
plaît  à  une  partie  d'indiquer;  il  rentre  dans  sa  compétence 
d'apprécier  la  pertinence  et  la  portée  du  témoignage  invoqué 
et  d'en  faire  abstraction  lorsqu'il  estime  qu'il  ne  peut  être 
d'aucune  importance  dans  la  cause. 

TF.,  2  octobre  1891.  Bach  c.  Ci-ombac. 

For.  —  Le  simple  fait  qu'un  débiteur,  d'ailleurs  solvable,  cons- 
titue un  mandataire  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  son  do- 
micile, n'implique  ni  une  renonciation  au  for  du  domicile,  tel 
qu'il  est  garanti  par  l'art.  59  de  la  constitution  fédérale ,  ni 
une  élection  de  domicile  au  lieu  de  résidence  du  mandataire. 
TF.,  11  septembre  1891.  Vogei  c.  Weibel. 

Partie  civile.  —  D'après  la  loi  du  27  août  1851  sur  la  procé- 
dure pénale  fédérale ,  le  lésé  ne  peut  intervenir  ni  dans  l'ins- 
truction préliminaire  ni  aux  débats  devant  les  assises.  Il  n'est 
admis  à  prendre  la  parole  au  sujet  de  ses  conclusions  en  dom- 
mages-intérêts qu'au  cas  oii  l'accusé  a  été  déclaré  coupable 
par  le  jury.  Lors  au  contraire  que  l'accusé  a  été  déclaré  non 
coupable ,  la  question  civile  échappe  d'une  manière  absolue 
à  la  connaissance  du  juge  pénal  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  dis- 
cuter devant  lui. 

Trib.  féd.  de  cassation,  17  septembre  1891.  Respini  et  consorts  c.  Simen 

et  consorts. 

Saisie.  —  Si,  à  teneur  de  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  du  25  juin 
1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  les  droits  à 
l'indemnité  et  les  fonds  en  provenant  sont  soustraits  à  toute 
saisie ,  arrêt  ou  séquestre ,  encore  faut-il  qu'il  existe  un  rap- 
port entre  la  somme  saisie  et  l'indemnité  due. 

TC,  29  septembre  1891.  Grivel  c.  Yuagniaux. 


Le  prochain  numéro  paraîtra  le  7  novefnbre. 


L.  KossET,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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JOURNAL  DBS  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  LansaDoe  one  Tois  par  semaiDe,  le  Samedi. 

Rédaction  :  M.  Chahlbs  Soldan,  Jage  fédéral,  à  Lausanne. 
Administration  :  M.  L.  Rossbt,  greffier  da  Tribnual  cantonal,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an  ;  7  fr.  pour  six  mois.  Poor  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  s'abonne  à  rimprimerie  Gorbas  *  C**,  ctaes  Tadministratenr,  M.RossR 

et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  rimprimerie  Gobbaz  *  G^. 

SOMMAIRE.  —  Questions  de  droit  civU  fédéral  :  XIV.  La  mort  du  pre- 
neur ou  du  fermier;  cause  d'extinction  du  bail  (art.  298  et  316  CO.).  ^ 
Tribunal  fédérai  :  Veuve  Christen  c.  Mûhlemann  ;  jeune  fille  écrasée 
par  une  yache;  défaut  de  surveillance;  responsabilité  du  détenteur  de 
l'animal;  évaluation  de  l'indemnité  à  allouer  au  père.  —  Vaud.  TrUnt- 
nàl  cankmal:  Cottier  c.  Municipalité  de  Rougemont;  demande  en  in- 
terdiction ;  inobservation  des  formes  légales  ;  rejet  de  la  demande  ;  con- 
damnation de  l'instant  aux  frais.  —  Veuve  Kiefer  c.  Chambre  des 
orphelins  de  Soleure;  usufruit;  action  contre  l'usufruitier  pour  obtenir 
des  sûretés;  nature  personnelle  de  l'action;  for  du  domicile.  —  Frakcb. 
Tribunal  civU  de  L^on  :  C.  c.  L.  ;  projet  de  mariage;  rupture;  séduc- 
tion; absence  de  manœuvres  dolosives;  demande  en  dommages-intéréts; 
rejet.  —  Société  suisse  des  juristes.  —  Béstimés  d'arrêts. 

Questions  de  droit  civil  fédéral. 

XIV 

La  mort  du  preneur  ou  du  fermier  ^  cause  d^ extinction  du  bail 

(articles  293  et  3i6  CO.)'- 

§  1.  Dans  le  bail  à  loyer. 

Notre  dernier  article  était  consacré  à  Texainen  de  diverses 
questions  se  rattachant  à  l'obligation  de  payer  les  loyers.  Oli' 

•  C.  civ.  fr.  1112,  1742.  C.  civ.  zuricois,  1610.  ffàberstieh,  II,  71.  Jacot- 
tet,  194.  Schneider  et  Fick,  250.  Hafner,  m.  Journal  des  Tribunaux,  XXJX^ 
(1881),  580.  Rapport  comm.  Cons,  nat.,  2S.  Rapport  du  Cons.  d'Etat  du 
canton  de  Vaud,  21.  Janggen,  161.  Grivet,  71  et  suiv. 
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nous  âemftnâe  de  discuter  encore  les  cas  des  art.  !293  et  316;  ils- 
sont  intéressants  par  eux-mêmes,  ils  se  présentent  souvent  dans 
Im  pratique,  ils  ont  été  peu  ou  point  expliqués  jusqu'ici ,  ensorte 
que  nous  nous  empressons  de  déférer  au  vœu  qui  nous  a  été  ex- 
primé. 

On  sait  que  le  bail  à  loyer  —  nous  ne  nous  occupons  pour 
l'instant  que  de  cette  forme  du  bail,  —  finit  par  la  mort  du  pre- 
neur, si  le  bail  est  à  terme  fixe  et  d'une  année  ou  moins.  Quand 
c'est  le  bailleur  qui  décède,  ses  droits  et  ses  obligations  passent 
aux  héritiers,  qui  le  représentent  et  sont  liés  par  le  contrat  dans 
la  même  mesure  que  lui-même.  L'art.  1742  C.  civ.  fr.  dispose 
que  la  mort  des  parties  n'a  aucune  influence  sur  la  durée  du 
contrat  de  louage  des  choses  ;  cette  solution,  justifiable  au  point 
de  vue  juridique,  n'en  est  pas  moins ,  dans  bien  des  circonstan- 
ces, contraire  à  l'équité.  EiFectivement,  le  décès  du  preneur  peut 
avoir,  pour  sa  famille ,  des  conséquences  telles  qu'il  est  juste  de 
prendre  cet  événement  en  considération  ;  le  décès  du  preneur 
peut  aussi,  d  autre  part,  compromettre  les  droits  du  bailleur. 
C'est  en  vue  de  concilier  les  intérêts  des  deux  parties,  que  l'ar- 
ticle 293  du  Code  fédéral  des  obligations  prescrit  :  En  cas  de 
mort  '  du  preneur,  les  baux  d'une  année  ou  d'une  durée  plus 
longue  peuvent  être  résiliés  pour  le  plus  prochain  terme,  soit 
par  ses  héritiers,  soit  par  le  bailleur,  fnoyennant  un  avertisse- 
ment préalable  donné  conformément  à  VarL  290 ,  i"  et  2".  Le 
texte  français  ne  rend  pas  les  mots  :  ohne  Entschadigung  — 
sans  indemnité  —  du  texte  allemand  ;  on  a  signalé  cette  omis- 
sion comme  très  regrettable,  mais  l'adjonction  des  mots  «  sans 
indemnité  »  serait,  au  fond,  superflue,  puisque  qui  jure  suo  utUur 
neminem  lœdit  et  que  c'est  bien  un  droit  absolu  qui  est  accordé 
par  notre  article.  Si  les  parties  ne  font  pas  usage  de  la  faculté 
qui  découle  pour  elles  de  l'art.  293,  le  bail  continue  purement  et 
simplement.  Mais  dans  quel  délai  doivent-elles  en  faire  usage  ? 
Le  code  garde  le  silence  sur  ce  point ,  au  lieu  de  statuer,  comme 
le  code  civil  vaudois,  par  exemple,  un  délai  de  42  jours  ;  il  n'en 
faut  point  inférer  cependant  que  la  prescription  du  droit  de  ré- 
silier s'accomplisse  par  dix  ans  seulement,  d'après  l'art.  146. 
RatiQnneilemçnt  —  et  l'on  peut  admettre  en  principe  que  le  lé- 
gislateur ne  veut  rien  de  déraisonnable,  —  les  parties  doivent 

1  Et  en  cas  de  suicide  ?  La  loi  ne  distingue  pas.  Et  si  Trusteurs  ont 
loué  solidairement  ?  L'effet  de  la  mort  de  Vun  est  nul,  sauf  que  Part,.  292 
peut  devenir  applicable. 
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être  envisagées  comme  ayant  tacitement  renoncé  à  exercer  la 
faculté  de  l'art.  293,  si  elles  n'y  ont  pas  déjà  renoncé  expressé- 
ment ou  si  elles  n'ont  pas  manifesté  d'une  autre  manière  qu'elles 
y  renonçaient,  dès  qu'elles  ont  laissé  expirer  les  délais  de  l'arti- 
cle 290,  chiffres  1  et  2,  ou  les  délais  usuels  s'ils  sont  différents^ 
ou  encore  les  délais  établis  spécialement  à  cet  effet  par  la  con- 
vention, sans  donner  congé.  Ces  délais  courent  d'ailleurs  dès  le 
décès  du  preneur,  que  la  loi  considère  seul  comme  déterminant 
et  non  point  dès  l'acceptation  de  sa  succession ,  car  il  s'agit  ici 
d'une  disposition  de  droit  fédéral  qu'il  n'est  pas  permis  d'appli- 
quer diversement  suivant  les  règles  particulières  du  droit  suc- 
cessoral des  cantons  en  matière  d'acceptation  d'une  hérédité. 

Les  baux  sans  terme  fixe  et  ceux  de  moins  d'une  année  seront 
résiliés  en  vertu  des  art.  289  et  291. 

Si  nous  supposons  que  les  termes  fixés  par  l'usage  soient  la 
St-Jean  et  Noël,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  délai  stipulé  ou  de  délai 
usuel  différent  de  celui  de  l'art.  290, 1%  pour  donner  congé,  le  pre- 
neur peut,  aux  termes  de  cette  disposition  légale,  résilier  pour 
la  St-Jean,  moyennant  avertir  son  bailleur  jusqu'au  25  mars; 
mais,  après  cette  date ,  il  ne  peut  donner  congé  au  plus  tôt  que 
pour  Noël  et  à  condition  encore  d'en  manifester  la  volonté  jus- 
qu'au 25  septembre.  Supposons  maintenant  le  cas  de  la  mort  du 
preneur.  S'il  décède  avant  le  25  mars,  et  même  le  dernier  jour 
utile,  le  congé  peut  être ,  et  doit  être  donné  pour  la  St-Jean ,  si 
l'on  veut  se  prévaloir  dans  ce  but  de  l'art.  293.  S'il  décède  après 
le  25  mars,  le  congé  peut  et  doit  être  donné  jusqu'au  25  septem- 
bre. Dans  l'une  des  hypothèses,  le  droit  de  donner  congé  est  pé- 
rimé à  partir  du  25  mars,  dans  l'autre,  à  compter  du  25  septem- 
bre. Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  proposer  une 
autre  solution  ;  celle  que  nous  indiquons  paraît  conforme  à  l'es- 
prit et  même  à  la  lettre  de  la  loi,  car  enfin  les  mots  «  pour  le 
plus  prochain  terme  »  de  l'art.  293  ne  peuvent  être  que  l'équi- 
valent de  la  formule  suivante  :  «  pour  le  plus  prochain  terme 
pour  lequel  le  congé  peut  être  donné  en  vertu  de  l'art.  290  ». 

On  peut  se  demander  encore  s'il  est  permis  de  déroger  par 
une  clause  du  contrat  (qui  devrait,  bien  entendu,  être  constatée 
par  écrit  ;  cfr.  art.  275,  al.  2)  aux  dispositions  de  l'art.  293  «.  M. 
Jacottet  le  nie  ;  mais ,  quoiqu'il  eût  été  sage  de  ne  pas  autoriser 
de  conventions  dérogatoires  en  rendant  ainsi  plus  ou  moins  illu- 

»  Schneider  et  Fick,  250.  Janggen,  161.  Contra,  Jacottet,  194,  note. 
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soire  le  droit  de  Tart.  293,  rien  n'indique  que  notre  texte  soit 
impératif.  Au  contraire.  Les  co^ontractants  ont  dès  lors  pu  sti- 
puler que  le  décès  du  preneur  sera  sans  effet  sur  la  durée  du  bail 
ou  qu'il  en  entraînera  immédiatement  Textinction ,  ou  encore 
établir  des  délais  différents  de  ceux  de  Tart.  290,  P  et  2".  Mais 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  interdit  conventionnellement 
le  droit  de  résilier  en  cas  de  mort  du  preneur,  le  congé  doit  êti*e 
donné  en  observant  les  délais  du  dit  article  (trois  mois  ou  deux 
semaines,  ou  délai  usuel),  et  au  plus  tard  le  dernier  jour  avant 
l'expiration  de  ces  délais,  quand  bien  même  le  contrat  de  bail 
aurait  prévu,  pour  le  congé  en  général  et  sans  viser  spéciale- 
ment le  cas  de  la  mort  du  bailleur,  un  délai  plus  long  ou  plus 
court  *  ;  si  le  décès  tombe  moins  de  trois  mois  ou  de  deux  se- 
maines avant  a  le  plus  prochain  terme»,  le  «plus  prochain 
terme  »  utile  est  naturellement  le  suivant. 

§  2.  Dans  le  bail  à  ferme. 
Pour  le  bail  à  ferme,  nous  ne  pouvons  guère  que  renvoyer  à 
ce  que  nous  venons  d'exposer,  sauf  cependant  à  signaler  et  à 
commenter  brièvement  la  disposition ,  assez  singulière  sur  un 
point,  de  l'art.  316  aitisi  conçu  :  En  cc^s  de  nwrt  du  fermier,  ses 
héritiers  et  le  bailleur  ont  respectivement  le  droit  de  donner 
congé  en  observant  le  délai  prescrit  à  VarL  309.  Ces  derniers 
mots  signifient  que,  sauf  convention  spéciale  ou  usage  contraire, 
le  bail  ne  peut,  en  cas  de  mort  du  fermier,  être  résilié  que 
moyennant  un  congé  donné  six  mois  à  l'avance  et  que  pour  la 
St-Martin,  s'il  s'agit  d'un  bien  rural  '.  Si  le  décès  du  fermier  se 
produit  pendant  le  délai  de  six  mois,  le  droit  de  résilier  est  con- 
servé en  ce  sens  qu'on  peut  encore  le  faire  valoir  pour  le  terme 
suivant,  ou,  dans  le  bail  de  biens  ruraux,  pour  la  St-Martin  sui- 
vant la  plus  prochaine.  La  St-Martin  tombe  sur  le  11  novem- 
bre ;  si  cette  date  a  été  choisie,  a-t-on  dit,  c'est  qu'elle  clôt  en 
quelque  sorte  l'année  agricole.  En  réalité,  l'époque  de  St-Martin 
est  fort  mal  choisie,  car  c'est  précisément  quand  grange,  cave  et 
grenier  sont  remplis  qu'il  faudra  quitter  la  ferme  !  On  n'a  tenu 
compte  que  des  intérêts  des  contrées  alpestres  où,  en  effet,  l'an- 
née agricole  s'achève  bien  à  la  St-Martin.         Virgile  ROSSEL. 

1  Betniedejur.féd.,Ul4B. 

3  ZeUadirift  des  hem,  Jur.-Ver,,  XXVII,  156. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  3  octobre  1891. 

Jeune  fille  éoraBée  par  une  Taohe.  —  Défaut  de  surreillanoe.  — 
Responsabilité  du  détenteur  de  l'animal.  —  évaluation  de  Tin- 
demnité  à  allouer  au  père.  —  Art.  52,  64  et  66  CO.  *. 


Veuve  Christen  contre  Mûhlemann. 


Le  détenteur  d^un  animai  doit  apporter  à  sa  garde  et  à  sa  surveillance  le 
soin  voulu  par  les  circonstances;  il  ne  suffit  pas,  pour  qu*il  puisse  se  li- 
bérer de  la  responsabilité  statuée  à  Vart,  65,  qt**il  y  apporte  le  soin 
usuel. 
Celui  qui  conduit  du  bétail  sur  la  voie  publique  a  Vabligation  de  le 

•  surveiller  de  telle  manière  qu^U  ne  mette  pas  en  danger  le  pMic  qui  y 
circule 

D'après  Vart.  52  CO.,  la  famille  d'une  personne  décédée  a  droit  à  une 
indemnité  même  si  ceUe-ci  ne  participait  pas  encore  à  son  entretien  au 
moment  du  décès,  pourvu  toutefois  quHl  soit  vraisemblable  qu'elle  y  aurait 
participé  dans  la  suite  si  les  dtoses  avaient  suivi  leur  cours  normal. 


Le  8  octobre  1889,  au  soir,  le  fils  de  la  défenderesse,  veuve 
Christen  née  Marti,  propriétaire  d'un  domaine  rural  à  Rumen- 
dingen  (Berne) ,  était  occupé ,  en  compagnie  de  son  vacher,  à 
rentrer  à  l'écurie  un  troupeau  composé  de  8  ou  9  vaches  et  2 
veaux.  Pour  se  rendre  à  la  maison  de  la  défenderesse,  ils  sui- 
vaient la  voie  publique,  le  vacher  marchant  à  la  tête  du  trou- 
peau et  le  fils  Christen  derrière. 

Une  jeune  fille,  du  nom  de  Lina  Miihlemann,  née  le  9  mars 
1876  et  fréquentant  encore  l'école,  qui  se  trouvait  en  pension  à 
Rumendingen  pendant  les  vacances  et  rentrait  du  village  où 
elle  était  allée  faire  une  commission,  cheminait  à  côté  du  trou- 
peau. A  proximité  du  domaine  de  dame  Christen  on  fit  faire 
halte  aux  animaux  pour  leur  enlever  les  cloches  et  les  abreuver. 
Dame  Christen  elle-même ,  sa  fille  et  une  domestique  vinrent 
s'aider  à  ce  travail.  Pendant  que  le  troupeau  était  ainsi  arrêté, 
la  petite  Mûhlemann  voulut  passer  entre  les  vaches  et  une  clô- 
ture bordant  le  chemin  ;  à  cette  occasion  elle  fut  serrée  par  l'un 
des  animaux  contre  un  des  montants  de  la  clôture,  auprès 

*  Cet  arrêt,  rendu  à  la  suite  d'une  longue  discussion,  est  le  premier 
dans  lequel  le  Tribunal  fédéral  ait  eu  à  se  prononcer  sur  la  portée  de 
l'art.  65  CO.  Il  a  de  ce  chef  une  importance  particulière. 
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duquel  elle  avait  fait  halte  un  instant  et  elle  eut  la  poitrine  en- 
foncée, à  tel  point  qu'elle  décéda  dans  la  nuit.  La  cauâe  immé- 
diate de  l'accident  était  due  au  fait  qu'il  se  produisit  une  pous- 
sée entre  deux  des  vaches  qui  se  trouvaient  devant  la  fontaine; 
Tune  d'elles,  en  reculant,  vint  alors  atteindre  la  victime. 

A  la  suite  de  cet  accident,  le  père  de  la  jeune  Miihlemann, 
Jacob  Miihlemann,  maçon  au  Tummli  près  Alchensdorf ,  a  ré- 
clamé à  dame  Christen  une  indemnité  de  2000  fr.  pour  dom- 
mage matériel  et  de  1000  fr.  pour  préjudice  moral,  en  invoquant 
les  art.  50  et  suiv,  et  65  CO. 

La  défenderesse  a  contesté  cette  prétention  et  la  Cour  d'appel 
et  de  cassation  de  fierne  lui  a  donné  raison ,  déboutant  le  de- 
mandeur des  lins  de  son  action. 

Ensuite  de  recours,  le  Tribunal  fédéral  a  réformé  ce  jugement 
et  alloué  au  demandeur  une  indemnité  de  500  fr. ,  avec  intérêt 
à  5  7»  dès  le  jour  de  Taccident. 

Motifs, 

2.  En  droit  la  question  de  savoir  si  la  défenderesse  est  res- 
ponsable en  principe  est  régie  par  l'art.  65  CO.  A  teneur  de 
cette  disposition,  en  cas  de  dommage  causé  par  un  animal,  la 
personne  qui  le  détient  est  responsable,  à  moins  qu'elle  ne  jus- 
tifie l'avoir  gardé  et  surveillé  avec  le  soin  voulu.  Il  suit  de  là, 
d'une  part,  que  la  responsabilité  du  détenteur  d'un  animal  n'est 
pas  une  conséquence  nécessaire  et  absolue  du  fait  qu'un  dom- 
mage a  été  causé;  d'autre  part,  que  ce  n'est  point  au  lésé  qu'il 
incombe  de  faire  la  preuve  d'une  faute  à  la  charge  du  détenteur, 
mais  qu'au  contraire  celui-ci  est  responsable  aussi  longtemps 
qu'il  n'établit  pas  avoir  gardé  et  surveillé  l'animal  avec  le  soin 
voulu.  La  loi  exige,  en  ce  qui  concerne  cette  justification,  la 
preuve  que  le  soin  voulu  (aile  erforderliche  Sorgfalt,  la  neces- 
saria  diligema)  ait  été  apporté.  Elle  prescrit  donc  que  la  garde 
et  la  surveillance  des  animaux  se  fassent  d'une  manière  soi- 
gneuse ;  toute  inobservation  même  légère  de  cette  prescription 
met  obstacle  à  la  libération  du  défendeur  et  laisse  subsister  sa 
responsabilité.  Celui  qui  détient  un  animal  pour  son  profit  ou 
pour  son  agrément  doit  veiller  d'une  manière  tout  à  fait  soi- 
gneuse à  ce  qu'il  ne  cause  pas,  sans  droit,  un  dommage  à  des 
tiers.  Quant  à  savoir  quel  soin  apparaît  comme  voulu  pour  la 
garde  ou  la  surveillance  dans  un  cas  donné ,  c'est  là  un  point 
qui  dépend  des  circonstances.  Des  animaux  dangereux  exigent 
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naturellement  une  surveillance  plus  stricte  que  ceux  qui  sont 
généralement  inoffensifs  ;  dans  les  cas  où  un  dommage  parait 
facilement  pouvoir  atteindre  les  tiers,  la  surveillance  doit  être 
plus  rigoureuse  que  lorsqu'un  tel  danger  semble  ne  pas  exister 
âans  le  cours  ordinaire  des  choses.  Le  simple  fait  qu'on  a  ap- 
porté les  soins  tisiiels  à  la  garde  et  à  la  surveillance  d'un  ani- 
mal ne  suffit  pas  à  lui  seul  à  libérer  le  détenteur.  A  la  vérité 
l'usage  a  généralement  une  importance  en  cç  sens  qu'il  est  de 
nature  à  montrer  quelles  mesures  de  précaution  l'expérience  à 
fait  juger  indispensables.  Mais  il  n'est  pas  décisif  par  lui-même  : 
la  loi  n'exige  pas  du  détenteur  le  soin  tisiid,  mais  le  soin  voulu. 
Il  suit  de  là  qu'alors  même  que  l'usage  local  serait  de  ne  pas 
«urveiller  du  tout  des  animaux  ou  de  ne  les  surveiller  que  d'une 
manière  insuffisante ,  et  cela  dans  des  circonstances  qui  exige- 
raient une  surveillance  plus  stricte  afin  de  préserver  les  tiers  de 
tout  dommage,  un  pareil  usage  ne  saurait  libérer  celui  qui  s'y 
«st  conformé  et  dont  les  animaux  ont  par  là  causé  un  dommage. 
\ji  détenteur  de  l'animal  ne  peut,  dans  ce  cas,  excuser  son  dé- 
faut de  surveillance  en  alléguant  que  dans  son  milieu  on  a  l'ha- 
bitude d'apporter  de  la  négligence  à  la  surveillance  et  à  la 
garde  des  animaux.  Au  contraire,  il  doit  être  rendu  responsable 
du  dommage  que  ceux-ci  ont  causé  grâce  à  cette  négligence, 
précisément  parce  qu'il  n'y  a  pas  apporté  le  soin  voulu. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges,  en  rejetant  la  demande,  se  sont  essentiellement  fondés  sur 
ce  que  la  rentrée  et  l'abreuvage  des  vaches  de  la  défenderesse 
ont  eu  lieu  conformément  à  ce  qui  se  pratique  dans  la  contrée. 
Il  appartient,  dès  lors,  au  Tribunal  fédéral  de  rechercher  lui- 
même  si  la  défenderesse  a  réellement  justifié  d'avoir  gardé  et 
surveillé  ses  animaux  avec  le  soin  voulu.  Cette  preuve  n'a  pas 
été  faite.  L'accident  s'est  produit  sur  la  voie  publique  dont  cha- 
•cun  a  le  droit  de  faire  usage.  Or  celui  qui  conduit  du  bétail  sur 
la  voie  publique  a  certainement  l'obligation  de  le  surveiller  de 
telle  manière  qu'il  ne  mette  pas  en  danger  le  public  qui  y  cir- 
cule ;  on  peut  donc  exiger  que  le  conducteur  du  troupeau  et  ce- 
lui qui  le  garde  dirigent  leur  attention  sur  ce  point.  En  l'espèce, 
il  y  avait  sans  doute  un  personnel  suffisamment  nombreux  pour 
surveiller  le  bétail.  Mais  ce  personnel  ne  s'est  préoccupé  exclu- 
sivement ou  du  moins  principalement  que  d'ôter  les  cloches  aux 
-animaux  et  de  les  conduire  à  l'abreuvoir.  En  revanche,  il  n'a  pas 
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fait  attention ,  ou  du  moins  il  n'a  pas  prêté  une  attention  suffi* 
santé  à  la  sécurité  du  passage  public  et  de  la  jeune  Lina  Muhle- 
mann  qui  en  usait.  La  défenderesse  a  allégué ,  il  est  vrai,  que 
son  fils  l'aurait  avertie  à  haute  voix  et  lui  aurait  fait  signe.  Maia 
d'après  les  constatations  de  Tinstance  cantonale,  le  premier  de 
ces  faits  n'est  pas  établi  et,  quant  au  second,  il  n'est  en  tout  ca» 
pas  démontré  que  la  victime  ait  vu  et  compris  le  signe  qui  lui 
était  fait,  ou,  du  pioins ,  qu'elle  eût  dû  le  voir  et  le  comprendre. 
Il  faut  admettre,  dès  lors,  que  la  surveillance  a  été  insuffisante 
en  ce  sens  qu'on  n'a  pas  veillé  à  maintenir  la  sécurité  du  passage 
public  ;  c'est  à  la  suite  de  ce  défaut  de  surveillance  que  l'acci- 
dent s'est  produit  et  cela  sans  qu'une  faute  puisse  être  reprochée 
1i  cet  égard  à  la  victime.  Une  telle  faute  devrait  être  admise  sans 
doute  si  la  jeune  Miihlemann  avait  tenté  de  se  frayer  un  passage 
à  travers  le  troupeau  au  mépris  d'un  avertissement  qui  lui  au- 
rait été  donné.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  Elle  était  autorisée  à 
croire ,  sans  pour  cela  être  en  faute ,  qu'il  lui  serait  possible  de 
passer  à  coté  du  bétail  sur  une  voie  publique  et  même  de  s'ar- 
rêter au  bord  du  chemin ,  sans  qu'il  en  résultât  un  danger  pour 
elle  ;  elle  aurait  d'ailleurs  pu  le  faire  sans  danger,  si  ceux  qui 
surveillaient  le  bétail  s'étaient  préoccupés  de  maintenir  un  pas- 
sage libre  à  côté  du  troupeau  conduit  à  l'abreuvoir. 

3.  L'action  en  dommages-intérêts  est,  dès  lors,  fondée  en  prin- 
cipe, à  la  condition  que  le  demandeur  ait  subi,  par  le  décès  de  sa 
fille,  un  dommage  que  la  loi  oblige  à  réparer.  Â  cet  égard ,  il  y 
a  lieu  de  considérer  qu'à  teneur  de  l'art.  52  CO.,  la  famille  de 
la  personne  décédée  a  droit  à  une  indemnité  même  si  celle-ci  ne 
participait  pas  encore  à  son  entretien  au  moment  du  décès, 
pourvu  toutefois  qu'il  soit  vraisemblable  qu'elle  y  aurait  partie 
cipé  dans  la  suite  si  les  choses  avaient  suivi  leur  cours  normal 
(comp.  arrêt  du  Tribunal  fédéral  dans  la  cause  Liechti  c.  com- 
mune bourgeoise  d'Aarberg,  Bec^  off.,  XVI,  p.  816  et  suiv., 
cens.  5)  '.  En  l'espèce,  on  doit  admettre  que  la  jeune  fille  tuée 
aurait,  après  quelques  années,  employé  une  partie  de  son  gain  à 
contribuer  à  l'entretien  de  sa  famille,  laquelle  n'a  aucune  ou  du 
moins  peu  de  fortune.  En  revanche,  en  présence  des  circonstan- 
ces du  cas,  cette  contribution  ne  peut  pas  être  évaluée  très  haut  ; 
cela  étant ,  une  indemnité  de  500  fr.  parait  convenable  et  suffi- 

»  Voir  pages  116  et  117  de  ce  volume. 
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santé.  En  efifet,  d'après  ses  ci^Mtcités  et  Tinstruction  reçue  par 
elle,  la  victime  n'aurait  sans  doute  trouvé  d'autre  emploi  que 
celui  de  domestique  de  campagne  et  elle  n'aurait  pu  consacrer 
qu'une  partie  modeste  d'un  gain  modeste  à  l'entretien  de  sa  fa- 
mille. Il  n'existe  aucun  motif  pour  aller  plus  loin,  spécialement 
pour  allouer  au  demandeur  une  somme  supérieure  au  dommage 
réellement  éprouvé,  en  application  de  l'art.  54  CO.  En  particur 
lier,  l'accident  n*est  pas  dû  à  une  faute  grave  de  la  demande* 
resse ,  mais  plutôt  à  un  concours  malheureux  de  circonstances 
s'ajoutant  à  un  certain  défaut  de  surveillance  de  la  part  de  la 
défenderesse.  C.  S. 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  da  9  septembre  1891. 

Demande  en  interdiction.—  Inobservation  des  formes  pretorites 
par  la  loi.  —  Bejet  de  la  demande.  —  Condamnation  de  Tins^ 
tant  aux  frais.  —  Art.  292  Co.  ;  art.  878  et  387  Cpc. 


Cottier  contre  Municipalité  de  Rougemont. 


Pour  qu'une  action  en  interdiction  puisse  être  envisagée  comme  abusive  et 
Vinstant  condamné  aux  frais,  U  suffit  que  par  suite  des  irrégularités 
commises  par  cdui-ci,  le  dénoncé  soit  libéré  par  des  mot^s  de  forme. 

Avocat  de  L.-A.  Cottier:  M.  Fetler. 


Par  acte  du  3  novembre  1890 ,  la  municipalité  de  Rougemont 
a  demandé  l'interdiction  civile ,  pour  cause  de  prodigalité ,  de 
son  ressortissant  Louis-Alexandre  Cottier,  domicilié  à  Genève^ 
par  le  motif  qu'il  aurait  dissipé,  pendant  l'espace  d'une  année, 
une  somme  de  2G00  fr.  provenant  de  la  succession  de  ses  grands 
parents. 

Le  juge  de  paix  de  Rougemont ,  nanti  de  cette  demande ,  a 
procédé  à  l'enquête  prévue  par  Tart.  381  Cpc.  Le  dossier  a  été 
ensuite  soumis  à  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Rougemont,  la- 
quelle, dans  sa  séance  du  19  novembre  1890 ,  a  déclaré  ne  pas 
préaviser  pour  l'interdiction  de  Cottier,  attendu  que  si  le  dé- 
noncé a  employé  2600  fr.,  soit  environ  les  deux  tiers  de  sa  for- 
tune mobilière  dans  le  courant  d'une  année,  pour  son  établisse- 
ment et  l'entreprise  d'une  laiterie  à  Genève  dans  laquelle  il  n'a 
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pas  réussi,  il  serait  peut-être  imprudent  de  l^interdire  civile- 
ment, ce  qui  pourrait  lui  nuire  pour  l'avenir  et  le  décourager. 

Le  14  mai  1891,  le  Tribunal  civil  du  Pays-d*£nhaat  a  pris 
une  connaissance  préliminaire  de  l'affaire  et  a  jugé  l'enquête 
suffisante,  conformément  au  préavis  du  ministère  public. 

Â  Taudience  au  fond  du  29  juin  1891 ,  le  représentant  de  la 
municipalité  de  Bougemont  a  repris  les  conclusions  de  la  de- 
mande, déclarant  toutefois  se  contenter  de  la  semi-interdiction. 

Le  dénoncé  Cottier  a  conclu  avec  dépens  : 

P  A  libération  des  fins  de  la  demande  en  interdiction  et  des 
conclusions  en  semi-interdiction  de  la  municipalité  de  Rouge- 
mont. 

2"  A  ce  que  la  dite  municipalité  soit  condamnée  aux  frais  de 
la  cause. 

Statuant  sur  ces  conclusions  ensuite  de  Tinstruction  de  la 
cause  et 

Attendu  que  la  demande  en  interdiction  n'est  pas  conforme 
aux  art.  292  Ce.  et  379  Cpc.,  vu  qu'elle  se  borne  à  formuler  des 
dénonciations  vagues,  ne  fournissant  aucune  indication  précise; 

Qu'une  telle  irrégularité  a  pour  effet  de  vicier  toute  la  pro- 
cédure et  de  faire  envisager  la  demande  comme  abusive. 

Le  Tribunal  civil  du  district  du  Pays-d'Enhaut  a ,  par  juge- 
ment du  29  juin  1891,  repoussé  la  demande  en  interdiction  et 
dit  qu'il  sera  fait  masse  des  frais  et  que  chaque  partie  en  sup- 
portera la  moitié. 

Cottier  a  recouru  contre  ce  jugement  en  ce  qui  concerne  les 
dépens,  estimant  que  vu  l'irrégularité  relevée  à  la  charge  de  la 
municipalité  de  Rougemont  et  le  fait  que  lui  n'a  commis  aucune 
faute,  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  du  Pays-d'Enhaut  l'a  con- 
damné à  supporter  une  partie  des  frais. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  mis  tous  les  frais 
à  la  charge  de  la  demanderesse  à  l'interdiction. 

Motifs. 

Considérant  que  la  demande  d'interdiction  formulée  contre 
Cottier  a  été  écartée  par  le  Tribunal  du  Pays-d'Enhaut  par  un 
motif  purement  de  forme,  savoir  que  la  partie  instante  à  l'inter- 
diction ne  s'était  pas  conformée  à  l'art.  292  Ce,  mais  s'était 
bornée  à  formuler  des  dénonciations  vagues  ne  fournissant  au- 
cune indication  précise  sur  les  actes  de  prodigalité  reprochés  à 
Cottier. 
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Considérant  que  le  Tribunal  de  jugement  n'a  ainsi  pas  pu 
apprécier  jusqu'à  quel  point  la  demande  était  fondée  et  qu'il  a 
reconnu  que  cette  demande  était  irrégulière  et  abusive. 

Considérant  qu'il  suffit,  pour  que  l'action  puisse  être  envisa- 
gée comme  abusive,  que  par  suite  des  irrégularités  commises 
par  l'instant  à  l'interdiction,  le  dénoncé  soit  libéré  par  des  mo- 
tifs de  forme,  le  seul  fait  par  une  partie  de  procéder  d'une  façon 
irrégulière  constituant  un  abus. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  faire  supporter  au  dénoncé 
tout  ou  partie  des  frais  d'une  action  irrégulièrement  engagée  et 
dans  laquelle  les  prescriptions  expresses  de  la  loi  ont  été  violées  ; 

Que  c'est  dès  lors  à  tort  qu'en  application  du  2'""  alinéa  de 
l'art.  387  Cpc.  le  Tribunal  du  Pays-d'Enhaut  n'a  pas  condamné 
la  municipalité  de  Rougemont  à  tous  les  frais  de  l'action. 


Séance  du  16  septembre  1891. 


TTsufruit.  —  Action  contre  rusufiniitier  en  vue  de  Poblifi^er  à 
fournir  des  eûretés.  —  Nature  persozmelle  de  l'action.  —  For 
du  domicile.  —  Art.  59  de  la  Constitution  fédérale. 


Veuve  Kiefer-Girod  contre  Chambre  des  orphelins  de  Soleure. 

L'action  dirigée  par  le  nu-piopriétaire  contre  Vusufruitier  aux  fins  de  le 
contraindre  à  fournir  des  sûretés  pour  sa  gestion  revit  le  caractère  d'une 
action  personnelle.  Dès  lors,  eUe  doit  être  intentée  au  for  du  domicile  du 
défendeur. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Blanchod,  licencié  en  droit,  pour  veuve  Kiefer-Girod ,  demande- 
resse au  déclinatoire. 
Berdez,  avocat,  pour  Chambre  des  orphelins  de  Soleure,  défende- 
resse. 

Le  24  mars  1882  est  décédé  à  Soleure  Jean  Kiefer,  mari  de  la 
défenderesse,  dame  Kiefer-Girod,  laissant  pour  héritiers  ses  deux 
enfants  mineurs,  Wilhelmine-Athénaïs  et  Ernest. 

De  l'inventaire  dressé  le  12  mai  1882,  il  résulte  que  les  biens 
laissés  par  le  défunt  à  ses  enfants  s'élèvent  à  la  somme  de 
29,259  fr.  85. 

Aux  termes  des  art.  269  et  511  du  code  civil  soleurois,  veuve 
Kiefer-Girod  a  l'administration  et  l'usufruit  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs.  L'art  831  du  dit  code  statue  que  «  l'usufrui- 
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B  tier  doit  fournir  des  garanties  pour  l'exécution  des  obligations 
»  si  le  propriétaire  le  demande.  Si  l'usufruitier  est  hors  d'état 
»  de  fournir  des  sûretés,  il  est  constitué  un  régisseur  pour  la 
n  conservation  des  biens.  » 

A  teneur  de  l'art.  275  du  même  code,  «  l'autorité  ne  peut 
>  exiger  des  garanties  des  parents  qui  administrent  la  fortune 
»  de  leurs  enfants,  qu'ils  en  aient  la  jouissance  ou  non.  » 

Le  9  juin  1888,  la  Chambre  des  orphelins  de  Soleure  a  décidé 
que  veuve  Eiefer  devait  fournir  des  garanties  pour  la  sûreté  des 
biens  de  ses  enfants,  et  le  23  mars  1889,  elle  a  commencé  des 
poursuites  contre  elle,  lui  réclamant  des  sûretés  par  gage  ou 
caution. 

Veuve  Kiefer  a  opposé  à  cette  action  une  exception  consistant 
à  dire  qu'elle  n'habite  plus  Soleure,  qu'elle  est  établie  à  Lau- 
sanne depuis  le  14  novembre  1888,  et  que,  par  conséquent,  à 
teneur  de  l'art.  59  de  la  constitution  fédérale,  comme  elle  est 
solvable  et  qu'elle  a  son  domicile  en  Suisse,  elle  doit  être  re- 
cherchée pour  réclamations  personnelles  devant  le  juge  de  son 
domicile. 

Par  arrêt  du  18  mai  1889,  le  Tribunal  supérieur  de  Soleure, 
admettant  ce  moyen  exceptionnel ,  a  refusé  à  la  Chambre  des 
orphelins  l'autorisation  de  poursuivre  veuve  Kiefer  à  Soleure. 

Ensuite  de  ces  faits,  la  Chambre  des  orphelins  de  la  commune 
de  Soleure  a  déposé,  le  19  novembre  1889,  devant  le  Tribunal 
civil  de  Lausanne,  une  demande  dans  laquelle,  agissant  au  nom 
des  enfants  mineurs  de  feu  Jean  Kiefer,  soit  Wilhelmine-Athé- 
naïs  et  Ernest  Kiefer,  elle  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1"  Que  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé  par  le  jugement,  la  dé- 
fenderesse doit  lui  fournir  deux  cautions  solvables ,  domiciliées 
dans  le  canton  de  Soleure  et  agréées  par  la  demanderesse ,  ou 
bien  donner  les  gages  suffisants  pour  garantir  la  restitution  à 
ses  enfants  des  29,257  fr.  85  qu'elle  détient  leur  appartenant. 

2»  Qu'éventuellement,  à  défaut  par  elle  d'avoir  fourni  dans  le 
délai  indiqué  les  garanties  susdites ,  la  défenderesse  doit  verser 
entre  les  mains  de  la  demanderesse,  pour  être  administrée  par 
elle  et  pour  le  compte  des  enfants  mineurs  de  la  défenderesse, 
la  somme  de  29,257  fr.  85. 

Dans  une  demande  exceptionnelle  du  27  mai  1890,  veuve 
Kiefer-Girod  a  conclu  à  faire  prononcer  que  le  Tribunal  civil  de 
Lausanne  est  incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusions 
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prises  par  la  Chambre  des  orphelins  de  la  commune  de  So- 
leure. 

La  Chambre  des  orphelins,  de  son  côté,  a  conclu  à  libération 
des  fins  de  la  demande  exceptionnelle. 

Par  convention  du  29  mai  1891,  les  parties  ont  décidé  que 
le  procès  en  déclinatoire  pendant  entre  elles  serait  porté  direc- 
tement devant  le  Tribunal  cantonal ,  en  vertu  de  Part.  30  de  la 
loi  sur  Torganisation  judiciaire  de  1886. 

Statuant  sur  les  conclusions  en  déclinatoire  prises  par  veuve 
Kiefer,  le  Tribunal  cantonal  les  a  écartées  et  a  dit  que  les  tri*- 
bunaux  vaudois  sont  compétents  pour  connaître  de  la  cause  au 
fond. 

Motifs. 

Considérant  que  la  tutelle  des  enfants  Kiefer  s'est  régulière- 
ment ouverte  à  Soleure  lors  de  la  mort  de  Jean  Kiefer. 

Que  bien  que  les  autorités  tutélaires  vaudoises  eussent  pu  re- 
vendiquer leur  droit  d'administrer  cette  tutelle  depuis  le  moment 
oii  veuve  Kiefer  a  transféré  son  domicile  et  celui  de  ses  enfants 
dans  le  canton  de  Vaud ,  elles  n'ont  fait  aucun  procédé  à  cet 
égard. 

Que  le  transfert  de  cette  tutelle  dans  le  canton  de  Vaud  n'a 
pas  davantage  été  demandé  par  veuve  Kiefer. 

Que  les  autorités  tutélaires  vaudoises  ne  seraient  donc  pas 
fondées  actuellement  à  s'ingérer  dans  cette  tutelle. 

Que,  par  conséquent,  les  autorités  tutélaires  soleuroises  sont 
seules  compétentes  pour  prendre  toutes  décisions  relatives  aux 
biens  des  enfants  Kiefer. 

Attendu  que  par  décision  du  9  juin  1888,  la  Chambre  des  or- 
phelins de  Soleure  a  prononcé  que  veuve  Kiefer  était  tenue  de 
fournir  des  garanties  pour  sûreté  des  biens  de  ses  enfants. 

Qu'une  première  action  ayant  été  ouverte  à  veuve  Kiefer  de- 
vant les  tribunaux  soleurois  pour  obtenir  l'exécution  de  cette 
décision ,  veuve  Kiefer  a  invoqué  l'art.  59  de  la  constitution  fé- 
dérale. 

Que  le  Tribunal  supérieur  de  Soleure  a,  en  conséquence,  ad- 
mis qu'il  ne  s'agissait  en  l'espèce  que  d'une  action  personnelle 
et  mobilière,  qui  devait  être  portée,  comme  le  demandait  veuve 
Kiefer,  devant  le  juge  du  domicile  de  celle-ci. 

Attendu  que  l'action  actuelle  a  pour  but,  non  pas  de  faire  pro- 
noncer à  nouveau,  en  principe,  que  veuve  Kiefer  doit  donner  des 
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garanties,  mais  qu'elle  tend  uniquement  à  obtenir  l'exécution  de 
la  décision  du  9  juin  1888,  c'est-à-dire  à  obliger  veuve  Kiefer, 
pai'  la  voie  contentieuse,  à  fournir  ces  garanties  ou  à  remettre  en 
mains  de  l'autorité  tutélaire  compétente  les  biens  des  mineurs. 

Que  cette  action ,  quoique  dérivant  de  relations  de  droit  pu- 
blic soit  tutélaire,  n'en  revêt  pas  moins  tous  les  caractères  d'une 
action  personnelle  et  mobilière. 

Qu'en  effet,  et  bien  que  d'après  la  loi  vaudoise  les  contesta- 
tions en  matière  tutélaire  soient  soumises  à  une  juridiction  ad- 
ministrative, elles  peuvent  donner  lieu  cependant  à  des  procédés 
contentieux  et  motiver  l'intervention  de  la  justice  civile. 

Attendu  que  la  décision  prise  par  la  Chambre  des  orphelins 
de  Soleure  est  définitive  et  qu'elle  n'a  du  reste  pas  été  con- 
testée. 

Que,  dès  lors,  la  dite  Chambre  est  fondée  à  en  poursuivre 
l'exécution  devant  les  autorités  vaudoises. 

Que  la  seule  voie  qui  lui  soit  ouverte  pour  obtenir  cette  exécu- 
tion est  bien  la  voie  contentieuse. 

Que  d'après  la  législation  vaudoise  elle-même,  si  un  tuteur 
naturel  ou  autre  se  refuse  à  obtempérer  aux  décisions  de  la  jus- 
tice de  paix  compétente,  celle-ci  est  fondée  à  l'y  obliger  par 
toutes  les  voies  de  droit,  même  en  recourant  à  une  action  civile 
directe  contre  le  dit  tuteur. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  831  du  code  civil  soleurois,. 
analogue  aux  dispositions  des  art.  388  et  suivants  du  code  civil 
vaudois,  l'usufruitier  est  tenu  de  fournir  caution  pour  garantie 
de  sa  gestion. 

Que  s'il  est  hors  d'état  de  fournir  des  sûretés  suffisantes,  le 
nu-propriétaire  peut  exiger  l'établissement  d'une  régie  pour  la 
conservation  des  biens. 

Qu'ici  encore,  la  seule  voie  ouverte  au  nu-propriétaire  pour 
obtenir  Texécution  de  cette  obligation,  si  l'usufruitier  se  refuse 
à  fournir  des  sûretés,  est  de  recourir  à  une  action  directe  qui 
revêt  les  caractères  d'une  réclamation  personnelle  et  mobiUère. 

Que,  dès  lors,  à  ce  point  de  vue  encore,  les  tribunaux  vaudois 
sont  compétents  pour  statuer  sur  l'action  ouverte  à  veuve  Eiefer 
par  la  Chambre  des  orphelins  de  Soleure. 

Attendu,  enfin,  que  veuve  Kiefer  ayant  décliné  la  compétence 
des  tribunaux  soleurois,  en  invoquant  Tart.  59  de  la  constitution 
fédérale,  n'est  pas  fondée  à  prétendre  aujourd'hui  qu'il  ne  s'agi- 
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rait  pas  en  l'espèce  d'une  action  personnelle  et  mobilière  et  que 
les  tribunaux  civils  vaudois  seraient  incompétents  pour  statuer 
sur  les  conclusions  de  la  Chambre  des  orphelins  de  Soleure. 


o~^<^^*^— o 

France.  —  Tribunal  civil  de  Lyon  (2^  chambre). 

Audience  du  20  mars  I89I. 


Projet  de  mariasse.  —  Bupture.  —  Séduction.  —  Absence  de 
manœuvres  dolosives.  —  Demande  en  dommages-intérêts.  — 
Rejet.  

G.  contre  L. 


La  rupture  d'un  projet  de  mariage  ne  peut  donner  lieu  à  une  demande 
en  dommages-intérêts  que  si  eile  œnstUue  un  abandon  sans  motifs,  ré- 
sultant d'un  pur  caprice. 

On  alléguerait  en  vain  que  des  relations  intimes  auraient  existé,  si 
aucunes  manœuvres  dolosives  n'ont  été  employées  pour  les  provoquer. 

Marie  C,  après  avoir  eu  des  relations  intimes  avec  Petrus  L., 
a  vu  celui-ci  abandonner  un  projet  de  mariage  préparé  entre  eux. 

Elle  a,  en  conséquence,  assigné  Petrus  L.  en  paiement  de  dom- 
mages-intérêts. 

Le  Tribunal  civil  de  Lyon^  saisi  de  l'instance,  a  repoussé  la 
demande  de  Marie  C. 

Motifs. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Petrus  L.  ait  employé  des 
manœuvres  dolosives  ou  abusé  d'un  ascendant  quelconque  pour 
déterminer  Marie  C,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  à  nouer  avec  lui 
des  relations  intimes. 

Attendu  que  la  rupture  d'un  projet  de  mariage  ne  peut  don- 
ner lieu  à  une  demande  en  dommages-intérêts  que  si  elle  cons- 
titue un  abandon  sans  motifs,  résultant  d'un  pur  caprice. 

Qu'en  fait  il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Petrus  L. 
a  agi  sagement  en  obéissant  aux  conseils  de  ses  père  et  mère , 
lesquels  s'opposaient ,  pour  des  motifs  sérieux ,  à  l'entrée  de 
Marie  C.  dans  leur  famille. 

Attendu  que  la  demande  de  C.  père  ne  repose  que  sur  des  al- 
légations qui  ne  sont  pas  justifiées.    (Gazette  des  Tribunaux,) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  720  -- 
Société  suisse  des  juristes. 


Le  Comité  central  de  la  Société  suisse  des  juristes,  dans  sa 
séance  du  12  octobre  courant,  a  décidé  de  mettre  au  concours 
la  question  suivante  : 

De  Vaction  patdienne  (action  révocatoire)  en  droit  fédéral 
sur  la  faillite. 

Un  premier  prix  de  500  fr.  et  un  second  prix  de  300  fr.  seront, 
sur  le  rapport  d'un  jury,  décernés  aux  meilleurs  mémoires  pré- 
sentés sur  cette  question. 

Les  membres  de  la  Société,  ainsi  que  les  autres  juristes  suis- 
ses, sont  invités  à  prendre  part  à  ce  concours  et  à  faire  parvenir 
à  M.  le  D'  Jules  Koguin ,  président  de  la  Société,  à  Genève, 
avant  le  30  juin  1892,  leurs  mémoires,  écrits  dans  Tune  des  trois 
langues  nationales  et  revêtus  d'une  épigraphe ,  oui  sera  répétée 
comme  adresse  d'un  pli  cacheté  renfermant  l'inaication  du  nom 
de  l'auteur. 

L'étendue  de  chaque  mémoire  ne  doit  pas,  dans  la  règle, 
•excéder  six  feuilles  d'impression.  La  Société  des  juristes  restera 
propriétaire  des  mémoires  couronnés,  qu'elle  aura  la  faculté  de 
faire  imprimer. 

Le  Comité  a  choisi,  en  outre,  les  questions  suivantes  comme 
sujet  des  discussions  de  l'assemblée  générale  de  la  Société,  à  sa 
réunion  prochaine,  qui  aura  lieu  à  Soleure  : 

1*  Etude  des  principes  généraux  à  poser  dans  un  code  pénal 
uniforme  pour  toute  la  Sutsse. 

2"  Du  contentieux  de  V administration  dans  les  cantofis.  -^ 
Les  rapports  et  mémoires  sur  cette  question  ont  été  publiés  en 
1889  déjà  et  sont  reproduits  dans  la  Zeitschrift  fUr  schweiee- 
risches  Recht,  vol.  30,  pages  539  à  634  f  rapport  allemand  de  M. 
le  D'  P.  Speiser,  conseiller  d'Etat,  à  Baie,  et  corapport  français 
de  M.  l'avocat  Boiceau,  ancien  conseiller  d'Etat,  à  Lausanne). 


Résumés  d'arrêts. 


Jleconrs.  —  Le  mari  séparé  de  biens  n'a  pas  pouvoir  de  signer 
un  recours  au  nom  de  sa  femme,  à  moins  de  procuration  spé- 
ciale (Cpc.  444). 

TC,  28  septembre  1891.  Mayor  c.  hoirs  Nestlé. 


L.  KossBT,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Coebaz  A  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Lansaone  nae  fois  par  semaioe,  le  Samedi. 

Rédaction.:  M.  Charles  Soldan,  juge  fédéral,  à  Lausanne. 
Administration  :  S'adresser  à  M.  L.  Favrb,  chef  de  service  da  Déparlement 

de  Justice  el  Police,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  12  fr.  par  an;  7  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  s'abonne  à  l'imprimerie  Corbai  *  G*%  chez  l'administrateur,  M.Rossrt 

et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie  Corbaz  à,  C\ 


SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Lacveuze  c.  Rœsgen  frères;  modèle 
industriel  j  conditions  requises  pour  assurer  la  protection  légale  ;  nou- 
veauté et  effort  créateur.  —  Vaud.  tribuncU  cantonal:  Desplands  c. 
Vuillemin;  procédure  devant  le  juge  de  paix;  déclinatoire;  recours; 
renvoi  au  juge  de  paix.  —  Barbezat  c.  Margot;  agent  d'affaires;  action 
en  paiement  d'un  état  de  frais;  défaut  de  modération  préalable;  juge- 
ment de  juge  de  paix;  nullité.  —  Cour  de  cassation  pénale  :  Jaccard 
c.  Thévenaz;  partie  civile  ;  défaut  de  conclusions;  silence  du  jugement 
sur  la  question  civile  ;  recours  rejeté.  —  Cour  fiscale  :  Favez  et  consorts; 
vente  immobilière;  collusion  frauduleuse  des  parties  en  vue  de  se  sous- 
traire au  paiement  d'une  partie  du  droit  de  mutation;  amende.  — 
Résumés  d'arrêts. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  16  octobre  1891. 


Mo  dèle  industriel.  —  Conditions  requises  pour  assurer  la  pro- 
tection légale.  —  Nouveauté  et  effort  créateur.  —  Art.  !•',  7, 
18  et  25  de  la  loi  fédérale  du  31  décembre  1888  sur  les  dessins 
et  modèles  indiiatriels. 

Lacreuze  contre  Rœsgen  frères. 

Est  susceptible  de  la  protection  accordée  par  la  loi  aux  modèles  industiiels, 
l'adaptation  d'un  systetne  décoratif  connu  à  un  produit  industriel  déter- 
miné, alors  que  cette  adaptation,  loin  de  se  caractériser  comme  une  imi- 
tation seriHle  ou  banale  de  modèles  d^à  existants,  apparaît  comme  le  ré- 
sultat de  redierches  et  de  tâtonnements  nombreux  qui  n'ont  pu  aboutir 
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que  moyennant  un  effort  indéniable  de  Veaj^rit  et  qu*elle  communique  à 
ce  produit  spécial  un  aspect  nouveau  et  diêtinctif. 


Rœsgen  frères,  monteurs  de  boîtes  à  Genève,  ont  fait  enregis- 
trer à  Berne,  le  3  août  1889,  en  conformité  des  dispositions  de 
la  loi  fédérale  du  21  décembre  1888  sur  la  matière,  un  modèle 
de  décoration  pour  montres ,  consistant  à  appliquer  aux  deux 
fonds  de  la  boîte  un  rayonnement  partant  du  centre  de  l'un 
d'eux  et  aboutissant,  sans  interruption,  au  centre  de  Tautre. 

Par  exploit  du  16  mai  1890,  Rœsgen  frères  ont  ouvert  action 
à  Joseph  Lacreuze,  maître  monteur  de  boîtes  à  Genève,  en  paie- 
ment de  800  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  avoir,  au 
mépris  des  droits  acquis  par  les  requérants,  sciemment  imité  le 
modèle  déposé  et  offert  en  vente  des  boîtes  de  montres  dont  la 
décoration  est  identique  à  celle  dont  les  requérants  ont  déposé  le 
modèle,  ce  qui  constitue  une  contravention  à  Tart.  18,  §§  l"et  2, 
de  la  loi  du  21  décembre  1888  précitée ,  fait  illicite  pour  lequel 
réparation  est  due,  ainsi  que  pour  le  préjudice  causé. 

Le  défendeur,  par  écriture  du  31  mai  1890,  a  conclu  à  son 
renvoi  d'instance,  par  les  motifs  ci-après  :  Le  modèle  en  ques- 
tion n'est  point  nouveau,  et  par  conséquent  n'est  pas  la  pro- 
priété de  Rœsgen  frères;  c'est  un  modèle  courant,  introduit  à 
Genève  par  MM.  François  et  ïaponnier,  maîtres  guillocheurs, 
et  tombé  dans  le  domaine  public.  Lacreuze  déclare  qu'un  client 
lui  a  commandé  en  dernier  lieu  deux  boîtes  savonnettes ,  en 
exigeant  une  décoration  spéciale  et  en  désignant  le  guillocheur 
qui  devait  être  chargé  de  ce  travail;  Lacreuze  n'a  été,  à  cette 
occasion,  que  l'intermédiaire  obligeant  entre  son  client  et  le 
guillocheur,  patron  établi  à  Genève.  Si  donc  une  imitation  do- 
losive  du  modèle  des  demandeurs  a  été  faite,  c'est  au  guillocheur 
qu'ils  doivent  s'adresser. 

Après  avoir  entendu  divers  témoins,  le  Tribunal  de  commerce 
a  condamné  Lacreuze  à  payer  à  Rœsgen  frères  la  somme  de 
200  fr.,  avec  intérêt  de  droit,  et  a  débouté  les  parties  du  surplus 
de  leurs  conclusions.  Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  ci- 
aprcs  : 

Il  est  constant  que  Lacreuze  a  fait  fabriquer  et  a  vendu  à  des 
tiers  des  boîtes  de  montres  semblables  à  celles  dont  le  modèle 
a  été  déposé  par  les  demandeurs.  C'est  en  vain  que  pour  se  jus- 
tifier, le  défendeur  allègue,  d'une  part,  qu'il  ne  s'agit  point  d'un 
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motif  de  décoration  nouveau,  et  d'autre  part,  qu'il  n'est  point 
responsable  du  préjudice  qui  aurait  été  causé  aux  demandeurs, 
n'étant  pas  l'auteur  de  la  décoration  imitée.  Si  le  rayonnement 
n'est  point  en  lui-même  un  motif  de  décoration  nouveau ,  il  res- 
sort des  témoignages  entendus  que  Rœsgen  frères  ont  les  pre- 
miers cherché  et  trouvé  le  moyen  de  l'appliquer  par  le  guillo- 
chage  à  la  décoration  de  la  montre,  et  à  créer,  après  de 
nombreux  essais  et  tâtonnements,  un  modèle  spécial  qu'ils  ont 
déposé  à  Berne.  Il  s'agit  donc  bien  d'un  modèle  nouveau ,  pro- 
duit d'une  invention  propre  aux  demandeurs,  laquelle  n'avait 
pas  été  rendue  publique  avant  l'inscription  requise  par  eux.  En 
outre,  c'est  sur  les  indications  et  d'après  les  conseils  de  Rœsgen 
frères  que  le  sieur  François ,  guillocheur ,  a  exécuté  le  dit  mo- 
dèle. La  responsabilité  du  défendeur  est  établie  en  principe  ; 
c'est  lui  qui  a  commandé  et  vendu  les  montres  incriminées;  peu 
importe  que  le  travail  ait  été  exécuté  par  le  guillocheur  Ta- 
ponnier. 

Lacreuze  a  porté  ce  jugement,  par  la  voie  de  l'appel  prévu  à 
l'art.  25  de  la  loi  du  21  décembre  1888  précitée,  au  Tribunal 
fédéral,  en  reprenant  ses  conclusions  libératoires. 

De  leur  côté  Rœsgen  frères  ont  repris  leurs  conclusions  pri- 
mitives et  demandé  que  l'indemnité  à  leur  payer  soit  élevée  à 
800  francs. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  l'appel  et  confirmé  le  jugement 
du  Tribunal  de  commerce. 

Motifs, 

2.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  se  nantir  du  pré- 
sent recours,  interjpté  en  conformité  de  Tart.  25 ,  al.  2,  de  la  loi 
fédérale  sur  les  dessins  et  modèles  industriels,  statuant  que  les 
causes  en  contrefaçon  pourront  être  déférées  en  appel  au  Tri- 
bunal de  céans,  quelle  que  soit  l'importance  du  procès. 

3.  L'exception  tirée  par  le  sieur  Lacreuze  de  la  circonstance 
qu'il  ne  serait  pas  l'auteur  de  la  décoration  imitée  ne  peut  être 
accueillie,  en  présence  de  la  constatation  expresse  et  définitive 
du  jugement  de  première  instance,  portant  que  c'est  le  défen- 
deur qui  a  commandé  et  vendu  les  montres  incriminées. 

4.  Il  est,  tout  d'abord ,  incontestable  qu'il  s'agit  dans  l'espèce 
d'un  modèle  industriel,  déposé  en  vue  d'assurer  la  protection 
légale  à  une  forme  nouvelle  donnée  k  un  produit  industriel  en 
vue  de  Tornor,  àv.  lui  assurer  nn  aspect  do  nature  à  flatter  l'œil 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  lU  — 

et  à  satisfaire  le  goût,  sans  communiquer  à  ce  produit  aucune 
qualité  industrielle  nouvelle  (voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral  en 
la  cause  Société  anonyme  française  des  bascules  automatiques, 
Bec,  XIV,  page  200  *  ;  Message  du  Conseil  fédéral  concernant 
le  projet  de  loi,  du  12  mars  1888,  pages  2  et  3).  Le  défendeur  ne 
conteste  pas  avoir  fabriqué  et  vend»  des  boîtes  de  montres  re- 
pr-oduisant  exactement  le  modèle  déposé  par  les  demandeurs 
les  3/5  août  1«8D;  il  estime  toutefois  n'avoir  pas  encouru  les  ré- 
pressions prévues  à  lart.  18  de  la  loi  fédérale,  mais  bien  plutôt 
se  trouver  au  bénéfice  et  pouvoir  exciper  des  dispositions  de 
l'art.  7  de  la  dite  loi ,  déclarant  nul  et  de  nul  effet  les  dépôts 
effectués,  entre  autres  si  les  dessins  ou  modèles  déposés  ne  sont 
pas  nouveaux;  s'ils  ont  reçu,  antérieurement  au  dépôt,  une  pu- 
blication industrielle ,  et  si  le  déposant  n'est  pas  l'auteur  des 
dessins  ou  modèles  déposés,  ou  son  ayant  cause. 

5.  En  ce  qui  touche  d'abord  la  question  do  la  nouveauté  du 
modèle  déposé,  il  résulte  des  dépositions  concordantes  d'un 
nombre  considérable  de  témoins  entendus  par  le  Tribunal  de 
commerce,  que,  bien  que  le  procédé  de  guillochage  employé 
n'ait  rien  d'original,  les  demandeurs  sont  les  premiers  qui  aient 
appliqué  aux  montres,  forme  bassine,  l'ornement  consistant  en 
cannelures,  soit  en  un  rayonnement  allant  sans  interruption 
d'un  centre  à  l'autre  des  deux  faces  delà  boîte.  Le  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  constate,  à  cet  égard,  que  les  deman- 
deurs Rœsgen  frères  sont  les  premiers  arrivés,  après  de  nom- 
breux essais  et  tâtonnements,  à  créer  le  modèle  spécial  qu'ils 
ont  déposé  à  Berne. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  modèle  déposé ,  quoique  ne 
nécessitant  pas  un  nouveau  procédé  technique,  —  ainsi  que  les 
premiers  juges  paraissent  l'avoir  admis  à  toi*t,  —  constitue  une 
application  nouvelle,  à  toute  une  catégorie  de  montres,  d'un 
motif  de  décoration  employé  sans  doute  auparavant  déjà  pour 
d'autres  objets,  mais  que  personne,  avant  les  demandeurs,  n'a- 
vait imaginé  de  reproduire  sur  les  deux  faces  d'une  montre  à 
savonnette  ordinaire,  forme  dite  bassine. 

Il  ne  s'agit  donc  pas,  dans  l'espèce,  de  l'invention  d'un  motif 
de  décoration  absolument  neuf,  ou  d'un  dessin  entièrement  nou- 
veau, mais  seulement  d'une  application  du  rayonnement,  ou  de 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  188S,  p.  417. 
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la  cannelure,  à  un  objet  nouveau,  et  dans  une  forme  de  nature 
A  communiquer  à  cet  objet  ainsi  décoré  un  aspect  sui  generis, 
de  nature  à  satisfaire  le  sens  géométrique  ou  esthétique ,  et  à 
flatter  le  regard. 

6.  Or  il  n'existe  aucun  motif,  ni  dans  le  texte,  ni  dans  l'esprit 
de  la  loi  fédérale  ou  du  message  qui  l'accompagne,  pour  ex- 
clure du  bénéfice  d'une  appropriation  privative,  soit  de  la  pro- 
tection légale,  un  système  décoratif,  nouveau  en  ce  qui  concerne 
son  application  aux  montres  de  forme  ordinaire,  soit  bassine,  et 
dont  l'adaptation  à  ce  produit  industriel,  loin  de  se  caractériser 
comme  une  imitation  servile  ou  banale  de  modèles  déjà  exis- 
tants ,  apparaît  comme  le  résultat  de  recherches  et  de  tâtonne- 
ments nombreux,  qui  n'ont  pu  aboutir  que  moyennant  un  effort 
indéniable  de  l'esprit.  Dans  cette  situation,  il  se  justifie  de  pro- 
téger le  modèle  ainsi  obtenu,  mais  on  limitant,  cela  va  sans  dire, 
et  conformément  d'ailleurs  aux  conclusions  des  demandeurs, 
cette  protection  à  l'application  spéciale  qui  a  fait  l'objet  du  dé- 
pôt, et  qui  est  de  nature  à  enrichir,  d'un  mode  d'ornementation 
caractéristique,  un  produit  industriel  pour  lequel  personne  jus- 
qu'ici n'avait  songé  à  l'utiliser.  Il  est,  à  cet  égard,  indifférent 
que  ce  genre  d'ornement  ait  été  employé  précédemment  pour 
les  montres  dites  boules;  non-seulement  il  n'est  pas  prétendu 
que  ce  système  ait  jamais  été  déposé ,  en  vue  d'une  appropria- 
tion exclusive  dans  le  sens  de  la  loi ,  mais  encore ,  et  surtout 
l'application  du  système  imaginé  par  les  demandeurs  a  trait  à 
une  toute  autre  catégorie  de  montres  et  de  boîtes ,  auxquelles 
cette  adaptation  communique  un  aspect  nouveau,  distinctif, 
ayant  nécessité  un  effort  créateur. 

7.  Les  parties  n'ont  plus  abordé,  dans  leurs  plaidoiries  de  ce 
jour ,  la  question  de  savoir  si  les  demandeurs  sont  les  auteurs 
du  modèle  déposé,  et,  en  particulier,  le  défendeur  n'a  point  con- 
testé que  Rœsgen  frères  étaient  en  droit  d'en  opérer  le  dépôt.  Il 
n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d'examiner  si  ce  dépôt  a  été  fait  par  les 
demandeurs  en  qualité  d'auteur,  ou  comme  ayant  cause  de  l'au- 
teur du  dit  modèle. 

8.  S'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recours  par  les  motifs  qui  précè- 
dent; la  conclusion  de  Rœsgen  frères  tendant  à  l'augmentation 
du  chiffre  de  l'indemnité  à  eux  allouée  par  les  premiers  juges, 
n'apparaît  pas  non  plus  comme  justifiée;  les  dits  demandeurs 
n'ont,  en  eft'et,  point  établi  avoir  souffert  un  dommage  plus  con- 
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sidérable  que  celui  que  le  Tribunal  de  commerce  a  reconnu ,  et 
mis  à  la  base  de  son  jugement  ;  le  Tribunal  de  céans  ne  peut, 
dès  lors,  que  maintenir  l'appréciation  de  Tinstance  cantonale. 

9.  Les  opposants  au  recours  ayant  succombé  dans  leur  pré- 
dite conclusion,  il  convient  de  compenser  les  dépens  ejctrajudi- 
ciaires  devant  le  Tribunal  de  céans. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  8  septembre   1801. 


Procédure  devant  le  juge  de  paix.  —  Déolinatoire.  —  Rejet.  — 
Becours  contre  ce  prononcé.  —  Renvoi  au  Juge  de  paix  pour 
statuer  sur  le  fond.  —  Art.  183  et  196  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire. 

Desplands  contre  Vuillemin. 


Vart.  196  de  la  loi  sur  V organisation  judiciaire,  statuant  qu'en  cas  de 
récusation  ou  de  dédinatoire  le  recours  s'exerce  cumulativement  avec  le 
recours  au  fond,  ne  peut  trouver  son  application  que  lorsque  le  juge  de 
pa  ix  écarte  le  dédinatoire  et  se  déclare  compétent.  Dans  ce  cas  U  doit 
suivre  à  Vinstruction  et  au  jugement  sur  le  fond. 

Au  contraire,  lorsque  le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent  et  renvoie 
le  demandeur  à  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent,  son  prononcé  peut 
être  porté  directement  par  voie  de  recours  au  Tribunai  cantonal. 


Par  exploit  du  16  juillet  1891,  Jules  Desplands,  à  Bioley- 
Magnoux,  a  cité  L.  Vuillemin,  à  Pomy,  devant  le  Juge  de  paix 
du  cercle  de  Belmont,  pour  entendre  prononcer  qu'il  est  son  dé- 
biteur et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  56  fr. 
et  intérêts  au  5  7„  dès  la  date  de  l'exploit,  outre  les  frais  du 
commandement  de  payer. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  du  23  juillet  1891,  Vuillemin, 
tout  en  reconnaissant  avoir  reçu  la  marchandise  dont  le  prix 
est  réclamé,  a  conclu  reconventionnellement  à  être  reconnu 
créancier  de  la  somme  de  23  fr.  64  pour  solde  de  compte. 

Il  a  allégué  qu'il  existait  entre  parties  un  compte  à  régler 
comme  suit  : 

Travaux  faits  par  Vuillemin  pour  Desplands,  selon  convention 
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entre  parties Fr.     965  — 

Note  remise  au  demandeur ï>       518  80 

Total    .    ,    .    Fr.  1,483  80 
Dont  à  déduire  acompte  reçu   .    .    .    Fr.  1,380  — 
Valeur  des  bois  fournis  selon  exploit 

du  16  juillet )>         56  — 

Bois  d'équarrissage »        24  16  1,460  16 

Reste  redu    .    .    .    Fr.       23  64 

Le  demandeur  a  conclu  à  libération  des  conclusions  reconven- 
tionnelles du  défendeur,  la  dette  dont  celui-ci  oppose  la  com- 
pensation étant  litigieuse,  non  échue  et  par  conséquent  contes- 
tée. La  convention  entre  parties  porte  sur  une  somme  de  965  fr. 
et  les  difficultés  qui  surgissent  à  cet  égard  excèdent  la  compé- 
tence du  Juge  de  paix.  Jules  Desplands  a,  en  conséquence,  con- 
clu par  voie  incidente  avec  suite  de  dépens  à  ce  que  le  Juge  se 
déclare  incompétent. 

Vuillemin  a  conclu  avec  dépens  à  libération  dés  fins  de  la  de- 
mande en  déclinatoire. 

Par  jugement  du  3  août  1891,  le  Juge  de  paix  de  Belmont  a 
écarté  les  conclusions  en  déclinatoire  prises  par  Desplands  et  a 
mis  les  frais  à  la  charge  de  celui-ci. 

Les  parties  s'étant  admises  réciproquement  au  recours,  le 
dossier  a  été  adressé  au  Tribunal  cantonal,  lequel  a  écarté  le 
recours  et  renvoyé  la  cause  au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bel- 
mont  pour  qu'il  procède  à  Tinstruction  et  au  jugement  sur  le 
fond. 

Motifs. 

Considérant  que  l'art.  183  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire de  1886  statue  ce  qui  suit  :  «  Le  déclinatoire  est  annoncé 
w  à  l'audience;  s'il  est  admis,  le  demandeur  est  renvoyé  à  pro- 
»  céder  devant  le  juge  compétent.  Le  jugement  sur  déclinatoire 
ï)  peut  être  porté  par  voie  de  recours  au  Tribunal  cantonal.  » 

Que  l'art.  196  de  la  même  loi  dit  a  qu'en  cas  de  récusation 
ï>  ou  de  déclinatoire,  le  recours  s'exerce  cumulativement  avec  le 
»  recours  au  fond,  w 

Attendu  que  cette  dernière  disposition  ne  saurait  trouver  son 
application  que  dans  les  seuls  cas  oii  le  juge  de  paix  écarte  le 
déclinatoire  soulevé  et  se  déclare  compétent. 
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Que  lorsque  ce  magistrat  se  déclare  incompétent  et  renvoie 
le  demandeur  à  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent ,  il  n'est 
pas  appelé  à  statuer  sur  le  fond  de  la  cause. 

Que  son  jugement  doit  donc,  dans  ce  cas,  pouvoir  être  porté 
directement  par  voie  de  recours  au  Tribunal  cantonal. 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors ,  d'admettre  que  toutes  les  fois  que  le 
juge  se  déclarera  compétent,  il  devra  instruire  et  juger  le  fond 
de  la  cause,  le  recours  contre  le  jugement  sur  déclinatoire  ne 
pouvant  s'exercer  que  cumulativement  avec  le  recours  contre  le 
jugement  au  fond. 

Attendu  qu'en  l'espèce  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Belmont 
s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  la  cause  au  fond. 

Que  par  conséquent  il  y  a  lieu  de  lui  renvoyer  l'aflFaire  pour 
qu'il  statue  sur  le  fond  de  la  cause,  le  recours  contre  le  juge- 
ment sur  déclinatoire  devant  s'exercer,  le  cas  échéant,  cumula- 
tivement avec  le  recours  au  fond. 


Séance  du  29  septembre  1891. 


Agent  d'affaires.  —  Aotion  en  paiement  d'un  état  de  frais,  —  Dé- 
faut de  modération  préalable.  —  Jog^ement  de  inge  de  paix.  — 
Nullité.  —  Art.  196,  d,  de  la  loi  sur  rorgnûsation  judiciaire  fé- 
dérale; art.  S4  du  tarif  des  émoluments  en  matière  judiciaire, 
du  2  septembre  1887.  

Barbezat  contre  Margot. 


Le  paiement  d'émoluments  dm  au  mandataire  ne  peut  être  rédamé  qu'en 
vertu  d'un  état  modéré  et  réglé  par  le  juge  compétent.  Le  débiteur  ac- 
tionné en  paiement  d'une  liste  défraie  est  fondé  à  en  exiger  la  modération 
préalable.  Le  fait,  par  le  juge  de  paix,  d'écarter  la  réquisition  présentée 
dans  ce  but,  constitue  un  motif  de  nullité  de  son  jugement. 


Par  exploit  du  18  juillet  1891,  l'agent  d'affaires  L.  Margot,  à 
Ste-Croix ,  agissant  en  son  nom  personnel ,  a  ouvert  action  à 
Ernest  Barbezat,  vers  Chez  la  Besse,  au  dit  lieu,  pour  obtenir 
paiement  de  la  somme  de  81  fr.  10,  pour  montant  en  capital  et 
frais  de  protêt  d'une  traite  à  fin  mai  1891,  avec  intérêt  légal, 
plus  les  frais  d'un  commandement  de  payer  du  16  juin,  sous 
modération.  Cette  somme  est  réclamée  par  Margot  pour  frais 
faits  par  lui  dans  une  poursuite  qu'il  a  dirigée  au  nom  de  Bar- 
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bezat  contre  dame  Merlotti,  poursuite  qui  a  donné  lieu  à  uue- 
opposition  de  celle-ci. 

A  Taudience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Sle-Croix  du  12 
août  1891 ,  le  défendeur  Barbezat  a  conclu  par  voie  incidente, 
avant  tout  procédé  au  fond,  au  rejet  des  conclusions  prises  con- 
tre lui,  en  se  fondant  sur  le  motif  qu'en  vertu  de  l'art.  24  du 
tarif  du  2  septembre  1887  ,  sur  les  émoluments  de  justice,  les- 
émoluments  dus  au  mandataire  ne  peuvent  être  réclamés  qu'en 
vertu  d'un  état  modéré  et  réglé  par  le  juge  compétent. 

A  la  même  audience  Margot  a  déclaré  consentir  à  soumettre 
les  frais  qui  lui  sont  dus  à  modération,  en  faisant  observer  qu'il 
a  ouvert  action  au  préalable  pour  obtenir  un  titre  exécutoire,, 
ces  états  de  frais  ne  constituant  pas,  en  l'espèce,  des  titres  ayant 
la  forme  requise  pour  agir  juridiquement.  Il  a  conclu,  en  consé- 
quence, au  rejet  de  l'incident  soulevé  et  à  l'adjudication  de  ses- 
conclusions  principales. 

Dans  son  jugement  du  22  août  1891,  le  Juge  de  paix  de  Sainte- 
Croix  n'a  pas  statué  sur  les  conclusions  incidentes  de  Barbezat^. 
estimant  qu'elles  ont  été  abandonnées  ensuite  des  explications 
fournies  par  Margot.  Statuant  ensuite  sur  le  fond  de  la  cause, 
il  a  alloué  à  Margot  ses  conclusions,  réduites  cependant  à  70  fr., 
montant  et  solde  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  la  poursuite  dirigée 
contre  dame  Merlotti. 

Barbezat  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
nullité  par  le  motif  suivant  : 

La  réquisition  faite  par  lui  en  vertu  de  l'art.  24  du  tarif  du  2 
septembre  1887  tendant  à  ce  que  le  demandeur  fît,  préalable- 
ment à  toute  action,  opérer  la  modération  de  ses  frais  par  le 
magistrat  compétent,  a  été  mal  à  propos  écartée  par  le  Juge.  Il 
y  a  donc  lieu  à  nullité  du  jugement  en  vertu  de  l'art.  195 ,  d,  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  annulé  le  jugement 
et  renvoyé  la  cause  au  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon  pour 
être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  24,  2*  alinéa,  du  tarif  du 
2  septembre  1887,  le  paiement  d'émoluments  dus  au  manda- 
taire ne  peut  être  réclamé  qu'en  vertu  d'un  état  modéré  et  réglé 
par  le  juge  compétent. 

Que,  dès  lors,  avant  d'ouvrir  action  à  Barbezat  pour  lui  ré- 
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^'lamer  le  paiement  de  ses  émoluments  et  déboursés  dans 
Taffaire  conceiiiant  dame  Merlotti,  Margot  aurait  dû  soumettre 
ses  frais  à  la  modération  du  juge  compétent. 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  dans  son  jugement  du  22  août 
1891,  le  Juge  de  paix  de  Ste-Croix  prétend  que  Barbezat  aurait 
abandonné  les  conclusions  incidentes  par  lui  prises  à  Taudience 
du  12  août,  aucune  déclaration  n'ayant  été  faite  dans  ce  sens. 

Qu'en  statuant  sur  le  fond  et  en  accordant  à  Margot  ses  con- 
clusions, le  Juge  de  paix  de  Ste-Croix  a  en  fait  écarté  la  réqui- 
sition de  Barbezat. 

Qu'en  présence  de  l'art.  24,  2*  alinéa,  du  tarif,  la  réquisition 
ûe  Barbezat  était  fondée. 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  Juge  de  paix  de  Sainte-Croix  Ta 
écartée. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  195 ,  d ,  de  la  loi  judiciaire,  il 
y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  si  la  partie  recourante  ayant 
fait  une  réquisition  consignée  au  procès-verbal ,  tendant  à  user 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi ,  cette  réquisition 
a  été  mal  à  propos  écartée. 

Attendu  que  l'irrégularité  commise  par  le  Juge  de  paix  de 
Ste-Croix  en  ne  faisant  pas  droit  à  la  réquisition  de  Barbezat  a 
-dû  exercer  une  influence  sur  le  jugement. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  15  septembre  1891. 


Partie  oivile.  —  Défaut  de  eonolusioxiB.  —  Silence  du  ju£:ement 
pénal  sur  la  question  civile.  —  Recours  du  plaignant.  —  Beijet. 
—  Art.  99,  897  et  489  Cpp. 


Jaccard  contre  Thévenaz. 


Le  tribuncd  de  V ordre  pénal  n'est  tenu  de  statuer  sur  la  question  des  dom- 
mages-intérêts que  si  une  partie  civile  s'est  îégàleinent  constituée  et  a  jpriJ»' 
des  conclusions  en  indemnité. 

Lorsque  le  plaignant  ne  s^est  pas  régulièrement  constitué  partie  ctrtfe, 
la  voie  civile  lui  reste  d'ailleurs  ouverte  pour  obtenir  la  réparation  du 
dommage  qu'il  prétend  avoir  subi. 

Le  29  juin  1891 ,  Jules  Jaccard ,  à  Ste-Croix ,  a  porté  plainte 
<îontre  Alexandre  Thévenaz,  à  Kullet,  pour  voies  de  fait. 
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Par  jugement  du  2  septembre  1891 ,  le  Tribunal  de  police  du 
district  de  Grandson  a  constaté  que,  le  28  juin  1891,  entre  onze 
heures  et  minuit,  à  la  sortie  du  village  de  Bullet,  Alexandre  Thé- 
veuaz  s'est  livré  à  des  voies  de  lait,  à  de  mauvais  traitements  ou 
à  des  actes  quelconques  nuisibles  à  la  santé  du  plaignant,  en  le 
frappant  au-dessous  de  Tépaule  gauche,  dans  la  région  axillaire 
supérieure,  d'un  coup  de  couteau,  ce  délit  ayant  été  commis  de 
nuit,  sur  un  chemin  et  à  l'aide  d'un  instrument  dangereux,  et 
Jaccard  ayant  été ,  par  suite  de  la  blessure  qu'il  a  reçue ,  hors 
d'état  de  vaquer  à  ses  travaux  ordinaires  pendant  plus  de  dix 
jours,  mais  moins  de  trente  jours.  En  conséquence,  faisant  ap- 
plication des  art.  230,  231,  234  §§  a  et  6,  235  §  o  du  Code  pénal, 
le  Tribunal  de  police  de  Grandson  a  condamné  Alexandre  Thé- 
venaz  à  trois  mois  de  réclusion  et  aux  frais  de  la  cause. 

Jules  Jaccard  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande 
la  réforme  en  ce  sens  qu'il  lui  soit  accordé  à  titre  de  dommages- 
intérêts: 

a)  32  fr.  pour  frais  de  médecin  et  de  pharmacien  ; 

h)  50  fr.,  valeur  représentative  des  vêtements  qu'il  portait  au 
moment  où  il  a  été  frappé  par  le  condamné  Thévenaz  et  qui  ont 
été  mis  hors  d'usage  : 

c)  118  fr.  pour  incapacité  complète  de  travail  pendant  vingt- 
huit  jours. 

Ce  recours  est  fondé  sur  le  motif  que  c'est  à  tort  qu'en  ren- 
dant son  jugement,  le  Tribunal  n'a  pas  statué  sur  la  question 
d'indemnité,  attendu  que  dans  l'enquête  Jaccard  avait  déclaré 
se  porter  partie  civile, 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  le  Tribunal  n'est  tenu  de  statuer  sur  la  ques- 
tion des  dommages-intérêts  que  si  une  partie  civile  s'est  légale- 
ment constituée  et  a  pris  des  conclusions  en  indemnité. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  99  Cpp.  on  se  constitue  partie  civile 
par  une  déclaration  faite  dans  la  plainte  ou  dans  un  acte  spé- 
cial remis  au  juge  ou  verbalement  à  l'audience. 

Que,  dans  la  plainte  du  29  juin,  Jaccard  n'a  fait  aucune  dé- 
claration relative  à  une  indemnité. 

Que,  dans  l'enquête,  il  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  se  portait 
partie  civile  pour  tous  frais  occasionnés  et  pour  une  valeur  à 
déterminer  plus  tard. 
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Qu'il  n'a  remis  au  Juge  aucun  acte  spécial  relatif  à  sa  de- 
mande de  dommages-intérêts. 

Que  le  procès-verbal  de  l'audience  du  Tribunal  de  Grandson, 
qui  fait  preuve  de  son  contenu  jusqu'à  inscription  de  faux ,  ne 
mentionne  pas  que  Jaccard  ait  pris  des  conclusions  en  indem- 
nité conformément  à  l'art.  397  Cpp.,  applicable  par  analogie  en 
l'espèce. 

Que ,  dès  lors ,  Jaccard  ne  s'est  pas  régulièrement  constitué 
partie  civile  et  que,  par  conséquent,  la  Cour  de  cassation  pénale 
ne  saurait  prendre  en  considération  les  conclusions  civiles  prises 
dans  le  recours. 

Que,  cependant,  la  voie  civile  reste  ouverte  à  Jaccard  pour  ob- 
tenir la  réparation  du  dommage  qu'il  prétend  avoir  subi. 

Attendu,  du  reste,  qu'aucun  recours  contre  un  jugement  de 
police  n'est  accordé  au  plaignant  qui  ne  s'est  pas  porté  partie 
civile  (Cpp.  art.  489). 

Vaud.  —  Cour  fiscale. 

Séance  du  15  septembre  1891. 

Vente  immobilière.  —  Collusion  frauduleuse  des  parties  en  vue 
de  se  soustraire  au  paiement  d'une  partie  du  droit  de  muta- 
tion. —  Amende.  —  Art.  10  et  37  de  la  loi  du  81  Janvier  1889 
sur  la  perception  du  droit  de  mutation. 


Favez  et  consorts,  enfants  Bermont  et  Reymond. 

E  y  a  collusion  frauduleuse  datts  le  sens  de  Vart,  37  delà  loi  sur  la  per- 
ception du  droit  de  mutation,  lorsque  les  parties  se  sont  entendues  pour 
indiquer  dans  Vacte  un  prix  inférieur  à  celui  dont  elles  sont  rééUe" 
ment  convenues.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  lorsque,  la  vente  ayant  eu 
lieu  par  V entremise  d'un  précédent  promettant-acquéreur,  Von  indique 
non  le  prix  réellement  payé  par  les  acquéreurs  définitifs,  mais  le  prix  in- 
férieur auquel  le  propriétaire  avait  promis  de  vendre  à  ce  promettant- 
acquéreur,  la  différence  étant  censée  représenter  la  commission  prélevée 
par  ce  dernier. 

Par  promesses  de  vente  notariées  Fiaux  des  23  avril ,  3  août 
1888  et  2  août  1889 ,  renouvelées  à  diverses  reprises ,  les  hoirs 
d'Henri-Samuel  Bermont,  en  France,  ont  promis  de  vendre  à 
Gustave-Emile  Reymond ,  à  Lausanne ,  divers  immeubles  dont 
ils  étaient  propriétaires  à  la  Pontaise. 

Au  bénéfice  de  ces  promesses  de  vente,  Reymond  a  vendu  les 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  733  - 

immeubles  objet  de  celles-ci  à  divers  acquéreurs,  savoir  Favez, 
Tauxe,  Olivier,  Nottaris,  Burion,  Clôt  et  Rapin. 

Bien  que  Reymond  fût  vendeur,  les  actes  définitifs  ont  été 
passés  directement  entre  l'hoirie  Bermontet  les  acheteurs  Favez 
et  consorts  et  aux  prix  indiqués  dans  les  promesses  de  vente, 
c'est-à-dire  à  des  chiffres  inférieurs  k  ceux  que  Reymond  avait 
convenus  avec  ses  vendeurs.  Il  résulte,  en  effet,  du  dossier  que 
Favez  et  consorts  ont  acquis  de  Reymond  les  immeubles  Ber- 
mont  pour  une  somme  totale  de  8098  fr.,  tandis  que  les  actes 
définitifs  n'arrivent  qu'à  un  total  de  5064  fr.  70  c,  représentant 
les  prix  des  promesses  de  vente  stipulées  entre  l'hoirie  Bermont 
et  Reymond. 

Ces  faits  étant  parvenus  à  la  connaissance  du  Département 
des  Finances,  celui-ci  les  a  dénoncés  au  préfet  du  district  de 
Lausanne.  Ce  magistrat  a  procédé  à  une  enquête  ensuite  de  la- 
quelle il  a  prononcé  les  amendes  légales  tant  contre  Favez  et 
consorts  que  contrôles  enfants  Bermont  et  Reymond,  cumulati- 
vement  entre  ceux-ci,  estimant  qu'il  y  avait  eu  entente  entre 
parties  dans  le  sens  de  Tart.  37  de  la  loi  du  31  janvier  1889  sur 
la  perception  du  droit  de  mutation,  soit  entre  les  vendeurs 
hoirs  Bermont  et  Reymond  et  les  acquéreurs  Favez  et  consorts?, 
à  l'occasion  de  la  vente  des  immeubles  de  la  Pontaise. 

Les  condamnés  ayant  déclaré  ne  pas  admettre  ces  prononcés, 
estimant  n'être  pas  passibles  de  l'amende  prévue  au  dit  article, 
le  préfet  a  soumis  le  cas  à  la  Cour  fiscale ,  laquelle  a  maintenu 
les  prononcés  de  ce  magistrat. 

Motifs. 

Considérant  que  les  condamnés  estiment  d'abord  que  le  rece- 
veur aurait  dû  procéder  conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  du 
31  janvier  1889,  lui  donnant  le  droit  de  procurer  une  taxe  juri- 
dique pour  asseoir  la  perception  du  droit  de  mutation  lorsque 
le  prix  indiqué  dans  l'acte  paraît  inférieur  à  la  valeur  réelle  de 
rimmenble. 

Considérant  que  cette  disposition  n'avait  pas  à  être  appli- 
quée dans  le  cas  particulier. 

Qu'en  effet,  il  n'est  nullement  question  ici  de  différence  entre 
le  prix  indiqué  dans  l'acte  et  la  valeur  réelle  des  immeubles  ven- 
dus, mais  qu'au  contraire  il  s'agît  de  savoir  si  les  parties  se  sont 
entendues  pour  indiquer  dans  l'acte  un  prix  inférieur  à  celui 
dont  elles  sont  réellement  convenues. 
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Que,  dès  lors,  le  receveur  du  district  de  Lausanne  n'avait  pas 
à  procéder  conformément  à  l'art.  10  de  la  dite  loi ,  ainsi  que  le 
prétendent  Favez  et  consorts  dans  leur  mémoire. 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  savoir  si  la  com- 
mission que  peut  prélever  un  promettant-acquéreur  en  retour 
de  sa  renonciation  à  une  promesse  de  vente  doit  être  envisagée 
comme  faisant  partie  du  prix  de  vente  et,  par  conséquent,  sou- 
mise au  droit  de  mutation. 

Qu'en  effet,  pour  prononcer  l'amende,  le  préfet  du  district  de 
Lausanne  s'est  placé  uniquement  au  point  de  vue  de  la  fraude 
et  qu'il  a  basé  sa  sentence  exclusivement  sur  la  disposition  de 
l'art.  37  de  la  loi  du  31  janvier  1889. 

Que,  pour  statuer  sur  la  cause,  la  Cour  fiscale  n'a  dès  lors 
qu'à  examiner  si  cet  article  de  la  loi  a  été  bien  appliqué  par  le 
préfet  au  regard  des  faits  révélés  par  l'enquête  administrative, 
ainsi  que  des  autres  pièces  du  dossier. 

Considérant  à  cet  égard,  et  d'abord  en  ce  qui  concerne  Rey- 
mond,  que  celui-ci,  au  bénéfice  des  promesses  de  vente  des  hoirs 
Bermont,  n'a  nullement  pris  la  qualité  de  courtier  ou  de  com- 
missionnaire lorsqu'il  a  vendu  les  immeubles  de  la  Pontaise  à 
Favez  et  consorts,  ainsi  qu'il  prétend  aujourd'hui. 

Qu'au  contraire,  il  a  traité  comme  un  véritable  propriétaire 
des  immeubles,  sans  dire  aux  acheteurs  qu*il  était  chargé  de  les 
vendre  moyennant  une  commission. 

Qu'il  résulte  des  dépositions  des  dits  acheteurs  dans  l'enquête 
administrative  que  ceux-ci  ont  toujours  envisagé  Reymond  comme 
le  véritable  propriétaire  des  immeubles  qu'ils  achetaient  et  que 
le  nom  des  hoirs  Bermont  ne  leur  a  été  connu  qu'au  moment  de 
la  stipulation  des  actes. 

Que  tous  ont  été  surpris  d'entendre  à  la  lecture  des  dits  actes 
que  les  prix  indiqués  étaient  inférieurs  aux  prix  qu'ils  avaient 
payé  réellement  les  immeubles  et  qu'à  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
soulevé  quelques  objections  à  ce  sujet,  il  leur  a  été  répondu  par 
des  explications  que  l'acheteur  Jaques-Louis  Clôt  qualifie  de 
tt  conte  bleu  »  auquel  il  n'a,  dit-il,  a  rien  compris  ». 

Que  l'acheteur  Nottaris  affirme  avoir  fait  une  observation  à 
Reymond,  qui  lui  a  répondu  que  la  différence  entre  le  prix  indi- 
qué et  celui  payé  réellement  constituait  son  bénéfice,  sa  com- 
mission, ajoutant  du  reste  que  Nottaris  aurait  dû  formuler  ses 
réclamations  auparavant. 
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Prix  des  actes 

de  vente. 
Fr.    964.40 

Prix  réel  payé  par  les 

acquéreurs. 

Fr.    1446.90 

Différences  touchées 
par  Reyraond. 
ï'r.    482.50 

»       689.— 

ï>      1069.— 

» 

380.— 

»       425.— 

»        650.— 

» 

225.— 

..      497.80 

»        874.- 

» 

377,— 

«      811.10 

»      1298.10 

n 

487.— 

»      867.40 

»      1750.— 

> 

882.60 

«      810.— 

»      1010.— 

» 

200.— 
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Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Reymond  n'a  pas 
servi  d'intermédiaire,  ni  de  courtier,  entre  les  hoirs  Bermont  et 
Favez  et  consorts,  mais  qu'il  a  agi  comme  un  homme  vendant, 
avec  bénéfice  des  immeubles  qu'il  avait  lui-même  promis  d'a- 
cheter. 

Que  ce  bénéfice  ne  saurait  du  reste  être  assimilé  à  la  commis- 
sion à  laquelle  a  droit  le  courtier,  vu  les  sommes  importantes 
perçues  par  Reymond. 

Qu'en  effet ,  Reymond  a  touché  les  différences  de  prix  indi- 
quées dans  le  tableau  ci-après  : 

Acquéreurs. 
ï avez .  . 
Tauxe  . 
Olivier  . 
Nottaris  . 
Burion  . 
Clôt  .  . 
Rapin.    . 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  Reymond  doit  être  assi- 
milé à  une  partie  et  non  envisagé  comme  un  tiers,  ainsi  qu'il  le 
prétend  dans  son  mémoire. 

Considérant  qu'en  faisant  signer  les  actes  de  vente  définitifs 
par  l'hoirie  Bermont,  Reymond  a  voulu  éviter  la  stipulation  des 
deux  actes  de  vente  et  partant,  le  paiement  du  droit  de  muta- 
tion dû  à  l'Etat  sur  l'un  des  transferts  immobiliers. 

Que  son  intention  a  donc  bien  été  de  frauder  le  fisc. 

Considérant,  quant  aux  vendeurs  Bermont,  domiciliés  à  l'é- 
tranger, qu'ils  avaient,  à  Lausanne,  un  mandataire  en  la  per- 
sonne du  commis  de  l'un  des  notaires  stipulateurs. 

Qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  soit  ce  mandataire,  soit 
ce  notaire  lui-même  étaient  au  courant  des  combinaisons  de 
Reymond  et  que  c'est  sur  les  conseils  de  ce  notaire  que  Rey- 
mond a  procédé  comme  il  l'a  fait. 

Considérant  que  les  hoirs  Bermont  son  t. responsables  du  man- 
dataire qu'ils  avaient  librement  choisi  et  qu'aujourd'hui  ils  ne 
sauraient  se  retrancher  derrière  leur  position  d'étrangers  au 
canton. 

Considérant  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  acheteurs  Favez  et 
consorts,  qu'en  présence  des  explications  peu  claires  et  des  ren- 
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•scignements  vagues  que  leur  avaient  donnés  soit  le  notaire  sti- 
pulateur,  soit  Reymond  lui-même,  ils  n'auraient  pas  dû  consen- 
tir ni  signer  les  actes  de  vente  en  tant  que  ceux-ci  mention- 
naient un  prix  inférieur  à  celui  qu'ils  avaient  réellement  payé. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  qu'une  entente  fraudu- 
leuse ou  collusion  a  bien  existé  entre  parties,  en  vue  d'éviter  le 
paiement  intégral  du  droit  de  mutation  dû  à  l'Etat. 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  du 
-district  de  Lausanne  a  appliqué  l'art.  b7  de  la  loi  du  31  janvier 
1889. 

Résumés  d'arrêts. 

Extradition.  —  Le  délit  de  faux  serment  (Meineid),  pour  le- 
quel il  y  a  lieu  à  extradition  à  teneur  de  l'art.  2,  chiffre  14,  du 
traité  conclu  le  24  janvier  1874  outre  la  Suisse  et  l'Allemagne, 
ne  comprend  que  l'infraction  consistant  à  affirmer  comme  vrai 
un  fait  que  l'on  sait  être  faux  ou  comme  faux  un  fait  que  l'on 
sait  être  vrai.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  extradition  pour  le  délit  de 
faux  serment  prêté  par  imprudence  (fahrlàssiger  Falsc/wid), 
réprimé  par  le  §  163  du  Code  pénal  allemand. 
TF.,  23  octobre  1891.   .Stôcklin. 

Fondé  de  procuration.  —  La  signature  de  la  maison,  apposée 
par  un  fondé  de  procuration  sur  un  eflfet  de  change,  n'engage 
le  chef  de  rétablissement  que  si  elle  est  accompagnée  d'une 
mention  indiquant  que  la  signature  est  donnée  par  procui*a- 
tion  (CO.  422). 

Cour  d'appel  de  Berne,  4  décembre  1890.  Hofer  c.  Cafader. 

Société.  —  L'associé  qui  a  négligé  de  faire  inscrire  la  dissolu- 
tion de  la  société  au  registre  du  commerce  ne  saurait  se  pré- 
valoir de  cette  irrégularité  pour  soutenir  que,  la  société  n'ayant 
pas  été  dissoute  régulièrement,  il  ne  peut  être  recherché  per- 
sonnellement à  raison  d'une  dette  sociale  (CO.  564). 
Trib.  de  commerce  de  Genève,  11  juin  1891. 
Annuaire  du  commerce  suisse  c.  Schaufelberger. 


Charles  Soldan,  éditeur  resp. 


Lausanne.  -^  Imp.  Coroaz  &  Comp. 
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Jiu*isprudence  fédérale. 

VI 

Le  Tribunal  fédéral  et  les  causes  civiles  tombant  sous 

V application  d'une  loi  étrangère. 
D'après  Tart.  29  de  la  loi  du  27  juin  1874  sur  l'organisation 
judiciaire ,  le  Tribunal  fédéral,  chargé  par  la  constitution  (arti- 
cle 114)  d'assurer  l'application  uniforme  des  fois  fédérales  de 
droit  privé,  peut  être  nanti  comme  dernière  instance  dans  les 
causes  où  il  s'agit  de  l'application  de  ces  lois  par  les  tribunaux 
cantonaux,  à  la  condition  que  l'objet  du  litige  soit  d'une  valeur 
d'au  moins  3000  fr.  ou  non  susceptible  d'estimation. 
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La  lettre  et  le  but  de  cette  disposition  soustraient  tout  d'abord 
à  la  connaissance  du  Tribunal  fédéral,  en  tant  qu'autorité  nantie 
par  voie  de  recours,  les  causes  civiles  qui  appellent  l'application 
du  droit  cantonal.  Ici  les  instances  cantonales  prononcent  en 
dernier  ressort.  Nous  avons  déjà  exposé  dans  un  précédent  ar- 
ticle* qu'il  ne  faut  pas  envisager  les  seules  lois  cantonales 
comme  constituant  le  «  droit  cantonal  n  ;  celui-ci  embrasse  tou- 
tes les  normes  juridiques  réglant  le  domaine  réservé  à  la  légis- 
lation cantonale.  Ainsi  lorsque  le  législateur  cantonal,  en  ce  qui 
concerne  les  ventes  immobilières  par  exemple ,  les  soumet  au 
Code  des  obligations,  pour  autant  que  la  loi  cantonale  ne  déroge 
pas  expressément  aux  dispositions  de  ce  dernier,  le  dit  Code  ne 
vaut  plus  comme  droit  fédéral,  mais  bien  comme  droit  cantonal 
et  son  application  à  un  contrat  réservé  à  la  législation  cantonale 
échappe  d'une  manière  absolue  au  contrôle  du  Tribunal  fédéral. 

Mais  le  droit  fédéral  et  le  droit  cantonal  ne  sont  pas  seuls  à 
régir  les  causes  qui  peuvent  être  portées  devant  les  tribunaux 
suisses.  Il  est  de  plus  en  plus  reconnu  aujourd'hui ,  en  droit  in- 
ternational privé ,  que  la  compétence  législative  et  la  compé- 
tence judiciaire  sont  deux  choses  distinctes.  Le  tribunal  suisse^ 
appelé  par  exemple  à  trancher  un  litige  auquel  donne  naissance 
la  convention  intervenue  entre  parties,  reconnaîtra  peut-être 
que  cette  dernière  est  régie  ni  par  la  loi  cantonale,  ni  par  la  loi 
fédérale,  mais  parla  législation  d'un  pays  étranger;  il  devra 
dans  ce  cas  appliquer  à  la  cause  cette  loi  étrangère.  Son  pro- 
noncé sera- t-il,  dans  cette  hypothèse,  susceptible  d'un  recours 
de  droit  civil  au  Tribunal  fédéral,  conformément  à  l'art.  29  cité 
plus  haut? 

Ici  encore  la  Cour  supérieure  a  restreint  sa  compétence  ;  sa 
jurisprudence  constante,  inaugurée  pour  la  première  fois  dans 
l'arrêt  Scholder  c.  WolfF,  du  18  juillet  1885*  et  confirmée  dès 
lors  à  plusieurs  reprises ,  admet  que  le  Tribunal  fédéral  n'est 
pas  compétent  pour  revoir  l'application  que  les  tribunaux  can- 
tonaux ont  fait  du  droit  étranger. 

Voici  une  espèce  récente  et  tout  à  fait  typique  dans  laquelle 
ce  principe  a  été  coTisacré  à  nouveau. 

C.  Gonzenbach-Escher ,  commanditaire  de  la  maison  Escher- 

*  Pages  131  et  suiv.  de  ce  volume. 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1885,  p.  545. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  739  — 

Wyss  et  Ci©  à  Zurich  et  en  même  temps  chef  unique  d'un  atelier 
mécanique  à  Ravensburg  (Wurtemberg),  exploité  sous  une  rai- 
son qui  le  dit  être  une  succursale  de  la  maison  de  Zurich,  a,  en 
cette  dernière  qualité,  chargé  Napoléon  Conti,  domicilié  à  Paris, 
de  le  représenter  pour  la  vente  de  divers  articles  en  France.  La 
convention  relative  à  cette  représentation  a  été  passée  à  Zurich, 
le  7  juin  1883.  Conti  se  plaignant  de  ce  que  Gonzenbach  ne  met- 
tait pas  à  sa  disposition  le  stock  de  marchandises  qu'il  devait 
lui  fournir  d'après  la  convention,  Ta  assigné  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  en  exécution  de  la  convention  et  en 
dommages  et  intérêts.  Par  jugement  du  19  novembre  1884  ce 
tribunal  a  condamné  le  défendeur  à  exécuter  la  convention , 
sous  peine  d'une  indemnité  de  500  fr.par  chaque  jour  de  retard, 
cela  pendant  le  délai  d'un  mois,  à  l'expiration  duquel  il  serait 
statué  ultérieurement  ;  il  l'a  de  plus  condamné  à  payer  au  de- 
mandeur, pour  le  préjudice  déjà  éprouvé,  une  somme  de  10,000 
francs.  Ce  jugement  est  devenu  définitif,  l'appel  interjeté  l'ayant 
été  tardivement. 

Malgré  ce  prononcé,  Gonzenbach  a  persisté  dans  son  refus 
d'exécuter  la  convention,  ce  qui  a  engagé  Conti  à  lui  intenter 
une  nouvelle  action,  cette  fois  au  lieu  du  domicile  du  défendeur, 
c'est-à-dire  devant  les  tribunaux  du  canton  de  Zoug,  concluant 
au  paiement  d'une  somme  de  250,000  fr.  à  titre  de  dom  mages - 
intérêts. 

Le  Tribunal  supérieur  du  canton  de  Zoug  ayant  condamné  le 
défendeur  à  payer  au  demandeur  une  nouvelle  indemnité  de 
15,000  fr.,  les  deux  parties  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral.  Par 
arrêt  du  10  octobre  1891,  cette  Cour,  s'estimant  incompétente, 
n'est  pas  entrée  en  matière  sur  le  recours,  et  cela  par  les  motifs 
suivants  : 

Cl  2.  Il  y  a  lieu ,  en  première  ligne,  de  rechercher  si  le  Tribu- 
nal fédéral  est  compétent  pour  se  nantir  du  recours.  Les  autres 
conditions  requises  pour  fonder  cette  compétence  se  trouvant 
incontestablement  réunies  en  l'espèce,  la  solution  de  cette  ques- 
tion dépend  du  point  de  savoir  si  la  cause  appelle  l'application 
du  droit  suisse  ou  du  droit  étranger.  Les  parties  ne  sont  pas 
d'accord  à  ce  su^et.  Devant  les  instances  cantonales,  ainsi  qu'à 
l'audience  de  ce  jour,  le  demandeur  a  soutenu  que  les  rapports 
juridiques  entre  parties  sont  régis  par  le  droit  français ,  ajou- 
tant que  lors  du  précédent  procès  qui  s'est  déroulé  devant  le 
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Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  défendeurn'a  aucunement 
contesté  ce  point  de  vue.  Au  contraire,  le  défendeur,  se  fondant 
sur  ce  que  la  convention  a  été  passée  à  Zurich  et  sur  ce  que  la 
partie  dont  les  obligations  sont  litigieuses  est  domiciliée  en 
Suisse,  estime  que  la  loi  applicable  est  la  loi  suisse,  puisqu'elle 
est  à  la  fois  celle  du  lieu  de  la  conclusion  du  contrat  et  celle  du 
domicile  du  débiteur  ;  il  fait  observer  que  le  demandeur  fonde 
son  action  en  dommages-intérêts  aussi  sur  le  tort  moral  qu'il 
prétend  lui  avoir  été  causé.  A  ce  point  de  vue,  il  y  aurait  en 
tout  cas  lieu  d'appliquer  la  loi  suisse ,  conformément  aux  prin- 
cipes généralement  admis  en  droit  international  privé. 

»  3.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  déjà  admis  à  plusieurs 
reprises  (corap.  par  exemple  Bec.  offic,  XVI,  p.  795,  cons.  2),  le 
principe  fondamental  en  matière  d'application  des  lois  par  rap- 
port au  lieu  est  que  les  effets  d'une  convention,  pour  autant 
qu'ils  sont  déterminés  par  la  volonté  concordante  des  parties, 
sont  régis  par  la  loi  du  lieu  qu'elles  ont  considérée ,  expressé- 
ment ou  tacitement,  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  comme 
devant  les  régir,  ou  à  l'application  de  laquelle,  tout  au  moins, 
elles  pouvaient  et  devaient  s'attendre  raisonnablement  et  équi- 
tableraent.  En  l'espèce,  ce  principe  est  de  nature  à  exclure  l'ap- 
plication de  la  loi  suisse.  Il  est  vrai  que  la  convention  dont 
riq£xécution  fonde  la  présente  action  a  été  passée  en  Suisse  et 
que  c'est  en  Suisse  que  le  défendeur  est  personnellement  domi- 
cilié. Néanmoins,  il  ne  paraît  pas  admissible  que  les  parties 
aient  entendu  soumettre  les  effets  de  la  convention  au  droit 
suisse ,  ni  qu'elles  aient  pu  ou  dû  croire ,  équitablement  et  rai- 
sonnablement,  qu'ils  tomberaient  sous  l'application  de  la  loi 
suisse.  En  effet,  la  convention  a  trait  à  la  représentation  en 
France  de  l'établissement  commercial  que  le  défendeur  possède 
en  Allemagne.  Elle  n'a  point  été  passée  par  le  défendeur  en  sa 
qualité  de  particulier  domicilié  en  Suisse,  mais  bien  en  sa  qua- 
lité de  chef  d'une  maison  de  commerce  allemande;  ce  n'est  point 
à  son  domicile  personnel  en  Suisse ,  mais  au  siège  de  son  éta- 
blissement allemand,  à  Ravensburg,  qu'elle  devait  être  exécutée. 
Normalement  et  d'après  la  volonté  concordante  des  parties,  l'o- 
pération devait  ainsi  suivre  son  cours  absolument  en  dehors  du 
territoire  suisse.  D'ailleurs,  la  convention  n'a  pas  été  conclue 
entre  une  maison  de  commerce  suisse  et  un  correspondant  à  l'é- 
tranger, mais  entre  une  maison  allemande  et  son  représentant 
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pour  la  France.  D'après  la  volonté  présumée  des  parties,  qu'on 
doit  supposer  raisonnable ,  les  efl'ets  du  contrat  se  soustraient 
ainsi  à  l'empire  du  droit  suisse,  et  cela  malgré  la  circonstance 
toute  fortuite  que  c'est  en  Suisse  qu'il  a  été  passé.  On  peut  avoir 
des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  applicable  est  le  droit 
français  (ce  que  les  deux  parties  ont  d'ailleurs  admis  tacitement 
dans  le  premier  procès  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine),  ou  la  loi  allemande  ;  toujours  est-il  que  l'application  de 
la  loi  suisse  est  exclue  en  tout  cas.  C'est  enfin  à  tort  que  le  dé- 
fendeur a  soutenu  que  le  droit  suisse  devrait  régir  le  litige  pour 
autant  du  moins  que  le  demandeur  réclame  une  indemnité  pour 
le  tort  moral  qu'il  prétend  avoir  éprouvé.  En  effet,  la  prétention 
que  le  demandeur  a  élevée  de  ce  chef  n'a  pas  été  présentée 
comme  une  action  distincte  fondée  sur  un  délit;  elle  fait  simple- 
ment partie  intégrante  de  son  action  en  dommages-intérêts  pour 
inexécution  d'un  contrat  ;  elle  est  donc  régie  par  le  même  droit 
que  ce  contrat  lui-même.  »  C.  S. 


Neuchâtel.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  14  janvier  1891. 


Responsabilité  du  patron  en  raison  du  dommage  causé  par  un 
employé.— Défaut  des  précautions  nécessaires.— Art.  62  CO. 


Perrottet  contre  Société  technique. 


Le  patron  qui  laisse  sortir  de  ses  chantiers,  pour  un  transport  qui  doit 
durer  jusqu'au  soir,  un  attelage  non  muni  de  lanterne,  néglige  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  prévenir  tout  dommage  et  est,  dès  lors,  respon- 
sable du  fait  que  son  charretier,  grâce  à  ce  défaut  de  lanterne ,  est  allé 
heurter  un  autre  attelage. 

Le  26  octobre  1890,  Perrottet  revenait  de  Neuchâtel  à  Colom- 
bier avec  son  cheval  et  sa  voiture,  lorsque,  aux  environs  de  sept 
heures  du  soir,  il  fit  la  rencontre  d^un  char  à  matériaux  vide 
appartenant  à  la  Société  technique  et  conduit  par  J.  Grossen- 
bacher,  charretier  de  cette  société  ;  l'équipage  de  P.  occupait  la 
droite  de  la  route  et  était  muni  d'une  lanterne.  Le  char  de  la 
société  occupait  le  même  côté  de  la  route  et  n'avait  pas  de  lan- 
terne. Une  rencontre  eut  lieu  et  Perrottet  fut  projeté  à  terre  ; 
son  cheval  partit  à  fond  de  train  avec  la  limonière  brisée  et  dé- 
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tachée  par  le  choc  ;  il  avait  les  tendons  des  jambes  de  derrière 
coupés  et  dès  le  lendemain,  il  fallut  l'abattre. 

Perrottet  a  ouvert  action  à  la  société  et  a  conclu  à  ce  que 
celle-ci  soit  condamnée  à  lui  payer  900  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

La  société  a  conclu  à  libération,  en  prétendant  que  Perrottet 
a  donné  à  son  équipage  une  allure  beaucoup  trop  rapide,  qu'il 
a  parfaitement  vu  l'équipage  conduit  par  Grossenbacher,  mais 
qu'il  ne  pouvait  plus  arrêter  la  marche  trop  vite  de  son  équi- 
page, que  Grossenbacher  allait  au  pas,  et  que,  en  tout  cas,  il  est 
impossible  de  soutenir  que  la  société  «  n'a  pas  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  prévenir  le  dommage  ». 

De  l'instruction  de  la  cause  il  ressort  que  le  cheval  de  Per- 
rottet allait  au  petit  trot,  il  avait  donc  une  allure  raisonnable  ; 
Grossenbacher,  au  contraire,  quoique  voyant  la  lumière  de  la 
voiture  Perrottet  à  la  distance  de  cinquante  mètres  environ,  a 
pris  trop  tard  les  mesures  nécessaires  pour  changer  de  place  ;  il 
était  un  peu  négligent  et  avait  été  mis ,  précédemment  déjà ,  à 
l'amende  pour  avoir  négligé  de  prendre  une  lanterne. 

Le  Tribunal  cantonal  a  déclaré  la  demande  fondée. 

Motifs. 

Attendu  que  le  choc  des  voitures  a  eu  lieu  parce  que  le  char 
de  la  société  technique  n'était  pas  éclairé  et  que  le  charretier 
avait  négligé  de  prendre  la  droite  de  la  route  ; 

Qu'ainsi,  la  société  défenderesse  doit  être  rendue  responsable, 
aux  termes  de  l'art.  62  CO.,  du  dommage  causé  par  son  ouvrier 
ou  employé  dans  l'accomplissement  de  son  travail,  à  moins 
qu'elle  ne  justifie  avoir  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  ce  dommage  ; 

Attendu  que  cette  justification  n'a  pas  été  faite  ; 

Qu'en  laissant  sortir  de  ses  chantiers  un  attelage  non  muni 
de  lanterne,  pour  un  transport  qui  devait  durer  jusqu*^au  soir, 
la  société  technique,  soit  son  contremaître,  a  négligé  une  mesure 
de  précaution  qui  eût  été  de  nature  à  empêcher  l'accident  de  se 
produire  ; 

Attendu  que  cette  mesure  devait  s'imposer,  en  l'espèce,  à  la 
société  technique  à  l'égard  d'un  employé  qui  avait  été  condamné 
déjà  à  l'amende  pour  une  négligence  analogue  ; 

Qu'ainsi,  la  société  défenderesse  doit  être  reconnue  responsa- 
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ble  du  dommage  en  raison  de  sa  propre  négligence  et  en  dehors 
même  des  fautes  commises  par  son  domestique. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  6  octobre  1891. 


Action  en  nullité  de  testament.  —  Insoription  de  faux  annoncée 
postérieurement  à  raudience  préliminaire.  —  Tardiveté.  -- 
Incident  suspensif.  —  Admission  réciproque  au  recours.  — 
Art.  201  Cpc.  

Dutoit  et  consorts  contre  Monacbon  et  Crisinel. 


Xa  convention  inscrite  au  procès-verbal,  par  laquelle  les  deux  parties  s* ad- 
mettent réciproquement  au  recours  contre  un  jugement  incident,  dispense 
cette  d'entre  elles  qui  a  succombé  d'annoncer  son  recours  au  rapport  de 
la  sentence,  alors  même  qu'elle  est  présente. 

L'inscription  de  faux  fait  partie  de  l'instruction  préliminaire  du  pro- 
cès, laquelle  doit  être  faite  en  entier  avant  la  clôture  de  l'audience  prési- 
dentielle, sans  pouvoir  être  reprise  ou  continuée  une  fois  cette  audience 
terminée,  sauf  le  cas  de  renvoi.  L'inscription  de  faux  déposée  postérieure- 
ment est  tardive. 

Dans  une  demande  du  10  juin  1890 ,  Jeanne-Louise  Dutoit  et 
<;onsorts  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  suite  de  dépens 
et  solidairement  contre  Eug.  Monachon  et  Eug.  Crisinel,  à  Mar- 
therenges  : 

1"  Que  le  testament  d'Héli  Monachon,  du  19  mars  1889,  ho- 
mologué le  13  juillet  de  la  même  année,  est  nul  et  de  nul  effet, 
le  testateur  n'étant  pas  sain  d'esprit  au  moment  de  la  confection 
de  cet  acte  et  le  testament  étant  d'ailleurs  le  résultat  de  la  cap- 
tation,  soit  de  la  suggestion  ; 

2^*  Qu'en  conséquence  la  succession  d'Héli  Monachon  doit  être 
dévolue,  d'après  les  règles  de  la  succession  ab  intestat,  ce  en 
conformité  de  Tart.  538  Ce, 

Dans  leur  réponse,  les  défendeurs  ont  conclu,  tant  exception- 
nellement qu'au  fond,  à  libération  des  conclusions  prises  contre 
^ux  en  demande. 

L'instruction  préliminaire  du  procès  a  eu  lieu  à  l'audience  du 
11  novembre  1890,  et  le  22  avril  1891  il  a  été  procédé  à  l'exper- 
tise médico-légale  requise  par  les  demandeurs. 
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Le  16  juin  1891,  le  procureur-juré  Mottaz  a  déposé  au  greffe^ 
au  nom  des  demandeurs,  une  déclaration  d'inscription  de  faux 
contre  le  testament  d'HéU  Monachon ,  cette  déclaration  étant 
accompagnée  de  la  copie  d'une  plainte  que  les  demandeurs 
avaient  déposée  en  mains  du  juge  d'instruction  le  1"  juin  1891. 

Le  20  juin  1891 ,  les  parties  ont  été  assignées  pour  l'audience 
du  11  juillet,  aux  tins  de  voir  statuer  sur  la  déclaration  ci- 
dessus. 

Le  30  juin,  le  président  a  reçu  du  juge  d'instruction  l'enquête 
pénale  faite  ensuite  de  l'inscription ,  enquête  clôturée  par  une 
ordonnance  de  non-lieu,  sur  quoi  le  président  a  déconvoqué 
l'audience  du  11  juillet. 

Le  29  juillet,  à  la  requête  des  demandeurs,  le  président  a  as- 
signé pour  l'audience  qui  a  eu  lieu  le  8  septembre  1891,  aux  fins 
de  procéder  aux  opérations  préliminaires  de  l'instruction  rela- 
tive à  la  preuve  de  la  fausseté  du  testament  d'Héli  Monachon. 

A  cette  audience,  les  défendeurs  ont  conclu  par  voie  incidente 
à  ce  que  l'inscription  de  faux  déposée  le  16  juin  1891  soit  écar- 
tée comme  irrégulière  et  tardive  et  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  procédé 
à  de  nouvelles  opérations  concernant  l'instruction  préliminaire 
de  la  cause ,  le  droit  des  parties  de  requérir  une  seconde  exper- 
tise étant  réservé  et  les  demandeurs  pouvant  se  mettre  au  béné- 
fice de  la  réforme.  Les  défendeurs  ont  indiqué  les  motifs  suivants 
k  l'appui  de  leurs  conclusions  : 

L'instruction  préliminaire  du  procès  pendant  entre  parties  a 
été  clôturée  lors  de  l'audience  présidentielle  le  11  novembre 
1890  et  cette  instruction  préliminaire  ne  saurait  être  reprise  par 
une  inscription  de  faux  faite  postéiieurement  à  la  dite  audience. 
Du  reste,  l'inscription  de  faux  n'a  jamais  été  communiquée  aux 
défendeurs  et  ces  derniers  n'ont  pas  été  entendus  à  ce  sujet. 
Cette  inscription  de  faux  n'a  fait  l'objet  d'aucun  prononcé  du 
président  du  Tribunal  civil  ;  aucune  communication  n'a  été  faite 
aux  défendeurs  de  l'instruction  pénale  intervenue  au  sujet  du 
testament  d'Héli  Monachon  et  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion du  24  juin  1891  ne  leur  a  pas  été  signifiée. 

Les  demandeurs  ont  conclu  à  libération  de  ces  conclusions» 
estimant  qu'ils  ne  procèdent  pas  seulement  à  la  suite  d'une  ins- 
cription de  faux  conformément  à  l'art.  200  Cpc,  mais  également 
en  vertu  d'une  plainte  pénale  adressée  directement  au  juge 
d'instruction  ;  que  ce  magistrat  a  rendu  une  ordonnance  de  non- 
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lieu  en  faveur  du  notaire  Pahud,  vu  Tabsence  de  dol  de  celui-ci, 
mais  a  transmis  le  testament  au  Tribunal  civil ,  le  dit  titre  pa- 
raissant entaché  de  faux  (205,  3*"*  alinéa,  Cpc.)  ;  que  dans  ces 
conditions,  il  pouvait  être  procédé  par  voie  d'inscription  de  faux 
et  en  tout  état  de  cause  par  voie  d'action  pénale  directe  à  uu 
moment  quelconque  du  procès. 

Les  parties  ont  admis  que  l'incident  était  suspensif  et  ont  dé- 
claré dores  et  déjà  s'admettre  réciproquement  au  recours. 

Statuant  sur  l'incident,  le  président  du  Tribunal  de  Moudon 
a,  par  jugement  du  9  septembre  1891,  admis  avec  dépens  les 
conclusions  des  défendeurs,  repoussé  les  conclusions  libératoires 
des  demandeurs  et  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  de  nou- 
velles opérations  concernant  l'instruction  de  la  cause. 

Dans  leur  mémoire,  Monachon  et  Crisinel  ont  conclu  préjudi- 
ciellement  au  rejet  du  recours,  attendu  que  les  deux  parties  étant 
présentes  à  ]a  lecture  du  jugement,  celle  qui  succombait  aurait 
dû  déclarer  recourir  au  rapport  de  ce  jugement  si  elle  entendait 
rester  au  bénéfice  de  la  clause  d'admission  réciproque  au  recours 
inscrite  au  procès-verbal. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant,  sur  le  moyen  préjudiciel,  que  les  recourants  n'é- 
taient pas  dans  l'obligation  de  faire  inscrire  leur  recours  au 
rapport  de  la  sentence,  ainsi  que  le  prétendent  les  intimés. 

Qu'en  effet  la  convention,  inscrite  au  procès-verbal ,  par  la- 
quelle les  deux  parties  s'étaient  réciproquement  admises  au  re- 
cours, était  amplement  suffisante  à  cet  efi'et , 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  fond,  considérant  que  l'inscription  de  faux  fait  partie 
de  l'instruction  préliminaire  du  procès,  laquelle  doit  être  faite 
en  entier  avant  la  clôture  de  l'audience  présidentielle  sans  pou- 
voir être  reprise  ou  continuée  une  fois  cette  audience  terminée, 
sauf  le  cas  de  renvoi. 

Considérant  que  dans  l'espèce  l'instruction  de  la  cause  a  été 
dûment  clôturée  soit  par  l'audience  du  11  novembre  1890,  soit 
par  l'arrêt  rendu  le  23  décembre  1890  par  le  Tribunal  cantonal. 

Que,  dès  lors,  l'inscription  de  faux  déposée  postérieurement 
par  les  demandeurs  est  tardive. 

Qu'en  outre  si  Jeanne  Dutoit  et  consorts  voulaient  s'inscrire 
en  faux,  ils  devaient  assigner  les  défendeurs  à  paraître  devant 
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le  président  du  Tribunal  et  procéder  conformément  aux  art.  201 
et  suivants  Cpc.,  ce  qu'ils  n'ont  point  fait. 

Que  la  plainte  qu'ils  ont  portée  directement  au  juge  d'instruc- 
tion devait  suivre  leur  inscription  de  faux  et  que  s'ils  avaieot 
découvert  de  nouveaux  faits  depuis  l'audience  préliminaire,  ils 
devaient  procéder  par  la  voie  de  la  réforme. 


Séance  da  6  octobre  1891. 


Banquier.  —  Sospensioii  dee  paiements.  —  Dépôt  en  compte- 
oourant  effectué  par  un  client  postérieurement  à  cette  suspen- 
sion. —  Obligation  de  la  masse  de  restituer  ce  dépôt.  —  Arti- 
cles 70  et  71  CO. 

Masse  Glas  contre  Schwarz. 


La  convention  par  laquelle  Vune  des  parties  ouvre  un  compte-courant  à 
Vautre  cesse  de  déployer  ses  effets  dès  Vinstant  où  la  première  suspend 
ses  paiements.  Dès  lors,  le  versement  effectué  par  le  créancier  du  compte- 
courant  postérieurement  à  cette  suspension  est  fait  sans  cause  et  oblige  la 
masse  à  restitution  de  la  valeur  ainsi  reçue. 


Charles  Schwarz,  maître  d'hôtel  à  Vevey,  était  créancier  de 
Georges  Glas,  en  cette  ville,  par  compte-courant  dès  le  7  novem- 
bre 1890,  d'une  valeur  de  1093  fr.  45. 

La  maison  Glas  a  suspendu  ses  paiements  dans  la  première 
quinzaine  de  novembre  1890;  c'est  le  samedi  15  novembre  au 
matin  que  l'ordre  a  été  donné  aux  employés  Glas  de  suspendre 
les  paiements.  Glas  était  à  ce  momentrlà  à  Lausanne,  où  il  a 
logé  plusieurs  jours,  abandonnant  ses  affaires  courantes. 

Le  même  jour,  samedi  15  novembre,  vers  midi,  Schwarz  s'est 
présenté  à  la  caisse  Glas  et  a  versé  une  somme  de  500  fr.  à  por- 
ter au  crédit  de  son  compte.  Ce  versement  a  été  accepté  sans 
que  Schwarz  eût  été  avisé  de  la  suspension  des  paiements. 

Ayant  été  informé  le  dimanche  16  novembre  de  la  déconfiture 
de  Glas,  Schwarz  s'est  présenté  à  nouveau  le  lundi  17  novembre 
à  la  caisse  et  a  réclamé  la  restitution  des  500  fr.  versés  par  lui 
le  15.  Cette  restitution  lui  a  été  refusée. 

La  faillite  Glas  a  été  prononcée  par  ordonnance  du  20  novem- 
bre 1890. 

Le  procureur -juré  Rapin ,  mandataire  de  Schwarz ,  est  inter- 
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venu  le  2  janvier  1891,  sous  n*  102,  dans  la  faillite  Glas,  deman- 
dant : 

1«  L'admission  de  Schwarz  comme  créancier  d'une  somme  de 
1093  fr.  45  et  intérêt  légal. 

2o  La  restitution  de  la  valeur  de  500  fr.  déposée  le  15  novem- 
bre 1890. 

Le  liquidateur  a  admis  la  première  réclamation  de  l'interve- 
nant, mais  modifié  ]a  seconde  en  ce  sens  qu'il  a  repoussé  la  de- 
mande de  restitution  des  500  fr.,  tout  en  reconnaissant  Schwarz 
créancier  en  sixième  classe  de  cette  valeur. 

Le  lundi  17  novembre  1890 ,  soit  le  jour  même  oii  on  refusait 
à  Schwarz  de  lui  restituer  les  500  fr. ,  un  étranger  faisait  à  la 
succursale  Glas  à  Montreux  un  dépôt  de  800  fr.;  cette  valeur 
lui  a  été  restituée  deux  ou  trois  jours  après ,  suivant  les  direc- 
tions du  Président  du  Tribunal. 

Schwarz  exploitait  ordinairement  son  compte-courant  Glas 
au  moyen  de  chèques.  Sachant  ce  compte-courant  créancier,  il 
a  remis  le  15  novembre  des  chèques  sur  Glas ,  en  paiement  de 
marchandises  fournies  à  MM.  Paschoud  frères,  Freymond  et 
Weber,  à  Vevey. 

Ces  chèques  ont  été  présentés  à  la  caisse  Glas  par  les  porteurs 
des  dits  le  17  novembre  au  plus  tard  et  n'ont  pas  été  payés. 

Rapin,  mandataire  de  Schwarz,  a  adressé,  le  21  mai  1891,  au 
liquidateur  de  la  faillite  Glas,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  an- 
nonce qu'une  valeur  déposée  le  15  novembre  par  un  étranger  à 
la  succursale  de  Montreux  de  la  banque  Glas  lui  avait  été  res- 
tituée deux  ou  trois  jours  après,  suivant  les  directions  du  Prési- 
dent du  Tribunal. 

Les  réclamations  de  Schwarz  étant  demeurées  sans  résultat, 
il  a  ouvert  action  à  la  masse  et,  dans  sa  demande  du  3  juin  1891, 
il  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  réponse  du  liquida- 
teur à  l'intervention  n*  102,  déposée  par  lui,  est  modifiée  en  ce 
sens  que  la  conclusion  n<*  2  de  cette  intervention  est  admise  et 
que  la  masse  G.  Glas  est  condamnée  à  restituer  à  Schwarz  la 
valeur  de  500  fr.  déposée  le  15  novembre  1890,  soit  depuis  que 
le  discutant  avait  suspendu  ses  paiements. 

Le  demandeur  a  d'ailleurs  pris  acte  de  l'admission  par  le  li- 
quidateur de  la  réclamation  1*  de  l'intervention  n*  102,  suivant 
laquelle  Ch.  Schwarz  est  reconnu  créancier  en  sixième  classe  de 
la  somme  de  1093  fr.  45  et  intérêt  légal. 
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Dans  sa  réponse,  la  masse  Glas  a  conclu  à  libération  des  con- 
clusions prises  en  demande. 

Vu  ces  faits  et  les  art.  70  et  71  CO. ,  le  Juge  de  district  Anet, 
faisant  les  fonctions  de  président,  a,  par  jugement  du  26  août 
1891,  accordé  au  demandeur  ses  conclusions  et  condamné  la 
masse  Glas  aux  frais  du  procès. 

La  masse  Glas  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle  de- 
mande la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

C'est  à  tort  que  le  jugement  invoque  les  dispositions  du  CO., 
la  législation  cantonale  relative  à  la  discussion  de  biens  devant 
seule  trouver  son  application.  A  supposer  que  le  CO.  puisse  être 
invoqué ,  les  dispositions  relatives  à  Tenrichissement  illégitime 
ne  sont  point  applicables,  attendu  que  la  banque  Glas  et  spé- 
cialement sa  masse  ne  se  sont  pas  enrichies  au  détriment  de 
Schwarz  qui  a  été  admis  comme  créancier  pour  la  totalité  de  son 
compte-courant  ;  en  outre  il  n'y  a  pas  enrichissement  illégitime, 
ni  matière  à  répétition  de  l'indu,  l'obligation  ayant  une  cause, 
soit  le  contrat  de  compte-courant  conclu  entre  parties. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  des  solutions  testimoniales  que  la 
maison  Glas  a  suspendu  ses  paiements  dans  la  première  quin- 
zaine de  novembre  1890  (solution  de  l'allégué  2);  que  le  samedi 
15  novembre,  au  matin,  l'ordre  a  été  donné  aux  employés  Glas 
de  suspendre  les  paiements  (solution  de  l'allégué  2  bis)  et  que 
Glas  était  à  ce  moment-là  à  Lausanne  où  il  a  logé  plusieurs 
jours,  abandonnant  ses  affaires  courantes  (solution  de  l'allégué 
2  ter). 

Considérant  que  Schwarz  avait  un  compte-courant  dans  la 
maison  de  banque  Georges  Glas. 

Considérant  qu'ensuite  des  ordres  donnés  aux  employés  de 
cet  établissement  le  15  novembre  1890  au  matin  d'avoir  à  sus- 
pendre les  paiements,  la  convention  par  laquelle  Glas  avait  ou- 
vert un  compte-courant  à  Schwarz  était  rompue  et  qu'elle  avait 
cessé  d'exister. 

Que  dès  le  moment  que  ce  contrat  était  rompu  par  la  volonté 
expressément  formulée  de  Glas ,  les  valeurs  versées  antérieure- 
ment à  cette  rupture  devaient  seules  être  comprises  dans  le 
compte  de  Schwarz. 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  somme  de  500  fr.  versée  par 
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Scbwarz  après  la  suspension  ordonnée  des  paiements,  la  cause 
du  veraernent  soit  le  compte-courant  n'existant  plus. 

Que  ce  versement  étant  fait  sans  cause ,  la  masse  Glas  s'enri- 
chirait illégitimement  si  elle  ne  restituait  pas  à  Schwarz  le 
dépôt  que  celui-ci  lui  a  fait  dans  l'ignorance  oii  il  était  de  la 
suspension  des  paiements  de  la  maison  Glas. 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  dans  l'espèce  le  jugement  a 
admis  les  conclusions  de  Schwarz,  en  application  des  art.  70  et 
71  CO. 


France.  —  Cour  d'appel  de  Toulouse. 

Audience  du  80  juin  1891. 


Promesse  de  mariage.  —  Béduotion.  —  Naissance  d'enfant. 
Abandon.  —  Dommages-intérôts. 


Cier  contre  Pénard. 


L'abandon  après  la  séduction  donne  lieu  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, lorsqu'il  y  a  eu  promesse  de  mariage  antérieur»  aux  relations  et 
fiaissance  d'enfant 

Marie  Cier  a  eu  de  ses  relations  avec  Calixte  Pénard  un  en- 
fant. Prétendant  n'avoir  cédé  qu'après  une  promesse  de  mariage 
et  avoir  été  abandonnée  par  son  amant,  M"'  Cier  a  formé  contre 
celui-ci  une  demande  en  dommages-intérêts,  que  le  Tribunal 
civil  de  Montauban  a  repoussée  par  jugement  en  date  du  9  jan- 
vier 1891. 

Marie  Cier  ayant  interjeté  appel,  la  Cour  de  Toulouse,  iniSr- 
mant  ce  jugement,  a  condamné  Calixte  Pénard  à  payer,  dans 
un  an  de  ce  jour,  à  Marie  Cier,  la  somme  de  1200  fr.  à  titre  de 
dommages ,  et  ce ,  avec  l'intérêt  légal  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Motifs. 

Attendu  que  la  correspondance  de  Calixte  Pénard  avec  Marie 
Cier  atteste  qu'il  y  a  eu  entre  eux  des  rapports  intimes;  qu'ainsi 
Pénard  écrivait  à  sa  maîtresse,  le  18  avril  1889:  «  Ne  te  fais 
»  pas  illusion,  l'enfant  arrivera  aux  derniers  jours  de  juin ,  je 
»  peux  te  dire  que  c'est  le  30  septembre  que  tu  as  conçu  »  ; 

Qu'il  est  indéniable  que  Pénard  avait  fait  à  Marie  Cier  une 
promesse  de  mariage  qui  a  déterminé  leurs  relations  sexuelles  ; 
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que,  dans  plusieurs  lettres,  il  affirme  son  amour,  ses  engage- 
ments pour  l'avenir,  son  obligation  de  venir  en  aide  à  l'enfant 
et  à  la  mère  ;  que,  notamment,  le  8  avril  1889,  il  lui  raconte  que 
Champagne,  leur  voisin,  parlant  à  Pénard  père  du  départ  de 
Marie  Cier  pour  Paris,  oii  —  sur  la  demande  de  Calixte  Pénard 
—  elle  avait  été  faire  ses  couches,  Pénard  père  avait  répondu 
«  que,  si  nous  avions  fait  cela  (la  grossesse)  pour  le  décider, 
nous  nous  étions  bien  trompés  »  ;  qu'il  y  a  dans  ces  lettres  une 
preuve  écrite  ou  tout  au  moins  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  rendant  admissibles  les  présomptions  ; 

Attendu  que  Marie  Cier  a  eu,  antérieurement  à  sa  liaison  avec 
Calixte  Pénard ,  une  conduite  sans  reproches  ;  que  cela  est 
attesté  par  tous  les  notables  de  Saint-Antonin  et  non  contredit 
par  des  constatations  régulières  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  Marie  Cier,  âgée  de  trente  ans,  n'était 
pas  sans  expérience  ;  qu'elle  savait  par  Calixte  Pénard  que  les 
père  et  mère  de  ce  dernier  s'opposeraient  au  mariage  ;  qu'elle  a 
eu  le  tort  de  céder  à  la  passion  de  Pénard  et  de  croire  que  la 
naissance  d'un  enfant  lèverait  les  obstacles  et  entraînerait 
l'adhésion  de  la  famille  de  son  amant  ; 

Attendu  néanmoins  que,  s'il  y  a  imprudence,  de  la  part  de 
Marie  Cier,  de  nature  à  amoindrir  le  préjudice,  la  responsabilité 
de  Pénard  n'en  existe  pas  moins  ;  que  sa  correspondance  révèle 
qu'il  est  intelligent,  capable  de  résolution  et  de  mesurer  la  por- 
tée de  ses  actes  ;  qu'il  a  provoqué  par  ses  promesses  la  défail- 
lance de  celle  qu'il  recherchait  ;  qu'il  prenait  vis-à-vis  des  pa- 
rents de  Marie  Cier  l'attitude  d'un  futur  ;  qu'âgé  de  trente-cinq 
ans  il  était  libre,  malgré  le  refus  de  ses  ascendants,  de  contrac- 
ter l'union  qu'il  avait  promise  ;  qu'il  a,  après  la  naissance  de  la 
fillette  de  Marie  Cier,  signifié  un  acte  respectueux  auquel  il  n'a 
pas  donné  suite,  préférant  contracter  mariage,  en  juillet  1890, 
avec  une  autre  jeune  fille  qui  lui  apportait  une  dot  de  10,000  fr., 
tandis  que  Marie  Cier,  ouvrière  en  couture,  se  trouve  dans  un 
état  de  pauvreté  aggravé  par  la  charge  de  l'entretien  de  son  en- 
fant ; 

Attendu  que  la  situation  pécuniaire  de  Pénard  est  relative- 
ment satisfaisante.  (Gazette  des  Trihunaiix.) 
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Loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens 
établis  ou  en  séjour. 

C'est  le  17  novembre  qu'est  expiré  le  délai  d'opposition  contre 
la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis 
ou  en  séjour,  du  25  juin  1891.  Le  rélérendum  n'ayant  pas  été 
demandé,  cette  loi  est  aujourd'hui  définitive.  La  date  de  son  en- 
trée en  vigueur  n'a  pas  encore  été  fixée  par  le  Conseil  fédéral. 

L'historique  de  l'œuvre  législative  qui  vient  enfin  d'aboutir 
est  des  plus  curieux.  Déjà  en  1860  les  Chambres  fédérales 
avaient  invité  le  Conseil  fédéral  à  examiner  s'il  y  aurait  lieu 
d'élaborer  une  loi  de  compétence  déterminant  les  droits  de  sou- 
veraineté des  cantons  vis-à-vis  des  établis  et  de  leurs  ressortis- 
sants absents.  Le  Conseil  fédéral  fit  droit  à  cette  demande  en 
leur  soumettant  le  28  novembre  1862  un  projet  de  loi  «  concer- 
nant la  fixation  et  la  détermination  de  la  compétence  des  can- 
tons à  l'égard  des  Suisses  établis  sur  leur  territoire,  w  Après  de 
longues  délibérations  le  Conseil  des  Etats ,  en  second  débat,  re- 
jeta l'ensemble  de  la  loi,  à  une  voix  de  majorité. 

La  revision  partielle  de  la  constitution ,  tentée  en  1865,  pour- 
suivait entre  autres  buts  celui  d'attribuer  expressément  à  la 
Confédération  le  droit  de  légiférer  sur  les  rapports  de  droit  civil 
des  citoyens  établis  ou  en  séjour.  Le  peuple  repoussa  l'article 
proposé.  C'est  en  1874  seulement  que  la  constitution  put  consa- 
crer ce  principe.  Un  premier  pas  était  fait.  Mais  il  restait  l'exé- 
cution et  ici  de  nouvelles  difficultés  surgirent. 

Un  nouveau  projet  de  loi,  présenté  par  le  Conseil  fédéral  le 
25  octobre  1876 ,  eut  le  même  sort  que  celui  de  1862  ;  cette  fois, 
ce  fut  le  .Conseil  national  qui  le  rejeta.  Les  Conseils  se  mirent 
cependant  d'accord  pour  demander  qu'un  nouveau  projet  leur 
fût  soumis  en  temps  opportun. 

Le  Conseil  fédéral  a  attendu  jusqu'au  28  mai  1887  pour  satis- 
faire à  ce  postulat.  Son  troisième  projet  a  été  plus  heureux  que 
les  précédents.  Il  lui  a  toutefois  fallu  quatre  ans  pour  aboutir, 
tant  il  était  difficile  de  trouver  une  conciliation  entre  le  système 
territorial,  soutenu  par  la  grande  majorité  du  Conseil  national, 
et  celui  de  la  loi  d'origine,  qui  l'emportait  au  Conseil  des  Etats. 
Finalement  une  transaction  est  intervenue.  Nous  la  saluons  de 
grand  cœur,  car  à  supposer  même  que  la  loi  issue  de  ce  com- 
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promis  ait  quelques  défauts,  elle  vaut  encore  infinimeut  mieux 
que  l'absence  de  toute  norme  fixe  que  nous  avons  dû  regretter 
8i  longtemps. 

Résumés  d'arrêts. 


Assurance  du  droit.  —  Le  Président  du  Tribunal  décide  sans 
recours  de  la  valeur  à  déposer  ou  de  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion (Cpc.  84).  Dès  lors,  lô  Tribunal  cantonal  ne  peut  exami- 
ner si  le  cliiffre  du  dépôt  fixé  par  ce  magistrat  est  exagéré  ou 

non. 

TC,  6  octobre  1891.  Baratin  c.  Turrian. 

Brevet  d^invention.  —  L'action  en  nullité  d'un  brevet  d'inven- 
tion, prévue  à  l'art.  10  de  la  loi  fédérale  du  29  juin  188S,  peut 
avoir  pour  objet  aussi  bien  un  brevet  provisoire  qu'un  brevet 
définitif. 

Il  appartient  au  juge,  nanti  d'une  action  en  nullité,  d'ap- 
précier si  ce  qui  a  été  breveté  constitue  réellement  une  inven- 
tion brevetable  au  sens  de  la  loi  et  susceptible  detre  repré- 
sentée par  un  modèle. 

En  exigeant  qu'une  invention,  pour  être  brevetable,  puisse 
être  représentée  par  un  modèle,  le  législateur  a  entendu  ex- 
clure de  la  protection  tous  les  procédés  de  fabrication.  En 
effet,  un  procédé  de  fabrication  ne  constitue  point  une  inven- 
tion qui  puisse  être  exécutée  ou  qui  soit  susceptible  d'une  re- 
présentation plastique  qui  en  fasse  connaître  clairement  la 
nature  et  l'objet  (art.  14,  chiffre  3). 

Trib.  de  commerce  de  Zurich,  30  janvier  1891.  Passavant  c.  Kristoffovitsch. 


AVOCAT 


L'avocat  S.  DE  BLONAY,  ancien  greffier  substitut 
du  Tribunal  cantonal,  a  repris  la  pratique  du  barreau. 
Bureau  :  place  St-Laurent,  11  (maison  Bogier),  à  Lausanne. 


Charles  Soldan,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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JOURNAL  DBS  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 
Paraissant  à  Laosanne  ane  Tels  par  semaine,  le  Samedi. 

Rédaction  :  M.  Charles  Soldan,  Juge  fédéral,  t  Laosanne. 
Administration  :  S'adresser  à  M.  L.  Favhb,  chef  de  service  da  Département 

de  Justice  et  Police,  à  Lausanne. 
Abonnements  :  i2  fr.  par  an  ;  7  tr,  pour  six  mois.  Poor  l'étranger,  le  port  en 

sus.  On  8*abonne  à  Timprimerie  Corbaz  a  C**,  chez  Tadministrateor,  M.  Fa  vas 

et  aux  bareaax  de  poste. 
Annonces  :  20  c.  la  ligne  on  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie  Corbaz  a  C*. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  H.  Hediger  et  fils  c.  Hodiger  et  C'«; 
entreprises  commerciales  concurrentes  ;  similitude  dans  les  raisons  de 
commerce;  différence  suffisamment  nette;  marques  de  fabrique  ;  imita- 
tion ;  marque  tombée  dans  le  domaine  pnblic  ;  action  en  interdiction 
d'emploi  de  la  marque  et  en  dommages-intérêts  ;  admission  partielle. 
—  Blanc,  c.  Jordan;  testament;  substitution;  prétendu  déni  de  jus- 
tice ;  constitution  fribourgeoise  ;  recours  rejeté.  —  Lazzarini  c.  Cour- 
voisier  ;  bail  ;  action  en  exécution  de  la  conTention  et  en  dommages-in- 
térêts ;  recours  de  droit  civil  au  Tribunal  fédéral  ;  valeur  litigieuse  in- 
férieure à  8000  fr.  ;  incompétence. 

TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Traduction  d'un  arrêt  du  16  octobre  1891. 


Entreprises  commeroiales  oonoarrentes  dans  la  môme  localité. 
—  Baisons  de  oommeroe  présentant  des  ressemblances.  —  Dif- 
férence suffisamment  nette.  —  Marques  de  fabrique.  —  Imita- 
tion. —  Marque  tombée  dans  le  domaine  public.  —  Action  en 
interdiction  de  l'emploi  de  la  marque  et  en  dommages-inté- 
rêts.—Admission  partielle.— Art.  868  et  876  CO.;  art.  8,  5  et  6 
de  la  loi  du  19  décembre  1879  sur  la  protection  des  marques 
de  &brique  et  de  commeroe. 

H.  Hediger  et  fils  contre  Hediger  et  O*. 


La  disposition  de  Vart.  668  CO.,  d'après  laquelle  un  chef  de  maison,  por- 
tant le  même  nom  qu'un  commerçant  d^'à  inscrit  dans  la  même  loccdité, 
doit  faire  à  son  nom  une  aéijonctian  qui  Ven  distingue  nettement,  s'ap- 
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plique  aussi  bien  aux  raisons  sodàUs  qu'aux  raisons  de  commerce  indi- 
fridudlee. 

Une  raison  de  commerce  doU  être  considérée  comme  se  distingucmi 
nettement  d^une  autre  déjà  inscrite  lorsqu'il  suffit  du  degré  d'atteniion 
usud  dans  le  commerce  pour  percevoir  la  différence, 

Cdui  qui  a  imité  la  marque  de  fabrique  d'autrui  n'acquiert  aucun  droit 
à  son  usage  exclusif  et  ne  saurait  s'opposer  à  ce  qt^un  tiers  se  serce  de 
la  même  marque. 

La  priorité  du  dépôt  d'une  marque  imitée  ne  crée  aucun  droit  en  fa- 
veur de  Vimitateur  ;  U  répond  des  conséquences  de  l'imitation  vis-à-vis 
du  véritable  ayant  droit  dès  que  cdui^  a,  de  son  côté,  déposé  sa  marque. 

Après  avoir  été  pendant  26  ans  employé  de  la  fabrique  de 
cigares  «  H.  Hediger  et  fils  » ,  à  Reinach ,  R.  Hediger-Strôssier 
a  quitté  cette  maison  et  s'est  associé  en  automne  1889  avec  Sa- 
muel Erismann  pour  fonder,  dans  la  même  localité,  un  établis- 
sement concurrent  sous  la  raison  sociale  «  Hediger  et  0^  v.  Cette 
dernière  maison  a ,  de  plus ,  employé  pour  ses  tabacs ,  en  parti- 
culier pour  les  sortes  connues  sous  le  nom  de  Bio-Grandey 
Flora  et  Sonnadora,  des  marques  de  fabrique  plus  ou  moins 
semblables  à  celles  de  la  maison  U.  Hediger  et  fils.  S'estimant 
lésée  par  ces  divers  procédés,  celle-ci  a  ouvert  action  à  Hediger 
et  C*«,  concluant  en  première  ligne  à  ce  qu'il  soit  interdit  aux 
défendeurs  de  continuer  à  user  de  cette  raison  sociale,  tant 
qu'elle  ne  serait  pas  modifiée  de  manière  à  se  distinguer  plus 
nettement  de  la  raison  de  commerce  des  demandeurs.  En  se- 
cond lieu ,  la  maison  demanderesse  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  fait 
défense  aux  défendeurs  de  continuer  à  employer  diverses  mar- 
ques de  fabrique,  en  particulier  les  marques  Rio-Grande ,  Flora 
et  Sonnadora  (qui  restaient  seules  en  cause  devant  le  Tribunal 
fédéral).  Enfin  les  demandeurs  ont  encore  conclu  à  15,000  fr. 
de  dommages-intérêts  et  à  la  publication  du  jugement. 

En  ce  qui  concerne  la  première  conclusion,  le  Tribunal  de 
commerce  du  canton  d'Argovie  Ta  écartée  et  le  Tribunal  fédéral, 
sur  recours  de  H.  Hediger  et  fils,  a  confirmé  ce  prononcé  par  les 
motifs  suivants  : 

«  3.  La  question  de  savoir  si  la  société  défenderesse  est  en 
droit  de  se  servir  de  la  raison  sociale  Hediger  et  C^®,  ou  si  l'em- 
ploi de  cette  dernière  constitue  une  atteinte  aux  droits  de  la 
maison  demanderesse,  doit  être  tranchée  exclusivement  d'après 
les  prescriptions  du  Code  fédéral  des  obligations  en  matière  de 
raisons  de  commerce  (art.  865  et  suiv.;  en  particulier  art.  868 
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et  876)  et  non  point  d'après  les  dispositions  de  la  loi  fédérale 
sur  la  protection  des  marques  de  fabrique,  ainsi  que  les  pre- 
miers juges  paraissent  Tayoir  admis  à  tort.  Il  est  vrai  que  la 
raison  de  commerce  peut  être  employée  comme  marque  de  fa- 
brique. Mais  la  raison  de  commerce  (Firma),  c'est-à-dire  le 
nom  sous  lequel  un  commerçant  ou  industriel  exploite  son  en- 
treprise et  fait  ses  opérations ,  et  la  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce ,  c'est-à-dire  le  signe  apposé  sur  la  marchandise  elle- 
même  ou  sur  son  emballage  pour  en  indiquer  la  provenance,  ne 
sont  en  aucune  manière  des  choses  identiques.  C'est  le  Ciode  des 
obligations  et  non  la  loi  sur  sur  les  marques  de  fabrique  qui 
fixe  les  conditions  sous  lesquelles  le  droit  d'user  d'une  raison  de 
commerce  peut  prendre  naissance ,  ainsi  que  les  effets  de  ce 
droit;  l'art.  3  de  la  loi  fédérale  du  19  décembre  1879  sur  la  pro- 
tection des  marques  le  reconnaît  expressément.  C'est,  en  parti- 
culier, le  Code  des  obligations  et  non  la  loi  précitée  qui  régit  la 
question  de  savoir  si  le  droit  à  l'usage  d'une  raison  de  com- 
merce (FirmenrecJU)  est  un  droit  exclusif. 

n  4.  A  teneur  de  l'art.  868  CO.,  lorsqu'une  raison  est  inscrite 
au  registre  du  commerce ,  un  autre  chef  de  maison  ne  peut  en 
user  dans  la  même  localité,  encore  qu'il  porte  personnellement 
le  nom  qui  constitue  cette  raison.  Il  est  tenu,  en  pareil  cas,  de 
faire  à  son  nom  une  adjonction  qui  le  distingue  nettement  de  la 
raison  déjà  inscrite.  Ce  principe  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  raisons  individuelles,  mais  encore  aux  raisons  sociales; 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  876 ,  la  loi  considère  le  droit 
d'user  d'une  raison  de  commerce  comme  un  droit  exclusif  aussi 
bien  lorsqu'il  s'agit  de  celle  d'une  société  que  lorsqu'il  s'agit  de 
celle  d'un  particulier;  elle  exige  donc,  pour  les  unes  comme  pour 
les  autres,  que  la  raison  nouvelle  se  distingue  nettement  de  la 
raison  déjà  inscrite  pour  la  même  localité.  Il  y  a  donc  lieu  de 
rechercher  en  l'espèce  si  la  raison  sociale  de  la  défenderesse  se 
distingue  nettement  de  celle  des  demandeurs.  La  distinction 
doit  être  considérée  comme  nette  lorsqu'il  suffit  du  degré  d'at- 
tention usuel  dans  le  commerce  pour  la  percevoir.  Or  chacun 
sait  que  souvent  plusieurs  personnes  de  la  même  localité  por- 
tent le  même  nom  et  qu*en  conséquence  les  raisons  de  commerce 
formées  au  moyen  de  ce  nom  ne  se  distinguent  d'habitude  que 
par  des  différences  relativement  insignifiantes  (emploi  ou  sup- 
pression d'initiales  ou  de  prénoms,  différences  dans  ces  derniera 
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ou  dans  leur  ordre,  etc.).  De  plus  il  est  d'usage,  dans  le  com- 
merce, de  se  servir  d'une  raison  dans  la  teneur  exacte  sous  la- 
quelle elle  a  été  adoptée  et  enregistrée  par  le  fondateur  de  la 
maison  (avec  ou  sans  initiale  ou  prénoms,  en  observant  pour 
ceux-ci  le  même  ordre,  etc.).  Il  suit  de  là  qu'une  différence  rela- 
tivement petite  suffit  déjà  à  distinguer  nettement  deux  raisons 
de  commerce.  En  effet,  dans  le  commerce,  celui  qui  désigne  une 
maison  par  sa  raison  ou  qui  contracte  avec  elle  le  fait  habituel- 
lement d'une  manière  attentive,  en  sorte  qu'une  différence  même 
assez  peu  importante  ne  peut  généralement  lui  échapper.  Pour 
distinguer  entre  elles  deux  raisons  de  commerce^  il  n'est  dès  lors 
pas  besoin  de  caractères  distinctifs  aussi  frappants  que  lorsqu'il 
s'agit  de  marques  de  fabrique.  La  raison  de  commerce,  le  nom 
sous  lequel  un  commerçant  ou  industriel  exploite  son  entre- 
prise, est  soumis  par  ceux  qui  veulent  traiter  avec  lui  à  un  exa- 
men plus  minutieux  que  cela  n'est  le  cas  chez  le  public  qui 
achète  des  marchandises  revêtues  d^une  marque  de  fabrique.  En 
outre,  il  y  a  encore  lieu  de  considérer  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 868  CO.  s'applique  à  toutes  les  raisons  de  commerce,  sans 
distinguer  si  ceux  qui  en  usent  font  le  même  genre  de  commerce 
ou  travaillent  dans  des  branches  différentes;  la  raison  de  com- 
merce ,  en  effet,  ne  désigne  pas  le  genre  de  commerce,  mais  la 
personne  de  celui  qui  l'exploite. 

«  D'après  les  principes  qui  viennent  d'être  énoncés,  la  diffé- 
rence existante  entre  la  raison  sociale  de  la  défenderesse  et  celle 
des  demandeurs  paraît  suffisante  pour  les  distinguer  nettement. 
Les  deux  raisons  H.  Hediger  et  fils  et  Hediger  et  O^  n'ont  de 
commun  que  le  nom  de  famille  Hediger  ;  elles  se  distinguent 
l'une  de  Tautre  en  ce  que  la  maison  demanderesse  a  ajouté  à  ce 
nom  l'initiale  d'un  prénom  qui  manque  chez  les  défendeurs,  et 
de  plus  en  ce  que  l'adjonction  indiquant  l'existence  d'une  société 
consiste  pour  l'une  dans  les  mots  u  et  fils  »  et  pour  l'autre  dans 
les  mots  tt  et  C^^  ».  Il  y  a  là  une  distinction  nette,  qui  ne  peut 
guère  échapper  à  des  commerçants  apportant  à  leurs  affaires  le 
degré  d'attention  usuel  ;  en  effet,  comme  il  a  déjà  été  dit,  ils  ont 
l'habitude  d'examiner  de  près  les  raisons  de  commerce  et  non 
point  de  ne  voir  uniquement  que  le  nom  de  famille  qui  y  est  ren- 
fermé. Dans  le  cas  particulier  il  est  établi,  à  la  vérité,  que  quel- 
ques confusions  se  sont  produites  entre  les  raisons  do  commerce 
des  deux  parties.  Il  y  a  lieu  de  considérer,  toutefois,  que  ces 
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confusions  sont  proportionnellement  peu  nombreuses,  étant  donnéi 
le  chiffre  des  affaires  traitées  par  les  deux  maisons;  loin  d^ 
démontrer  qu'en  y  apportant  le  degré  d'attention  usuel  dans  to 
commerce  il  n'aurait  pas  été  facile  de  distinguer  les  deux  mai- 
sons l'une  de  l'autre,  elles  prouvent  seulement  que  dans  qurfi> 
ques  cas  peu  nombreux  cette  attention  a  fait  défaut.  La  demanâit» 
n'est  donc  pas  fondée  pour  autant  qu'elle  vise  une  atteinte  pd¥i2 
tée  à  la  raison  de  commerce  de  la  maison  demanderesse.  »    ''^^>f 

Quant  à  la  seconde  conclusion  des  demandeurs,  tendant  à  farft^ 
interdire  aux  défendeurs  l'usage  des  marques  Bio-Graiiâi^ 
Flora  et  Sonnadora,  le  Tribunal  de  commerce  l'avait  écartéô^ 
Le  Tribunal  fédéral  a  confirmé  ce  jugement  en  ce  qui  conceWWi 
les  deux  premières  de  ces  marqnes,  mais  l'a  réformé  quant 'd>lte 
troisième.  Voici  les  motifs  de  cette  partie  de  Tarrêt  :  /uiiq 

«  5.  En  présence  des  conclusions  prises  par  les  parties  dei»tt§ 
le  Tribunal  fédéral,  il  ne  reste  plus  en  cause  que  les  martjflefe 
Rio-Grande,  Flora  et  Sonnadora.  En  ce  qui  concerne  les'd^tùfc 
premières,  le  jugement  de  la  première  instance,  qui  a  écarté^^tfrf 
ce  point  les  conclusions  de  la  demande,  doit  être  conûrmd'^^voié^ 
ment  et  simplement.  En  effet,  les  premiers  juges  ont  \imk  ^«ce 
prononcé  sur  les  considérations  ci-après  :  Les  expressions'jPlbta^ 
et  Rio -Grande  désignent  des  espèces  particulières  de  cigait^'qiiiî 
sont  fabriquées  et  mises  en  vente  par  toutes  les  manufa«di6elif 
de  tabacs  du  Wynenthal  et  du  Seethal  ;  toutes  ces  fabri^uesie^ 
servent  d'un  emballage  très  semblable ,  qui  peut  être  conièifléréi 
comme  constituant  en  quelque  sorte  une  propriété  commiihe  dei» 
industriels  de  cette  contrée.  Ni  le  produit  lui-même,  nii lesréiiH 
quettes  ou  marques  employées  pour  sa  désignation  ouiBOniieM^j 
hallage  ne  sont  une  création  dont  le  mérite  revienne  À  4a; |Dlfti'< 
son  demanderesse.  Au  contraire,  celle-ci  a  elle-même  loptJem^^ 
prunté  à  d'autres  maisons  et  s'est  bornée  à  une  imitatioh.îlles*^ 
établi  par  ces  constatations  que  la  demanderesse  nfWst  pfB'îW 
premier  ayant  droit  aux  marques  litigieuses,  ni  son  sBfccéfiisiuîr(j 
mais  qu'elle  a  imité  la  marque  d'un  tiers.  Il  suit  de  là,!^d^itprè«i 
les  principes  régissant  la  protection  des  marques  de  fabriqoeJGV 
de  commerce,  qu'elle  n'est  pas  le  véritable  ayant  droit  ;  èiiéJïitat 
pas  un  droit  privatif  à  l'usage  des  dites  marques.  L'ufeagG  quîeH>è> 
en  fait  est  ou  bien  illicite ,  ou  bien,  tout  au  moins ,  il^'ttGJrepiB^) 
pas  sur  un  droit  exclusif,  mais  seulement  sur  le  fait-qnëiilesi 
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marques  en  question,  par  suite  de  leur  emploi  générai,  sont  tom- 
bées dans  le  domaine  public  (sont  devenues  des  Freizdchen)  en 
ce  qui  concerne  cette  branche  particulière  du  commerce. 

B  II  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  la  marque  Sonna* 
dora.  Ici  il  est  établi  que  la  priorité  de  son  usage  revient  à  la 
demanderesse,  et  rien  ne  permet  de  croire  que  cet  usage  ait  sa 
source  dans  une  simple  imitation.  Les  demandeurs  doivent  dès 
lors  être  considérés  comme  les  véritables  ayants  droit  quant  à 
cette  marque  (comp.  arrêt  du  Tribunal  fédéral  dans  la  cause 
Schûrch  et  O®  contre  Schurch  et  Blohom,  Eec.  cf.,  XVII,  page 
262).  La  circonstance  que  la  défenderesse  a  déposé  cette  marque 
avant  la  demanderesse  est  sans  importance  au  regard  du  texte 
très  précis  de  la  loi  (art.  5  de  la  loi  fédérale  du  19  décembre  1879) 
et  de  la  pratique  constante,  puisque  la  demanderesse  a  fait  la 
preuve  que  c'est  à  elle  qu'appartient  la  priorité  de  l'usage  et  a 
ainsi  surmonté  la  présomption  résultant  en  faveur  des  défen- 
deurs de  la  priorité  du  dépôt.  Il  s'agit  d'ailleurs  —  ce  que  la 
défenderesse  a  contesté  à  tort  —  d'une  marque  susceptible  de 
la  protection  légale,  se  composant  d'une  part  de  signes  figura- 
tifs, de  l'autre  de  lettres  ou  de  mots. 

»  Gela  étant,  les  conclusions  de  la  dematide  tendant  à  faire  in- 
terdire aux  défendeurs  l'emploi  de  cette  marque  doivent  être 
admises  s'il  est  établi  que  les  deux  marques  sont  tellement  sem- 
blables qu'elles  puissent  être  facilement  confondues  par  le  public 
qui  achète  les  produits  sur  lesquels  elles  figurent.  Or,  contraire- 
ment à  ce  qu'ont  admis  les  premiers  juges ,  il  y  a  lieu  de  résou- 
dre cette  question  dans  le  sens  de  l'affirmative.  Les  premiers 
juges,  en  énumérant  une  série  de  divei^ences  qui  existent  entre 
ces  marques,  se  sont  essentiellement  fondés  sur  ce  qu'elles  ne 
sont  pas  identiques.  Ce  fait  est  exact,  mais  il  n'est  point  décisif. 
Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  exprimé  dans  nombre  de 
ses  arrêts,  ce  qui  est  décisif,  c'est  de  savoir  si  l'image  d'ensem- 
ble que  l'une  et  l'autre  des  deux  marques  mettent  sous  les  yeux 
de  Tacheteur  est  suffisamment  dissemblable  pour  qu'elle  de- 
meure dissemblable  dans  sa  mémoire,  en  d'autres  termes  pour 
que  celle-ci  conserve  le  souvenir  de  deux  marques  distinctes.  Or 
tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce.  Il  est  vrai  que  sur  la  marque  des 
défendeurs  figure  une  tête  de  turc  à  la  place  de  la  tête  de  nègre 
qui  se  trouve  sur  celle  de  la  demanderesse  ;  que  les  défendeurs 
n'ont  pas  reproduit  la  médaille  avec  la  suscription  :  «  Diplôme, 
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Zurich  1883  n,  qai  se  tnmv^  sur  la  marque  des  demandeurs,  ou 
plutôt  qull  l'ont  remplacée  par  un  écusson  circulaire  portant 
des  hachures  et  le  mot  «  cigares  b;  enfin  que  les  autres  éléments 
constitutifs  des  deux  marques,  signes  figuratifs  et  mots,  oilrent 
des  différences  dans  les  détails.  Mais  ces  différences  ne  sont  pas 
très  frappantes  et ,  de  même  que  la  désignation  a  Sonnadora  « 
:figure  dans  les  deux  marques,  de  même  aussi  Tarrangement  gé- 
néral de  celles-ci  est  tout  à  fait  semblable.  Il  résulte  de  là  que 
les  différences  de  détail  s'effacent  et  que  l'aspect  général  des 
deux  marques  devient  tellement  semblable  qu'elles  peuvent  fa- 
cilement être  confondues  dans  le  commerce ,  d'autant  plus  que 
la  raison  de  commerce  qui  figure  sur  l'une  et  l'autre  est  aussi 
semblable.  » 

Quant  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  les  demandeurs, 
le  Tribunal  fédéral  les  a  refusés  pour  les  motifs  ci-après,  essen- 
tiellement différents  de  ceux  de  la  première  instance  : 

«  6.  £n  ce  qui  concerne  les  conclusions  en  dommages-intérêts 
formulées  par  la  partie  demanderesse,  la  responsabilité  des  dé- 
fendeurs doit  être  admise  en  principe  pour  autant  qu'il  s'agit 
du  dommage  que  l'usage  des  marques  reconnues  illicites  (Son- 
nadora, Ëquisitos,  Diana,  Bahia)  a  pu  causer  aux  demandeurs 
depuis  le  jour  où  ces  derniers  les  ont  déposées.  Les  premiers 
juges  ont  estimé,  il  est  vrai,  que  puisque  les  défendeurs  ont  dé- 
posé les  dites  marques  avant  la  maison  demanderesse ,  ils  ne 
sauraient  être  tenus  à  réparation  tant  que  l'usage  qu'ils  en  ont 
fait  ne  serait  pas  reconnu  illicite  par  le  jugement,  attendu  que 
Jusque-là,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  la  présomption  ré- 
sultant du  dépôt  en  faveur  du  premier  déposant  aurait  été  dé- 
truite par  un  jugement,  les  défendeurs  devaient  être  protégés 
par  les  tribunaux  dans  l'usage  de  ces  marques.  Cette  argumen- 
tation repose  sur  une  erreur  de  droit.  £u  effet,  ainsi  que  le  Tri- 
bunal fédéral  l'a  déjà  admis  dans  son  arrêt  concernant  la  cause 
Vaissier,  du  25  avril  1890  (Bec.  off.,  XVI,  p.  298,  n»  2),  le  dépôt 
de  la  marque  assure  au  véritable  ayant  droit  la  protection  civile 
et  pénale  contre  toutes  les  atteintes  qui  peuvent  être  portées 
<lans  la  suite  à  son  droit  ;  il  importe  peu,  à  cet  égard ,  que  celui 
qui  a  imité  sa  marque  ait  également  déposé  la  sienne,  avant  ou 
après  lui,  ou  qu'il  ne  l'ait  point  déposée.  Le  dépôt  d'une  marque 
imitée  ne  crée  aucun  droit  en  faveur  de  l'imitateur,  quant  à  l'u- 
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sage  de  cette  marque  ;  la  priorité  du  dépôt  a  seulement  cette 
conséquence  que  le  premier  déposant  est  présumé  être  le  véri- 
table ayant  droit  ;  mais  cette  présomption  peut  être  surmontée 
par  la  preuve  contraire  et,  si  celle-ci  est  faite,  le  premier  dépo- 
sant n'en  répond  pas  moins,  comme  tout  autre  imitateur,  de 
l'atteinte  qu'il  peut  avoir  portée  aux  droits  du  véritable  ayant 
droit,  dès  le  moment  oii  celui-ci  a  déposé  sa  marque.  » 

Bien  que  la  responsabilité  des  défendeurs  fût  ainsi  établie  en 
principe,  le  Tribunal  fédéral  ne  les  a  pas  condamnés  à  des  dom- 
mages-intérêts en  faveur  de  la  maison  demanderesse,  attendu 
que  celle-ci  n'avait  pas  prouvé  l'existence  d'un  préjudice  réeU 
Il  n'a  pas  non  plus  ordonné  la  publication  de  son  arrêt,  une 
telle  mesure  ne  paraissant  pas  nécessaire  pour  sauvegarder  les. 
droits  des  demandeurs  contre  des  atteintes  ultérieures,  non  plus 
que  pour  la  réparation  du  préjudice  déjà  éprouvé.  C.  S. 


Séance  du  23  octobre  1891. 


Testament.  —  Substitution.  —  Contestation  au  sujet  de  la  léga- 
lité de  celle-oi.  —  Beeours  au  Tribunal  fédéral  pour  déni  de 
Justioe.  —  Bejet.  —  Art.  14  de  la  constitution  ftlbourgeoise  ; 
art.  4  de  la  constitution  fédérale. 


Blanc  contre  Jordan. 


Alors  même  que  la  constittUion  du  canton  de  Fribourg,  à  son  art.  14, 
statue  que  «  les  majorats,  substitutions  et  fidéicommis  de  famille  ne  peu- 
vent être  rétablis  » ,  elle  vCa  pas  entendu  comprendre  dartë  cette  prohibi-- 
tion  les  substitutions  fidéicommissaires  telles  qu'elles  sont  prévues  aux  ar- 
ticles 830  et  suivants  du  Code  eivU  fribourgeois. 


Jules  Philipona,  décédé  à  Bulle  le  30  mai  1874,  a  laissé  un 
testament,  daté  du  30  avril  précédent ,  par  lequel  il  a  institué 
pour  héritier  unique  son  fils  naturel  Léopold  Philipona,  et,  à 
son  défaut,  sa  postérité  légitime.  Le  testament  renferme  de  plus 
la  clause  suivante  : 

«  Si  mon  dit  fils  Léopold  vient  à  décéder  sans  laisser  de  pos- 
térité légitime,  je  veux  et  j'ordonne  que  ces  biens  reviennent  à 
mes  plus  proches  parents  du  chef  de  feu  mon  dit  père  ». 

Léopold  Philipona  a  en  effet  recueilli  la  succession  paternelle,, 
puis  il  est  décédé  le  15  juillet  1888 ,  âgé  de  22  ans,  laissant  un 
testament  du  30  mai  1888,  notarié  Dupré,  par  lequel  il  institue 
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pour  son  héritier  universel  le  recourant  Edouard  Blanc,  notaire 
à  Fribourg. 

L'intimée  au  recours  actuel ,  dame'  Jordan  née  Philipona ,  à 
Bulle,  sœur  de  Jules  Philipona,  estime  être  }a  plus  proche  pa- 
rente de  celui-ci  et  par  conséquent  avoir  droit  à  la  part  de  la 
succession  de  Léopold  Philipona  provenant  du  dit  Jules  Phili- 
pona. Elle  interprète  en  effet  la  clause  du  testament  prémention- 
née en  ce  sens  qu'elle  constituerait  une  substitution  fidéicom- 
missaire,  c'est-à-dire  que  Léopold  Philipona  ne  devait  trans- 
mettre les  dits  biens  à  ses  héritiers  que  si  ceux-ci  étaient  ses 
descendants,  mais  qu'au  contraire,  au  cas  où  il  n'aurait  pas 
d'enfants  légitimes,  ces  biens  reviendraient  aux  plus  proches 
parents  de  Jules  Philipona. 

Blanc  soutient  au  contraire  qu'il  s'agit  d'une  substitution  vul- 
gaire, laquelle  ne  devrait  déployer  ses  effets  qu'au  cas  oii  Léo- 
pold Philipona  serait  mort  avant  son  père,  sans  laisser  de  pos- 
térité légitime  ;  que,  comme  cette  éventualité  ne  s'est  pas  réali- 
sée, la  substitution  est  éteinte  et  que,  comme  héritier  de  Léopold 
Philipona,  il  a  droit  à  tous  ses  biens ,  quelle  que  soit  leur  pro- 
venance. 

Ensuite  de  ces  faits,  dame  Jordan  a  ouvert  à  Blanc  une  action 
en  pétition  d'hérédité  tendant  à  se  faire  reconnaître  propriétaire 
exclusive  des  biens  provenant  de  la  succession  de  son  frère  Ju- 
les Philipona;  dans  ses  conclusions  2  et  3  ,  elle  a  spécialement 
demandée  faire  comprendre  dans  cette  succession,  libres  de 
toutes  charges,  les  biens  mentionnés  dans  le  bénéfice  d'inven- 
taire de  Jules  Philipona  et  le  montant  d'un  prêt  de  15,000  fr. 

Ce  procès  a  été  jugé  le  19  mars  1890  par  la  Cour  d'appel  de 
Fribourg,  laquelle ,  en  confirmation  du  jugement  de  première 
instance,  a  donné  gain  de  cause  à  dame  Jordan. 

Blanc  a,  déjà  à  cette  époque,  exercé  un  premier  recours  de 
droit  public,  pour  déni  de  justice,  contre  ce  jugement,  mais  ce 
recours  a  été  écarté  comme  tardif  par  arrêt  du  Tribunal  fédéral 
en  date  du  12  juillet  1890. 

En  même  temps  Blanc  avait  aussi  recouru  en  nullité  au  Tri- 
bunal cantonal  contre  le  jugement  d'appel ,  en  se  fondant  sur 
l'art.  555  Cpc.  fribourgeois,  qui  permet  d'attaquer  en  nullité  un 
jugement  d'appel  pour  violation  des  dispositions  constitution- 
nelles ou  organiques,  ou  pour  vices  de  forme. 

Par  deux  arrêts  du  7  juillet  1891,  l'un  incidentel  et  l'autre  de 
fond,  le  Tribunal  cantonal  a  rejeté  ce  pourvoi  et  c'est  contre  ces 
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aiTêts  que  Blanc  a  interjeté  un  nouveau  recours  au  Tribunal 
fédéral,  pour  déni  de  justice,  reproduisant  les  griefs  qu'il  avait 
déjà  élevés  dans  le  recours  écarté  comme  tardif,  et  qui  seront 
examinés  plus  bas. 

Dame  Jordan  a  conclu  au  rejet  du  recours,  qu'elle  estime  de- 
voir être  écarté,  soit  pour  cause  de  tardiveté  et  de  chose  jugée, 
soit  quant  au  fond. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  tout  d'abord  que  le  recours  est 
expressément  dirigé  contre  les  deux  arrêts  du  Tribunal  canto- 
nal du  7  juillet  1891,  et  non  contre  le  jugement  d'appel  du  19 
mars  1890.  Il  n'est  dès  lors  pas  tardif  et  il  ne  peut  être  davan- 
tage admis  qu'il  y  ait  chose  jugée,  puisque  la  chose  demandée 
dans  les  deux  recours,  —  dans  le  premier  la  nullité  du  jugement 
d'appel,  et  dans  le  second  la  nullité  de  l'arrêt  du  Tribunal  can- 
tonal, —  n'est  pas  la  même. 

2.  En  revanche,  dans  la  situation  actuelle,  il  s'agit  unique- 
ment de  savoir  si ,  en  refusant  d'annuler  le  jugement  d'appel 
pour  l'un  des  motifs  indiqués  à  l'art.  555  du  Cpc,  le  Tribunal 
cantonal  de  Fribourg  a  commis  un  déni  de  justice,  soit  une  vio- 
lation du  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  consacré  par  l'arti- 
cle 4  de  la  constitution  fédérale.  Or  tel  n'a  certainement  pas 
été  le  cas.  Le  premier  grief  du  recours  vise  des  irrégularités  de 
forme  qui  auraient  été  commises  dans  le  jugement  d'appel  ;  ainsi 
le  fait  qu'il  n'aurait  pas  été  rédigé  séance  tenante ,  et  par  con- 
séquent pas  lu  et  approuvé  avant  la  fin  de  la  séance  ;  puis  la 
circonstance  qu'il  n'était  pas  même  rédigé  à  l'expiration  du 
délai  utile  pour  recourir  en  nullité  ;  enfin  qu'il  n'a  pas  été 
approuvé  par  un  tribunal  composé  des  mêmes  juges  que  ceux 
qui  l'ont  rendu.  Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  ce  grief  en  fai- 
sant une  distinction  entre  les  considérants  et  le  dispositif  du 
jugement,  et  en  estimant  d'ailleurs  qu'en  supposant  même 
qu'une  irrégularité  se  soit  produite ,  elle  n'a  pu  exercer  d'in- 
fluence sur  le  jugement  lui-même.  Or  il  est  évident  qu'en  ce  fai- 
sant, le  Tribunal  cantonal  n'a  point  outrepassé  les  limites  d'une 
interprétation  permise  de  la  loi  cantonale.  On  ne  voit  d'ailleurs 
pas  que  ces  irrégularités  aient  porté  une  atteinte  quelconque 
aux  droits  constitutionnels  du  recourant. 

3.  Le  recourant  se  plaint  ensuite  de  ce  que ,  après  la  clôture 
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des  débats  et  à  son  insu,  il  a  été  donné  lecture  d'une  consulta- 
tion sur  le  cas  litigieux  adressée  à  l'avocat  de  la  partie  Jordan. 
Il  voit  un  déni  de  justice  dans  le  fait  que  le  Tribunal  cantonal , 
dans  son  arrêt  inddentel ,  a  refusé  d'ordonner  une  enquête  sur 
ce  point,  et  a,  dans  son  arrêt  au  fond,  estimé  que  cette  consul- 
tation n'apparaissait  que  comme  un  moyen  d'édification  du  juge. 
Le  Tribunal  cantonal  reconnaît  que  le  conseil  de  dame  Jordan 
a  cité  dans  sa  plaidoirie  un  passage  de  cette  consultation  et  l'a 
déposée  plus  tard  sur  le  bureau,  sans  que  la  partie  Blanc  pro- 
testât, et  qu'il  est  possible  que  lors  de  la  délibération  un  juge 
ait  pris  connaissance  de  cette  pièce,  mais  le  Tribunal  proteste 
contre  les  insinuations  tendant  à  établir  une  entente  préalable 
entre  lui  et  la  partie  Jordan. 

Ce  moyen  doit  être  également  écarté.  La  partie  Blanc  n'a  pas 
établi  que  le  dépôt  de  la  consultation  dont  il  s'agit  ait  eu  lieu  à 
son  insu  et  contre  son  gré.  Cette  pièce,  d'ailleurs,  se  borne  à 
discuter  objectivement  une  question  juridique  théorique,  confor- 
mément aux  principes  régissant  le  droit  cantonal  en  matière  de 
substitutions.  A  supposer  que  les  conclusions  de  cette  consulta- 
tion fussent  erronées,  seul  cas  auquel  le  recourant  aurait  le  droit 
de  se  plaindre  de  sa  production,  elle  n'aurait  pu  avoir  pour  effet 
que  de  provoquer  une  fausse  application  de  la  loi,  grief  qui  sera 
examiné  plus  bas. 

4.  Les  troisième  et  quatrième  moyens  du  recours  se  rappor- 
tent aux  conclusions  2  et  3  de  la  demande,  mentionnées  ci-des- 
sus. Le  recourant  constate  une  prétendue  contradiction  consis- 
tant à  ce  que  le  jugement  d'appel,  après  avoir  déclaré  dans  sa 
rédaction  première  qu'il  n'entrait  pas  en  matière  sur  les  conclu- 
sions, aurait,  dans  sa  rédaction  définitive,  écarté  les  conclusions 
des  défendeurs ,  en  admettant  les  contre-explications  de  la  de- 
manderesse, et  en  refusant  d'ordonner  l'enquête  demandée  par 
Blanc  au  sujet  de  cette  contradiction ,  ce  qui  implique  un  déni 
de  justice. 

En  ce  qui  concewie  le  refus  d'ordonner  une  enquête,  il  est 
constaté  que  le  dispositif  figurant  dans  l'expédition  du  jugement 
remise  au  recourant,  n'est  autre  que  celui  communiqué  aux  par- 
ties le  19  mars  1890,  et,  dans  cette  situation ,  il  n'est  pas  possi- 
ble de  voir  en  quoi  le  refus  d'ordonner  une  enquête  aurait  pu 
porter  atteinte  aux  droits  du  recourant. 

Quant  au  prétendu  refus  de  statuer  sur  les  conclusions  2  et  3 
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de  la  demande ,  Blanc  s^est  borné  à  déclarer  qu'il  se  contentera 
de  demander,  plus  tard ,  le  cas  échéant ,  la  suspension  de  Tins* 
truction  sur  les  faits  intéressant  ces  deux  conclusions ,  jusqu'à 
droit  connu  sur  les  conclusions  principales ,  mode  de  procéder 
auquel  la  partie  demanderesse  a  adhéré  tacitement  ;  Tinstruc- 
tion  n'a  donc  pas  porté  sur  les  dits  faits,  et  le  juge  n'avait  point 
à  prononcer  à  leur  égard.  En  se  bornant  donc  à  donner  acte, 
pour  le  moment,  aux  parties  de  leurs  réserves  sur  ce  point,  la 
Cour  d'appel  n'a  pas  commis  de  déni  de  justice,  pas  plus  que  le 
Tribunal  cantonal,  en  estimant  que  ce  grief  n'était  pas  de  na- 
ture à  faire  annuler  le  jugement  d'appel. 

5.  Le  moyen  emprunté  au  fait  que  le  juge  suppléant  Grand 
n'aurait  pas  encore  été  assermenté,  lorsqu'il  a  participé  au  ju- 
gement le  19  mars  1890,  a  déjà  été,  à  bon  droit,  écarté  par  le 
Tribunal  cantonal  dans  Tinstance  en  nullité ,  par  le  motif  que 
ce  juge  avait  déjà  été  assermenté  lors  de  sa  première  nomina- 
tion en  qualité  de  suppléant,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
renouveler  cette  formalité  après  sa  réélection. 

Cette  interprétation  de  la  loi  cantonale,  consacrée  déjà  par  la 
jurisprudence  antérieure  du  Tribunal  cantonal,  emporte  d'au- 
tant moins  un  déni  de  justice  que  l'art.  22  de  la  loi  organique 
de  1848,  invoqué  par  le  recourant,  édicté  seulement,  d'une  ma- 
nière générale,  que  tous  les  fonctionnaires  judiciaires  doivent 
prêter  serment  avant  leur  entrée  en  fonctions,  sans  exiger  que 
leur  assermentation  doive  être  renouvelée  à  chaque  réélection. 

6.  Un  déni  de  justice  n'existe  pas  davantage  dans  le  fait  que 
le  Tribunal  cantonal  a  estimé  que  la  Cour  d'appel  était  en  droit, 
vu  l'absence  de  toute  contestation  formelle  de  la  part  de  Blanc, 
d'admettre  que  Hortense  Jordan  était  la  plus  proche  parente  de 
Jules  Philipona.  L'arrêt  du  Tribunal  cantonal  sur  la  question 
de  nullité  est  seul  en  cause ,  et  ce  Tribunal  n'avait  point  à  la 
prononcer,  sous  peine  de  déni  de  justice,  par  le  motif  que  le  Tri- 
bunal d'appel  avait  admis ,  dans  les  limites  de  sa  compétence, 
un  fait  comme  prouvé. 

7.  Enfin  le  dernier  moyen  du  recours,  tiré  de  ce  qu'en  admet- 
tant comme  fidéicommissaire  la  substitution  renfermée  dans  le 
testament  de  Jules  Philipona,  la  Cour  d'appel  et  le  Tribunal 
cantonal  auraient  violé  l'art.  14  de  la  constitution  f ri  bourgeoise, 
est  tout  aussi  peu  fondé  que  le  précédent. 

En  estimant  que  la  prohibition  «  de  majorats,  substitutions  et 
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fidéicommis  de  famille  »  contenue  dans  cet  article  ne  comprend 
pas  la  substitution  fidéicommissaire  prévue  aux  art.  830  et  sui- 
vants du  Ce,  le  Tribunal  cantonal  s'est  livré  à  une  interpréta- 
tion qui  n'est  point  incompatible  avec  le  sens  et  l'esprit  de  cette 
disposition  légale. 

Le  décret  du  16  janvier  1849,  réglant  les  indemnités  à  payer, 
ensuite  de  Tart.  12,  1"  alinéa,  de  la  constitution  fribourgeoise  de 
1848,  aux  ayants  droit  à  la  réversibilité  par  les  titulaires  des 
biens  grevés  de  majorats,  de  substitutions  abolies,  n'abroge, 
en  effet,  nullement  les  substitutions  fidéicommissaires  autori- 
sées par  les  art.  830  et  suivants  du  Code  civil  de  1839,  ce  qui 
eût  certainement  eu  lieu  si  le  législateur  avait  voulu  appliquer 
à  ces  dernières  l'interdiction  de  Part.  12  précité,  reproduite  à 
l'art.  14  de  la  constitution  actuelle.  Le  recourant  reconnaît  d'ail- 
leurs lui-même  que,  nonobstant  cette  disposition  constitution- 
nelle ,  dont  les  termes  si  généraux  ont  à  coup  sûr  dépassé  l'in- 
tention du  législateur,  certaines  substitutions  ont  continué  à  être 
considérées  comme  permises  dans  le  canton  de  Fribourg. 

Le  Tribunal  cantonal  n'a  donc  point  outrepassé  les  bornes  de 
sa  compétence  d'interprétation  en  limitant  la  prohibition  aux 
majorats,  mainmortes,  etc.,  ayant  pour  effet  de  perpétuer  Tim- 
mobilisation  illimitée  des  foiîiunes  dans  les  mêmes  familles,  et 
en  ne  l'étendant  pas  à  des  dispositions  testamentaires  de  la  na- 
ture de  celle  contenue  dans  le  testament  objet  du  litige,  dont 
l'effet  est  restreint  au  premier  degré  (Ce,  art.  832).  Cette  inter- 
prétation, loin  d'impliquer  la  violation  d'un  droit  constitution- 
nel garanti,  n'emporte  que  l'application  d'une  loi  cantonale, 
échappant  au  contrôle  du  Tribunal  de  céans. 


Séance  du  23  octobre  1891. 


Bail.  —  Aotion  en  exécution  de  la  convention  et  en  dommag^es- 
intérôtfl.  —  Becours  de  droit  civil  au  Tribunal  fédéral.  —  Va- 
leur litigieuBC  inférieure  à  8000  fr.  —  Incompétence.— Art.  28 
de  la  loi  sur  rorganlsation  judiciaire  fédérale  ;  art*  277  CO. 


Lazzanni  contre  Coorvoisier. 


Lorsqu'une  contestation  entrepreneur  et  bailleur  porte  non  pas  sur  Vexis- 
tence  ou  sur  la  validité  du  contrat  de  bcUl,  mais  sur  le  maintien  en  bon 
état  des  lieux  loués  et  sur  des  dommages-intérêts ,  c^est  le  montant  maxi- 
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fntM»  du  damtnage  canué  au  preneur  durant  le  haU  qu'U  faut  évaluer 
pour  déterminer  m  la  valeur  Utigieuee  atteint  le  minimum  exigé  pour 
fonder  la  compétence  du  TrUmnàl  fédéral 

Le  28  août  1878,  Paul  Courvoisier,  propriétaire  à  la  Chaux- 
de-Fonds ,  et  sa  sœur  A{arie  ont  remis  à  bail,  jusqu'au  1 1  no- 
vembre 1881 ,  une  carrière  à  Dominique  Lazzarini ,  père  du  de- 
mandeur et  recourant  Joseph-Louis  Lazzarini ,  entrepreneur  à 
la  Chaux-de-Fonds. 

Le  19  septembre  1881,  le  bail  fut  prolongé  aux  mêmes  condi- 
tions jusqu'au  11  novembre  1887. 

Au  commencement  de  l'année  1886 ,  l'ancienne  compagnie  de 
chemins  de  fer  Jura-Berne- Luceme  a  exproprié,  pour  la  cons- 
truction de  la  ligne  directe  Renan-Cbaux-de-Fonds,  des  terrains 
appartenant  à  Paul  Courvoisier,  devenu  seul  propriétaire  de  la 
carrière  louée,  et  sur  lesquels  se  trouvait  le  chemin  d'entrée  et 
de  sortie  de  la  dite  carrière. 

A  la  suite  d'une  entente,  la  compagnie  Jura-Berne-Lucerne 
concéda  à  Paul  Courvoisier  un  droit  de  passage  sur  le  chemin 
qui  conduisait  de  l'ancienne  carrière  Rossel  à  la  route  des  Cro- 
settes.  La  communication  entre  la  carrière  louée  et  le  nouveau 
passage  fut  établie  à  frais  communs  par  les  preneurs  Lazzarini  et 
le  bailleur  Courvoisier;  les  Lazzarini,  qui  avaient  construit  cet 
embranchement,  reçurent  de  ce  chef,  le  11  novembre  1886,1a 
somme  de  150  fr.  de  Courvoisier. 

Dans  la  suite,  les  Lazzarini  restèrent  en  possession  de  la  car- 
rière louée  et  l'ancien  bail  fut  simplement  continué,  les  preneurs 
continuant  à  être  régis  par  les  clauses  de  l'acte  du  28  août  1878. 

En  1889,  les  preneurs  réclamèrent  auprès  du  bailleur,  ensuite 
de  l'insuffisance  du  chemin  de  dévestiture  de  la  carrière.  Le 
bailleur  avait  offert  de  prendre  à  sa  charge  les  réparations  de- 
mandées, pourvu  que  Lazzarini  prenne  à  sa  charge  la  moitié 
des  frais. 

Aucune  entente  n'ayant  pu  intervenir,  une  mise  en  demeure 
étant  restée  sans  effet,  et  le  chemin  dans  le  même  état,  Lazza- 
rini a,  par  demande  du  14  octobre  1890,  ouvert  action  à  P. 
Courvoisier ,  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  cantonal 
prononcer  en  substance  que  Courvoisier  est  tenu  d'établir  ou 
refaire  le  chemin  de  dévestiture  établi  en  1886,  de  telle  façon 
qu'il  soit  praticable,  et  de  plus  à  ce  qu'il  soit  condamné  à  payer 
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au  demandeur,  à  titre  de  dommages-intérêts  et  sous  forme  de 
réduction  du  prix  du  bail,  une  indemnité  de  2  francs  par  cha- 
que jour  d'exploitation  de  la  carrière  à  compter  du  23  juin  1890, 
jour  de  la  signification  de  la  mise  en  demeure  jusqu'à  celui  où 
le  chemin  aura  été  établi  ou  refait. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur  a  conclu  au  rejet  de»  (conclu- 
sions de  la  demande,  et  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  à  J.  Lazzarini 
de  l'offre  que  le  défendeur  lui  a  faite  et  lui  réitère,  de  payer  à 
titre  gracieux  la  moitié  des  frais  de  réparation  du  chemin  de 
dévestiture  de  la  carrière,  après  que  les  parties  se  seront  mises 
d'accord  sur  les  travaux  à  exécuter,  ou,  à  défaut  d'entente,  à 
dire  d'experts. 

Par  jugement  des  8/9  juillet  1891 ,  communiqué  le  5  septem- 
bre suivant,  le  Tribunal  cantonal  a  débouté  Lazzarini  des  con- 
clusions de  sa  demande,  en  lui  donnant  acte  de  l'offre  faite  par 
le  défendeur  Courvoisier.  Ce  jugement  se  fonde,  en  substance^ 
sur  les  motifs  suivants  : 

Le  contrat  de  1878  a  été  simplement  renouvelé  en  1886,  et  le 
demandeur  a  exécuté  alors  lui-même  le  nouvel  embranchement, 
soit  dévestiture ,  contre  la  bonification  de  la  somme  de  150  fr. 
Or  il  n'est  pas  établi  que  Courvoisier  ait  jamais  pris ,  depuis 
lors,  de  nouveaux  engagements  relativement  à  la  réfection  du 
dit  chemin  ;  les  dommages-intérêts  doivent  être  refusés,  aucune 
faute  n'étant  établie  à  la  charge  du  défendeur.  La  réduction  du 
loyer  demandée  doit  être  également  écartée;  l'art.  7  du  contrat 
de  bail  de  1878  impose  au  preneur  l'obligation  d'entretenir  con- 
venablement et  en  tout  temps  le  chemin  d'entrée  et  de  sortie  de 
la  carrière;  or  cette  clause  a  été  renouvelée  en  1886;  Lazzarini 
n'a  pas  entretenu  le  dit  chemin  comme  il  y  était  tenu. 

J.-L.  Lazzarini  a  recouru  contre  ce  jugement,  le  14  septembre 
1891,  au  Tribunal  fédéral,  aux  fins  d'en  obtenir  la  réforme  au 
fond. 

Le  Tribunal  fédéral  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur 
le  recours,  pour  cause  d'incompétence. 

Motifs. 

1.  Le  Tribunal  fédéral  doit  tout  d'abord  examiner  la  question 
de  sa  compétence  en  la  cause ,  au  regard  des  dispositions  de 
l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale ,  et  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  valeur  du  litige.  Sur  ce  point ,  il 
n'est,  à  la  vérité,  point  contesté  que  le  prix  du  bail  conclu  entre 
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parties  s'élève  en  moyenne  à  la  somme  annuelle  de  3000  fr.  ;  et 
il  s'ensuit  que  le  réquisit  de  Tarticle  précité  relatif  à  la  somme 
litigieuse  se  trouverait  rempli,  si  le  contrat  de  bail  susvisé  était 
en  question  dans  l'espèce. 

2.  Tel  n'est  toutefois  pas  le  cas ,  puisque  l'existence  ou  la  va- 
lidité du  dit  contrat  ne  fait  point  l'objet  des  conclusions  au  pro- 
cès, lequel  roule  uniquement  sur  la  question  de  savoir  si,  aux 
termes  du  prédit  contrat,  c'est  au  preneur  ou  au  bailleur  qu'in- 
combe le  maintien  en  bon  état  du  chemin  litigieux,  et  si  le  bail- 
leur est  tenu  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  preneur,  du 
fait  que  la  chose  délivrée  se  trouverait,  par  la  faute  du  premier, 
dans  un  état  tel  qu'elle  serait  impropre  à  l'usage  convenu.  Il 
suit  de  là  que  la  valeur  du  litige  consiste,  au  maximum,  dans 
le  montant  du  dommage  causé  au  demandeur,  durant  le  bail, 
par  la  circonstance  que  la  chose  louée  n'a  pas  été  maintenue 
dans  un  bon  état  d'entretien. 

3.  Or,  d'après  l'évaluation  du  demandeur  lui-même,  l'entre- 
tien défectueux  de  la  dévestiture  a  pour  eflFet  de  lui  porter  un 
préjudice  de  2  fr.  par  jour,  dont  il  demande  la  réparation  à 
partir  du  jour  de  la  sommation  judiciaire  adressée  au  défendeur, 
soit  dès  le  23  juin  1890.  En  comptant  ce  dommage  dès  cette  date 
jusqu'au  11  novembre  1893,  époque  de  l'expiration  du  bail,  la 
somme  réclamée  ne  s'élève  qu'à  2492  fr.  pour  1246  jours,  soit  à 
un  montant  notablement  inférieur  à  3000  fr.,  limite  inférieure  de 
la  compétence  du  Tribunal  fédéral  aux  termes  de  l'art.  29  précité. 

4.  La  valeur  du  litige  serait  bien  moins  considérable  encore, 
si  l'on  devait  la  faire  consister  dans  la  somme  nécessaire  à  la 
réparation  convenable  de  la  voie  d'accès  dont  il  s'agit,  somme 
qu'une  expertise  intervenue  en  la  cause  a  déclaré  pouvoir  se 
monter  à  950  fr.  au  plus,  soit  800  fr.  pour  la  réfection  du  tron- 
çon inférieur  et  100  fr.  à  150  fr*  du  tronçon  supérieur. 

Comme  le  demandeur  se  borne  à  réclamer  la  remise  en  état 
de  la  dévestiture,  et  à  ce  défaut  une  indemnité  de  2  fr.  par  jour 
jusqu'à  la  réfection  du  dit  chemin,  et  qu'il  ne  veut  pas  faire 
usage  du  droit  de  se  départir  du  contrat  aux  termes  de  l'arti- 
cle 277  CO.,  il  est  évident  que  la  valeur  litigieuse  est  inférieure 
à  3000  fr.,  et  que  la  cause  échappe  à  la  compétence  du  Tribunal 
de  céans. 

Charles  Soldan,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Coznp. 
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jugement  tombé  en  force  ;  réforme  de  ce  jugement  par  le  tribunal 
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rêts, —  Barreau.  —  Annonce. 

TRIBUNAL   FÉ-DÉBAL 

Séance  du  24  octobre  1891. 


Demande  en  main-levée  d'interdiotion.  —  Admission  en  pre- 
mière instance.  —  Jugement  tombé  en  force.  --  fléforme  de  oe 
jugement  par  le  tribunal  d'appel,  ensuite  d'un  recours  tardif 
et  exercé  en  dehors  des  formes  légales.  —  Recours  au  Tribu- 
nal fédéral  pour  déni  de  justice.  —  Admission.  —  Art.  889  et 
suivants  Ce.  fribourgeois  ;  art.  504,  505  et  606  Cpc.  du  can- 
ton de  Fribourg  ;  art.  59  de  la  loi  sur  Torganisation  Judiciaire 
fédérale. 

Anselme  Robadey  contre  enfants  Robadey. 

Cotistitue  un  déni  de  justice,  le  faU  par  un  tribunal  d'appd  cantonal  de 
réformer  un  jugement  de  première  instance  tombé  en  force,  en  se  nantis- 
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sant  d'un  recours  tardif  et  exercé  manifestement  en  dehors  des  formes  lé- 
gales, sans  examiner  même  Vexception  d'irrecevabilité  soulevée  par  la 
partie  intimée.  Le  Tribunal  fédéral  a  mission^  de  par  ses  attribuHons 
constitutionnelles,  de  corriger  les  effets  d'un  tel  déni  de  justice,  en  annu- 
lant l'arrêt  qui  le  consacre.        

Sous  date  du  30  mars  1886,  le  Tribunal  de  la  Gruyère  pro- 
nonçait Pinterdiction  et  la  mise  sous  curatelle  d'Anselme  fioba- 
dey,  ancien  notaire  à  Lessoc,  sur  la  demande  de  ses  enfants,  et 
en  particulier  de  Gustave  Bobadey,  curé  à  Ponthaux  ;  cette  me- 
sure était  motivée  sur  les  prodigalités  d'Anselme  Robadey,  ainsi 
que  sur  son  penchant  à  la  boisson ,  et  sur  la  crainte  de  le  voir 
dilapider  sa  fortune. 

La  conduite  de  l'interdit  s'étant  beaucoup  améliorée,  le  dit 
tribunal,  sous  date  du  16  mars  1889,  convertît  cette  interdiction 
en  simple  assistance  judiciaire. 

Au  mois  de  juillet  1890,  A.  Robadey  demanda  sa  libération 
totale,  en  produisant  un  certificat  de  son  assistant  judiciaire, 
qui  constate  que  la  conduite  du  requérant  était  irréprochable. 

Les  enfants  d'Anselme  Robadey ,  dont  les  rapports  avec  leur 
père  étaient  très  tendus,  s'opposèrent  à  la  levée  de  l'interdiction. 
Le  conseil  communal  de  Lessoc,  appelé  à  préaviser,  déclara, 
BOUS  date  du  12  juillet  1890,  que,  selon  lui  et  vu  le  désir  ex- 
primé par  les  enfants  d'Anselme  Robadey,  il  convient  de  conti- 
nuer l'assistance  judiciaire  de  ce  dernier ,  attendu  qu'il  cherche 
à  vendre  la  maison  qu'il  habite.  Le  conseil  ajoute  toutefois  qu'il 
regrette  de  devoir  prendre  cette  décision,  attendu  qu'il  est 
obligé  de  reconnaître  qu'il  y  a  amélioration  dans  la  conduite  du 
requérant. 

La  Justice  de  paix  du  ?•  cercle  de  la  Gruyère,  appelée  égale- 
ment à  préaviser,  —  après  avoir  pris  connaissance  de  la  déci- 
sion du  conseil  communal  de  Lessoc ,  ainsi  que  de  la  lettre  du 
curé  Robadey,  demandant  l'une  et  l'autre  le  maintien  de  l'assis- 
tance judiciaire,  —  préavisa  également  dans  ce  sens,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'adhésion  des  parents  était  nécessaire  pour 
justifier  une  levée  d'interdiction,  attendu  qu'ils  étaient  le  mieux 
placés  pour  juger  de  la  nécessité  d'une  telle  mesure. 

Le  29  novembre  1890,  l'afiFaire  vint  devant  le  Tribunal  de  la 
Gruyère.  L'assistant  judiciaire  d'A.  Robadey  déclara  que  celui- 
ci  s'est  toujours  bien  comporté  et  a  administré  ses  biens  en 
homme  entendu  et  avisé;  que  s'il  a  été  dans  l'obligation  de  faire 
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liciter  la  maison  qu'il  possédait  en  copropriété  avec  ses  enfants, 
c'est  ensuite  des  rapports  pénibles  et  des  frottements  désagréa- 
bles existant  entre  les  copropriétaires,  et  dans  le  but  d'éviter 
des  querelles. 

Statuant,  le  Tribunal,  fondé  sur  les  dispositions  de  l'art.  439 
Ce,  a  prononcé  la  libération  d'interdiction  civile  et  d'assistance 
judiciaire  du  prédit  A.  Robadey,  par  les  motifs  suivants  : 

Aucun  fait  quelconque  n'a  été  relevé  à  la  charge  du  requé- 
rant de  nature  à  prouver  qu'il  ne  se  soit  pas  amendé  et  ne  soit 
pas  aujourd'hui  capable  de  gérer  ses  biens  en  homme  sérieux 
et  prudent  ;  le  contraire  résulte  de  la  déclaration  de  l'assistant 
judiciaire  et  du  préavis  du  conseil  communal  de  Lessoc.  Le  fait 
d'avoir  demandé  la  licitation  de  la  maison  qu'il  possède  en  in- 
division avec  ses  enfants,  n'est  qu'un  acte  de  bonne  administra- 
tion ,  vu  les  rapports  excessivement  tendus  existant  entre  les 
parties.  Robadey,  d'ailleurs,  loin  d'avoir  diminué  sa  fortune,  l'a 
augmentée,  et  les  causes  qui  ont  provoqué  son  interdiction 
n'existent  plus  aujourd'hui. 

Le  curé  Gustave  Robadey  recourut  contre  ce  jugement  au 
Tribunal  cantonal,  prétendant  que  les  enfants  Robadey  n'au- 
raient pas  été  entendus  devant  le  Tribunal  de  la  Gruyère. 

Bien  que  ce  recours  n'ait  pas  été,  —  comme  le  prétend  la 
partie  aujourd'hui  recourante ,  —  exercé  selon  les  formes  de  la 
procédure,  et  bien  qu'un  mémoire  écrit  du  curé  Robadey  eût 
été  présenté  au  Tribunal  de  la  Gruyère ,  le  Tribunal  cantonal, 
par  arrêt  du  14  janvier  1891 ,  annula  le  jugement  attaqué,  par 
le  motif  que  les  enfants  Robadey  n'avaient  pas  été  entendus,  et 
renvoya  le  litige  au  même  Tribunal ,  pour  nouvelle  instruction 
et  nouveau  jugement. 

Le  28  février  1891,  l'affaire  vint  de  nouveau  devant  le  dit  Tri- 
bunal. A  cette  audience ,  le  curé  Gustave  Robadey  lut  un  mé- 
moire par  lequel  il  déclare  non-seulement  s'opposer  à  la  levée 
de  l'assistance  judiciaire  de  son  père,  mais  demander  le  rétablis- 
sement de  son  entière  interdiction.  A  l'appui  de  cette  demande, 
le  curé  Robadey  allègue  de  nouveau  le  penchant  de  son  père  à 
la  boisson,  le  fait  qu'il  a  toujours  refusé  de  payer  une  indemnité 
de  100  fr.  par  an,  qu'il  avait  promise  à  son  fils  Adolphe  devant 
la  Justice  de  paix  ;  il  se  fonde  en  outre  sur  la  désunion  qui  rè- 
gne dans  la  famille  ;  il  ajoute  que  du  moment  où  les  enfants 
sont  intéressés  à  l'interdiction  de  lenr  père,  le  Tribunal  doit 
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raccorder,  et  que,  du  reste,  la  présence  du  curé  Robadey  à  l'au- 
dience doit  suffire  à  cet  égard. 

Après  avoir  entendu  divers  témoins,  le  Tribunal  libéra  de 
nouveau  A.  Robadey  de  Tinterdiction  civile  et  de  l'assistance 
judiciaire ,  en  s*appuyant  sur  le  motif  qu'en  l'absence  de  toute 
autre  cause  d'interdiction,  la  seule  volonté  des  parents  ne  sau- 
rait être  décisive;  le  Tribunal  relève  de  nouveau  l'excellente 
conduite  de  A.  Robadey  pendant  tout  le  temps  de  son  interdic- 
tion et  de  son  assistance  judiciaire,  et  estime  qu'il  n'est  point 
juste  de  laisser  sous  le  poids  de  la  curatelle,  et  dans  l'unique  but 
d'être  agréable  à  ses  parents ,  un  vieillard  plus  que  septuagé- 
naire, jouissant  de  la  plénitude  de  ses  facultés. 

Par  écriture  du  4  mars  1891,  l'avocat  Bourgknecbt,  à  Fri- 
bourg ,  au  nom  des  enfants  d'Anselme  Robadey,  a  recouru  au 
Tribunal  cantonal  contre  ce  jugement. 

Par  arrêt  du  27  avril  suivant,  ce  Tribunal  a,  après  production 
des  mémoires  des  parties,  écarte  la  demande  de  libération  d'in- 
terdiction formulée  par  A.  Robadey  et  a  replacé  celui-ci  sous  le 
poids  de  l'interdiction,  la  Justice  de  paix  devant  être  invitée  à 
lui  nommer  son  curateur. 

Cet  arrêt  est  motivé,  en  substance,  sur  divers  faits  d'où  résul- 
teraient la  prodigalité  et  la  mauvaise  administration  d'Anselme 
Robadey,  sur  les  préavis  du  conseil  communal  et  de  la  Justice 
de  paix ,  paraissant  craindre  la  dilapidation  des  biens  du  dé- 
noncé ,  enfin ,  sur  l'âge  avancé  d' A.  Robadey,  qui  peut  le  faire 
tomber  sous  l'influence  de  sa  seconde  femme,  mal  disposée  à 
l'égard  des  enfants  du  premier  lit  ;  par  ces  motifs ,  le  Tribunal 
estime  que  le  dénoncé  n'est  plus  capable  d'administrer  ses  biens 
en  bon  père  de  famille. 

C'est  contre  cet  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Fribourg  que  A. 
Robadey  a  recouru,  pour  déni  de  justice,  au  Tribunal  fédéral, 
concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  le  déclarer  nul  et  de  nul  eifet. 

Les  enfants  Robadey  ont  conclu,  dans  leur  réponse,  au  rejet 
du  recours. 

Par  office  du  8  août  1891 ,  le  Tribunal  cantonal  de  Fribourg, 
invité  à  présenter  ses  observations  sur  le  recours,  a  déclaré  se 
référer  purement  et  simplement  à  son  prononcé. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  déclaré  nul  et  de 
nul  effet  le  jugement  d'appel  du  27  avril  1891. 
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Motifs, 

1.  Le  recours  est  en  réalité  aussi  dirigé,  en  première  ligne, 
contre  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  du  14  janvier  1891.  Les  op- 
posants ont  soulevé  l'exception  de  tardiveté,  attendu  que  le  re- 
cours n'a  pas  été  interjeté  dans  les  60  jours  à  partir  de  cetto 
date. 

Cette  exception  est  fondée;  le  recours  n'a  été  déposé  à  la 
poste  que  le  26  juin  1891,  soit  plus  de  cinq  mois  après  l'arrêt 
précité  ;  il  est  donc,  en  ce  qui  concerne  cet  arrêt,  tardif  aux  ter- 
mes de  l'art.  59  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale. 

2.  Le  pourvoi  a  été,  en  revanche,  interjeté  dans  le  délai  légal 
en  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  27  avril  1891.  Il  se  fonde  sur  ce 
que  la  Cour  d'appel  est  entrée  en  matière  sur  le  recours  de  la 
partie  adverse  sans  que  celle-ci  ait  rempli,  pour  recourir,  ni  les 
formes  prescrites  par  l'art.  339  et  suivants  du  Code  civil ,  ni 
celles  édictées  par  Tart.  605  du  Cpc. 

L'art.  339  Ce.  statue,  en  eflFet,  en  ce  qui  concerne  la  procédure 
en  matière  d'interdiction,  que  le  condamné  doit,  s'il  est  présent, 
déclarer  sur  le  champ  son  recours,  et,  dans  les  cinq  jours  après 
cette  déclaration ,  se  pourvoir  auprès  du  président  du  Tribunal 
d'appel  d'un  ajournement,  et  en  remettre  dans  le  même  délai  le 
double  au  président  du  Tribunal  de  district,  qui  fait  expédier 
de  suite  le  jugement  d'interdiction  et  toutes  les  pièces  au  Tri- 
bunal d'appel. 

Le  recourant  estime  que  la  procédure  prévue  à  l'art.  339  sus- 
visé  devait  être  observée  également  par  l'instant  à  l'interdiction, 
s'il  veut  soumettre  par  voie  de  recours,  à  la  Cour  d'appel,  un 
jugement  levant  une  interdiction  ou  une  assistance  judiciaire,  ce 
que  les  enfants  Robadey  n'ont  pas  fait,  puisqu'ils  se  sont  con- 
tentés de  déclarer,  sans  autres ,  leur  recours  par  lettre  de  leur 
avocat  au  président  de  la  Cour  d'appel  en  date  du  4  mars  1891. 

3.  L'art.  339  du  Code  civil ,  entré  en  vigueur  le  24  novembre 
1834,  se  trouve  toutefois  abrogé  et  remplacé  par  l'art.  605  du 
Cpc,  de  juin  1849,  lequel  dispose  que,  dans  les  procès  en  inter- 
diction et  en  main-levée  d'interdiction,  Vinstant,  le  dénoncé  et 
le  ministère  public  peuvent  interjeter  appel  dam  le  délai  et  dans 
les  formes  ordiymires. 

Or  ces  formes  sont  réglées  au  titre  xix  du  Code  de  procédure 
civile,  dont  l'art.  504,  figurant  au  chapitre  I  sur  l'admissibilité, 
délai  et  forme  de  l'appel,  stipule  que  celui-ci  est  interjeté  et  si- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  774  — 

gnifié  par  exploit  de  citation  devant  le  Tribunal  cantonal,  que 
les  griefs  de  l'appelant  y  sont  sommairement  énoncés,  et  que 
l'exploit  est  signifié  dans  les  vingt  jours  dès  le  jugement  rendu. 
Les  enfants  Robadey  n'allèguent  pas  même  avoir  rempli  ces 
formalités  impératives. 

4.  L*art.  506  ibidem  dispose  que  tout  jugement  en  premier 
ressort,  qui  n'est  pas  attaqué  par  la  voie  d'appel,  dans  le  délai 
fixé,  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Il  résulte  donc  avec  évidence  de  ce  qui  précède  qu'aux  termes 
des  dispositions  expresses  de  la  procédure  fribourgeoise ,  le  ju- 
gement du  Tribunal  de  la  Gruyère,  prononçant  la  main-levée  de 
la  curatelle  du  recourant,  était  tombé  en  force,  puisque  l'appel 
formé  contre  ce  jugement  n'avait  pas  été  exercé  auprès  de  l'ins- 
tance supérieure  dans  les  formes  légales. 

Les  enfants  Robadey  'prétendent ,  il  est  vrai ,  dans  leur  ré- 
ponse, que  le  recourant  est  mal  venu  à  se  plaindre  de  ces  infor- 
malités, puisqu'il  n'a  pas  soulevé  d'incident  à  leur  égard.  Il  y  a 
lieu  de  constater,  sur  ce  point ,  que  l'arrêt  du  27  avril  n'indique 
nulle  part  la  présence  des  parties  à  l'audience,  tandis  qu'il  est 
démontré,  par  la  teneur  même  du  mémoire  adressé  le  21  dit 
par  Anselme  Robadey  à  la  Cour  d'appel ,  que  celui-ci  avait  ex- 
cipé  de  l'irrecevabilité  du  recours  pour  cause  d'inobservation, 
par  les  recourants,  des  formalités  prescrites  soit  à  l'art  339  Ce, 
soit  à  l'art.  605  Cpc. 

5.  La  Cour  d'appel,  —  abstraction  faite  de  ce  qu'elle  eût  dû 
examiner  d'office  la  recevabilité  du  recours  des  enfants  Roba- 
dey, —  avait  été  spécialement  rendue  attentive  par  Anselme 
Robadey  aux  informalités  viciant  le  dit  recours,  et  la  Cour  est 
nonobstant  entrée  en  matière  au  fond ,  en  gardant  un  silence 
absolu  sur  la  question  de  recevabilité. 

Un  pareil  mode  de  procéder  implique  incontestablement  un 
déni  de  justice,  consistant  en  ce  que  la  Cour,  à  l'encontre  de 
dispositions  de  la  loi  dont  la  clarté  ne  pouvait  donner  lieu  à  au- 
cune divergence  d'interprétation,  et  sans  seulement  examiner  la 
fin  de  non-recevoir  empruntée  par  le  recourant  tant  au  prescrit 
de  l'art.  339  Ce.  qu'à  celui  de  l'art.  605  Cpc. ,  a  passé  outre  et  a 
abordé  le  fond  de  la  cause.  Le  Tribunal  de  céans  a  mission ,  de 
par  ses  attributions  constitutionnelles ,  de  corriger  les  effets  du 
déni  de  justice  signalé,  en  annulant  l'arrêt  qui  le  consacre. 

6.  Comme,  déjà  par  les  motifs  qui  précèdent,  il  y  a  lieu  de 
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reconnaître  que  le  jugement  dont  est  recours  ne  saurait  subsis- 
ter, le  Tribunal  fédéral  peut  se  dispenser  de  faire  porter  son 
examen  sur  le  fond  même  de  la  cause,  et  de  rechercher  si,  dans 
les  circonstances  du  cas,  la  décision  de  la  Cour  d'appel  de  Fri- 
bourg  n'apparaîtrait  pas  également  comme  entachée  d'arbi- 
traire et  comme  faisant  acception  des  personnes. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  10  novembre  1891. 


Tente.  —  Beftis  non  justifié  de  l'aohetear  de  prendre  livraison. 
—  Condanmation  au  paiement  da  prix  oonvenu  et  à  des  dom- 
mafi^es-intérôts.  —  Freuve  testimoniale.  —  Solution  de  fait 
prétendue  peu  olaire.  —  Beoours  en  nullité.  —  Bejet.  —  Arti- 
cles 248  CO.  ;  art.  286  et  436  Cpc. 


Rochat  contre.  Delespinasse. 


La  décision  donnée  par  le  tribunal  ou  le  président  aux  faits  sur  lesquds 
une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  doit  être  le  reflet  de  Vopimon 
que  le  juge  s^est  formée  ensuite  de  VaudUion  des  témoins.  Dès  lors,  si  sa 
réponse  manque  de  précision,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  Us  dépositions 
des  témoins  n'ont  pas  été  convaincantes. 

L'existence  de  contradictions  entre  les  solutions  de  fait  et  les  considé- 
rants de  fait  et  de  droit  ne  saurait  en  aucune  façon  entraîner  la  nuUité 
du  jugement,  la  Cour  supérieure  pouvant  revoir  V application  faite  par 
le  juge  des  dispositions  de  la  loi  aux  faits  reconnus  constants. 


Le  22  décembre  1890  sont  arrivées  en  gare  à  Vallorbes,  à  l'a- 
dresse de  Albin  Rochat-Bauer,  aux  Charbonnières,  cinq  caisses 
contenant  16,300  escargots  ;  ces  caisses  avaient  été  expédiées  le 
même  jour  de  Daillens  par  Félix  Delespinasse,  au  dit  lieu ,  qui 
en  avait  reçu  précédemment  commande  de  Rochat. 

Le  24  décembre  1890,  Rochat  écrivit  par  lettre  chargée  à  De- 
lespinasse que,  ayant  reconnu  sa  marchandise  et  trouvant  les 
escargots  emballés  mal  secs ,  le  tout  mélangé  d'escargots  mal 
bouchés  et  voilés,  il  les  refusait  et  qu'il  lui  donnait  jusqu'au 
1"  janvier  1891  pour  les  retirer  de  son  dépôt  chez  M.  Matthey, 
commissionnaire,  à  Vallorbes,  où  il  les  avait  fait  transporter. 

Le  29  décembre  1890,  Delespinasse  se  rendit  à  Vallorbes  en 
vue  d'un  arrangement  avec  Rochat  et  pour  retirer  sa  marchan- 
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dise,  le  cas  échéant;  dans  ce  but,  il  lui  envoya  ce  jour-là  une 
dépêche  télégraphique  pour  l'engager  à  venir  à  Vallorbes  s'en- 
tendre avec  lui. 

Rochat  répondit  par  dépêche  :  «  Reprenez  votre  marchandise 
sans  autre  ». 

Par  lettre  du  SO  décembre,  Delespinasse  avisa  Rochat  qu'il  lui 
donnait  un  délai  jusqu'au  3  janvier  1891  pour  acquitter  le  mon- 
tant de  son  envoi  d'escargots. 

Rochat  s'était  engagé  d'avance  à  payer  les  dits  escargots  à 
raison  de  12  fr.  le  mille,  soit  en  tout  pour  les  cinq  caisses  195 
francs  60  c,  à  condition  qu'ils  fussent  conformes  à  la  commande 
et  aux  conventions. 

Par  lettre  d'avis  du  5  janvier  1891,  Delespinasse  fut  informé 
que  ses  caisses  d'escargots  lui  avaient  été  retournées  à  ses  frais 
par  le  défendeur  et  qu'elles  se  trouvaient  à  sa  disposition  à  la 
gare  de  Cossonay.  Gomme  il  refusa  de  les  retirer,  il  fut  informé 
de  plus,  par  lettre  du  chef  de  gare  de  Cossonay  du  17  janvier 
1891,  que  les  escargots  allaient  être  envoyés  à  Lausanne  pour 
être  vendus  aux  enchères  publiques,  ce  qui  eut  effectivement 
lieu. 

Un  arrangement  n'ayant  ainsi  pu  intervenir  entre  parties, 
Delespinasse  a  ouvert  action  à  Rochat  en  paiement  du  prix  con- 
venu par  195  fr.  60,  plus  30  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  défendeur  Rochat  a  conclu  à  libération  et  reconvention- 
nellement  à  une  indemnité  de  50  fr. 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  jugement  du  14  septembre  1891,  le 
président  du  tribunal  de  La  Vallée  a  prononcé  comme  suit  : 

l""  Les  conclusions  du  demandeur  sont  admises  en  ce  sens 
qu'Albin  Rochat  est  débiteur  de  Félix  Delespinasse  de  la  somme 
de  130  fr.  40,  soit  les  deux  tiers  de  la  marchandise,  sous  déduc- 
tion du  produit  de  la  vente  de  cette  marchandise  faite  par  la 
compagnie  du  Jura-Simplon,  plus  l'intérêt  à  5  7»  dès  le  7  février 
1891. 

2*  Les  conclusions  libératoires  du  défendeur  sont  repoussées» 

3"*  La  demande  de  dommages-intérêts  sous  n"*  2  des  conclu- 
sions du  demandeur,  ainsi  que  la  conclusion  reconventionnelle 
du  défendeur,  est  repoussée. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

L'acheteur  qui  prétend  que  la  chose  vendue  est  défectueuse 
ne  peut  la  retourner  au  vendeur  sans  autre  formalité.  S'il  en- 
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tend  la  laisser  pour  compte  au  vendeur,  il  doit  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  sa  conseryation  et  en  faire  constater 
l'état  par  une  expertise.  Rochat  n'a  pas  rapporté  la  preuve  que 
les  défauts  qu'il  allègue  existassent  au  moment  de  la  réception 
de  la  marchandise.  Il  ne  s'est  donc  pas  conformé  à  l'art.  248  GO. 
Rochat  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la  nul- 
lité et  subsidiairement  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

A.  Nullité.  Albin  Rochat  avait  entrepris  par  témoin  la  preuve 
de  son  allégué  n**  22.  Or  le  président  a  donné  à  cet  allégué  une 
solution  qui  n'est  pas  conforme  à  l'art.  286  Cpc,  en  ce  sens 
qu'elle  n'est  ni  claire  ni  précise;  un  fait  peut  être  restreint  dans 
sa  portée,  mais  non  pas  dans  sa  certitude.  Le  fait  n**  22  doit  donc 
être  considéré  comme  n'ayant  reçu  aucune  solution ,  ce  qui  doit 
entraîner  la  nullité  du  jugement  en  vertu  de  l'art.  436  Cpc. 

B.  Réforme.  £n  tout  cas  il  résulte  des  faits  admis  par  le  pré- 
sident dans  les  considérants  du  jugement  que  Rochat  a  procédé 
à  la  vérification  de  la  marchandise  dans  le  délai  prévu  par  l'ar- 
ticle 246  CO.  et  a  constaté  qu'elle  était  avariée  et  mal  condi- 
tionnée. Le  même  jour,  il  a  avisé  Delespinasse  qull  ne  pouvait 
pas  accepter  la  marchandise  livrée.  Il  est  donc  fondé  à  refuser 
d'en  payer  le  prix. 

Dans  le  mémoire  qu'il  a  fait  parvenir  au  Tribunal  cantonal, 
Delespinasse  a  conclu  à  la  réforme  du  jugement  dans  le  sens  de 
l'adjudication  des  conclusions  prises  par  lui  en  demande. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  de  Rochat  en  son  en- 
.  tier,  et  admis  celui  de  Delespinasse,  en  ce  sens  que  ses  conclu- 
sions lui  sont  allouées  en  plein. 

Motifs. 

Considérant  tout  d'abord,  sur  le  recours  en  ntdliié,  que  Rocha  t 
avait  entrepris  une  preuve  testimoniale  sur  son  allégué  n<^  22 
ainsi  conçu  : 

tt  Ce  jour-là  (24  décembre  1890),  il  (Rochat)  a  procédé  à  l'ou- 
verture des  caisses  qui  lui  avaient  été  adressées  ;  les  escargots 
étaient  mouillés,  enterrasses,  mal  bouchés  et  déjà  souffrant  d'un 
commencement  de  décomposition  n. 

Que  la  solution  donnée  par  le  président  à  cet  allégué  est  ainsi 
conçue  :  a  Admis  qu'il  a  procédé  à  l'ouverture  des  caisses,  mais 
il  n'est  pas  établi  d'une  manière  précise  que  la  marchandise  fût 
entachée  des  défauts  susindiqués  ». 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  436  Cpc,  il  y  a  lieu  à  nullité 
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du  jugement  si  le  tribunal  (ou  le  président)  n'a  pas  donné  une 
solution  à  chacun  des  faits  sur  lesquels  une  preuve  testimoniale 
a  été  entreprise. 

Que,  dans  l'espèce,  le  président  du  tribunal  de  La  Vallée  a 
donné  une  solution  à  l'allégué  n»  22. 

Que  le  fait  par  le  président  de  n'avoir  pas  répondu  d'une  fa- 
çon précise  à  la  question  qui  lui  était  posée  sous  n*  22  ne  sau- 
rait être  assimilé  à  une  absence  de  réponse. 

Qu'en  effet  la  solution  donnée  doit  être  le  reflet  de  l'opinion 
que  le  juge  s'est  formée  ensuite  de  l'audition  des  témoins. 

Que  par  conséquent,  si  la  réponse  manque  de  précision,  il  y  a 
lieu  d'admettre  que  les  dépositions  des  témoins  n'ont  pas  été 
convaincantes. 

Que  du  reste  il  existe  une  corrélation  indiscutable  entre  le 
fait  n"*  22  et  la  solution  donnée  à  cet  allégué. 

Attendu  que  l'existence  de  contradictions  entre  les  solutions 
de  fait  et  les  considérants  de  fait  et  de  droit  ne  saurait  en  au- 
cune façon  entraîner  la  nullité  du  jugement,  la  Cour  supérieure 
pouvant  revoir  l'application  faite  par  le  juge  des  dispositions  de 
la  loi  aux  faits  reconnus  constants. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  en  nullité. 

Statuant  ensuite  sur  le  recours  en  réforme ,  en  reprenant  la 
cause  en  son  entier,  et  considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  so- 
lution donnée  par  le  président  du  tribunal  de  La  Vallée  à  l'al- 
légué 22  que  les  escargots  envoyés  par  Delespinasse  à  Rochat 
fussent  en  mauvais  état  et  par  conséquent  inacceptables  le  24 
décembre  1890. 

Qu'au  contraire  il  est  définitivement  établi  en  la  cause,  par 
les  solutions  données  aux  allégués  n"  13  et  14,  qui  lient  la  Cour 
supérieure,  d'une  part  que  lors  de  l'expédition  des  escargots  à 
Vallorbes,  le  22  décembre  1890,  ceux-ci  étaient  soigneusement 
emballés  dans  du  foin,  lequel  était  lui-même  recouvert  d'un  fort 
papier  d'emballage,  et  d'autre  part  que  lors  de  la  vente  aux  en- 
chères qui  a  eu  lieu  à  Lausanne,  les  escargots  n'avaient  d'autre 
défaut  que  d'être  gelés. 

Que  Rochat  n'a  ainsi  pas  établi  que  les  escargots  fussent  en 
mauvais  état  au  moment  de  leur  arrivée  à  Vallorbes  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  248  CO.,  lorsque  l'acheteur 
prétend  que  la  chose  expédiée  d'un  autre  lieu  est  défectueuse, 
il  doit,  si  le  vendeur  n'a  pas  de  représentant  sur  place,  prendre 
provisoirement  des  mesures  pour  en  assurer  la  conservation. 
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Qu'il  ne  peut  pas  la  renvoyer  au  vendeur  sans  autre  formalité. 

Qu'il  doit  de  plus  en  faire  constater  l'état  régulièrement  et 
sans  retard,  à  peine  d'avoir  à  prouver  lui-même  que  les  défauts 
allégués  existaient  déjà  lors  de  la  réception. 

Attendu  que  Rochat  n'a  pas  fait  constater  régulièrement  par 
une  expertise  l'état  de  la  marchandise  à  son  arrivée  à  Vallorbes. 

Que  la  preuve  du  mauvais  état  des  escargots  lui  incombait 
dès  lors. 

Que  cette  preuve,  qu'il  a  tentée,  n'a  pas  abouti. 

Que  par  conséquent  il  doit  être  tenu  de  payer  à  Delespinasse 
la  facture  réclamée,  dont  le  montant  n'est  pas  contesté. 

Considérant  enfin  qu'en  refusant  sans  droit  de  prendre  livrai- 
son de  la  marchandise  qui  lui  avait  été  expédiée,  Rochat  a  obligé 
Delespinasse  à  faire  diverses  courses. 

Qu'il  lui  a  ainsi  occasionné  des  frais  et  par  conséquent  un 
dommage  à  la  réparation  duquel  Delespinasse  a  droit. 


Vaud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 

Séance  du  31  octobre  1891. 


Jugement  oriminel.  —  Conclusions  en  dommages -intérêts  for- 
mulées par  deux  parties  civiles.  —  Silence  du  jugement  rela- 
tivement à  l'une  de  celles-oi.  —  Nullité  prononoée  en  ce  qui 
oonceme  les  deux  parties.  —  Art.  484,  k,  et  526  Cpp. 


Epoux  Loliry  contre  Inmos  et  consorts. 

Si  la  nullité  d'un  jugement  criminel  peut  être  prononcée,  à  teneur  de  Var- 
tide  484,  k,  Cpp.,  lorsqu'une  réquisition  de  la  partie  recourante  a  été 
écartée  mal  à  propos,  elle  doit  Vêtre  à  plus  forte  raison  lorsque  le  TribU" 
nal  n'a  pas  du  tout  statué  sur  la  réquisition  qui  lui  était  présentée.  La 
conclusion  en  indemnité  prise  par  la  partie  civile  doit  être  assimilée  à 
une  réquisition  dans  le  sens  de  l'article  précité. 

Lorsqu'un  jugement  pénal  n'est  infirmé  que  pour  ce  qui  intéresse  la 
partie  civile,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi,  la  cause  devant  être  reprise  de- 
vant les  tribunatuc  civils  ordinaires. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DuBRiT,  pour  les  époux  Lohry,  recourants. 

les  licenciés  en  droit  Blanchod,  Secretan,  Dubuis  et  M.  l'avocat 
Gamboni,  pour  Inmos  et  consorts. 


Par  arrêt  du  8  août  1891 ,  le  Tribunal  d'accusation  a  renvoyé 
devant  le  Tribunal  criminel  du  district  d'Avenches,  Louis  Inmos, 
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Louis  Dessonnaz,  Charles  Dessonnaz,  Clément  Loth,  à  Avenches  ; 
Charles  Lohry  et  Jules  Gueumann,  à  Vallamand,  comme  accu- 
sés les  uns  de  voies  de  fait,  les  autres  de  batterie  et  de  voies  de 
fait  ;  Inmos  étant  accusé,  en  particulier,  d'avoir  par  ses  voies  de 
fait,  mais  sans  intention  de  tuer,  donné  la  mort  à  Paul  Lohry; 
ces  voies  de  fait  étant  de  nature  telle  que,  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses,  il  n'était  pas  probable  que  la  mort  dût  en  résulter. 

A  Taudience  du  Tribunal  criminel ,  Théophile  Lohry  et  sa 
femme  Julie  Lohry,  père  et  mère  de  la  victime  Paul  Lohry,  se 
sont  portés  parties  civiles  et  ont  conclu ,  ensuite  du  verdict  du 
jury,  à  ce  que  la  Cour  condamne  Louis  Inmos  et  Louis  Desson- 
naz, solidairement  entre  eux,  à  payer  à  chacun  d'eux,  à  titre  de 
dommages,  la  somme  de  2999  fr. 

Ensuite  du  verdict  du  jury,  la  Cour  criminelle  a  admis  comme 
constant  : 

1"  Que  Louis  Inmos  s'était  livré  à  Avenches ,  dans  la  nuit  du 
2  au  3  août  1891,  volontairement,  mais  sans  intention  de  tuer,  à 
des  voies  de  fait  qui  ont  occasionné  la  mort  de  Paul  Lohry,  ces 
voies  de  fait  étant  de  nature  telle  que ,  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses ,  il  n'était  pas  probable  que  la  mort  dût  en  résulter  ; 

2°  Que  Louis  Dessonnaz  s'était,  dans  les  mêmes  circonstances 
de  temps  et  de  lieu,  livré  à  des  voies  de  fait  envers  Charles  Lohry 
et  Jules  Gueumann,  ces  voies  de  fait  ayant  été  commises  de  nuit 
et  sur  un  chemin  ; 

S"*  Que  le  même  Louis  Dessonnaz,  Charles  Dessonnaz,  Charles 
Lohry,  Jules  Gueumann  et  Clément  Loth  avaient,  à  Avenches, 
le  3  août ,  à  4  heures  du  matin,  pris  part  dans  des  proportions 
différentes  à  une  batterie  ; 

4*  Que  Jules  Gueumann  et  Charles  Lohry  s'étaient,  en  outre, 
à  Avenches ,  dans  la  nuit  du  2  au  3  août ,  livrés  à  des  voies  de 
fait  envers  Constant  Dessonnaz ,  ce  délit  commis  de  nuit  et  sur 
un  chemin  public  étant  la  cause  première  des  voies  de  fait  et  de 
la  batterie  prémentionnées. 

Vu  ces  faits  et  les  art.  215,  2%  230,  234  a  et  b,  240  et  64  Cp., 
le  Tribunal  criminel  d'Avenches  a  condamné  : 

!•  Charles  Lohry  et  Jules  Gueumann,  chacun  à  dix  jours 
d'emprisonnement  et  à  payer  individuellement  les  */i,  des  frais 
de  la  cause  ; 

2""  Louis  Inmos  à  dix  mois  de  réclusion,  sous  déduction  de  60 
jours  de  prison  préventive  et  à  '/n  àes  frais  ; 
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S""  Louis  Dessonnaz  à  dix  jours  d'emprisonnement  et  à  Vit 
des  frais  ; 

4°  Charles  Dessonnaz  à  cinq  francs  d'amende  et  Vit  ^^  ^l'^îs  \ 

5»  Clément  Loth  à  dix  francs  d'amende  et  à  Vit  ^^^  ir^is^  — 
les  six  condamnés  étant  solidaires  quant  au  paiement  des  frais. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  des  parties  civiles,  consi- 
dérant que  Louis  Dessonnaz  n'a  commis  aucune  voie  de  fait 
envers  Paul  Lohry  ;  —  qu'il  a  été  reconnu  que  Louis  Inmos 
seul  s'était  rendu  coupable  de  voies  de  fait  sur  la  personne  de 
Lohry,  voies  de  fait  qui  ont  occasionné  la  mort  de  ce  dernier  ;  — 
qu'ainsi  Louis  Dessonnaz  ne  saurait  être  rendu  personnellement 
et  solidairement  responsable  des  conséquences  civiles  qui  peu- 
vent découler  de  la  mort  de  Paul  Lohry,  —  le  Tribunal  a  admis 
seules  les  conclusions  de  Théophile  Lohry  père,  en  les  réduisant 
à  la  somme  de  2000  fr.  à  payer  par  Louis  Inmos. 

Les  deux  parties  civiles  ont  recouru  contre  ce  jugement,  dont 
elles  demandent  la  nullité  et  la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

A.  Recours  de  Julie  Lohry. 

V  Nullité:  a)  On  ne  trouve  dans  le  jugement  ni  considérant 
quelconque ,  ni  dispositif  à  l'égard  de  la  recourante,  qui  est  in- 
tervenue régulièrement  comme  partie  civile  au  procès.  Il  y  a 
donc  de  la  part  du  Tribunal  un  refus  absolu  de  juger,  partant 
déni  de  justice  ; 

bj  Au  besoin  on  admettra  qu'il  y  a  analogie  étroite,  assimila- 
tion avec  le  cas  de  nullité  prévu  à  l'art.  484,  k,  Cpp. 

2*  Réforme.  Du  verdict  lui-même,  des  art.  50  et  suivants  CO., 
résulte  l'existence  d'un  délit,  soit  faute  civUe  à  la  charge  de 
Louis  Dessonnaz  dans  le  délit  pénal  reconnu  contre  Louis  In- 
mos. Les  deux  délinquants  sont  responsables  et  solidaires  pour 
le  dommage  résultant  de  la  mort  de  Paul  Lohry.  En  tout  état  de 
cause,  la  recourante  a  droit  à  une  indemnité  de  2999  fr.  contre 
Louis  Inmos  si,  contre  attente,  ce  seul  délinquant  était  considéré 
comme  responsable. 

B.  Recours  de  Théophile  Lohry. 

V  Nullité  :  a)  Le  Tribunal  criminel  n'a  pas  même  statué  sur 
l'existence  alléguée  d'un  délit  civil  à  la  charge  de  Louis  Desson- 
naz ;  il  s'est  borné  à  admettre  l'exception  tirée  de  ce  que  le  jury 
n'avait  pas  déclaré  Louis  Dessonnaz  coupable  de  voies  de  fait 
sur  Paul  Lohry  ;  de  ce  chef  il  y  a  eu  déni  de  justice. 

b)  En  tout  cas  le  Tribunal  a  mal  à  propos  écarté  une  ré- 
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quisition  faite  par  conclusions  écrites  de  la  partie  civile 
(Cpp.  484,  k). 

2"  'Reforme.  Le  jugement  d'Avenches  a  perdu  de  vue  que 
Louis  Dessonnaz  a  commis  un  délit  pénal  dans  les  mêmes  cir- 
constances de  temps  et  de  lieu  que  le  délit  de  Louis  Inmos  ;  sur- 
tout ce  jugement  a  méconnu  l'existence  du  délit  civil,  soit  faute 
grave  et  intentionnelle,  par  lequel  Louis  Dessonnaz  a  participé 
au  délit  pénal  qui  a  entraîné  la  mort  de  Paul  Lohry. 

Les  deux  recourants  ont  en  conséquence  conclu  : 

1"  Â  la  nullité  du  jugement  dans  le  sens  de  Fart.  526  Cpp.  ; 

2*"  A  la  réforme ,  dans  le  sens  de  l'admission  de  la  solidarité 
et  de  la  responsabilité  civile  de  Louis  Dessonnaz. 

A  l'audience  de  la  Cour  de  cassation  pénale ,  le  défenseur  de 
Louis  Dessonnaz  a  conclu,  en  ce  qui  le  concerne,  à  libération  des 
conclusions  prises  contre  lui  par  les  parties  civiles  Julie  Lohry 
et  Théophile  Lohry. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  prononcé  comme  suit  : 

Examinant  le  pourvoi  de  Julie  Lohry  et  d'abord,  en  ce  qui 
concerne  la  nullité,  considérant  qu'à  l'audience  du  Tribunal  cri- 
minel, Julie  Lohry  et  son  mari  Théophile  Lohry  se  sont  portés 
parties  civiles  et  ont  réclamé  chacun  le  paiement  d'une  somme 
de  2999  fr.  aux  deux  accusés  Louis  Inmos  et  Louis  Dessonnaz. 

Que,  dans  son  jugement,  le  Tribunal  n'a  fait  aucune  mention 
des  conclusions  de  Julie  Lohry  et  qu'il  s'est  borné  à  dire  qu'il 
admettait  seules  les  conclusions  de  Théophile  Lohry. 

Qu'il  n'a  ainsi  pas  statué  sur  toutes  les  conclusions  des  deux 
parties  civiles  et  que  l'on  ne  saurait  dire  que  la  réclamation  de 
la  mère  de  la  victime  a  été  écartée  par  le  fait  de  l'admission 
seule  de  la  conclusion  du  père. 

Qu'en  effet,  un  jugement  ne  saurait  statuer  implicitement  sur 
des  conclusions,  ni  laisser  de  sous-entendus,  mais  qu'il  doit  in- 
diquer positivement  et  expressément  la  volonté  du  juge. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  484,  §  A,  Cpp.,  il  peut  y 
avoir  recours  en  nullité  si  la  partie  recourante  ayant  fait  une 
réquisition  par  conclusions  écrites  tendant  à  user  d'une  faculté 
ou  d'un  droit,  cette  réquisition  a  été  mal  à  propos  écartée  ou 
par  le  président  ou  par  la  Cour. 

Considérant  que  les  conclusions  prises  par  une  partie  civile 
doivent  être  assimilées  à  la  réquisition  prévue  dans  cet  article. 

Que  si  la  nullité  d'un  jugement  peut  être  prononcée  lorsque  la 
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réquisition  a  été  mal  à  propos  écartée ,  elle  peut  Têtre  à  plus 
forte  raison  lorsque  le  Tribunal  n'a  pas  du  tout  statué  sur  la  ré- 
quisition qui  lui  était  présentée, 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale,  faisant  applica- 
tion de  l'art.  484,  §  i,  Cpp.,  prononce  la  nullité  du  jugement 
pour  ce  qui  intéresse  la  partie  civile  Julie  Lohry  et  cela  dans  le 
sens  de  l'art.  526  Cpp. 

Statuant  e^isuite  sur  le  recours  de  Théophile  Lohry  et  consi- 
dérant que  le  mari  et  la  femme  Lohry ,  lésés  par  le  même  fait, 
savoir  la  mort  de  leur  fils,  ont  invoqué  les  mêmes  motifs  dans 
leurs  conclusions  en  dommages-intérêts. 

Que  ces  conclusions  forment,  dès  lors,  un  tout  indivisible  pour 
lequel  il  importe  que  le  juge  puisse  apprécier  librement  l'affaire 
dans  son  ensemble , 

Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  ab- 
solue, annule  aussi  le  jugement  civil  qui  intéresse  le  mari  Lohry 
dans  le  sens  de  l'art.  526  Cpp.,  dit  que  les  frais  du  jugement  ci- 
vil ainsi  annulé  suivront  le  sort  de  la  cause  que  les  recourants 
reprendront  devant  les  tribunaux  civils,  et  maintient  le  juge- 
ment quant  aux  condamnations  pénales  et  aux  frais  de  l'affaire 
pénale. 
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Manuel  pratique  à  l'usage  des  propriétaires  et  des  locataires. 
Le  bail  à  loyer.  Ii6gialation  et  jurisprudence  suisse.  Par  An- 
dré ScHKBTZLER ,  avocat.  Lausanne,  F.  Rouge,  éditeur,  1892.  —  1  vol. 
de  136  pages.  —  Prix  2  fr. 

Les  derniers  temps  ont  vu  éclore  une  série  de  publications 
juridiques  traitant  du  contrat  de  bail  d'après  les  dispositions 
du  Gode  fédéral  des  obligations.  Nos  lecteurs  connaissent  celles 
de  MM.  Janggen  et  Grivet ,  par  les  comptes-rendus  que  nous 
leur  avons  consacrés  Tannée  dernière  ;  Tune  et  l'autre  s'adres- 
sent à  ceux  qui  ont  fait  une  étude  théorique  ou  pratique  de  la 
législation  suisse. 

M.  l'avocat  Schnetzler  a  pensé  que  les  juristes  n'étaient  pas 
les  seuls  que  le  sujet  dût  intéresser.  A  la  ville  surtout,  bien  ra- 
res sont  les  personnes  qui  ne  sont  pas  appelées  à  conclure  un 
contrat  de  bail,  soit  en  qualité  de  propriétaires,  soit,  plus  sou- 
vent encore,  en  celle  de  locataires.  C'est  à  elles  que  s'adresse  le 
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petit  volume  qui  sort  de  presse  et  qui  se  recommande  de  lui- 
même  tant  par  son  prix  modique  que  par  la  manière  pratique 
dont  les  questions  y  sont  traitées  et  les  nombreux  exemples  que 
donne  Taùteur.  Il  n'empêchera  sans  doute  pas  les  gens  qui  ai- 
ment la  chicane  de  s'en  donner  à  cœur  joie ,  car  les  dispositions 
du  Code  prêtent  à  la  discussion  ;  mais  les  gens  de  bonne  foi  qui 
tiennent  à  sauvegarder  leurs  droits,  tout  comme  ils  savent  res- 
pecter ceux  d'autrui,  y  trouveront  souvent  une  solution  permet- 
tant de  terminer  un  petit  diflFérend  sans  avoir  recours  au  papier 
timbré.  Ils  y  apprendront  également  —  et  la  leçon  est  toujours 
bonne  à  retenir  —  que  le  meilleur  moyen  d'éviter  les  difficultés, 
c'est  de  les  prévoir  avant  de  s'engager  et  de  ne  traiter  qu'à  bon 
«scient.  Les  formulaires  que  M.  Schnetzler  a  ajoutés  à  la  fin  de 
son  ouvrage  ne  manqueront  pas  de  leur  être  d'un  grand  secours 
à  cet  effet.  C.  S. 


Résumés  d'arrêts. 


Recours.  —  La  disposition  de  l'art.  197  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  prescrivant  que  les  recours  interjetés  contre 
les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  doivent  être  dépo- 
sés en  mains  du  juge  qui  a  prononcé,  ne  s'applique  pas  seu- 
lement au  recours  dirigé  contre  le  jugement  lui-même,  mais 
aussi  à  celui  exercé  contre  toute  décision  rendue  par  un  juge 
de  paix  en  matière  contentieuse. 

TC,  29  septembre  1891.  Longchamp  c.  Dépraz. 


Bahreau.  —  Dans  sa  séance  du  1"  décembre,  le  Tribunal 
<;antonal  a  accordé  le  brevet  d'avocat  à  MM.  les  licenciés  en 
droit  Simon  de  Félice,  Charles  Secretan  et  Paul  Pandiaud, 


Charles  Soldàn,  éditeur  resp. 


AVOCAT 

L'avocat  S.  DE  BLONAY,  ancien  greffier  substitut 
4u  Tribunal  cantonal,  a  repris  la  pratique  du  barreau. 
Bureau  :  place  St-Laurent,  11  (maison  Rogier),  à  Lausanne. 


Lausanne.  —  Imp.  Corbaz  &  Comp. 
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SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Favre-Jacot  c.  Jacot-Matile  ;  caution- 
nement ;  engagement  pris  par  le  débiteur  principal  de  payer  un  «  tan- 
tième »  à  la  caution  ;  validité.  —  Robin  c.  Conseil  communal  de  Sem- 
sales  et  Grand  ;  accusation  de  faux  témoignage  ;  imprudence  ou 
négligence  de  la  part  du  dénonciateur;  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Oulevay  c.  Ueltschy  ;  pièce  de 
bétail  placée  en  hivernage  ;  vente  de  l'animal  par  le  preneur,  gr&ce  à 
un  certificat  délivré  par  l'inspecteur  du  bétail  sans  le  consentement  du 
propriétaire;  insolvabilité  du  vendeur;  action  du  propriétaire  contre 
l'inspecteur;  admission.  —  Cour  civile  :  Barraud  c.  Décoppet  et  com- 
mune de  Mathod  ;  machine  à  battre  ;  accident  ;  fautes  concurrentes  de 
la  victime  et  du  propriétaire  de  la  machine;  allocation  d'une  indemnité 
réduite.  —  Bésumés  d^ arrêts.  —  Annonce, 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  6  novembre  1891. 


Cautionnement,  —  Engagement  pris  par  le  débiteur  principal 
de  payer  un  €  tantième  »  à  la  caution,  —  Forme  verbale.  — 
Prétendu  défaut  de  cause.  —  Validité.  —  Art.  10, 15,  17,  70  et 
suivants,  88  et  491  CO.  ;  art.  29  et  80  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale. 

Favre-Jacot  contre  Jacot-Matile. 


Aucune  disposition  légale  ne  prohibe  la  stipulation,  en  faveur  de  la  cau- 
tion qui  s* engage  pour  un  tiers,  de  certains  avantages  pécuniaires  en 
compensation  du  risque  assumé  par  cet  engagement. 
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Une  teUe  convention  est  indépendante  du  contrat  de  catUionnemerit  lui- 
même  passé  entre  le  créancier  et  la  caution;  elle  n'est  dès  lors  pas  sou- 
mise à  la  forme  écrite  exigée  par  Vart.  491  CO. 


Le  16  avril  1886,  le  demandeur  F.  Jacot-Matile,  propriétaire 
au  Locle,  a  consenti  à  se  constituer  co -débiteur  avec  le  défen- 
deur G.  Favre-Jacot,  fabricant  d'horlogerie  au  dit  lieu,  envers  la 
Banque  du  Locle,  pour  garantir  à  cette  dernière  le  rembourse- 
ment des  avances  qu  elle  avait  faites  ou  ferait  à  G.  Favre-Jacot 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  250,000  fr.  en  capital,  ainsi 
que  des  intérêts  et  autres  accessoires  légitimes.  Cet  engagement 
était  pris  pour  un  temps  indéterminé,  jusqu'à  ce  que  la  Banque 
du  Locle  soit  rentrée  intégralement  dans  les  avances  faites  par 
elle. 

Indépendamment  de  cette  garantie ,  Jacot-Matile  versa  à  Fa- 
vre-Jacot, du  24  février  au  9  avril  1887,  à  titre  de  prêt,  trois 
sommes  formant  ensemble  50,000  fr.  F]nfin  il  consentit  à  endos- 
ser des  valeurs  pour  50,000  fr.  que  Favre-Jacot  escompta  au 
Crédit  foncier^  et  dont  il  profita  seul.  Le  montant  des  garanties 
et  prêts  consentis  par  F.  Jacot-Matile  au  profit  de  Favre-Jacot 
s'élevait  ainsi ,  au  commencement  de  Tannée  1887,  à  la  somme 
de  350,000  fr. 

En  compensation  des  engagements  pris  par  Jacot-Matile  au 
profit  de  Favre-Jacot,  celui-ci  s'obligea,  au  dire  de  Jacot-Matile, 
à  payer  à  ce  dernier  un  tantième  annuel  de  5  7« ,  sur  la  somme 
de  250,000  fr. ,  montant  de  la  garantie  donnée  à  la  Banque  du 
Locle. 

Cette  obligation,  que  le  demandeur  Jacot-Matile  dit  avoir  été 
prise,  dans  l'origine ,  verbalement  par  Favre-Jacot ,  se  trouve 
confirmée  pour  la  première  fois  dans  un  compte-courant  dressé 
et  signé  par  le  défendeur  le  30  juin  1887  et  dans  lequel  on  lit  : 
a  Juin  30,  fr.  12,500,  tantième  convenu  sur  250,000  fr.  sans  in- 
térêts au  30  avril,  etc.  » 

Au  commencement  de  1888,  soit  le  15  février,  Favre-Jacot 
communiqua  à  Jacot-Matile  son  compte-courant  arrêté  au  31 
décembre  1887,  et  comprenant,  au  «  doit  »  deux  factures  dues  à 
Favre-Jacot  par  Jacot-Matile,  et  «  à  l'avoir  »  les  deux  postes 
suivants  : 

«  1887,  avril  30,  tantième  au  30  avril  1887  fr.  12,500. 

Décembre  31,  id.      au  31  décembre  1887  fr.  8,333.30.  » 
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Par  lettre  du  16  février  1888,  Jacot-Matile  écrit  à  Favre-Ja- 
cot  qu'il  n'est  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  ce  compte,  en  ce  sens 
qu'il  désire  que  ce  dernier  lui  fasse  deux  comptes-courants , 
l'un  avec  intérêts  pour  les  sommes  versées  et  retirées,  l'autre 
sans  intérêts  où  devront  figurer  les  tantièmes  et  les  factures  de 
ce  que  Favre-Jacot  lui  fournit. 

Par  lettre  du  20  février  même  année,  Favre-Jacot  retourne  à 
Jacot-Matile  le  compte-courant  régularisé  suivant  son  désir,  et 
bouclant  au  profit  de  ce  dernier  par  18,761  fr.  80. 

Le  3  août  1888,  Favre-Jacot  communique  de  nouveau  à  Jacot- 
Matile  le  compte-courant  arrêté  au  30  juin  précédent;  ce  compte 
mentionne  le  a  tantième  5  "/•  sur  250,000  fr.  »  du  31  décembre 
1887  au  30  avril  1888,  et  boucle  en  faveur  de  Jacot-Matile  par 
22,928  fr.  50. 

Peu  après,  des  difticultés  paraissent  avoir  surgi  entre  parties  ; 
sous  date  du  24  novembre  1888,  Jacot-Matile  écrit  à  Favre- 
Jacot  : 

tt  D'après  tout  ce  qui  se  passe,  vous  avez  compris  que  nos  re- 
w  lations  ne  peuvent  plus  exister  et  qu'il  faut  régler  nos  comp- 
ï>  tes  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Veuillez  me  faire  savoir 
»  au  plus  vite  combien  vous  supposez  qu'il  vous  faut  de  temps 
»  pour  me  remplacer  complètement  tant  pour  les  garanties  que 
y)  pour  les  comptes-courants;  il  me  paraît  que  le  temps  règle- 
»  mentaire  de  trois  mois  à  partir  d'aujourd'hui  est  suffisant.  » 

Par  lettre  du  14  janvier  1889,  l'avocat  Jeanneret,  au  nom  de 
Favre-Jacot,  répond  à  Jacot-Matile  que  son  client  demande  une 
année  pour  se  libérer  entièrement;  qu'il  ressort  de  la  correspon- 
dance postérieure  entre  parties  au  sujet  des  travaux  entrepris 
par  Favre  pour  le  compte  de  Jacot-Matile,  que  Favre  est  créan- 
cier de  ce  dernier  de  la  somme  de  16,503  fr.  50;  que  comme  il 
reste  dans  la  circulation,  aux  échéances  des  5  et  20  février  1891, 
deux  billets  endossés  par  Jacot-Matile  en  faveur  de  Favre,  celui- 
ci  propose  à  Jacot-Matile  deux  solutions  :  ou  bien  de  verser,  à 
valoir  sur  ces  billets,  la  somme  due  à  Favre  pour  ses  travaux, 
auquel  cas  Favre  verserait  le  solde,  de  manière  à  ce  que  ces 
effets  de  change  soient  complètement  éteints;  ou  bien,  si  Jacot- 
Matile  le  préfère,  Favre  demande  que  le  dit  Jacot-Matile  porte 
la  dite  somme  de  10,503  fr.  50  en  déduction  du  prct  espèces  de 
cinquante  mille  francs  qu'il  a  fait  à  Favre. 

Le  lendemain  Jacot-Matile  répond  que  les  comptes  entre  par- 
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ties  sont  simples;  qu'il  a  porté  les  notes  de  Favre-Jacot  à  l'a- 
voir de  son  compte-courant  de  tantièmes  et  de  factures ,  sans 
intérêts,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu  par  les  lettres  des  16  et 
20  février  susvisées;  qu'il  attend  ainsi  ses  comptes-courants, 
avant  tout,  et  qu'après  vérification,  il  répondra  aux  autres  ques- 
tions. 

Par  lettre  du  23  dit,  l'avocat  Jeanneret  conteste  que  les  lettres 
des  16  et  20  février  aient  cette  portée;  il  constate  que  d'après 
la  correspondance  des  parties,  Jacot-Matile  redoit  à  Favre 
16,503  fr.  50;  il  ajoute  que  Favre  entend  que  Jacot-Matile  im- 
pute cette  somme,  soit  en  déduction  des  billets  dus  au  Crédit 
foncier,  soit  en  déduction  de  la  créance  de  54,823  fr.  10  que  Fa- 
vre doit  à  Matile  en  capital  et  intérêts  au  31  décembre  1888. 

Le  28  janvier  1889 ,  Jacot-Matile  avise  G.  Favre  que  lorsqu'il 
aura  reçu  de  lui  son  compte-courant  à  intérêts,  et  le  compte- 
courant  tantième  sans  intérêts,  les  deux  bouclés  au  31  décem- 
bre 1888  et  signés  comme  d'habitude,  il  répondra  à  la  lettre  de 
l'avocat  Jeanneret. 

Le  2  février  suivant,  l'avocat  Jeanneret  avise  Jacot-Matile  : 
a)  que  Favre-Jacot  réglera  au  Crédit  foncier  les  deux  billets  à 
ordre  endossés  par  Jacot-Matile  aux  échéances  des  5  et  20  dit, 
ensemble  de  20,000  fr. ,  en  sorte  que  ce  dernier  sera  libéré  de 
sa  signature  ;  b)  que  du  compte-courant  inclus ,  il  résulte  que 
Favre  a  porté  au  débit  de  Jacot-Matile  la  somme  susindiquée 
de  16,503  fr.  50,  ensorte  que  Favre  redoit  à  Jacot-Matile,  au  31 
décembre  1888,  la  somme  de  38,319  fr.  60. 

Le  13  février  1889,  l'avocat  Jeanneret  confirme  à  Jacot-Ma- 
tile qu'il  est  libéré  de  sa  signature  comme  endosseur;  il  ajoute 
qu'il  ne  reste  plus  comme  prêt  fait  par  Jacot-Matile  à  Favre 
que  les  38,319  fr.  60  ci-dessus;  qu'en  outre  de  ce  prêt,  il  n'existe 
que  la  signature  de  Jacot-Matile  comme  garant  du  crédit  à  la 
Banque  du  Locle,  et  que  si  après  le  règlement  de  ces  deux  affai- 
res il  est  dû  à  Jacot-Matile  quoi  que  ce  soit  sous  la  dénomina- 
tion de  «  tantièmes  »,  Favre  s'en  libérera  sans  aucun  doute  plus 
tard. 

Par  lettre  du  1"  mai  suivant  à  l'avocat  Jeanneret,  Jacot-Ma- 
tile demande  que  le  compte-courant  à  intérêts  au  31  décembre 
1888  soit  rectifié  dans  ce  sens  que  le  poste  de  16,503  fr.  50  dis- 
paraisse de  son  débit,  pour  figurer  seulement  dans  le  prochain 
compte  de  tantièmes,  qui  sera  arrêté  au  30  juin  1889. 
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Par  lettre  du  17  dit,  l'avocat  Jeanneret  répond  que  G.  Favre 
ne  peut  consentir  à  aucune  modification  de  son  compte. 

Par  lettre  du  5  février  1890,  l'avocat  Jeanneret,  au  nom  de 
G.  Favre,  fait  parvenir  à  Jacot-Matile  : 

a)  L'acte  de  garantie,  soit  cautionnement  du  16  avril  1888, 
souscrit  par  ce  dernier  auprès  de  la  Banque  du  Locle  pour  ga- 
rantir à  G.  Favre-Jacot  un  crédit  de  250,000  fr.,  en  faisant  ob- 
server qu'ensuite  de  la  restitution  qui  est  faite  à  Jacot-Matile 
de  sa  signature ,  celui-ci  est  maintenant  libéré  de  tout  engage- 
ment pour  G.  Favre  envers  la  Banque  du  Locle. 

b)  Trois  relevés  de  compte-courant  au  31  décembre  1889,  31 
janvier  et  4  février  1890,  à  teneur  desquels  Favre-Jacot  redoit 
à  Jacot-Matile  40,452  fr.  85. 

c)  Un  bon  ou  chèque  sur  la  Banque  du  Locle  de  même  somme, 
au  moyen  de  quoi  Favre  déclare  balancer  son  compte  avec  Ja- 
cot-Matile à  titre  définitif. 

Par  lettre  du  7  février  1890,  Jacot-Matile  déclara  accepter  la 
somme  de  40,452  fr.  85  à  titre  de  remboursement  du  compte- 
courant  avec  intérêts,  mais  il  fait  observer  qu'il  a  encore  droit 
au  remboursement  du  compte  de  tantièmes,  s'élevant  à  44,803  fr. 
50  c,  et  s'établissant  comme  suit  : 

a)  Solde  au  30  juin  1888,  tantièmes  calculés  à  raison  de  5  % 
sur  250,000  ÎFr.,  du  30  avril  1886  au  30  avril  1888,  après 
déduction  de  deux  factures  de  G.  Favre  .    Fr.  22,928  50 

b)  Tantièmes  du  30  avril  1888  au  30  avril  1889     .  12,500  — 

c)  ^^  »  1889  au  31  janvier  1890.    9,375  ~ 

Soit  ensemble    .     .    .    Fr.  44,803  50 

Jacot-Matile  réclama  le  remboursement  immédiat  de  cette 
somme,  après  paiement  de  laquelle  il  pourra  seulement  donner 
quittance  pour  solde  à  G.  Favre. 

Cette  réclamation  étant  restée  sans  réponse ,  ainsi  que  trois 
recharges  des  21  février,  13  mars  et  6  mai  1890,  Jacot-Matile, 
par  demande  du  18  novembre  suivant,  a  ouvert  action  à  G.  Fa- 
vre-Jacot devant  le  Tribunal  civil  du  Locle,  concluant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  condamner  Favre-Jacot  à  payer  au  deman- 
deur : 

1**  La  somme  principale  de  44,803  fr.  50  pour  solde  des  tan- 
tièmes qu'il  lui  doit. 

2°  Les  intérêts  au  taux  du  5  •/„  l'an  de  la  dite  somme  dès  le 
jour  de  la  signification  de  la  demande. 
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3"  Les  frais  et  dépens  du  procès. 

A  Tappui  de  ses  conclusions,  le  demandeur  a  fait  valoir  en 
résumé  ce  qui  suit  : 

11  est  intervenu  entre  les  parties  une  convention  aux  termes 
de  laquelle  le  demandeur  a  consenti,  d'une  part,  à  procurer  des 
avantages  au  défendeur;  d'autre  part,  à  courir  des  risques  au 
profit  de  ce  dernier.  En  compensation,  le  défendeur  s'est  obligé 
à  accorder  au  demandeur  un  bénéfice  (tantième)  annuel  du  5  •/• 
sur  un  capital  de  250,000  fr.  Cette  convention  doit  sortir  tous 
ses  effets,  puisque  aucune  résiliation  n'a  eu  lieu  jusqu'au  mo- 
mont  de  la  restitution  de  l'acte  de  garantie. 

Dans  sa  réponse,  du  13  janvier  1891,  Favre-Jacot  a  conclu  à 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

1"  Déclarer  le  demandeur  F.  Jacot-Matile  mal  fondé  dans 
toutes  les  conclusions  de  son  action  et  l'en  débouter. 

2^  Le  condamner  aux  frais  et  dépens  de  l'instance. 

Le  défendeur  cherche  à  justifier,  en  substance,  ses  conclusions 
comme  suit  : 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  des  tantièmes ,  il  n'existe 
pas  de  cause  d'une  obligation  qui  serait  de  nature  à  créer  un 
lien  de  droit  entre  les  parties  et  à  donner  ouverture  à  une  ac- 
tion devant  les  tribunaux;  l'acte  de  cautionnement  du  16  avril 
1886ne  renferme  aucune  clause  spéciale  en  faveur  de  la  cau- 
"  tion.  S'il  en  était  ainsi  que  l'allègue  le  demandeur,  le  prétendu 
engagement  de  G.  Favre  serait  un  contrat  accessoire  de  Tacte 
de  cautionnement,  soumis  au  même  sort  que  cet  acte  et  devant, 
comme  cet  acte,  pour  être  valable,  être  fait  en  la  forme  écrite 
(CO.  art.  11  et  491);  mais  il  n'existe  aucun  contrat  écrit  qui  au- 
rait assuré  au  demandeur,  à  raison  du  cautionnement ,  un  tan- 
tième annuel  :  donc  le  demandeur  ne  peut  pas  baser  sa  récla- 
mation sur  l'acte  du  16  avril  1886. 

Le  demandeur  n'a  pas  prêté  cette  somme  de  250,000  fr.  au 
défendeur,  et  il  ne  l'a  pas  versée  à  la  Banque  du  Locle.  11  ne 
peut  donc  pas  en  réclamer  le  5  7»  d'intérêt  par  an,  soit  une 
somme  annuelle  de  12,500  fr.  ;  ce  serait,  vu  l'intérêt  déjà  dû  à  la 
Banque  du  Locle,  de  l'usure. 

En  outre,  un  bénéfice,  avantage  ou  tantième  ne  pourrait  être 
reconnu  à  Jacot-Matile  que  si  celui-ci  avait  eu  la  qualité  d'asso- 
cié de  Georges  Favre  ;  or  Jacot-Matile  n'a  jamais  été  associé  au 
défendeur,  ni  en  nom  collectif,  ni  comme  commanditaire  (bail- 
leur de  fonds).  Les  dispositions  du  Code  des  obligations  sur  les 
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contrats  à  titre  onéreux  ne  peuvent  donc  pas  être  appliquées  à  « 
la  demande  de  Jacot-Matile.  Admettre  la  réclamation  de  celui-ci 
serait  consacrer  un  enrichissement  illégitime  interdit  par  la  loi 
<C0.  art.  70  et  suivants).  Si  Ton  voulait  considérer  la  somme 
réclamée  comme  ayant  fait  l'objet  d^une  donation  entre  vifs, 
Texécution  ne  pourrait  en  être  exigée  en  justice,  car  elle  n^a  pas 
été  faite  par  devant  notaire  dans  les  formes  légales  (voir  Ce. 
neuchâtelois,  art.  670). 

Enfin  si  le  défendeur  a  versé  à  titre  gratuit,  comme  don  volon- 
taire, une  somme  de  2071  fr.  50  c,  il  n'en  résulte  pas  qu^il  puisse 
être  contraint,  par  jugement,  à  continuer  à  faire  au  demandeur 
des  dons  annuels. 

Par  jugement  du  22  juin  1891,  le  Tribunal  cantonal  de  Neu- 
châtel  a  déclaré  la  demande  bien  fondée  et  cela  par  les  motifs 
dont  suit  la  substance  : 

L'existence  de  la  convention  entre  parties ,  relative  aux  tan- 
tièmes, résulte  des  faits  et  pièces  du  procès ,  en  particulier  du 
compte-courant  signé  par  le  défendeur  le  30  juin  1887,  portant 
la  mention  «  tantième  convenu  sur  250,000  fr.,  etc.,  »  des  lettres 
échangées  entre  parties  les  16  et  20  février  1888,  et  des  comp- 
tes-courants n"  8  et  9  au  dossier,  dressés  selon  le  vœu  du  de-  ' 
mandeur.  Cette  convention  n'était  pas  sans  cause,  ni  contraire 
aux  prescriptions  de  l'art.  17  CO.  Elle  constitue  un  contrat 
innommé,  auquel  la  loi  accorde  également  sa  sanction,  et  ne 
contient  point  une  stipulation  usuraire,  puisque  la  prestation 
d'un  tantième  de  5  7,  ne  résulte  pas  d'un  contrat  de  prêt,  qu'elle 
ne  dépasse  pas  l'intérêt  légal  et  se  trouve  stipulée  dans  une 
convention  indépendante,  pas  plus  qu'elle  ne  donne  lieu  à  un 
enrichissement  illégitime,  puisque  le  contrat  a  une  cause  légi- 
time, à  savoir  la  compensation  pour  risques  courus.  La  forme 
écrite  n'était  pas  nécessaire  pour  cette  convention,  attendu  que 
cet  engagement  spécial  ne  modifie  pas  l'acte  de  garantie  du  16 
avril  1886  ;  quant  à  sa  durée,  elle  ne  devait  prendre  fin  qu'après 
le  retrait  de  la  garantie  relative  aux  250,000  fr.  Il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  d'admettre  le  compte  des  tantièmes  tel  qu'il  a  été 
établi  par  Jacot-Matile  dans  sa  demande. 

Favre-Jacot  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  ce  jugement, 
concluant  en  première  ligne  à  ce  que  le  demandeur  soit  débouté 
de  toutes  ses  conclusions,  et  éventuellement  à  ce  que  sa  récla- 
mation soit  réduite  à  la  somme  de  22,928  fr.  50. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 
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Motifs. 

2.  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  est  incontestable  en 
l'espèce,  au  regard  des  dispositions  de  Tart.  29  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  et  elle  n'a  été  révoquée  en 
doute  d'aucune  part.  11  y  a  donc  lieu  d'entrer  en  matière  sur  le 
recours. 

3.  Au  fond,  la  seule  question  que  soulève  l'espèce,  —  tous  au- 
tres comptes  ayant  été  réglés  entre  parties, — est  celle  de  savoir 
si  le  demandeur  est  en  droit  d'exiger  du  défendeur  le  paiement 
de  5  7o  de  la  somme  de  250,000  fr.  pour  le  temps  durant  lequel 
le  demandeur  avait  garanti,  soit  cautionné,  à  la  Banque  du  Lo- 
cle,  la  dite  somme  en  faveur  de  G.  Favre-Jacot. 

A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  rechercher  d'abord  si  une  conven- 
tion a  été  conclue  entre  parties  de  ce  chef.  Bien  que  celles-ci  pe 
se  soient  pas  exprimées  clairement  sur  ce  point,  le  Tribunal  can- 
tonal a  constaté,  de  la  manière  la  plus  expresse,  qu'il  a  existé 
entre  les  parties  une  convention  par  laquelle,  en  compensation 
des  risques  que  pouvait  courir  le  demandeur  ensuite  de  la  ga- 
rantie donnée  par  lui  à  la  Banque  du  Locle  et  des  avantages  que 
cette  garantie  pouvait  procurer  au  défendeur,  celui-ci  paierait 
au  demandeur  un  tantième  de  5  V«  sur  la  somme  de  250,000  fr. 

Cette  appréciation  de  fait,  relative  à  la  constatation  de  l'in- 
tention des  parties,  lie  le  Tribunal  de  céans,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  dès  l'ins- 
tant où  elle  n'apparaît  pas  comme  impliquant  une  erreur  de 
droit,  ce  qui  n'est  point  le  cas.  On  ne  saurait  considérer,  en 
effet,  comme  une  erreur  de  droit  le  fait  que  le  tribunal ,  en  se 
fondant  sur  les  faits  constatés  dans  son  jugement,  en  a  conclu 
l'existence  de  la  convention  relative  aux  tantièmes,  sans  laquelle 
l'attitude  du  défendeur  et  les  pièces  émanées  de  lui  demeure- 
raient sans  explication  plausible. 

4.  G*est  également  à  tort  que  le  défendeur  estime  que  la  con- 
vention relative  aux  tantièmes  devait,  à  peine  de  nullité,  revêtir 
la  même  forme  écrite  que  celle  à  laquelle  l'art.  491  CO.  astreint 
le  contrat  de  cautionnement. 

Cette  convention  n'avait,  en  effet,  point  pour  effet  de  modifier 
en  quoi  que  ce  soit  l'acte  de  garantie,  soit  de  cautionnement,  du 
16  avril  1886  ;  elle  constitue  un  contrat  spécial ,  né  il  est  vrai  à 
l'occasion  et  comme  conséquence  du  dit  contrat  de  cautionne- 
ment, mais  entièrement  indépendant  de  ce  dernier,  auquel  il 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  793  - 

n'est  point  incorporé  ;  il  est  cVailleurs  conclu  entre  des  parties 
différentes,  c'est-à-dire  entre  la  caution  et  le  débiteur,  tandis 
que  le  cautionnement  Test  entre  le  créancier  et  la  caution  ;  les 
formes  légales  du  contrat  de  cautionnement  ne  lui  étaient  dès 
lors  pas  applicables. 

5.  Gest  en  vain  que ,  pour  échapper  aux  conséquences  de  son 
engagement,  le  défendeur  allègue  qu'il  n'existe  pas,  entre  lui  et 
Jacot-Matile,  de  cause  d'une  obligation  qui  serait  de  nature  à 
créer  un  lien  de  droit  entre  les  parties  et  à  donner  ouverture  à 
une  action  devant  les  tribunaux. 

Si  le  défendeur  veut  simplement  contester,  par  là,  l'existence 
de  tout  lien  de  droit  entre  lui  et  sa  partie  adverse  en  ce  qui  con- 
cerne la  stipulation  relative  aux  tantièmes,  cette  contestation 
est  sans  valeur  en  présence  des  constatations  du  Tribunal  can- 
tonal, qui,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  admet  à  juste  titre  l'exis- 
tence d'un  contrat  de  ce  chef  ;  si  au  contraire  le  moyen  susrap- 
pelé  tend  à  exciper  de  l'absence  de  l'indication  d'une  causa  de- 
bendi  déterminée,  il  tombe  également  en  présence  de  l'art.  15  CO., 
statuant  que  la  reconnaissance  d'une  dette  est  valable,  encore 
que  la  cause  de  l'obligation  ne  soit  pas  exprimée. 

G.  Dans  cette  situation,  le  contrat  intervenu  entre  les  parties 
ne  pourrait  être  attaqué  que  pour  un  des  motifs  énumérés  à  l'ar- 
ticle 17  du  même  code.  Or  il  ne  saurait  être  prétendu  qu'il  ait 
pour  objet  une  prestation  impossible ,  ni  nulle  chose  illicite  ou 
contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Aucune  disposition  légale  ne  prohibe,  en  effet,  la  stipulation, 
en  faveur  de  la  caution  qui  s'engage  pour  un  tiers ,  de  certains 
avantages  pécuniaires  en  compensation  du  risque  assumé  par 
cet  engagement.  Dans  le  cas  particulier  le  demandeur  avait  ga- 
ranti, à  la  Banque  du  Locle,  un  crédit  de  250,000  fr.  en  faveur 
de  Favre-Jacot:  Jacot-Matile  pouvait,  selon  les  circonstances, 
être  ainsi  appelé  à  faire,  ensuite  de  ce  cautionnement,  un  sacri- 
fice pécuniaire  très  important. 

En  présence  de  cet  aléa  considérable,  le  consentement  du  dé- 
fendeur de  payer  au  demandeur  le  5  */•  de  la  somme  garantie, 
ne  peut  être  considéré  comme  une  convention  ayant  pour  objet 
une  cause  proscrite  par  la  morale,  ou  non  permise  par  la  loi. 

7.  Les  autres  moyens  présentés  en  réponse  sont  tout  aussi 
peu  fondés. 

La  question  de  savoir  si  la  convention  touchant  les  tantièmes 
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est  une  stipulation  usuraire,  échappe  à  la  compétence  du  Tribu- 
nal fédéral,  l'art.  83,  al.  2,  CO.  renvoyant  à  la  législation  canto- 
nale d'édicter  des  dispositions  contre  les  abus  en  matière  d'in- 
térêt conventionnel.  De  plus,  la  convention  relative  aux  tantiè- 
mes ayant,  comme  il  a  été  démontré,  une  cause  légitime,  soit  la 
stipulation  d*une  compensation  pécuniaire  pour  les  risques  cou- 
rus par  le  demandeur  ensuite  de  son  cautionnement ,  elle  ne 
saurait  donner  lieu,  ainsi  que  le  prétend  le  défendeur,  à  un  en- 
richissement illégitime  (art.  70  et  suiv.  CO.). 

Enfin  c'est  sans  le  moindre  fondement  que  le  défendeur  vou- 
drait assimiler  la  stipulation  litigieuse  à  une  donation  entre 
vifs,  matière  ne  rentrant  pas,  du  reste,  dans  la  compétence  du 
Tribunal  de  céans  (CO.  art.  10)  ;  cette  convention  se  caractérise 
évidemment  comme  un  des  contrats  innommés  résultant  des  ar- 
ticles 1"  et  suivants  du  dit  code. 

8.  Quant  à  la  durée  de  l'engagement  relatif  aux  tantièmes,  il 
ressort  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  ne  devait  prendre  fin  qu'a- 
près le  retrait  de  la  garantie  donnée  à  la  Banque  du  Locle  ;  équi- 
valent valablement  stipulé  pour  les  risques  inséparables  de  ce 
cautionnement,  le  paiement  du  tantième  convenu  est  dû  pour 
tout  le  temps  oii  ce  cautionnement  est  demeuré  en  vigueur  ;  eu 
d'autres  termes,  la  compensation  consentie  par  Favre-Jacot 
comme  contre-prestation  pour  la  garantie  fournie  par  Jacot-Ma- 
tile,  doit  être  payée  pour  la  période  entière  de  cette  garantie. 
Peu  importe,  à  cet  égard,  que  le  défendeur  ait  cessé,  à  partir  du 
30  avril  1888,  de  porter  ces  tantièmes  en  compte  :  il  ne  saurait 
se  retrancher  derrière  cette  omission ,  volontaire  ou  non ,  pour 
échapper  à  ses  engagements,  et  cela  d'autant  moins  que  dans 
sa  lettre  du  13  avril  1889  il  reconnaissait  expressément,  par 
l'intermédiaire  de  son  avocat,  que  s'il  reste  devoir  à  Jacot-Ma- 
tile  (c  quoi  que  ce  soit  à  titre  de  tantièmes,  il  s'en  libérera  sans 
doute  plus  tard,  aussitôt  que  les  autres  questions  pendantes 
entre  parties  seront  régularisées  w.  Conformément  au  compte 
établi  dans  le  jugement  cantonal ,  la  somme  redue  par  Favre  à 
Jacot-Matile  pour  tantièmes,  dès  le  30  avril  1886  au  1"  février 
1890,  s'élève  à  44,803  fr.  50  c,  somme  que  le  dit  Favre  doit 
payer  au  demandeur. 

Il  s'ensuit  que  la  conclusion  subsidiaire  du  défendeur  doit 
aussi  être  repoussée. 
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Séance  du  7  novembre  1891. 


Aoousation  de  faux  témoigniage.  —  Fausseté.  —  Xmprudenoe  ou 
néglifi^enoe  de  la  part  du  dénonoiateur.  —  Ckmdamxiation  à  des 
domxnages-intérôts.  —  Atteinte  srave  portée  à  la  situatiou 
personnelle  du  dénonoé.  —  Art.  50  et  55  CO.  ;  art.  850,  b,  Cpp. 
fribourgeois. 

Robin  contre  Conseil  communal  de  Semsales  et  Grand. 


Le  simple  fait  de  dénoncer  une  personne  comme  ayant  commis  tin  délit 
n'est  pas  nécessairement  illicite  par  lui-même.  Mais  U  le  devietit  et  U  en- 
gage par  conséquent  la  responsabilité  civile  du  dénonciateur,  lorsque  la 
plainte  est  portée  dolosicement  ou  à  la  légère,  c'est-à-dire  alors  que  le 
plaignant  savait  ou  eût  pu  et  dû  savoir  que  les  faits  délictueux  à  la  hase 
de  sa  plainte  étaient  ou  controuvés  ou  insuffisamment  établis  à  la  charge 
du  dénoncé. 

Le  19  mai  et  le  19  juillet  1884,  Jean  Grand,  secrétaire  com- 
munal à  Semsales,  et  les  membres  du  Conseil  communal  do  dit 
lieu  déposèrent  à  la  préfecture  de  la  Veveyse  une  plainte  pénale 
contre  Martin  Perrin,  ancien  secrétaire  communal ,  Taccusant 
d'avoir  détourné  et  de  garder  illégalement  un  registre  renfer- 
mant les  comptes  relatifs  à  l'administration  des  routes,  registre 
qui  était  propriété  communale. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  la  Veveyse  du  9  août  suivant,  le 
prévenu  Perrin  obtint  qu'une  visite  domiciliaire  fût  faite  à  Sem- 
sales ;  une  délégation  de  ce  Tribunal  s'y  rendit  et  retrouva  le 
registre  dans  un  vieux  bufi'et  situé  dans  la  salle  d'école  et  ser- 
vant autrefois  d'archives  communales. 

La  plainte  ne  fut  toutefois  pas  retirée  et  le  17  octobre  1884  le 
Tribunal  de  la  Veveyse  condamna  correctionnellement  Martin 
Perrin  à  une  amende  de  100  fr.  et  aux  frais. 

Ensuite  de  recours  à  la  Cour  de  cassation,  ce  jugement  fut 
annulé  et  la  cause  renvoyée  au  Tribunal  correctionnel  de  la 
Gruyère  qui,  par  jugement  du  24  février  1885,  condamna  Perrin 
à  un  emprisonnement  de  15  jours  pour  abus  de  confiance  et  in- 
jure publique,  ainsi  qu'à  une  indemnité  de  20  fr.  en  faveur  du 
plaignant  Grand.  Ce  jugement  se  fonde,  entre  autres,  sur  le  fait 
que  Perrin  avait  eu  entre  ses  mains  le  registre  litigieux  à  di- 
verses dates,  postérieurement  à  la  prétendue  remise  qu'il  en  au- 
rait faite  à  son  successeur  Grand,  à  savoir  le  29  août  1882,  le  8 
novembre  1882,  le  13  janvier  1883,1e  4  mai  1884.—  Sur  recours 
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de  Perrin,  ce  jugement  a  été  maintenu  par  la  Cour  de  cassation 
pénale. 

Le  8  mars  1886,  Martin  Perrin  demanda  la  revision  du  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  la  Gruyère ,  alléguant  qu'il  était 
en  mesure  d'établir,  par  l'audition  de  nouveaux  témoins,  qu'aux 
dates  indiquées  dans  le  jugement ,  le  registre  des  routes  était 
entre  les  mains  de  son  successeur  Grand  ;  qu'en  particulier,  le 
nommé  Joseph  Robin  pourrait  attester  ce  fait. 

En  effet,  interrogé  le  28  avril  suivant  par  le  procureur  géné- 
ral, J.  Robin  a  déclaré  que  le  14  mai  1883,  —  date  qu'il  peut 
préciser,  parce  que  le  dit  jour  il  s'était  fait  délivrer  un  acte  d'o- 
rigine en  vue  de  quitter  la  commune,  —  il  s'est  rendu  avec 
Martin  Perrin  chez  Jean  Grand,  pour  faire  une  vérification,  et 
qu'ils  trouvèrent  chez  ce  dernier  le  registre  des  routes  dont  il 
s'agit ,  relatif  aux  années  1880  et  1881 ,  déposé  sur  une  table 
avec  plusieurs  autres. 

Par  arrêt  du  7  juin  1886,  le  Tribunal  cantonal,  après  avoir 
pris  connaissance  de  la  déposition  de  Joseph  Robin ,  a  admis  la 
demande  de  revision  et  renvoyé  la  cause  devant  le  Tribunal  de 
la  Glane,  par  le  motif  que  s'il  est  avéré  que  le  registre  litigieux 
se  trouvait,  le  14  mai  1883,  au  bureau  du  secrétariat  communal, 
il  y  a  une  forte  présomption  que  ce  registre  n'était  pas  chez 
Perrin  aux  dates  susrappelées. 

Le  16  février  1887,  des  témoins  furent  entendus  devant  le 
Tribunal  de  la  Glane,  et  Joseph  Robin  y  répéta  sa  déposition. 

Le  19  dit,  l'avocat  Heimo,  agissant  au  nom  du  Conseil  com- 
munal de  Semsales  et  de  Jean  Grand ,  se  fondant  sur  ce  qu'il 
résultait  de  renseignements  reçus  que  Joseph  Robin  n'était  pas 
à  Semsales  le  14  mai  1883,  mais  à  Fribourg,  a  déclaré  porter 
plainte  contre  Martin  Perrin  pour  subornation  de  témoins ,  et 
contre  Joseph  Robin  pour  faux  témoignage,  tout  en  sollicitant 
la  suspension  de  la  question  relative  à  l'abus  de  confiance,  con- 
formément à  l'art.  338  Cpp.  La  plainte  fait  valoir  qu'il  résulte- 
rait de  renseignements  nouveaux  que ,  le  14  mai  1883 ,  Joseph 
Robin  n'était  pas  à  Semsales,  mais  à  Fribourg,  et  que,  partant, 
il  n'a  pu  voir  le  dit  jour  au  secrétariat  communal  le  registre  li- 
tigieux. 

Les  plaignants  invitent  le  préfet  de  la  Veveyse  à  procéder 
sans  retard ,  avec  la  plus  grande  énergie  et  discrétion  possible. 
Us  demandent  qu'il  soit  pris  toutes  les  mesures  propres  à  éclai- 
rer le  juge  et  à  sauvegarder  l'indépendance  des  témoignages,  et 
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déclarent  a  répondre  des  conséquences  éventuelles  de  ces  me- 
sures, ï) 

A  l'audience  du  Tribunal  de  la  Glane  du  23  février  1887,  les 
dits  plaignants ,  soit  les  membres  et  le  secrétaire  du  Conseil 
communal  de  Semsales ,  demandèrent  aussi  la  suspension  de  la 
cause,  qui  fut  accordée.  Au  cours  de  l'enquête  instruite  sur  cette 
plainte,  Joseph  Robin  a  été  incarcéré  à  Châtel-St-Denis  par  or- 
dre du  juge  informateur  le  25  février  1887,  et  il  a  été  élargi  le 
14  avril  suivant,  après  avoir  subi  une  détention  de  49  jours. 

Par  arrêt  du  4  juin  suivant ,  la  Chambre  d'accusation  a  ren- 
voyé devant  le  Tribunal  criminel  de  la  Sarine  Martin  Perrin  et 
deux  autres  personnes  comme  prévenus  de  subornation  de  té- 
moins et  de  tentative  de  subornation,  et  six  témoins,  entre  autres 
Joseph  Robin,  sous  prévention  de  faux  témoignage. 

Par  jugement  du  14  décembre  1887,  le  Tribunal  de  la  Sarine 
a  libéré  purement  et  simplement  Joseph  Robin  des  fins  de  l'ac- 
cusation, après  avoir  entendu,  à  sa  requête,  le  témoin  Pierre 
Cottet,  lequel  a  déposé  que  le  15  mai  1883  il  a  acheté  une  ju- 
ment de  M.  Robin,  de  Semsales  ;  que  ce  jour-là  le  père  Robin 
était  accompagné  de  son  fils  Joseph  ;  que  le  père  Robin  lui  a 
même  dit  que  son  fils  se  rendait  à  Fribourg  en  qualité  de  do- 
mestique d'un  laitier;  qu'il  a  quitté  Robin  et  son  fils  entre  8 
et  8  Vj  heures  du  matin. 

Le  Tribunal  a  estimé  qu'il  résulte  de  ce  témoignage  que  le 
14  mai  l'accusé  se  trouvait  encore  à  Semsales  et  qu'il  a  pu  y 
constater,  ainsi  qu'il  le  soutient,  la  présence  du  registre  litigieux 
chez  le  secrétaire  Jean  Grand.  Dans  son  jugement,  le  Tribunal 
constate  en  outre  qu'il  résulte  de  l'acte  d'origine  délivré  à  Jo- 
seph Robin  que  c'est  le  14  mai  1883  que  cet  acte  a  été  expédié 
par  le  secrétaire  communal  Jean  Grand,  lui-même. 

A  l'ouverture  de  ce  jugement,  J.  Robin  a  conclu  à  ce  que  les 
membres  du  dit  Conseil  communal  de  Semsales ,  ainsi  que  Jean 
Grand,  et  pour  le  cas  de  leur  libération,  l'Etat  de  Fribourg, 
soient  condamnés  à  lui  payer  la  somme  de  6000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

Les  parties  furent  réassignées  d'abord  au  22  décembre  sui- 
vant, puis,  ensuite  de  recours  en  cassation  de  la  part  de  Perrin 
et  consorts,  la  cause  fut  renvoyée,  par  arrêt  du  16  mars  1888, 
en  ce  qui  concerne  Martin  et  Thérésine  Perrin,  devant  le  Tri- 
bunal de  la  Broyé. 

A  l'audience  du  Tribunal  criminel  de  la  Sarine  du  22  juin 
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18S8,  Joseph  Robin  a  repris  ses  conclusions  et  formulé  plusieurs 
offres  de  preuves.  L'avocat  Ueimo.  au  nom  in  conseil  communal 
de  Semsales,  a  conclu  à  libération,  en  cumulant  avec  cette  con- 
clusion : 

a)  Une  exception  tirée  de  Tart.  350 ,  6,  Cpp. ,  attendu  que  les 
défendeurs  n'ont  été  ni  dénonciateurs  ni  plaignants  contre  les 
demandeurs  à  l'indemnité;  que  le  nom  de  J.  Perrin,  de  J.  et  de 
L.  Robin  n'a  pas  même  été  mentionné  dans  la  plainte  des  ac- 
teurs; 

b)  Une  exception  éventuelle  tirée  de  l'art.  146  de  la  loi  sur  les 
communes,  et  fondée  sur  le  motif  que  le  conseil  communal  de  Sem- 
sales  aurait  eu  non-seulement  le  droit ,  mais  l'obligation  de  dé- 
noncer à  l'autorité  compétente  les  indices  de  crimes  et  délits  qui 
avaient  pu  parvenir  à  sa  connaissance.  Le  procureur  général  a 
conclu  aussi  àlibération,  tout  en  excipant  également  de  l'arti- 
cle 350  Cpp.  précité. 

Statuant,  le  Tribunal  a  éconduit  Robin  de  sa  demande,  après 
avoir  écarté  les  demandes  de  preuves  par  témoins,  expertises 
et  autres  formulées  par  la  partie  instante.  Dans  son  mandat 
d'appel  au  Tribunal  cantonal ,  Joseph  Robin ,  après  avoir  cons- 
taté que  ses  demandes  de  preuves  ont  été  refusées ,  reprend  ses 
conclusions  en  dommages-intérêts,  s'appuyant  sur  les  art.  50  et 
suivants,  55  CO.,  qu'il  estime  être  applicables  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  l'action  prévue  à  l'art.  350  Cpp. 

Par  arrêt  du  22  avril  1889,  la  Cour  d'appel  a  écarté  la  de- 
mande en  tant  que  dirigée  contre  l'Etat  de  Fribourg,  attendu 
que  celui-ci  est  couvert  par  la  déclaration  formelle  des  mem- 
bres du  conseil  communal  de  Semsales,  plus  haut  reproduite; 
que  pour  rendre  l'Etat  responsable  des  actes  du  juge  d'instruc- 
tion ,  il  faudrait  prouver  qu'il  y  a  eu  une  faute  à  la  charge  de 
ce  dernier;  que  l'absence  d'un  mandat  d'arrêt  n'en  constitue 
pas  une,  attendu  que  Joseph  Robin  se  trouvant  en  présence  du 
juge  d'instruction  au  moment  où  ce  dernier  a  ordonné  son  in- 
carcération ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  décerner  mandat  d'arrêt  ; 
que ,  dès  lors ,  le  juge  d'instruction  n'a  pas  failli  à  son  devoir. 
Quant  à  la  demande  formulée  contre  les  dits  plaignants ,  la 
Cour,  après  avoir  rejeté  les  deux  exceptions  plus  haut  repro- 
duites, a  admis  en  principe  Joseph  Robin  dans  ses  conclusions 
en  dommages-intérêts,  en  application  de  l'art.  350,  litt.  6,  com- 
biné avec  les  art.  50  et  suivants  CO.,  mais  en  réduisant  toutefois 
l'indemnité  demandée  à  250  fr. 
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Joseph  Robin  recourut  au  Tribunal  fédéral  qui,  par  arrêt  du 
26  octobre  1889,  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  à  Té- 
gard  de  Taction  dirigée  contre  l'Etat  de  Fribourg. 

A  l'audience  du  même  tribunal,  du  2  novembre  1889,  l'avocat 
Heimo,  au  nom  des  défendeurs,  a  opposé  une  exception  d'incom- 
pétence, en  se  fondant  sur  ce  que  la  réclamation  de  J.  Robin  ne 
serait  pas  une  contestation  civile,  appelant  l'application  des  lois 
fédérales,  mais  une  question  à  trancher  par  le  tribunal  de  l'or- 
dre pénal,  conformément  à  l'art.  348  Cpp.;  subsidiairement,  les 
dits  défendeurs  ont  conclu  à  ce  que  le  jugement  de  première 
instance  soit  rétabli,  et,  plus  subsidiairement  encore ,  au  main- 
tien de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel.- Joseph  Robin  s'est  opposé 
à  l'exception  d'incompétence  et  a  repris  les  conclusions  par  lui 
formulées  devant  le  Tribunal  criminel  de  la  Sarine,  en  6000  fr. 
de  dommages-intérêts. 

Par  arrêt  du  même  jour,  le  Tribunal  fédéral ,  après  avoir 
affirmé  sa  compétence  au  regard  des  conclusions  prises  contre 
les  membres  du  conseil  communal  de  Semsales  et  Jean  Grand, 
a  estimé  que  la  Cour  d'appel,  en  passant  sous  silence  dans  son 
arrêt  les  réquisitions  relatives  à  des  preuves  importantes,  a  mis 
obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  contrôle  prévu  à  l'art.  20  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale ,  et  il  a  suspendu  l'af- 
faire, en  invitant  la  Cour  d'appel  à  procéder  à  l'administration 
de  la  preuve  des  faits  suivants  : 

a)  Que  Joseph  Robin  était  en  bonne  santé  avant  d'être  in- 
carcéré ; 

h)  Que  c'est  en  prison  qu'il  a  senti  les  premiers  symptômes 
du  mal  dont  il  est  irrémédiablement  atteint  ; 

c)  Qu'il  a  dû  quitter  son  service  ensuite  de  l'affection  pulmo- 
naire qu'il  a  contractée  en  prison. 

La  Cour  d'appel  a  procédé  à  l'administration  des  dites  preu- 
ves dans  ses  séances  des  26  novembre  et  23  décembre  1890,  et 
elle  a  admis  une  réquisition  de  la  partie  demanderesse,  en  vue 
de  faire  entendre  par  commission  rogatoire  divers  témoins  indi- 
qués dans  lin  exploit  du  24  septembre  précédent,  et  habitant  La 
Chapelle,  en  Savoie. 

Dans  la  dernière  de  ces  séances,  la  Cour  a  réservé  à  l'appré- 
ciation du  Tribunal  fédéral  la  double  demande  de  la  partie  dé- 
fenderesse, tendant  à  la  comparution  personnelle  du  demandeur 
Joseph  Robin,  et  à  ce  que  celui-ci  soit  examiné  par  trois  méde- 
cins suisses. 
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A  la  suite  de  l'administration  de  ces  preuves ,  la  cause  a  été 
reprise  devant  le  Tribunal  fédéral,  lequel  a  réformé  Tarrêt  rendu 
le  22  avril  1889  par  la  Cour  d'appel  de  Fribourg,  en  ce  sens  que 
le  chiffre  de  l'indemnité  à  payer  au  demandeur  par  les  mem- 
bres du  Conseil  communal  de  Semsales  et  par  le  secrétaire 
<îommunal  Jean  Grand,  a  été  porté  à  600  fr. 

Motifs. 

1.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déférer  à  la  demande  des  défendeurs, 
tendant  à  la  comparution  personnelle  du  demandeur  J.  Robin, 
et  à  ce  qu'il  soit  examiné  par  trois  médecins  suisses.  L'examen 
médical  auquel  Robin  a  été  soumis  paraît  suffisant  pour  asseoir 
la  conviction  du  Tribunal;  le  demandeur  a,  de  plus,  été  entendu 
avec  détail  devant  les  instances  cantonales,  et,  d'ailleurs,  le  con- 
seil des  défendeurs  n'a  plus  insisté  sur  ces  réquisitions,  à  l'au- 
dience de  ce  jour. 

Il  ne  convient  pas  davantage  d'admettre  la  requête  de  la  par- 
tie demanderesse,  tendant  à  l'audition ,  par  rogatoire,  de  divers 
témoins  habitant  La  Chapelle,  en  Savoie.  Non  seulement,  en 
effet,  le  cortseil  de  J.  Robin  n'a  pas  non  plus  maintenu  cette  de- 
mande, mais  les  témoignages  invoqués  n'ont  aucune  importance 
capitale  en  la  cause,  et  les  auditions  requises  causeraient  des 
longueurs  et  des  frais  injustifiés. 

Le  demandeur  s'estime  autorisé,  ensuite  de  son  acquitte- 
ment, à  réclamer  une  indemnité  de  la  part  des  défendeurs,  dont 
les  agissements ,  —  des  conséquences  desquels  ils  ont  déclaré 
répondre,  —  ont  eu  pour  effet  de  lui  causer,  soit  un  dommage 
effectif  et  matériel  par  suite  des  mauvais  traitements  dont  il  a 
été  l'objet  en  prison  et  de  l'état  de  maladie  incurable  qui  en  se- 
rait résulté,  soit  une  grave  atteinte  à  sa  situation  personnelle. 

En  droit,  le  demandeur  se  fonde  ainsi,  soit  sur  l'art.  350  Cpp. 
fribourgeois,  soit  sur  les  art.  50  et  55  CO.  Si  le  Tribunal  fédéral 
est  incompétent  en  ce  qui  concerne  l'application  du  premier  de 
ces  articles,  il  a  en  revanche  compétence  pour  examiner  les  con- 
clusions de  la  demande  relatives  aux  dispositions  précitées  du 
CO.,  ainsi  que  le  motif  tiré  de  la  responsabilité  qu'auraient  as- 
sumée les  membres  du  Conseil  communal  de  Semsales  et  iesm 
Grand,  ensuite  de  leur  déclaration  portant  qu'ils  se  chargent  de 
toutes  les  conséquences  résultant  des  mesures  prises  contre  le 
demandeur  J.  Robin. 

3.  En  ce  qui  concerne  les  exceptions  soulevées  par  les  défen- 
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deurs,  touchant  leur  légitimation  passive ,  et  consistant  à  pré- 
tendre qu'ils  ne  sont  pas  recherchables  en  l'espèce,  par  le  dou- 
ble motif  qu'ils  n'ont  pas  été  plaignants  dans  l'action  pénale 
ouverte  contre  Joseph  Robin  (Cpp.  350,  litt.  b),  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  146  de  la  loi  sur  les  communes,  le  Conseil  communal 
de  Semsales  avait  l'obligation  de  dénoncer  à  l'autorité  compé- 
tente des  indices  de  crimes  et  délits  qui  avaient  pu  parvenir  à 
sa  connaissance,  —  le  Tribunal  fédéral  n'a  point  à  contrôler 
leur  rejet  par  la  Cour  d'appel,  en  tant  que  ces  exceptions  avaient 
trait  à  l'application  de  l'art.  350  Cpp.  fribourgeois,  laquelle  ren- 
tre dans  la  compétence  exclusive  des  Tribunaux  cantonaux. 

Les  motifs  sur  lesquels  ces  exceptions  reposent  ne  sauraient 
nullement  empêcher,  aux  termes  de  ce  Code,  l'ouverture  d'une 
action  civile  en  dommages-intérêts  par  le  dénoncé  contre  le  dé- 
nonciateur dont  la  plainte  a  été  formulée  à  la  légère  et  a  eu  des 
conséquences  dommageables  pour  le  demandeur.  Les  dites  ex- 
ceptions doivent  donc  être  également  rejetées  au  regard  des  ar- 
ticles 55  et  suivants  CO. 

D'ailleurs  il  est  constant  en  fait,  d'une  part,  que  dans  leur 
plainte  du  19  février  1887,  les  membres  du  Conseil  communal 
susvisé  et  Jean  Grand  ont  expressément  accusé  J.  Robin  de  faux 
témoignage ,  en  prétendant  que,  contrairement  à  la  déposition 
faite  par  lui  sous  le  poids  du  serment,  il  ne  se  trouvait  pas  à 
Semsales  le  14  mai  1883  ;  d'autre  part,  qu'ils  se  sont  portés  par- 
tie civile  au  procès  pendant  contre  J.  Robin  devant  le  Tribunal 
criminel  de  la  Sarine,  et  qu'ils  ont  obtenu  une  indemnité  contre 
Martin  Perrin,  l'un  des  prévenus,  ce  qui  prouve  qu'ils  ont  agi 
comme  particuliers. 

4.  Au  fond,  le  demandeur  ne  peut  être  admis  à  fonder  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  sur  la  déclaration  contenue  dans 
la  plainte  des  défendeurs  du  19  février  1887,  dans  laquelle 
ceux-ci  déclarent  vouloir  répondre  des  conséquences  éventuelles 
des  mesures  par  eux  sollicitées,  puisque  cet  engagement  n'a 
point  été  pris  en  faveur  du  demandeur,  mais  seulement  vis-à  vis 
d'un  tiers,  à  savoir  la  préfecture  du  district  de  la  Veveyse,  dont 
l'intervention  était  requise  ;  cette  autorité ,  soit  l'Etat  de  Fri- 
bourg,  serait  seul  autorisé,  le  cas  échéant,  à  faire  état  de  la  pré- 
dite déclaration,  par  voie  de  recours  contre  ses  auteurs. 

5.  En  revanche,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les  conclusions  de 
la  demande  sont  justifiées  au  regard  des  dispositions  précitées 
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du  Code  des  obligations.  11  convient  de  rappeler  d'abord ,  k  cet 
^ard,  que  l'accnsation  de  faux  serment  portée  contre  le  deman- 
deur par  les  membres  du  Conseil  communal  de  Semsales  et  par 
Jean  Grand  était  fondée  sur  le  seul  fait  que,  contrairement  k 
sa  déposition  sermentale,  Robin  ne  se  serait  pas  trouvé  dans 
cette  localité  le  14  mai  1883,  attendu  qu'à  cette  date  il  aurait 
déjà  été  en  service  à  Fribourg.  Or  à  Vencontre  de  cette  alléga* 
tioQ  des  défendeurs,  Tinstruction  a  constaté  l'exactitude  du  dire 
de  J.  Robin,  et  par  conséquent  la  fausseté  de  l'accusation  for- 
mulée contre  lui. 

La  question  de  savoir  si  la  dénonciation ,  soit  plainte ,  portée 
contre  Robin  par  les  défendeurs  présente  les  caractères  d'un 
acte  illicite,  doit  recevoir  une  solution  affirmative.  Un  pareil 
acte,  il  est  vrai,  ne  résulte  point  déjà  du  simple  fait  de  la  dé- 
nonciation en  elle-même,  mais  il  devient  illicite,  et  par  consé- 
quent générateur  de  dommages-intérêts,  dès  le  moment  où  la 
plainte  a  été  portée  soit  dolosivement,  soit  à  la  légère,  c'est-à- 
dire  alors  que  le  plaignant  savait,  ou  eût  pu  et  dû  savoir  que  les 
faits  délictueux  à  la  base  de  sa  plainte  étaient  ou  controuvés,  ou 
insuffisamment  établis  à  la  charge  du  dénoncé  (voir  arrêts  du 
Tribunal  fédéral  en  les  causes  Dusonchet  c.  Phénix,  Bec.  off.y 
XIV,  page  646  et  suiv.  *  ;  Puhlmann  c.  Orell  Fiissli  et  O®,  ibid.y 
xvn,  page  162,  consid.  2,  etc.).  Or  si  le  procédé  des  défendeurs 
est,  comme  on  doit  l'admettre,  exempt  de  dol,  puisqu'il  n'a  pas 
même  été  allégué  que  leur  plainte  ait  été  formulée  dans  le  but 
de  nuire  à  J.  Robin,  alors  qu'ils  auraient  été  convaincus  de  son 
innocence,  il  apparaît,  ainsi  que  la  Cour  d'appel  le  caractérise, 
comme  entaché  d'une  précipitation  injustifiée  et  d'une  légèreté 
coupable.  Le  seul  fondement  de  la  plainte  pénale  portée  contre 
le  sieur  Robin  gisait,  en  effet,  dans  la  circonstance  que  celui  ci, 
contrairement  à  son  dire ,  n'aurait  pas  été  présent  à  Semsales 
à  une  date  déterminée ,  quatre  ans  auparavant ,  soit  le  14  mai  . 
1883,  alors  que  le  demandeur  affirmait  n'être  parti  pour  Fri- 
bourg que  le  lendemain.  En  présence  d'une  diflFérence  aussi  mi- 
nime et  aussi  difficile  à  constater,  il  eût  certainement  été  du  de- 
voir des  plaignants ,  avant  de  lancer  contre  Robin  une  accusa- 
tion d'une  incontestable  gravité ,  et  relevant  des  tribunaux  cri- 
minels, de  s'assurer  qu'elle  pouvait  être  étayée  sur  des  preuves 
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suffisantes,  on  reposait  tont  au  moins  sur  de  sérieux  indices.  Or 
les  plaignants  ont  entièrement  négligé,  alors  qu'il  eût  été  en  leur 
pouvoir  de  le  faire,  de  contrôler  séneusement  l'exactitude  de 
l'affirmation  du  demandeur  ;  personne,  en  efiet,  mieux  que  le 
plaignant  Grand,  secrétaire  communal,  n'était  en  mesure  de 
constater  que  Robin  se  trouvait  effectivement  à  Semsales  à  la 
date  du  14  mai  1883 ,  puisque  ce  jour  il  lui  a  remis  l'acte  d'ori- 
gine que  ce  dernier  était  venu  lui  demander,  en  vue  de  son  dé- 
part imminent  pour  Fribourg. 

Les  agissements  des  défendeurs  engagent,  dès  lors,  leur  res- 
ponsabilité civile  en  dommages-intérêts,  soit  au  point  de  vue  de 
l'art.  55,  soit  à  celui  de  l'art.  50.  En  ce  qui  concerne  la  première 
de  ces  dispositions,  il  faut  reconnaître  qu'une  accusation  de 
cette  gravité,  dont  l'inanité  a  été  démontrée,  était  de  nature  à 
porter  une  grave  atteinte  à  la  situation  personnelle  du  deman- 
deur, qu'elle  représentait  comme  ayant  commis,  dans  un  but 
d'intérêt  inavouable,  un  acte  réprouvé  par  la  morale  et  puni  par 
la  loi. 

Relativement  à  l'art.  50,  il  est  incontestable  que  la  négligence 
ou  l'imprudence  relevées  à  la  charge  des  membres  du  Conseil 
communal  de  Semsales  et  de  Jean  Grand  ont  contribué  à  causer 
au  sieur  Robin  le  dommage  indéniable  dont  il  a  souffert.  Sans 
doute,  une  partie  de  ce  dommage  doit  être  attribuée  aux  auto- 
rités qui  ont  ordonné  et  mis  à  exécution  l'arrestation  du  deman- 
deur ;  en  particulier,  l'aggravation  de  son  état  de  santé  doit  être 
imputée  principalement  au  froid  auquel  il  a  été  exposé  pendant 
toute  la  durée  de  son  emprisonnement  dans  une  cellule  non 
chauffable,  fait  qui,  au  dire  des  deux  parties,  est  en  contradic- 
tion avec  les  règlements,  et  ne  saurait  être  mis  à  la  charge  des 
défendeurs.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ceux-ci ,  en 
provoquant  par  leur  plainte  imprudente  et  inconsidérée  l'incar- 
cération de  Robin,  ont  contribué  à  causer  le  dommage  soit  mo- 
ral, soit  matériel ,  infligé  à  celui-ci  par  sa  détention  ,  tel  que  la 
privation  de  son  salaire  et  de  sa  liberté  pendant  49  jours ,  l'é- 
branlement de  sa  santé  ,  et  la  diminution  de  capacité  de  travail 
qui  en  est  résultée. 

La  responsabilité  des  défendeurs  existe  donc,  sinon  pour  l'en- 
tier, tout  an  moins  pour  une  partie  du  dommage  souffert,  en 
vertu  des  art.  55  et  50  CO.,  bien  que,  en  ce  qui  a  trait  à  ce  der- 
nier article,  elle  puisse  apparaître  comme  diminuée  dans  une 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  804  — 

certaine  mesure  par  la  circonstance  que  Robin  n'a  indiqué  que 
postérieurement  à  sa  détention  le  témoin  Cottet,  dont  la  dépo- 
sition importante  a  exercé  une  influence  décisive  sur  le  jugement 
du  Tribunal  de  la  Sarine ,  libérant  le  demandeur  des  fins  de  la 
plainte  portée  contre  lui .  et  aurait  sans  doute  influé  également 
sur  la  mise  à  exécution  de  la  détention  de  Robin.  ' 

6.  En  prenant  en  considération,  en  ce  qui  a  trait  à  la  déter- 
mination de  la  quotité  de  l'indemnité  à  allouer  au  recourant, 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  ainsi  que  la  jurisprudence 
antérieure  du  Tribunal  de  céans  dans  des  cas  analogues,  la 
somme  accordée  par  la  Cour  cantonale  n'apparaît  pas  comme 
une  compensation  suffisante  du  dommage  souffert,  et  il  se  justi- 
fie de  la  porter  au  chiffre  de  600  francs. 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 

Séance  du  17  novembre  1891. 

Pièce  de  bétail  placée  en  hivernage.  —  Vente  de  ranimai  par  le 
preneur ,  grâce  à  un  certificat  délivré  par  l'inspecteur  du  bé- 
tail sans  le  consentement  du  propriétaire.  —  Insolvabilité  du 
vendeur.  —  Action  du  propriétaire  contre  l'inspecteur.  —  Ad- 
mission. —  Art.  46  et  50  CO.  ;  art.  117,  §  d,  de  la  loi  du  13  mars 
1886  sur  l'organisation  sanitaire. 


Oulevay  contre  Ueltschy. 

Bien  que  la  loi  du  13  mars  1886  sur  VorganiscUian  sanitaire  tie  dise  pas 
expressément  à  qui  peut  être  remis  un  certificat  de  santé  pour  le  bétail, 
U  résulte  cependant  de  l'usage  et  de  V esprit  de  la  loi  que  cette  pièce  ne 
doit  être  remise  qu'au  propriétaire  de  l'animal  et  non  à  un  tiers,  sauf 
l'autorisation  expresse  du  dit  propriétaire. 

L'inspecteur  du  bétail  qui  remet  un  certificat  de  santé  à  un  tiers,  satis 
le  consentement  du  propriétaire,  est  civilement  responsable  du  domtnage 
qui  peut  en  être  résulté  pour  ce  dernier,  notamment  du  fait  que  le  tiers  a 
ainsi  pu  vendre  l'animal. 

Dans  le  courant  de  Tété  18b8,  le  demandeur  Gottfried 
Ueltschy,  laitier,  à  Villars-sous-Yens,  a  remis  en  hivernage  à 
David  Conod,  à  Bavois,  deux  vaches  qui  sont  restées  inscrites  à 
Guarnens  au  chapitre  d' Ueltschy  et  qui  ont  été  remises  au  dit 
Conod  avec  des  certificats  d'hivernage. 

En  automne  1888,  Ueltschy  a  convenu  avec  Conod  que  ces 
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deux  vaches  seraient  vendues  à  ce  dernier,  sous  condition,  avant 
le  transfert  des  vaches  au  chapitre  de  l'acquéreur,  du  paiement 
du  prix  convenu,  les  vaches  devant  jusqu'à  ce  moment  continuer 
de  rester  en  hivernage. 

Conod  n'a  rien  payé  à  Ueltschy,  mais  le  4  octobre  1888  il  est 
allé  chez  l'inspecteur  du  bétail  Charles-Emmanuel  Oulevay,  à 
Bavois,  lui  demander  un  certificat  de  vente  pour  conduire  à 
Orbe  Tune  des  vaches  hivernées  chez  lui.  Ce  certificat  de  vente 
lui  fut  effectivement  délivré  sans  l'assentiment  du  propriétaire 
Ueltschy.  Conod  vendit  alors  la  vache  à  un  boucher  d'Orbe,  qui 
en  prit  livraison  le  4  octobre  1888,  sur  la  production  du  certifi- 
cat de  vente  dont  Conod  était  porteur.  La  vache  vendue  avait 
une  valeur  de  350  fr. 

David  Conod  a  signé  le  1"  juillet  1889,  en  faveur  d'Ueltschy, 
une  cédule  de  400  fr.,  mais  il  résulte  de  déclarations  produites 
au  dossier  que  Conod  est  actuellement  insolvable. 

Ensuite  de  ces  faits,  Gottfried  Ueltschy  a  ouvert  action  à 
l'inspecteur  Charles-Emmanuel  Oulevay ,  concluant  à  faire  pro- 
noncer qu'il  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  payement 
de  la  somme  de  350  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  irrté- 
rêt  à  5  7,  dès  le  21  janvier  1890. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur  Oulevay  a  conclu,  tant  excep- 
tionnellement qu'au  fond,  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Par  jugement  du  29  septembre  1891,  le  président  du  Tribunal 
du  district  de  Cossonay,  faisant  application  des  art.  46  et  56  CO., 
a  accordé  au  demandeur  ses  conclusions  et  a  repoussé  celles  du 
défendeur.  Ce  jugement  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Bien  que  la  loi  réglant  les  fonctions  d'inspecteur  du  bétail  ne 
contienne  aucune  défense  relativement  à  la  délivrance  des  cer- 
tificats de  santé ,  on  ne  saurait  admettre  que  ces  fonctionnaires 
puissent  en  délivrer  à  toute  personne  quelconque.  Il  est  d'usage 
constant  que  personne  n'a  le  droit  de  requérir  des  certificats  de 
santé,  s'il  n'est  propriétaire  du  bétail  auquel  ils  se  rapportent, 
ou  représentant  régulier  de  celui-ci. 

Bien  que  lo  certificat  de  santé  lui-même  ne  soit  pas  un  titre 
de  propriété  sur  le  bétail  qui  y  est  désigné  ,  cette  pièce  a  une 
importance  équivalente,  puisqu'elle  est  nécessaire  pour  la  vente. 
Si  on  admettait  le  droit  de  celui  qui  détient  du  bétail  pour  le 
compte  d'autrui  de  demander  les  certificats  de  santé  exigés  pour 
la  vente,  il  ne  serait  plus  possible  de  confier  du  bétail  à  des  tiers 
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avec  un  certificat  d'alpage.  Ea  délivrant  à  Conod  un  certificat 
de  vente  pour  du  bétail  qui  n'appartenait  pas  à  celui-ci,  Ouïe- 
vay,  qui  connaissait  cette  circonstance,  a  commis  une  impru- 
dence en  ne  s'assurant  pas  si  le  requérant  avait  qualité  pour  re- 
quérir cette  pièce.  Ainsi  Oulevay  a  occasionné  à  Ueltschy  un 
dommage  qu'il  est  tenu  de  réparer,  ce  dommage  étant  égal  à  la 
valeur  de  la  vache  vendue  sans  droit  par  Conod. 

Charles-Emmanuel  Oulevay  a  recouru  contre  ce  jugement, 
dont  il  demande  la  réforme  pour  fausse  application  de  la  loi  aux 
faits  établis  en  la  cause. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  Conod,  auquel  Ueltschy  avait  remis  en  alpage 
deux  pièces  de  bétail,  a  vendu  Tune  des  deux  vaches  sans  tenir 
compte  du  prix  à  celui-ci. 

Qu'ainsi  Ueltschy  a  subi  un  dommage  égal  à  la  valeur  de  la 
vache  vendue,  c'est-à-dire  350  fr.,  dont  il  n'a  pas  pu  se  récupé- 
rer sur  Conod,  celui-ci  étant  insolvable. 

Attendu  que  pour  pouvoir  vendre  cette  pièce  de  bétail,  Conod 
devait  être  porteur  d'un  certificat  de  santé. 

Que  le  dit  certificat  lui  a  été  délivré  par  Oulevay  au  nom  de 
G.  Ueltschy,  la  vache  litigieuse  étant  inscrite  au  registre  du  bé- 
tail de  Cuarnens  au  chapitre  de  celui-ci. 

Que  Conod  a  ainsi  pu  aliéner  la  vache  qui  lui  avait  été  remise 
en  hivernage  par  Ueltschy,  ce  qu'il  n'aurait  pas  pu  faire  s'il  n'a- 
vait obtenu  le  certificat  de  santé  prévu  par  l'art.  117,  §  d,  de  la 
loi  sanitaire. 

Considérant  que  bien  que  la  dite  loi  ne  dise  pas  expressément 
à  qui  peut  être  délivré  un  certificat,  il  résulte  cependant  de  Tu- 
sage  constant  dans  le  canton,  et  de  l'esprit  de  la  loi,  que  cette 
pièce  ne  peut  être  remise  qu'au  propriétaire  du  bétail  que  cela 
concerne  et  non  à  un  tiers,  sauf  l'autorisation  expresse  du  dit 
propriétaire. 

Qu'Ouïe vay  a  ainsi  commis  une  faute  ou  une  imprudence  qui 
consiste  à  avoir  délivré  à  Conod  un  certificat  qu'il  n'aurait  dû 
remettre  qu'au  propriétaire  lui-même  ou  à  un  tiers  autorisé  à 
cet  effet. 

Attendu  que  bien  que  le  but  poursuivi  par  le  législateur,  en 
établissant  des  certificats,  soit  uniquement  de  faire  la  police  du 
bétail  au  point  de  vue  sanitaire,  les  dits  certificats  peuvent  ce- 
pendant, dans  certains  cas,  déployer  des  effets  civils. 
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Considérant  qu'il  n'est  pas  établi,  il  est  vrai,  que  Conod  se 
«erait  trouvé  dans  l'impossibilité  absolue  de  vendre  la  vache  à 
lui  remise  en  hivernage,  s'il  n'avait  pas  été  porteur  du  certificat 
^e  santé  à  lui  confié  par  Oulevay. 

Que  cependant  cette  vente  aurait  été  beaucoup  plus  difficile. 

Qu'en  efifet,  Conod  n'aurait  pas  pu  sans  certificat  vendre  la 
vache  litigieuse  en  dehors  de  la  commune  où  elle  se  trouvait  en 
hivernage. 

Que,  dès  lors,  la  faute  ou  imprudence  d'Oulevay  a  facilité 
l'acte  qui  cause  un  dommage  à  Ueltscfay. 

Que  pour  dégager  sa  responsabilité,  Oulevay  aurait  du  établir 
•que  la  perte  éprouvée  se  serait  produite  même  en  l'absence  de 
toute  faute  de  sa  part. 

Que  cette  preuve  n'a  point  été  faite. 

Attendu  que  le  recourant  ne  peut  point  invoquer  en  sa  faveur 
la  circonstance  que  Conod  aurait  souscrit  en  faveur  de  l'intimé 
une  cédule  en  paiement  de  la  vache  vendue. 

Qu'en  effet  cette  cédule  n'a  point  été  acceptée  par  Ueltschy, 
par  le  motif  qu'elle  ne  remplissait  pas  les  conditions  par  lui  exi- 
gées. 

Attendu,  en  conséquence ,  que  par  sa  faute  ou  sa  négligence 
Oulevay  a  rendu  possible  la  vente  qui  a  causé  un  dommage  à 
Ueltschy. 

Qu'il  doit  par  conséquent  être  tenu  envers  celui-ci  à  la  répa- 
ration de  la  perte  par  lui  subie ,  sans  pouvoir  invoquer  le  fait 
que  Conod  n'aurait  pas  été  attaqué  en  premier  lieu. 

Vaud.  —  Cour  civile. 

Jugement  du  19  novembre  1891. 


Maohine  à  battre.  —  Acxsident.  —  Imprudence  de  la  Tiotime.  — 
Défaut  d'entonnoir  de  sûreté.  —  Aotion  en  dommagea-intérèts 
contre  le  propriétaire  de  la  machine  et  contre  oelui  qui  y  fai- 
sait travailler.  —  Admission  quant  au  premier  et  rejet  quant 
au  second.  —  Indemnité  réduite  m  la  faute  eonourrente  de  la 
victime.  —  Art.  50  et  suiv.  et  860  GO.  ;  art.  !•*,  2,  7,  8  et  9  de 
l'arrôté  cantonal  dn  28  octobre  1866  sur  les  machines  indus- 
trielles et  agricoles. 

Barraud  contre  Décoppet  et  commune  de  Mathod. 


-Constitue  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  (CO.  350),  et  non  un  haU^  la  con- 
vention par  laquelle  un  agriculteur  fait  battre  son  grain  par  une  ma* 
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chine  appartenant  à  la  commune  et  mise  par  céUe-ci  à  la  dispositioH  des^ 
particuliers,  moyennant  /iiumctf ,  dors  que  c'est  un  emphyé  communal 
qui  dirige  et  surveiUe  la  manœuvre. 

Le  fait,  par  le  propriétaire  d'une  machine  à  battre,  de  négliger  les 
mesures  de  précaution  exigées  par  V arrêté  cantonal  du  23  octobre  1866 , 
engage  sa  responsabilité  civile  en  cas  d'accident,  conformément  aux  arti- 
cles 50  et  suiv.  GO.  Toutefois,  en  cas  de  faute  concurrente  de  la  victime^ 
U  y  a  lieu  à  réduction  de  Vindemnité. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  A.  DE  Meuron,  pour  H.  Barraud,  demandeur. 
L.  Paschoud,  pour  B.  Décoppet,  défendeur. 
F.  Blanc,  à  Avenches,  pour  commune  de  Mathod,  défenderesse. 


Henri  Barraud ,  né  le  11  mai  1872 ,  a  été  jusqu'à  sa  première 
communion,  soit  jusqu'au  printemps  1888,  entretenu  par  la  com- 
mune de  Villars-Tiercelin  dont  il  est  ressortissant,  laquelle  & 
payé  sa  pension  et  ne  s'est  plus  occupée  de  lui  dès  lors. 

Depuis  sa  première  communion  et  jusqu'au  3  ociobre  1890, 
Barraud  a  constamment  occupé  des  places  de  domestique  de 
campagne  et  gagné  sa  vie ,  recevant  en  échange  de  son  travail, 
soit  son  logement  et  entretien  complet,  soit  un  salaire  en  ar- 
gent. 

En  février  1890,  Louis  et  Alphonse  Décoppet  l'ont  recueilli 
chez  eux  par  pitié,  mais  au  mois  de  mai  de  la  même  année,  ils 
lui  ont  donné,  outre  son  entretien,  un  salaire  de  cinq  francs  par 
mois,  l'engageant  comme  domestique  ;  il  y  était  encore  en  cette 
qualité  le  2  octobre  1890. 

Le  lendemain ,  3  octobre,  Barraud  a  travaillé  à  la  machine  à 
battre  de  Mathod,  pour  le  compte  de  Benjamin  Décoppet,  à  Sus- 
cévaz,  lequel  n'était  pas  personnellement  présent.  En  son  ab- 
sence, c'était  Adolphe  Décoppet ,  fils  majeur  de  Benjamin  Dé- 
coppet, qui  avait  conduit  les  ouvriers  à  la  machine  à  battre  de 
Mathod  et  qui  leur  avait  réparti  leurs  fonctions.  Quant  à  la  ma- 
nœuvre elle-même,  c'était  a  l'engreneur  »  communal,  Charles- 
François  Marendaz ,  qui  la  dirigeait  et  la  surveillait ,  et  qui  en- 
grenait comme  d'habitude. 

Adolphe  Décoppet  avait  assigné  à  Barraud  le  travail  qui  con- 
siste à  délier  les  gerbes  et  à  les  poser  sur  la  table,  à  portée  du 
«  dégremilleur  »,  ces  dernières  fonctions  étant  remplies  par  Paul 
Décoppet. 

A  la  place  où  Barraud  devait  exécuter  son  travail ,  il  se  trou- 
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vait  à  un  peu  moins  de  trois  mètres  de  Torifice  de  la  machine  ; 
entre  ces  deux  points  travaillaient  deux  autres  personnes,  le 
«  dégremilleur  »  Paul  Décoppet  et  «  Tengreneur  »  Marendaz. 

Vers  4  heures  et  demie  du  matin,  une  certaine  quantité  d'eau- 
de-vie  fut  distribuée  aux  batteurs;  suivant  Tusage,  il  en  fut  de 
même  vers  5  heures  et  demie.  Barraud  en  but  chaque  fois  un 
petit  verre.  Vers  8  heures  et  demie  du  matin ,  les  diverses  per- 
sonnes qui  travaillaient  à  la  machine  à  battre  de  Maihod  man- 
gèrent du  pain  et  burent  du  cidre  non  fermenté.  Peu  après,  Bar- 
raud, quittant  sa  place  à  l'extrémité  de  la  table,  se  rendit  vers 
l'orifice  de  la  machine  ;  en  introduisant  de  la  paille  dans  l'en- 
tonnoir, il  laissa  prendre  son  bras  droit  par  le  cylindre  batteur. 
Transporté  ensuite  à  Tinfirmerie  d'Orbe,  il  dut  subir  l'amputa- 
tion du  bras  droit  au  dessous  du  coude. 

Ensuite  de  ces  faits ,  le  tuteur  de  Henri  Barraud  a  ouvert  ac- 
tion à  la  commune  de  Mathod  et  à  Benjamin  Décoppet,  à  Sus- 
cèvaz,  en  paiement  d'une  indemnité  de  10,000  fr.,  avec  intérêt 
dès  le  11  mars  1891. 

IjCs  deux  défendeurs  ont  conclu  à  libération,  et,  de  plus,  Ben- 
jamin Décoppet  a  conclu  subsidiairement,  contre  la  commune  de 
Mathod,  à  ce  qu'elle  soit  condamnée  à  lui  rembourser  ce  qu'il 
pourrait  être  appelé  lui-même  à  payer  au  demandeur  (CO.  60, 
al.  2). 

L'instruction  de  la  cause  a  établi,  en  outre,  les  faits  ci-après  : 

La  veille  de  l'accident,  Louis  Décoppet,  patron  de  Barraud, 
lui  avait  rappelé  les  dangers  que  présentent  les  machines  à  bat- 
tre et  lui  avait  recommandé  d'y  prendre  garde  le  lendemain. 
Barraud  avait,  du  reste,  déjà  travaillé  une  fois  à  cette  machine. 

Postérieurement  à  l'accident,  'Barraud  est  rentré  le  8  novem- 
bre 1890  chez  ses  anciens  patrons  qui  ne  l'ont  pas  renvoyé  et 
ont,  au  contraire,  manifesté  l'intention  de  le  garder  à  leur  ser- 
vice, bien  qu'il  ne  leur  fût  plus  d'une  grande  utilité. 

La  commune  de  Mathod  a  son  employé  qui,  sous  le  titre 
a  d'engreneur  » ,  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance 
de  la  machine  à  battre.  Cet  employé  est  spécialement  chargé, 
en  outre,  «d'engrener»,  c'est-à-dire  d'introduire  les  épis  dans 
la  machine.  La  commune  tient  cette  machine  à  la  disposition 
des  particuliers  contre  paiement  d'une  finance  dépendant  des 
circonstances,  laquelle  rentre  dans  la  caisse  communale.  Quel 
que  soit  le  particulier  qui  fait  usage  de  la  machine ,  &  l'engre- 
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near  •  doit  être  présent  pour  diriger  et  surveiller  la  manœuvre 
et  engrener  seul  ;  il  est  d'ailleurs  payé  par  la  commune  et  noa 
pas  par  les  particuliers  qui  utilisent  la  machine  à  battre.  Ch.-F. 
Marendaz,  qui  fonctionnait  lors  de  l'accident,  est  «  Tengrenear  » 
communal  à  Matbod  depuis  quinze  ans. 

Ensuite  de  Taccident  du  3  octobre  1890,  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Champvent  a  instruit  une  enquête  pénale  au  cours  de 
laquelle  Barraud  a  déclaré  que  l'accident  n'était  dû  qu'à  sa  pro- 
pre imprudence. 

Cette  enquête  a  abouti  à  une  ordonnance  de  non-lieu.  De  son 
côté ,  le  préfet  du  district  d' Yverdon  a  instruit  une  enquête  ad- 
ministrative de  laquelle  il  résulte  que  la  machine  à  battre  de 
Mathod  était  en  règle  le  8  octobre  1890,  mais  que  l'accident  sur- 
venu ce  jour-là  provient  du  fait  que  les  «  engreneurs  n  ayant 
trouvé  que  l'entonnoir  de  sûreté  les  gênait,  l'avaient  presque 
complètement  enlevé.  L'expert  Paillard,  chargé  d'examiner  la 
machine  à  battre  de  Mathod,  a  constaté  que  l'entonnoir  de  sû- 
reté exigé  par  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  du 
23  octobre  1866  était  beaucoup  trop  court  et  devait  être  allongé 
d'au  moins  20  centimètres.  Ensuite  de  cette  constatation,  le  pré- 
fet du  district  d'Yverdon  a  condamné  la  commune  de  Mathod  à 
une  amende  de  50  fr.  pour  avoir  contrevenu  à  l'art.  7,  lettre  a, 
de  l'arrêté  du  23  octobre  1866,  en  négligeant  de  veiller  au  bon 
état  d'entretien  de  sa  machine  à  battre. 

Il  résulte,  en  outre,  des  déclarations  faites  par  l'expert  devant 
la  Cour  civile,  que  Tentonnoir  qui  existait  à  la  machine  à  battre 
de  Mathod,  le  3  octobre  1890,  n'avait  qu'une  longueur  de  27 
centimètres.  Le  dit  expert  et  les  personnes  présentes  au  moment 
de  l'accident  ont  exprimé  l'opinion  que  si  l'entonnoir  de  sûreté 
posé  dès  lors  avait  existé  le  3  octobre  1890,  l'accident  survenu 
à  Barraud  aurait  pu  avoir  lieu  malgré  cela,  mais  moins  facile- 
ment cependant.  L'inspecteur  actuel  n'avait  jamais  vérifié  la  ma- 
chine avant  le  3  octobre  1890. 

Après  l'accident ,  la  commune  de  Mathod  a  fait  placer  l'en- 
tonnoir de  sûreté  existant  actuellement,  qui  est  de  20  centimè- 
tres plus  long  que  l'ancien  et  qui  a  ainsi  une  longueur  totale  de 
47  centimètres.  L'ancien  entonnoir  avait  une  ouverture  de  12 
centimètres  de  hauteur,  tandis  que  l'ouverture  de  l'entonnoir 
actuel  en  a  19. 

Une  fois,  en  18S7,  alors  qu'il  était  encore  enfant  et  dans  un 
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moment  de  colère,  Barraud  a  exprimé  le  désir  d'être  mutilé,  afin 
de  pouvoir  gagner  sa  vie  en  mendiant. 

Statuant  sur  la  cause,  la  Cour  civile  a  écarté  les  conclusions 
prises  par  le  demandeur  contre  Benjamin  Décoppet ,  mais  a,  en 
revanche,  condamne  la  commune  de  Mntbod  à  lui  payer  une  in- 
demnité réduite  au  chiffre  de  2500  fr. 

Motifs. 

Considérant,  en  droite  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Yaud  du  23  octobre  1866  sur  les  machines 
industrielles  et  agricoles,  toute  machine  à  battre  le  grain  mise 
en  mouvement  dans  le  canton,  quel  que  soit  le  mode  d'usage  ou 
d'exploitation  adopté  par  son  propriétaire  ou  locataire,  doit  être 
pourvue,  entre  autres,  d'un  entonnoir  do  sûreté,  pour  l'engre- 
nage des  gerbes  ou  de  tout  autre  appareil  ayant  pour  effet  d'em- 
pêcher la  main  de  l'ouvrier  engreneur  d'atteindre  le  cylindre 
batteur  (art.  !")• 

Qu'elle  doit,  en  outre,  être  construite  de  manière  que  ses  roua- 
ges, engrenages,  courroies  de  transmission  et  artifices  soient  re- 
couverts de  capes  ou  de  tels  autres  encaissements  reconnus  suf- 
fisants pour  préserver  autant  que  possible  de  toutes  lésions  les 
ouvriers  employés  à  son  maniement  (art.  2). 

Que  les  propriétaires  et  locataires  de  machines  à  battre  doi- 
vent spécialement  veiller ,  dans  l'exploitation  et  l'usage  de  ces 
machines,  au  maintien,  entre  autres,  des  entonnoirs  de  sûreté  et 
à  ce  qu'il  ne  soit  pas  procédé  au  battage  sans  observer  toutes 
les  mesures  de  sûreté  ordonnées  (art.  7). 

Que  toute  machine  à  battre  qui  est  mise  à  l'usage  du  public 
doit  être  dirigée  et  surveillée  par  un  homme  au  service  du  pro- 
priétaire ou  locataire  et  habitué  à  ce  genre  de  travail  (art.  8). 

Que  les  propriétaires  et  locataires  des  machines  à  battre  sont 
responsables  de  l'exécution  de  l'arrêté  du  23  octobre  1866,  cette 
responsabilité  incombant  au  propriétaire,  s'il  exploite  lui-même, 
ou  au  locataire  duement  reconnu,,  si  l'exploitation  est  son  fait 
(art.  9). 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises  par  Bar- 
raud  contre  Benjamin  Décoppet,  que  l'on  ne  saurait  admettre, 
ainsi  que  le  voudrait  le  demandeur ,  que  Décoppet  aurait  été,  le 
3  octobre  1890,  locataire  de  la  machine  à  battre  de  Mathod. 

Qu'en  effet,  la  commune  de  Mathod  exploite  elle-même  la  dite 
machine,  qui  est  sa  propriété. 
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Qu'elle  se  borne  à  la  mettre  à  la  disposition  des  particuliers, 
moyennant  une  finance  fixée  par  un  tarif,  payée  par  ceux-ci,  en 
faveur  de  la  caisse  communale. 

Que  c'est  «  Tengreneur  »  officiel,  employé  de  la  commune  et 
payé  par  elle,  qui  dirige  la  manœuvre  et  qui  est  chargé  d'engre- 
ner lui-même. 

Que  les  particuliers  n'ont  aucune  surveillance  à  exercer  sur 
l'état  de  la  machine  et  ne  sauraient,  dès  lors,  être  rendus  res- 
ponsables des  défectuosités  de  celle-ci. 

Que,  par  conséquent,  la  convention  passée  entre  Benjamin  Dé- 
coppet  et  la  commune  de  Mathod  constitue  non  point  un  bail, 
mais  un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  par  suite  de  devis  ou  mar- 
ché (CO.,  art.  350  et  suivants). 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'on  ne  saurait  invoquer 
l'art.  9  de  l'arrêté  du  23  octobre  1866  pour  rendre  Décoppet  res- 
ponsable de  l'accident  survenu. 

Considérant,  d'autre  part,  que  B.  Décoppet  n'a  commis  au- 
cune faute  en  employant  Barraud  le  3  octobre  1890  au  poste  qui 
lui  avait  été  confié. 

Que  le  travail  spécial  dont  Barraud  était  chargé  ne  présen- 
tait aucun  danger  et  pouvait  s'exécuter  sans  aucun  risque. 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  le  fils  Décoppet  aurait 
versé  à  Barraud  une  quantité  d'eau-de-vie  supérieure  à  ce  que 
celui-ci  pouvait  supporter. 

Qu'il  ne  résulte,  du  reste,  pas  des  preuves  entreprises  que 
Barraud  se  serait  trouvé,  le  3  octobre  1890,  par  la  faute  des  per- 
sonnes que  B.  Décoppet  avait  chargées  du  battage,  dans  un  état 
d'ivresse  qui  aurait  entraîné  l'accident. 

Considérant,  dès  lors ,  qu'il  n'existe  à  la  charge  de  Décoppet 
ou  des  personnes  à  son  service,  aucune  faute,  imprudence  ou 
négligence  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  en  vertu  des 
art.  50  et  suiv.  CO. 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises  par 
Barratul  contre  la  commune  de  Mathod,  qu'il  résulte  du  rap- 
port de  l'expert  Paillard,  qui  est  joint  à  l'enquête  administra- 
tive relative  à  l'accident  du  3  octobre  1890 ,  ainsi  que  de  l'audi- 
tion du  dit  expert  à  laquelle  la  Cour  a  procédé  le  12  novembre 
1891,  que  l'entonnoir  de  sûreté  dont  était  pourvue  la  machine  à 
battre  de  Mathod,  au  moment  de  l'accident,  était  insuffisant 
pour  protéger  efficacement  les  personnes  occupées  au  battage. 
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Qu'ensuite  de  la  constatation  du  dit  expert,  le  préfet  du  dis- 
trict dTverdon  a  condamné  la  commune  de  Mathod  à  une 
amende  de  50  fr.  pour  contravention  k  l'arrêté  du  29  octobre 
1866. 

Que  la  dite  commune  n'a  formulé  aucune  réclamation  ni  re- 
cours contre  ce  prononcé,  reconnaissant  bien  ainsi  avoir  commis 
une  contravention . 

Qu'il  résulte  en  outre  de  l'enquête  faite  par  le  préfet  que  la 
machine  avait  été  pourvue  à  l'origine  d'un  entonnoir  de  sûreté 
suffisant,  qui  a  été  enlevé  presque  complètement  par  les  engre- 
neurs  qui  le  trouvaient  gênant. 

Attendu  que  bien  que  l'existence  d'un  entonnoir  de  sûreté, 
conforme  aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  23  octobre  1866,  n'eût 
pas  nécessairement  empêché  l'accident  de  se  produire ,  il  eût 
cependant  pu  le  rendre  plus  difficile  dans  une  certaine  mesure. 

Que  la  contravention  commise  par  la  commune  défenderesse 
a  ainsi  tout  au  moins  contribué  à  l'accident  dont  Barraud  a  été 
la  victime. 

Qu'en  ne  vérifiant  pas  l'état  de  la  machine  à  battre  et  en  ne 
faisant  pas  rétablir  l'entonnoir  de  sûreté ,  elle  a  commis  une 
faute  et  une  négligence. 

Qu'en  outre  elle  est  responsable  du  fait  de  ses  employés,  qui 
ont  laissé  se  perpétuer  un  état  de  choses  irrégulier. 

Considérant  que  la  commune  de  Mathod  a  ainsi,  par  son  im- 
prudence et  sa  négligence,  causé  sans  droit  un  dommage  à  Bar- 
raud, puisque  celui-ci  a  perdu  un  bras,  ou  partie,  tout  au  moins, 
ensuite  de  l'insuffisance  de  l'entonnoir  de  sûreté  (CO.  art.  50). 

Que,  dès  lors,  elle  est  tenue  de  réparer  ce  dommage,  la  récla- 
mation de  Barraud  étant  ainsi  reconnue  fondée  en  principe. 

Mais  attendu  qu'Adolphe  Décoppet  avait  assigné  au  deman- 
deur un  poste  éloigné  d'environ  trois  mètres  de  l'orifice  donnant 
accès  au  cylindre  batteur. 

Que  Barraud  aurait  dû  rester  à  ce  poste,  son  travail  ne  l'ap- 
pelant nullement  à  s'approcher  de  ce  cylindre. 

Que ,  spécialement ,  il  n'était  point  chargé  d'introduire  de  la 
paille  dans  l'entonnoir. 

Que  s'il  était  resté  à  sa  place ,  laissant  l'engreneur  faire  le 
travail  dont  il  était  spécialement  chargé,  l'accident  n'aurait  pas 
pu  se  produire. 

Que  l'imprudence  de  Barraud  doit  être  appréciée  d'autant 
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plus  whrèremeDt  qail  M,mit  déjà  travaillé  antcricureiJt  à  1& 
nadme  à  battre  de  Matbod  et  que.  la  veille  de  raeôdent  en- 
core, Louis  Déooppet  avait  attiré  son  attention  snr  les  dangers 
qae  présentent  ces  maddnes,  et  lui  avait  recommandé  d'être 
prudent. 

Attendu  qu^il  n'j  a  pas  lieu  d^attacber  de  rimportance  an 
propos  relevé  contre  Barrand,  duquel  résulterait  qnil  a  en  Hn- 
tention  de  se  faire  mutiler. 

Qu'en  efiet.  s*il  a  été  établi  que  Barrand  a  tenu  une  fins  vn 
propos  semblable,  il  a  été  démontré  que  c'était  à  une  ^Miqneoo 
il  n'avait  que  quinze  ans  et  dans  un  moment  de  colère. 

Attendu  enfin  que  le  fait  par  Barrand  d'avoir  déclaré  dans 
IVnquête  pénale  que  Taccident  était  dû  uniquement  à  son  im- 
prudence,  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  faire  libérer  la  corn- 
mune  de  Mathod  de  toute  la  responsabilité  qui  lui  incombe, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Qu'en  effet,  cet  aveu  ne  saurait  mettre  à  néant  la  &ute  grave 
commise  par  la  commune  de  Mathod,  en  ne  prenant  pas  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  rendre  Taccident,  sinon  impossible^ 
au  moins  beaucoup  plus  difficile. 

Que  d'ailleurs  Karraud  ignorait  les  imperfections  de  la  ma- 
chine à  battre  et  ne  pouvait  connaître  les  causes  de  l'accident 
dont  il  a  été  la  victime. 

Attendu  qu'en  présence  des  fautes  et  imprudences  commises 
par  Barraud,  il  y  a  lieu  de  diminuer  dans  une  certaine  mesure 
le  chiffre  de  l'indemnité  qui  aurait  pu  lui  être  allouée  (CO.  ar- 
ticle 51). 

Qu'en  tenant  compte  de  la  difficulté  que  le  demandeur  éprou- 
vera à  subvenir  à  son  entretien,  une  somme  de  2500  fr.  paraît 
équitable  pour  l'indemniser  du  dommage  par  lui  subi  ensuite 
de  l'accident  du  3  octobre  1800. 

Vu  les  art.  50  et  51  CO. 


Résumés  d'arrêts. 


Fabricants.  —  A  teneur  de  Part.  5  lettre  a  de  la  loi  fédérale  du 
25  juin  1881,  la  responsabilité  civile  du  fabricant  doit  être 
équitablement  réduite  lorsque  la  mort  ou  la  blessure  est  le 
résultat  d'un  accident  fortuit.  Cette  réduction  doit  s'opérer. 
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non  pas  sur  le  montant  effectif  du  dommage  éprouvé ,  mais 
sur  le  maximum  légal  de  l'indemnité  tel  qu'il  est  iixé  à  Tarti- 
cle  6.  En  revanche  cette  réduction,  pour  être  équitable,  doit 
être  d'autant  moindre  que  le  préjudice  réellement  causé  excède 
davantage  le  maximum  légal  de  l'indemnité. 

TF.,  25  septembre  1891.  Meinweg  c.  Linder. 

France.  —  Dans  les  contestations  qui  se  soulèvent  en  matière 
civile  et  commerciale  entre  Français  et  Suisses  (art.  1"  de  la 
convention  franco-suisse  du  15  juin  1869),  les  demandes  re- 
conventiounelles  ne  sont  recevables  que  dans  la  limite  oii 
elles  le  sont  en  matière  intercantonale  en  vertu  de  l'art  59, 
al.  1,  de  la  Constitution  fédérale,  savoir  lorsqu'elles  sont  con- 
nexes à  la  demande  principale. 

Trib.  cant.  de  Neuchàtel,  4  mai  1891.  Masse  Powell  c.  Mathey-Doret  &  fils. 

Indemnité  civile.  —  La  fixation  de  l'indemnité  que  le  juge  pé- 
nal alloue  à  la  partie  civile  est  dans  la  compétence  absolue 
du  tribunal  de  jugement  ;  la  sentence  ne  peut  être  revue  sur 
ce  point  par  la  Cour  de  cassation  pénale ,  laquelle  n'a  pas  en 
mains  les  éléments  nécessaires  à  cet  effet. 

CP.,  10  novembre  1891.  Zimraermann  c.  Eich. 

Prescription.  —  La  vente,  par  un  marchand  à  un  marchand, 
de  marchandises  même  au  détail,  pour  les  besoins  du  com- 
merce de  ce  dernier,  et  non  pour  sa  consommation ,  constitue 
un  acte  d'un  genre  tout  différent  de  celui  prévu  à  Tart.  147, 
chiffre  3  ,  CO.  Dès  lors ,  c'est  la  prescription  normale  de  dix 
ans,  et  non  la  prescription  exceptionnelle  de  cinq  ans,  qui  est 
applicable  à  l'action  en  paiement  de  fournitures  faites  dans 
une  vente  semblable. 

Cour  de  justice  de  Genève,  16  novembre  1891.  Vigny  c.  Corjyod  et 
Lucchini. 

Recours.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  qu'un  re- 
cours puisse  être  exercé  contre  une  décision  du  juge  accordant 
un  acte  de  non-conciliation. 

TC.,- 17  novembre  1891.  Rochat  c.  Cavin. 

Recours.  —  Le  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  renvoie  la 
partie  demanderesse  à  établir  clairement  son  droit  de  plaider 
et  ses  mandataires  à  justifier  d'une  manière  complète  leur 
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yocation.  constitue  un  jugement  incident.  Dès  lors  un  tel  ju- 
gement ne  peut  être  porté  par  voie  de  recours  devant  le  Tri- 
bunal cantonal  que  cumulativement  avec  le  jugement  au  fond 
et  comme  motif  de  nullité  de  ce  dernier  (art.  195,  d^  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire). 

TC,  17  novembre  1891.  Le  SoUa  c.  Cuénod. 

Tribunal  fédéral.  —  A  teneur  de  Tart.  59,  chiffre  9,  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  c'est  à  l'autorité  politique 
et  non  au  Tribunal  fédéral  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
recours  contre  la  validité  d'élections  et  votations  cantonales. 
Ces  dernières  ne  comprennent  pas  seulement  celles  qui  iaté- 
ressent  tout  le  territoire  du  canton,  mais  encore  celles  con- 
cernant un  district  ou  une  commune  (l'élection  du  président 
d'un  tribunal  de  district,  par  exemple). 

TF.,  14  novembre  1891.  Schmidlin  et  consorts. 

Tribunal  fédéral.  —  Le  droit  de  recours  au  Tribunal  fédéral, 
pour  violation  des  droits  constitutionnels,  est  garanti  d'une 
manière  absolue  par  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale,  pourvu  qu'il  soit  exercé  dans  les  soixante 
jours  dès  la  communication  aux  iutéress'^s  de  la  décision  can- 
tonale contre  laquelle  il  est  dirigé. 

Spécialement ,  en  matière  de  garantie  du  for  du  domicile 
(art.  59  de  la  (Constitution  fédérale),  celui  qui  est  poursuivi 
devant  une  autorité  incompétente  peut  s'adresser  directement 
au  Tribunal  fédéral ,  sans  être  tenu  d'opposer  à  la  poui*suite 
conformément  à  la  procédure  cantonale. 

TF.,  31  octobre  1891.  Koliler. 


Les  numéros  51  et  52,  qui  paraîtront  avant  la  fin  de  Vayinée,  renferme- 
ront les  tables  et  répertoires  du  présent  volume  du  Jocrhal  des  Tribunaux. 


Charles  Soldan,  éditeor  resp. 


AVOCAT 


L'avocat  S.  DE  BLONAY,  ancien  greffier  substitut 
<lu  Tribunal  cantonal,  a  repris  la  pratique  du  barreau. 
Bureau  :  place  St-Laurent,  11  (maison  Rogier),  à  Lausanne. 

Lausanne.  —  Inip.  Corbaz  &  Comp. 
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II.  Répertoire  alphabétique  des  arrêts  du 
Tribunal  cantonal  vaudois  et  du  Tribu- 
nal fédéral,  ainsi  que  des  autres  déci- 
sions publiées  dans  ce  volume. 


Explication  des  abréviations. 

TF.        veut  dire       Tribunal  fédéral. 

TC. 

Tribunal  cantonal  vaudois. 

CP. 

»             Cour  de  cassation  pénale  du  canton  de  Yaud. 

CO. 

►             Code  fédéral  des  obligations. 

Ce. 

Code  civil  vaudois. 

Cp. 

>             Code  pénal    » 

Cr. 

>             Code  rural     » 

Cpc.              1 

►             Code  de  procédure  civile  du  canton  de  Vaud. 

Cpp. 

►             Code  de  procédure  pénale                  > 

P. 

>             Page  du  Journal  des  Tribunaux  do  1891. 

V. 

►             Voyez. 

Abandon  de  famille.  V.  Frivatioyi  des  droits  civiques. 

Accidents.  V.  Chefnins  de  fer,  Fabricants. 

Acquittanent.  V.  Frais. 

Acte  complémentaire  de  recours.  V.  Recours. 

Acte  de  non-conciliation.  V.  Recours. 

Acte  illicite.  V.  Responsabilité. 

Action.  V.  For,  France,  Fartage,  Vente. 

Agent  d'affaires.  V.  Sceau. 

Allégués.  V.  Interdiction,  Jugement  par  défaut. 

Allemagne.  V.  Extradition,  Heimathlosat. 

Amende.  Lorsqu'une  contravention  à  la  loi  sur  le  travail  dans 
les  fabriques  est  commise  par  une  maison  composée  de  plu- 
sieurs associés ,  la  peine  de  l'amende  doit  être  individuelfe  et 
fiapper  chacun  de  ceux-ci. 

iWy  14  avril  1891.  Pïgitet.  P.  318. 


Digitized  by 


Google 


—  H3)  — 

ÂmtH/i*:.  V.  For,  TrAtihol  de  point. 

AnihujLOX,  V.  Rt^pottsabililt,  Victs  rîdkifjUoirty. 

Apporta  de  lafemn*t.  V.  Droit  de  uvita^ion. 

Arbitrage,  Arfjî*re$.  V.  Jugement  cubîtral.  Be.otr^.  SocvV^^'- 

Art  de  guérir,  \.  ilOft^tht. 

A&signafion.  li  y  a  li^u  à  imWix^  «îu  ;uj»fm»riit  jiar  déiknt  reutîu 

fearj-  qu'il  y  ait  eu  a-M?riaii'»u  rr^u.irrre  lart.  K»-j.  u,  de  la  !-•: 

s^a^  lorî-'ani-ation  j'jO;ciaire  . 
Ka  uiaiiêre  'l*r  pr<^»c.''«]ure  devahi  Itf  juge  dtr  paix.i^  d^lsa 

l><jur  couiparaitre  e-t  de  cinq  >»urs  au  moins,  les  eau»  d"or- 

^«r!»ce  i*r^T\(:'i  (art.  I7»i.  luodiri/'  par  d^-ret  du  22  novembre 

'{(,..  2yi:u  :-'«I.  -^a  ..V  —  Alliki.i:.  P.  427. 
Aa^iguafiott.  V.  Jwftttituf  iwhitral,  lU'Ottrs. 

A^sii-tmuf.  L'art.  1  d«f  la  loi  du  ^4  arfil  1^^^  ^u^  ra&si^tauoe, 
statuant  q<4e  la^-i-tanœ  ne  peut  être  n-:laaiée  par  la  voie  ju- 
diciaire. .•>  applique  au-^^i  bien  aux  rap[K>rts  entre  les  différen- 
tes couimune-s  dont  l*a^si-îé  e>t  res>'  rti-sant  qu'à  axxtl  eiitre 
l'as^i-îté  et  sa  couiniune  d'oniiiiie. 

A  d»'rtaut  de  cr,i,vention  spéciale  conclue  entre  les  différen- 
tes commune  >  doîit  e'-t  res>orti>>ant  un  pauvre.  Tune  d'elles 
ne  ^aurait  obiij^er  le»  autres  à  pariiciiK-r  aux  frais  de  Tasîsis- 
tance  du  re-î^orti-'ïant  commun. 

K  ..  r.»  aoMt  1-91. 

Ton  m  M.  hK  St-Oyl.\*   —  <  nxMl  VK^  l'K  l'AlkiiE  M   Df  LlEC.    1*.  <»14. 

Assistance.  V.  Sage-femme. 

Assurance,  lx>rsfiue  les  statuts  dune  compagnie  d'assurance 
portent  que  le  sociétaire  continue  à  faii*e  partie  de  la  société 
b'il  ne  dénonce  pas  >on  contrat  dans  les  formes  prescrites  ou 
bil  le  dénonce  trop  tard,  cette  clause  doit  recevoir  son  appli- 
cation même  au  cas  où  l'assurance  a  été  expressément  limitée 
à  une  année,  au  lieu  de  cinq,  durée  ordinaire  du  contrat.  La 
circoiLstance  que  Tassuré  a  cru,  à  tort,  qu'une  dénonciation 
expresse  de  sa  part  n'était  pas  nécessaire,  ne  saurait  le  sous- 
traire à  l'application  de  la  clause  plus  haut  mentionnée. 
T(;.,  27  novembre  IbîJO. 

SilClf.TV.  -^IIS-hE  i/aîîMRANJ'K  rOXTRE  LA  «JRKLE  —  PERDRlX.     P.  2G. 

Assurance.  l>a  loi  fédérale  du  25  juin  l&bô  sur  la  surveillance 
des  entreprises  piivées  en  matière  d'assurance  ayant  été  pro- 
mulguée en  exécution  de  l'art.  54  de  la  Constitution  fédérale, 
les  recours  ayant  trait  à  l'application  de  cette  loi  rentrent 
dans  la  compétence  du  Conseil  fédéral  et  non  du  Tribunal 
fédéral. 
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Les  cantons  ont  le  droit  d'assujettir  les  compagnies  d'assu- 
rances faisant  des  opérations  sur  leur  territoire  aux  impôts  et 
contributions  ordinaires,  cela  indépendamment  de  la  taxe  pré- 
vue par  l'art.  12,  al.  2,  de  la  loi  précitée. 

TF.,  V^  mai  1891.  Germania  —  Fribourg.  P.  356. 

Assurance,  V.  Fabricants. 

Assurance  du  droit.  Le  Président  du  Tribunal  décide  sans  re- 
cours de  la  valeur  à  déposer  ou  de  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion (Cpc.  84).  Dès  lors,  le  Tribunal  cantonal  ne  peut  exami- 
ner SI  le  chiffre  dii  dépôt  fixé  par  ce  magistrat  est  exagéré  ou 
non. 

TC,  6  octobre  1891.  Baratin  —  Turrian.  P.  752. 

Atfefitat  à  la  pudeur.  La  disposition  de  l'art.  200,  al.  2 ,  Cp. 
n'est  applicable  qu'au  délit  d'attentat  à  la  pudeur  commis 
sans  violence  sur  un  enfant  de  moins  de  douze  ans.  Lorsque 
ce  délit  est  commis  avec  violence,  la  peine  est  doublée  dans 
son  maximum  et  dans  son  minimum,  conformément  à  l'arti- 
cle 201. 

OP.,  22  septembre  1891.  Bron.  P.  702. 

Aveu  extrajudiciaire.  V.  Preuve  testimoniale. 


Bail.  Le  fait  parle  preneur  de  n'avoir  pas  critiqué  l'insuffisance 
des  locaux  mis  à  sa  disposition  par  le  bailleur  ne  saurait 
constituer  de  sa  part  une  acceptation  même  tacite  des  dits  lo- 
caux, alors  qu'il  n'en  a  pas  pris  possession. 

T(^,  14  avril  1891. 
Mercier  et  Pkrrenodd  —  Monney  et  hoirs  Favre.  P.  339. 

Bail.  Si,  à  teneur  de  l'art.  283  CO.,  le  preneur  est  tenu  d'user 
de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille ,  cette  prescription 
légale  ne  va  cependant  pas  jusqu'à  l'obliger  à  user  nécessaire- 
ment des  lieux  loués  lorsqu'il  entre  dans  ses  convenances  et 
dans  ses  intérêts  de  cesser  cet  usage. 

En  principe  et  sauf  des  exceptions  justifiées  par  des  cir- 
constances de  fait  spéciales,  le  preneur  a  la  faculté  d'user  ou 
de  ne  pas  user  de  la  chose  louée. 

TC,  17  mars  1891.  Capt  —  Golaz.  P.  277. 

Bail.  L'erreur  sur  la  personne  avec  laquelle  on  contracte  n'est 
essentielle  que  si  l'on  s'est  engagé  principalement  en  considé- 
ration de  cette  personne  (CO.  20).  Dès  lors,  l'erreur  où  le  bail- 
leur d'un  appartement  s'est  trouvé  au  sujet  de  la  conduite  du 
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locataire  et  de  sa  femme  ne  peut  être  considérée  comme  es- 
sentielle alors  qu'il  a  négligé  de  se  renseigner  sur  leur  compta;, 
bien  que  cela  lui  fût  facile. 

Pour  qu'un  bail  puisse  être  résilié  ayant  son  expiration  à 
raison  de  circonstances  graves  qui  en  rendent  la  continuation 
intolérable  à  Tune  des  parties,  il  faut  qu'il  ait  reçu  un  com- 
mencement d'exécution. 

TC,  21  avril  1891.  Bégvis  —  Delessert.  P.  362. 

Bail.  Le  bailleur  qui  remet  à  ferme  un  domaine  rural,  eu  assu- 
rant au  fermier  un  droit  de  parcours  pour  son  bétail  dans  une 
forêt  voisine,  est  tenu  de  l'indemniser  pour  le  trouble  qu^il  lui 
cause  par  le  fait  qu'il  autorise  l'exploitation  en  coupe  raise  des 
bois  de  la  dite  forêt. 

TC,  8  janvier  1891. 
Bouvet  et  fils  et  Commune  de  Moxtricher  —  Brot.  P.  136. 

BaU.  \.  Tribunal  fédéral. 
Bâtiment.  V.  Responsabilité. 

Bénéfice  d'inventaire.  Le  juge  de  paix  auquel  est  adressée  une 
demande  de  bénéfice  d'inventaire  doit  se  borner  à  la  recevoir, 
à  attester  la  date  du  dépôt  et  à  la  transmettre  immédiatement 
au  président  du  tribunal  (Cpc.  920  et  921).  Il  ne  lui  appar- 
tient pas  d'examiner  si  la  demande  est  faite  régulièrement  et 
en  temps  utile,  le  président  du  tribunal  étant  seul  compétent 
pour  statuer  sur  lu  validité  de  la  demande,  sous  réserve  de 
recours  au  Tribunal  cantonal. 

TC,  30  décembre  iSîiO.  Golay.  P.  104. 

Bénéfice  d'inventaire.  Le  délai  de  42  jours  dès  l'ouverture  de  la 
succession,  accordé  par  la  loi  pour  former  la  demande  de  bé- 
néfice d'inventaire,  est  d'ordre  public  et  ne  saurait  être  pro- 
longé pour  l'incapable  qui  n'aurait  pas  pu  obtenir  l'autorisa- 
tion de  la  justice  de  paix  en  temps  utile. 
Les  mineurs  ne  peuvent  accepter  tacitement  une  succession. 
ÏC,  24  iiiai-s  1891.  Mikgard  —  Succession  rKYTRiGXET.  T.  317. 
Bénéfices  communaux.  V.  Saisie. 
Bétail.  V.  Vente. 

Billet  de  change.  En  disposant  qu'à  défaut  d'indication  spé- 
ciale le  lieu  oii  le  billet  de  change  a  été  souscrit  est  réputé 
être  le  lieu  de  paiement  et  en  même  temps  le  domicile  du  sous- 
cripteur, l'art.  826  CO.  pose  un  principe  de  droit  matériel, 
et  non  point  une  règle  de  procédure  ayant  trait  au  for.  Le 
for  en  matière  d'obligations  de  change  est  régi  par  les  lois  de 
procédure,  comme  en  toute  autre  matière. 

TF.,  27  décembre  18ÎK).  De  Courcelles  —  Iselik.  P.  271. 
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Sillet  de  change.  L'endossement  d'un  effet  de  change  protesté 

ne  produit  aucun  des  effets  spéciaux  en  matière  de  change  ; 

il  ne  vaut  que  comme  cession  ordinaire  (CO.  734,  al.  3  ;  183 

et  suivants). 

Trib.  supérieur  de  Thurgovie,  27  août  1890.  Sciiatz  —  Dick.  P.  272. 

milet  de  change.  V.  Responsabilité. 

Bordereau.  V.  Vins. 

JSrevet  d'invention.  L'action  en  nullité  d'un  brevet  d'invention, 
prévue  à  l'art.  10  de  la  loi  fédérale  du  29  juin  1888,  peut 
avoir  pour  objet  aussi  bien  un  brevet  provisoire  qu'un  brevet 
définitif. 

Il  appartient  au  ju^e ,  nanti  d'une  action  en  nullité,  d'ap- 
précier si  ce  qui  a  été  breveté  constitue  réellement  une  inven* 
tion  brevetable  au  sens  de  la  loi  et  susceptible  d'être  repré- 
sentée par  un  modèle. 

En  exigeant  qu'une  invention,  pour  être  brevetable,  puisse 
être  représentée  par  un  modèle,  le  législateur  a  entendu  ex- 
clure de  la  protection  tous  les  procédés  de  fabrication.  £n 
effet,  un  procédé  de  fabrication  ne  constitue  point  une  inven- 
tion qui  puisse  être  exécutée  ou  qui  soit  susceptible  d'une  re- 
présentation plastique  qui  en  fasse  connaître  clairement  la 
nature  et  l'objet  (art.  14,  chiffre  3). 

Trib.  de  commerce  de  Zurich,  30  janvier  1891. 
Passavant  —  Kristopfowitsch.  P.  752. 


Calomnie.  V.  Extradition. 

Cantons.  V.  Raisons  de  commerce,  Tribunal  fédéral. 

Cautionnement.  L'engagement  par  lequel  le  mandataire  chargé 
d'une  poursuite  s'engage  à  désintéresser  personnellement  le 
créancier,  ne  constitue  pas  un  cautionnement,  mais  une  obli- 
gation simple  et  personnelle.  L'art.  491  CO.,  exigeant  la  forme 
écrite  pour  la  validité  du  cautionnement,  n'est  donc  pas  appli- 
cable dans  un  pareil  cas. 

TC,  18  août  1891.  Marindin  -  Gknton.  P.  597. 

Cautionnement.  Aucune  disposition  légale  ne  prohibe  la  stipula- 
tion, en  faveur  do  la  caution  qui  s'engage  pour  un  tiers,  de 
certains  avantages  pécuniaires  en  compensation  du  risque  as- 
sumé par  cet  engagement. 

Une  telle  convention  est  indépendante  du  contrat  de  cau- 
tionnement lui-même  passé  entre  le  créancier  et  la  caution  ; 
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elle  n'est,  dès  lors,  pas  soumise  à  la  forme  écrite  exigée  par 
rart.  491  CO. 

TF.,  6  novembre  1891.  Favre-Jacot  —  Jacot-Matille.  P.  785. 

Cautionnement.  La  circonstance  qu'une  caution  ,  en  signant 
l'acte  par  lequel  elle  s'est  engagée,  a  supposé  qu'une  seconde- 
personne  déterminée  s'engagerait  également  comme  caution, 
ne  suffit  pas  à  faire  admettre  que  son  cautionnement  n'ait  été 
donné  que  conditionnellement. 

Goar  d'appel  de  Zurich,  7  avril  1891.  Kûbler  —  Bauhgartnbr.  P.  463. 

Cautionnement,  Pour  qu'une  caution  dont  l'engagement  se  rap- 
porte à  une  dette  exigible  moyennant  avertissement  soit  libé- 
rée, il  faut  qu'elle  exige  du  créancier  qu'il  donne  cet  avertis- 
sement et  que,  l'échéance  arrivée,  il  commence  les  poursuites 
dans  le  délai  de  quatre  semaines  et  les  continue  sans  interrup- 
tion (CO.  503).  Une  lettre  de  la  caution  ne  satisfaisant  pas  à 
ces  exigences  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  la  libérer. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts ,  la  caution  ne  répond,  sauf 
convention  contraire,  que  des  intérêts  courants  et  de  ceux 
échus  d'une  année  (CO.  499). 

TC,  20  novembre  1890. 

MORIER  et  BeRTHOLET  —  SoOIÉTli  MILITAIRE  DE  GhATEAuVŒx.    P.  21 . 

Cautionnement,  Aucune  disposition  légale  n'impose  .au  créancier 
l'obligation  d'aviser  la  caution  des  faits  dont  le  débiteur  prin- 
f  cipal  peut  être  rendu  responsable. 

Cour  civile,  25  jui»  1891.  Crédit  d'Aigle  —  Pousaz.  P.  663. 

Cautionnement,  L*art.  508  CO. ,  relatif  à  la  responsabilité  du 
créancier  qui  diminue,  au  préjudice  de  la  caution,  les  sûretés 
garantissant  la  dette,  doit  s'appliquer  aussi,  par  analogie,  à 
la  caution  qui ,  ayant  payé,  exerce  son  recours  contre  les  au- 
tres cautions,  pour  leur  part  et  portion. 
Trib.  supérieur  de  Thurgovie,  2  mai  1891.  Hehmer  —  Bûcher.  P.  495. 

Certificat  de  santé,  V.  Responsabilité, 

Cession.  Le  débiteur  d'un  titre  cédé,  actionné  en  paiement  de 
son  montant,  n'a  pas  vocation  pour  exciper  de  ce  que  le  ces- 
sionnaire  ne  serait  plus  créancier  du  cédant.  En  effet,  les  rap- 
ports entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  lui  sont  absolument 
étrangers. 

TC,  29  avril  1891.  Gavaggio  frères  —  Corthésy.  P.  431. 

Cession.  V.  Billet  de  change. 

Chemins  def&i\  En  disposant  que  des  «  tiers  »  peuvent  être  ap- 
pelés à  contribuer  au  surplus  de  dépenses  résultant  des  pres- 
tations imposées  par  la  Confédération  à  une  compagnie  de 
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chemins  de  fer,  dans  l'intérêt  des  correspondances  directes, 
Tart.  33,  al.  2,  de  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1872  vise 
aussi  la  Confédération  elle-même,  en  tant  que  chargée  de  l'ad- 
ministration des  postes.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'elle 
puisse  être  tenue  de  participer  à  ces  dépenses,  que  les  presta- 
tions imposées  lui  procurent  un  avantage  fiscal  ;  il  suffit  qu'el- 
les lui  permettent  de  satisfaire  plus  facilement  et  mieux  aux 
exigences  du  service  postal. 

TF.,  27  février  1891. 
Central -Suisse  et  Nord-Est  —  Confédération.  P.  2.58. 

Chemins  de  fer.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  des- 
tituer sans  indemnité  les  employés  qui  se  rendent  coupables 
de  fautes  de  service  graves.  Une  telle  destitution  est  une  me- 
sure purement  administrative  ;  il  importe  donc  peu  qu'aucune 
poursuite  pénale  ne  soit  dirigée  contre  l'employé  fautif  ou 
que,  renvoyé  devant  le  tribunal,  il  soit  acquitté. 

Cour  civile,  27  août  1891.  Binggeli  —  Jura-Simplon.  P.  561. 

Chemins  de  fer.  Les  manœuvres  de  wagons  en  gare  font  par- 
tie de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  au  sens  de  l'art.  2  de 
la  loi  sur  la  responsabilité  du  1"  juillet  1875. 

ÏF.,  16  janvier  1891.  Hess  —  Chemins  de  fer  badois.  P.  272. 

Chemins  de  fer.  A  teneur  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1" 
juillet  1875 ,  une  faute  même  légère  de  la  part  de  la  victime 
d'un  accident  de  chemin  de  fer  suffit  pour  entraîner  la  libé- 
ration de  la  compagnie  de  sa  responsabilité  civile. 

La  circonstance  que  l'autorité  administrative  a  toléré  cer- 
taines installations  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  ne  saurait 
avoir  pour  effet,  en  cas  d'accident ,  d'exonérer  Tentreprise  de 
la  responsabilité  résultant  pour  elle  de  ce  que  ces  installations 
sont  msuffisantes  et  dangereuses,  s'il  est  démontré  qu'il 
existe  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  le  vice  signalé  et  l'ac- 
cident survenu.- 

TF.,  8  novembre  1890.  Enfants  Goumaz  —  S.  O.-S.  P.  17. 

Chetnins  de  fer.  L'art.  4  de  la  loi  du  1"  juillet  1875,  à  teneur 
duquel  la  victime  d'un  accident  de  chemin  de  fer  ne  peut  ré- 
clamer d'indemnité  si  elle  s'est  mise  en  rapport  avec  l'entre- 
prise en  violant  sciemment  des  prescriptions  de  police,  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  cette  violation  est  intentionnelle  et 
consciente. 

Bien  qu'une  clôture  de  l'emprise  de  la  voie  ne  soit  pas  exi- 
gée des  compagnies  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite ,  cette 
tolérance  ne  saurait  les  décharger  de  l'obligation  qu'elles  ont 
d'indemniser  les  victimes  d'accidents  dus  à  un  état  de  choses 
qu'elles  ont  provoqué  et  dont  elles  bénéficient. 
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Lors  même  que  la  Ticiime  de  Taccident  a  commis  de  son 
côté  une  faute,  la  compagnie  n'est  pas  libérée  de  toute  res- 
ponsabilité s'il  y  a  également  une  faute  concurrente  a  sa 
charge. 

TF.,  17  avril  1891.  Juget  —  Gewèye-Yeyrier.  P.  327. 

Chèque.  Le  chèque  n'est  pas  prescrit  faute  de  présentation  dans 
le  délai  de  cinq  jours  ;  le  porteur  perd  seulement  son  recours 
contre  les  endosseurs  et ,  dans  certains  cas,  contre*  le  tireur, 
dans  la  mesure  où ,  faute  de  présentation,  celui-ci  a  subi  un 
préjudice  du  fait  du  tiré  (CO.  834  et  835). 

Le  délai  de  prescription  du  chèque  est  de  trois  ans  ;  cela 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  836  et  829  CO. 
Cour  de  justice  de  Genève,  3  février  1890.  Malet  —  Treyvaud.  P.  94. 

Chose  jugée.  V.  Exception,  Sceau. 

Clause  compromissoire.  V.  Société. 

Code  fédéral  des  obligations.  V.  Déni  de  justice.  Vente  i^nmo- 
bilière. 

Collusion  frauduleuse.  V.  Droit  de  mutation. 

Colportage,  V.  Médecine. 

Commencemetit  de  preuve.  V.  Preuve  testimoniale. 

Commission  (contrat  de).  V.  Droit  de  rétention,  Mandat. 

Commission  rogatoire.  V.  Serment, 

Communes.  V.  Assistance. 

Compagnie  d'assurance.  V.  Assurance. 

Compensation.    L'endosseur  d'une  lettre  de  change  qui  en  a 

Sayé  le  montant  au  porteur  postérieurement  à  la  déclaration 
e  faillite  du  tiré  accepteur,  ne  peut  pas  compenser  la  créance 
qu'il  a  de  ce  chef  contre  le  failli  avec  une  créance  que  ce  der- 
nier a  contre  lui-même. 
Cour  de  justice  de  Genève,  27  janvier  1890.  Foëx  &  C'*  —  Collet.  P.  296. 

Compensation.  V.  Preuve  testimoniale. 

Compétence,  Si,  d'une  manière  générale,  les  conclusions  de  la 
partie  demanderesse  doivent  nxer  la  compétence,  cette  rèçle 
ne  saurait  cependant  être  applicable  dans  tous  les  cas.  No- 
tamment lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  nature  ou  la  valeur 
d'un  contrat,  il  faut  examiner  non-seulement  les  conclusions 
de  la  demande,  mais  encore  les  motifs  sur  lesquels  elles  sont 
fondées. 

TC,  10  février  1891.  Corboz  frères  —  Forster.  P.  149. 

Compétence.  V.  Tribwnal  fédéral. 
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Compte-courant,  La  convention  par  laquelle  l'une  des  parties 
ouvre  un  compte-courant  à  l'autre  cesse  de  déployer  ses  eflfets 
dès  l'instant  où  la  première  suspend  ses  paiements.  Dès  lors, 
le  versement  efifectué  par  le  créancier  du  compte-courant  pos- 
térieurement à  cette  suspension  est  lait  sans  cause  et  oblige 
la  masse  à  restitution  de  la  valeur  ainsi  reçue  (CO.  70  et  71). 
TC,  6  octobre  1891.  Masse  Glas  —  Schwarz.  P.  746. 

Conciliation.  V.  Jugement. 

Conclusion  des  conventions.  V.  Prêt. 

Conclusions.  V.  Compétence,  Exception,  Jugement,  Tribunal 
fédéral. 

Conclusions  civiles.  V.  Jugement  pénal. 

Conclusions  reconventionnelles.  V.  For,  France. 

Concurrence  déloyale.  V.  Raison  de  cmnnierce.  Responsabilité. 

Condition.  V.  Cautionnement. 

Conseils  de  prud'hommes.  V.  Prud'hommes. 

Consentement.  Le  fait  de  vendre ,  moyennant  670  francs  paya- 
bles en  versements  mensuels  de  10  francs,  des  obligations  co- 
tées 485  francs,  en  laissant  ignorer  à  l'acheteur,  simple  culti- 
vateur, qu'elles  étaient  majorées  de  185  francs  et  en  lui  fai- 
sant croire  qu'elles  seraient  remboursées  à  1000  francs  dans 
une  période  de  cinq  années,  de  1886  à  1891 ,  alors  qu'en  réa- 
lité les  derniers  tirages  de  cette  valeur  auraient  lieu  en  1950 
seulement,  vicie  le  consentement  de  l'acheteur  et  rend  par 
suite  la  convention  nulle  et  de  nul  effet. 

Cour  d'appel  de  Nîmes,  23  décembre  1890. 
Caisse  de  l'épargne  mensuelle  —  Farnaud.  1*.  108. 

Consentetnent.  V.  Erreur,  Fabricants. 

Constitut  possessoire.  V.  Propriété  mobilière. 

Contrat.  Lorsque  les  parties  ont  entendu  donnera  un  contrat  la 
forme  écrite,  il  est  nécessaire,  pour  sa  perfection,  que  non- 
seulement  il  porte  la  signature  de  toutes  les  personnes  aux- 
quelles il  impose  des  obligations,  mais  encore  que  chaque  par- 
tie échange  son  double  signé  par  elle  avec  celui  de  la  partie 
co-contractante  (CO.  12). 

TF.,  8  mai  1891.  Swift  —  Degrange  &  Cr  P.  440, 

Contravention.  V.  Amende,  Poids  et  mesures,  Vins. 

Contrefaçon.  V.  Marques  de  fabrique. 

Conventimi.  V.  Contrat,  Effets  des  conventions ,  Louage  de  ser- 
vices, Preuve  testimoniale. 
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Cour  civile.  V.  Recours. 
Créanciers  perdants.  Y.  Opposition. 
Cultes.  V.  Impôts  pour  le  culte. 
Cumulation  de  demandes.  V.  Tribunal  fédéral. 


Déclinatoire.  V.  Prudliommes^  Recours. 
Délai.  V.  Assignation^  Recours. 
Délit.  V.  Paternité,  Responsabilité. 
Délit  politique.  V.  Extradition. 
Demeure.  \.  Vente. 

Déni  de  justice.  Il  y  a  déni  de  justice  non-seulement  lorsqu'une 
autorité  refuse  ou  néglige  de  fonctionner  dans  la  limite  de 
ses  attributions,  mais  encore  lorsqu'elle  refuse  à  une  partie 
le  droit  de  se  faire  entendre  en  justice,  c'est  à-dire  lorsqu'elle 
prononce  sa  décision  sans  tenir  compte  des  raisons  alléguées 
par  cette  partie,  bien  que  ces  raisons  fussent  de  nature  à  mé- 
riter d'être  prises  en  considération  et  que  d'après  les  princi- 
pes élémentaires  du  droit  elles  n'eussent  pas  dû  être  passées 
sous  silence.  De  même,  il  y  a  déni  de  justice  lorsqu'une  auto- 
rité écarte  une  requête  légalement  présentée,  et  ce  par  des 
motifs  qui  constituent  un  pur  arbitraire  ou  font  acception  de 
personnes. 

Ces  principes  s'appliquent  aux  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  prud'hommes  comme  à  ceux  émanant  de  toute 
autre  magistrature. 

Pas  plus  qu'un  autre  tribunal,  les  prud'hommes  ne  sau- 
raient mettre  de  côté  des  conventions  stipulées  entre  person- 
nes capables  de  s'obliger  par  contrat,  aussi  longtemps  Qu'il 
n'est  pas  établi  qu'elles  sont  entachées  de  vices  excluant  leur 
caractère  obligatoire. 

TF.,  8  novembre  1890.  Ody  et  fils  —  Bofpéty.  P.  1. 

Déni  de  justice.  Constitue  un  déni  de  justice ,  la  décision  par 
laquelle  le  tribunal  refuse  à  une  partie,  dans  un  procès  civil, 
le  droit  de  prendre  connaissance  des  procès-verbaux  d'audi- 
tion des  témoins,  alors  qu'aucune  disposition  légale  n'autorise 
un  pareil  refus. 

TF.,  30  janvier  1891.  Haubensack.  P.  192. 

Déni  de  justice.  Constitue  un  déni  de  justice,  le  fait  par  un 
tribunal  d'appel  cantonal  de  réformer  un  jugement  de  pre- 
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mière  instance  tombé  en  force,  en  se  nantissant  d'un  recours 
tardif  exercé  manifestement  en  dehors  des  formes  légales, 
sans  examiner  même  l'exception  d'irrecevabilité  soulevée  par 
la  partie  intimée.  Le  Tribunal  fédéral  a  mission .  de  par  ses 
attributions  constitutionnelles ,  de  corriger  les  effets  d'un  tel 
déni  de  justice,  en  annulant  l'arrêt  qui  le  consacre. 

TF.,  24  octobre  1891.  Robadey  —  Robadey.   P.  769. 

Déni  de  justice.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  pour  mission, 
en  matière  de  recours  de  droit  public ,  de  rétablir  l'harmonie 
entre  le  dispositif  du  jugement  et  les  considérants  sur  lesquels 
ce  dispositif  s'appuie.  Son  intervention  ne  se  justifie  que  lors- 
qu'il est  établi  que  la  décision  du  juge  constitue  un  acte  ar- 
bitraire et  évidemment  contraire  aux  règles  élémentaires  du 
droit,  au  regard  des  conclusions  des  parties  et  des  faits  de  la 
cause. 

TV.,  4  septembre  1891.  Penzig  —  Bexkert.    P.  671. 

Déni  de  justice.  Le  juge  n'est  pas  tenu ,  sous  peine  de  com- 
mettre un  déni  de  justice,  d'assigner  tous  les  témoins  qu'il 
plaît  à  une  partie  d'indiquer;  il  rentre  dans  sa  compétence 
d'apprécier  la  pertinence  et  la  portée  du  témoignage  invoqué 
et  d'en  faire  abstraction  lorsqu'il  estime  qu'il  ne  peut  être 
d'aucune  importance  dans  la  cause. 

TF.,  2  octobre  1891.  Bach  —  Ckombac.    P.  701. 

Déni  de  justice.  On  ne  saurait,  dans  un  recours  de  droit  public 
au  Tribunal  fédéral,  argumenter  de  la  violation  des  disposi- 
tions du  Code  fédéral  des  obligations  que  si  cette  prétendue 
violation  implique  un  déni  de  justice. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  recours  pour  déni  de  Justice,  le  Tribu- 
nal fédéral  n'a  pas  compétence  pour  apprécier  lui-même  les 
dispositions  des  témoins;  cette  appréciation  appartient  exclu- 
sivement aux  tribunaux  cantonaux. 

TF.,  20  niai-s  1891.  Veuve  Cornioley,  fils  &  O""  —  Bercet.  P.  2G4. 

Déni  dejmtice,  V.  Fabricants,  Puissance  paternelle. 
Dénonciation,  V.  Responsabilité, 

Dépens.  Lorsque  l'action  ouverte  par  le  demandeur  est  pré- 
maturée, il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  tous  les  frais  qui  en 
résultent. 

TC,  1"  septembre  1891.  Benda  —  Schmikdel.   P.  671. 

Dépens,  V.  Jugement,  Jugetnent  arbitral. 

Détournement  de  biens  en  discussion.  Lors  même  que  le  tribu- 
nal libère  le  prévenu  accusé  de  détournement  de  biens  en 
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discussion,  il  peut  néanmoins  prononcer  la  nullité  des  actes 
faits  au  préjudice  de  la  masse  (Cp.  297). 

CP.,  28  juillet  1891.  Masse  Favre  —  Fa  vue  et  consorts.  P.  600. 

Diffamation.  Pour  que  le  délit  de  diffamation  existe,  il  n'est 

S  oint  nécessaire  que  les  propos  incriminés  aient  été  tenus 
ans  un  lieu  public  ou  en  présence  d'une  assistance  nom- 
breuse. La  circonstance  que  les  paroles  diffamatoires  n'ont 
été  prononcées  qu'en  présence  d'une  seule  personne  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  de  leur  enlever  le  caractère  de  publicité 
qui  est  indispensable  pour  justifier  l'application  de  l'article 
263  Cp. 

CP.,  10  mars  1891.  Urasco.  P.  206. 

Diffamation,  Une  condamnation  à  six  mois  de  réclusion  pour 
diffamation  et  menaces,  en  vertu  des  art.  260  et  263  Cp.,  n'en- 
traîne point,  comme  peine  accessoire,  celle  de  la  privation  gé- 
nérale des  droits  civiques  (Cp.  23). 

CP.,  13  janvier  1891.  Cart.    P.  172. 

Discussion,  Une  société  simple,  non  inscrite  au  registre  du 
commerce,  n'a  aucune  personnalité  juridique  distincte  de  celle 
des  associés  et  ne  peut,  dès  lors,  être  mise  en  faillite  comme- 
telle. 

TC,  8  avril  1891.  Schaub  et  Cornamusaz.    P.  287. 

Discussion,  Les  associés  d'une  société  en  nom  collectif  étant 
solidairement  tenus  sur  tous  leurs  biens  des  engagements  de 
la  société  (CO.  564) ,  ne  sauraient  être  considérés  comme  de 
simples  garants  des  dettes  de  celle-ci.  Dès  lors,  les  disposi- 
tions légales  applicables  au  failli  qui  n'a  pas  justitié  des  per- 
tes qu'il  fait  subir  à  ses  créanciers  par  des  pertes  acciden- 
telles qu'il  aurait  lui-même  éprouvées  sont  applicables  aux 
membres  de  la  société  qui  a  fait  faillite  (Cpc.889). 
TC,  9  décembre  1890.  Got.  P.  37. 

Discussion.  Le  refus  de  suivre  aux  opérations  d'une  discus- 
sion a  pour  effet  d'anéantir  les  effets  de  Pordonnance  de  dis- 
cussion. Dès  lors  les  poursuites  antérieures  à  celle-ci  repren- 
nent force  après  le  refus  de  suivre. 

TC,  25  août  1891.  Bessikres  et  Meillard  —  Pkrréaz.  P.  671. 

Discussion,  Les  dispositions  de  la  procédure  pénale  ne  sont  pas- 
applicables  au  prononcé  par  lequel  le  président,  en  consta- 
tant que  le  discutant  n*a  pas  justifié  de  ses  pertes,  le  con- 
damne à  la  privation  des  droits  civiques.  Il  en  est  de  même 
des  règles  établies  par  la  procédure  civile  contentieuse  en  ma- 
tière de  jugement  par  défaut.  Dès  lors ,  si  le  discutant  ne  se 
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présente  pas,  le  président  n'est  ni  tenu  de  retarder  son  pro- 
noncé d'une  heure,  ni  de  proclamer  le  défaillant. 
TC,  23  juin  1891.  Tallon.  P.  554. 

Discussion.  V.  Opposition. 

Divorce.  La  disposition  de  Tart.  43  de  la  loi  fédérale  sur 
l'état  civil  et  le  mariage ,  prescrivant  que  les  actions  en  di  • 
vorce  doivent  être  intentées  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  mari,  doit  être  observée  alors  même  que  l'action  en  di- 
vorce a  pour  but  d'amener  la  dissolution  complète  du  ma- 
riage après  un  premier  jugement  prononçant  la  séparation  de 
corps.  En  effet,  il  ne  s'agit  point  dans  ce  cas  d'une  reprise  de 
rinstance  précédente,  mais  bien  d'une  nouvelle  action. 

La  non-observatio!i  de  la  prescription  de  Tart.  43  précité 
peut  fonder  un  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral, 
ÏF.,  27  décembre  1890.  Epoux  Siegrist.    P.  272. 

Divorce.  Le  reproche  formulé  par  le  mari  à  l'adresse  de  sa 
femme;  d'entretenir  avec  d'autres  hommes  des  relations  cou- 

Ï>ables ,  constitue  une  injure  grave  dans  le  sens  de  l'art.  4H, 
ettre  6,  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  à. 
moins  que  sa  portée  ne  se  trouve  affaiblie  par  des  circonstan- 
ces de  fait  particulières,  qu'il  incombe  au  mari  d'établir. 
TF.,  2  mai  1891.  Epoux  Châtelain.  P.  417. 

Divorce.  Au  cas  oii  l'existence  d'une  cause  déterminée  do  di- 
vorce est  établie ,  le  divorce  doit  être  prononcé  en  vertu  de 
l'art.  46  de  la  loi  fédérale,  alors  même  que  les  deux  parties 
invoqueraient  l'art.  45.  En  effet,  en  pareil  cas,  l'application 
de  l'art.  45  aurait  pour  effet  de  permettre  à  la  partie  coupa- 
ble d'éluder  l'application  de  l'art.  46,  ainsi  que  l'interdiction 
formulée  à  l'art.  48. 

La  circonstance  qu'un  mari  a  conçu  des  doutes  à  l'endroit 
do  la  fidélité  conjugale  de  sa  femme  et  a  confidentiellement 
fait  part  de  ses  soupçons  à  quelques  personnes,  n'implique 
pas  nécessairement,  à  l'adresse  de  la  femme,  une  injure  grave 
dans  le  sens  de  l'art.  46  de  la  loi  fédérale,  devant  entraîner 
le  prononcé  du  divorce. 

TF.,  5  juin  1891.  Bossens.   P.  465. 

Divorce.  Alors  même  qu'au  point  de  vue  matériel  il  pourrait  y 
avoir  avantage  pour  un  enfant  à  être  confié  à  son  père  plutôt 
qu'à  sa  mère,  bien  que  le  divorce  ait  été  accordé  à  cette  der- 
nière, cependant  des  considérations  de  haute  moralité  doivent 
le  faire  confier  à  celle-ci ,  alors  qu'il  est  établi  que  le  père  vit 
avec  une  concubine  et  l'entretient  dans  son  domicile. 
TC,  17  juin  1891.  Epoux  C.   P.  504. 
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Divorce.  La  preuve  requise  par  Fart.  56  de  la  loi  fédérale  sur 
Tétat  civil  et  le  mariage,  en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance 
des  jugements  en  divorce  rendus  en  Suisse  entre  époux  étran- 
gers, ne  doit  pas  être  exigée  lorsque  les  deux  époux  sont  hei- 
malhloses  ou  que  Tun  est  heimathlose  et  l'autre  Suisse. 

L'action  en  divorce  peut  toujours,  dans  ce  cas,  être  intentée 
au  for  du  dernier  domicile  en  Suisse,  conformément  à  l'art.  43, 
al.  2,  de  la  loi  précitée. 

TF.,  13  mars  1891.  Schneider:  P.  305. 
DoL  V.  Consentement. 

Domicile.  D'après  la  jurisprudence  fédérale,  ce  qui  est  consti- 
tutif du  domicile,  c'est  la  résidence  dans  le  lieu  où  Ton  a  l'in- 
tention et  le  devoir  de  rester  d'une  manière  durable. 
TF.,  5  septembre  1891.  Lam azuré  —  Soleure  et  Neuchatkl.  P.  652. 

Domicile.  V.  Billet  de  change,  Impôts. 

Dommage,  V.  Fabricants,  Preuve  testimo7iiale. 

Dommages  et  intérêts.  V.  Fabricants,  Indemnité,  Jugefnentpar 
défaut.  Louage  d'ouvrage,  Marques  de  fabrique,  Partie  civile, 
Responsabilité,  Vente,  Vente  immobilière. 

Donation.  V,  Preuve  testimoniale. 

Double  imposition.  En  ce  qui  concerne  la  taxe  d'exemption 
du  service  militaire,  le  citoyen  suisse  établi  à  l'étranger  n'est 
plus  soumis  à  la  souveraineté  fiscale  du  canton  de  son  précé- 
dent domicile  en  Suisse,  mais  bien  à  celle  de  son  canton  d'ori- 
gine. 

ÏF.,  6  septembre  1890.  LiiscHER.  P.  79. 

Double  imposition.  Le  Tribunal  fédéral ,  nanti  par  la  voie  d'un 
recours  de  droit  public  d'un  cas  de  double  imposition,  ne  peut 
ordonner  de  son  chef  la  restitution  des  impôts  que  le  recou- 
rant a  payés  volontairement  au  canton  non  fondé  à  les  exiger. 
Il  V  a  lieu  de  le  renvoyer  à  se  pourvoir,  à  cet  effet,  devant  les 
tribunaux  de  ce  canton. 
TF.,  5  septembre  1891.  Lamazure  —  Soleure  et  Neuohatel.  P.  G52. 

Droit  cantonal.  V.  Raisons  de  commerce,  Tribunal  fédéral. 

Droit  d'auteur,  V.  Propriété  littéraire  et  artistique. 

Droit  de  cité.  V.  Heimathlosat. 

Droit  de  mutation.  Au  point  de  vue  de  la  perception  du  droit 
de  mutation,  les  apports  duement  justiKés  de  la  femme  doi- 
vent être  portés  au  passif  de  la  succession  du  mari,  alors 
même  qu'ils  ne  sont  pas  constatés  par  assignat  ou  reconnais- 
sance. En  effet,  le  fisc  ne  peut  être  considéré  comme  un  tiers 
auquel  l'art.  1098  Ce.  ne  saurait  être  opposé. 
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Les  frais  nécessaires  pour  les  funérailles  doivent  être  assi- 
milés aux  dettes  de  la  personne  décédée  et,  dès  lors ,  admis 
en  déduction  du  montant  de  la  succession  sur  lequel  le  droit 
de  mutation  est  perçu  (art.  25  de  la  loi  du  31  janvier  1889). 
TC,  27  janvier  1891.  Etat  de  Vaud  -—  Succession  Lôliger.  P.  179. 

Droit  de  mutation.  Il  y  a  collusion  frauduleuse  dans  le  sens  de 
l'art.  37  de  la  loi  sur  la  perception  du  droit  de  mutation,  lors- 
que les  parties  se  sont  entendues  pour  indiquer  dans  Pacte 
un  prix  mférieur  à  celui  dont  elles  sont  réellement  convenues. 
Tel  est  le  cas,  par  exemple,  lorsque,  la  vente  ayant  eu  lieu  par 
l'entremise  d'un  précédent  promettant-acquéreur,  Ton  indique 
non  le  prix  réellement  payé  par  les  acquéreurs  définitifs, 
mais  le  prix  inférieur  auquel  le  propriétaire  avait  promis  de 
vendre  à  ce  promettant-acquéreur,  la  différence  étant  censée 
représenter  la  commission  prélevée  par  ce  dernier. 

Cour  fiscale,  15  septembre  1891.  Faykz  et  consorts.  P.  732. 

Droit  de  rétention.  Pour  que  le  commissionnaire*  puisse,  en 
vertu  des  art.  442  et  224  CO. ,  exercer  un  droit  de  rétention 
sur  les  choses  appartenant  au  créancier,  il  est  nécessaire  que 
le  dit  commissionnaire  ait  le  pouvoir  d'en  disposer,  qu'il  les 
ait  en  sa  possession. 

TF.,  21  juillet  1891.  Schneideh  —  Bètrisey.   P.  611. 

Droits  acquis,  V.  Propriété, 

Droits  d'entrée.  V.  Octroi. 

Droits  réels.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles  situés  dans  les 
communes  mentionnées  au  tableau  C  annexé  à  la  loi  du  6 
mai  1886  concernant  l'entrée  en  vigueur  des  lois  sur  l'inscrip- 
tion des  droits  réels,  les  droits  de  propriété  et  de  servitude  ne 
seront  soumis  à  l'inscription  qu'après  l'ouverture  des  nou- 
veaux registres. 

TC,  1«'  septembre  1891.  Hoirs  Jeanmokod—  Humrert.  P.  658. 


Echantillon.  V.  Vente, 

Effets  des  conventions.  Les  effets  d'une  convention ,  pour  au- 
tant qu'ils  sont  déterminés  par  la  volonté  concordante  des. 
parties,  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  qu'elles  ont  considérée, 
expressément  ou  tacitement,  lors  de  la  conclusion  du  contrat, 
comme  devant  les  régir,  ou  à  l'application  de  laquelle,  tout  au 
moins,  elles  pouvaient  et  devaient  s'attendre  raisonnablement 
et  équitablement. 

TF.,  10  octobre  1891.  Gonzenbach  —  Conti.    P.  737. 

J.  DES  Trib.,  N°»  51  et  52.  2 
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Elections.  V.  Tribunal  fédéral 

Emballage,  V.  Vente. 

Employés  et  ouvriers.  V.  Responsabilité. 

Endossement.  V.  Billet  de  change. 

Enfants.  V.  Divorce^  Filiation^  Testament. 

Enfants  naturels,  V.  Heimathlosat. 

Enfoncement.  V.  Mitoyenneté. 

Enrichissement  illégitime,  V.  Compte-courant. 

Enseigne  d'hôtel.  V.  Raison  de  commerce. 

Enseignement  religieux.  V.  Liberté  de  conscience  et  de  croyance. 

Entrepreneur,  Entreprise.  \. Louage  d'ouvrage,  Responsabilité. 

Envoi  en  possession.  V.  Succession. 

Erreur.  L'erreur  sur  U  valeur  de  la  marchandise  achetée  n'est 
pas  une  erreur  essentielle  dans  le  sens  de  Part.  19  CO. 
TC,  2  septembre  1891.  Ambz-Droz  —  Rogrou  &  0«.  P.  696. 

Erreur.  V.  Bail,  Consentement,  Fabricants. 

Escroquerie.  Le  simple  fait  de  ne  pas  tenir  la  promesse  faite  à 
quelqu'un,  en  obtenant  sa  signature  comme  caution,  de  le  dé- 
charger de  ses  engagements  antérieurs,  ne  suffit  pas  à  consti- 
tuer le  délit  d'escroquerie  prévu  à  Tart.  282  Cp.  Cette  dispo- 
sition ne  peut  recevoir  son  application  que  s'il  y  a  eu  emploi 
de  manœuvres  frauduleuses  pour  abuser  de  la  crédulité  de 
celui  qui  s'est  engagé  comme  caution. 

CP.,  17  mars  1891.  Vauthït.  P.  269. 

Escroquerie.  La  tentative  d'escroquerie  constitue  un  délit  assi- 
milaole  à  celui  d'escroquerie  consommée  au  point  de  vue  de 
l'application  de  la  peine  accessoire  de  la  privation  générale 
des  droits  civiques. 

CP.,  10  juin  1891.  Cirrard.   P.  508. 

Etat.  V.  Louage  de  services,  Responsabilité. 

Etat  de  frais.  V.  Frais,  Sceau. 

Etats-Unis.  V.  Extradition. 

Etrangers.  V.  Divorce,  Heimathlosat. 

Exception.  Il  appartient  au  tribunal  seul  de  trancher,  avec 
le  lond  d'un  procès  exceptionnel ,  la  question  de  savoir  si  les 
moyens  présentés  par  les  parties  sont  des  moyens  dilatoires 
ou  des  exceptions  péremptoires.  Une  partie  n'est  donc  pas 
fondée  à  conclure  par  voie  incidente  au  retranchement  des 
conclusions  exceptionnelles  du  demandeur  à  l'exception  ;  ces 
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conclusions  doivent  être  présentées,  non  pas  à  Taudience  du 
président,  en  la  forme  incidente,  mais  dans  la  réponse  excep- 
tionnelle, pour  que  le  tribunal  statue  à  leur  sujet  en  même 
temps  que  sur  le  fond  du  procès  exceptionnel. 

TC,  16  décembre  1890.  Pkrhet  —  Perret.  P.  G3. 

exception.  Pour  qu'une  exception  puisse  être  envisagée  comme 
dilatoire  dans  le  sens  des  art.  157  et  suivants  Cpc,  il  ne  suffit 
pas  que  le  défendeur  lui  attribue  de  son  propre  chef  cette  dé- 
nomination et  ce  caractère ,  mais  il  faut  que  le  moyen  repose 
sur  des  éléments  de  fait  ou  de  droit  particuliers,  susceptibles 
d'être  présentés ,  instruits  et  jugés  isolément  et  abstraction 
faite  de  toute  question  de  fond. 

[/exception  tirée  de  la  chose  jugée  est  une  exception  pé- 
reraptoire  qui  doit  être  présentée  avec  le  fond. 

Trib.  civil  du  district  de  Lausanne,  13  novembre  1890. 
Hoirs  Gattabin  —  Buqnion  soit  Péneveyre.  P.  73. 

Exception,  V.  Jugement. 

Exécution  des  jugements.  Il  demeure  loisible  aux  cantons  d'ac- 
corder l'exécution,  sur  leur  territoire,  de  jugements  pénaux 
rendus  dans  un  autre  canton ,  tout  comme  ils  sont  en  droit 
d'extrader  même  pour  des  délits  non  prévus  par  la  loi  fé- 
dérale 

TF.,  10  juillet  1891.  H^fligeu.  P.  607. 

Expertise,  Une  preuve  par  expertise  peut  être  entreprise  même 
.  sur  un  état  de  fait  qui  n'existe  plus,  pourvu  qu'elle  ait  de 
l'importance  au  procès.  En  effet,  les  experts  peuvent  procéder 
à  l'audition  de  tous  témoins  dont  les  dépositions  sont  de  na- 
ture à  établir  l'état  de  fait  soumis  à  leur  appréciation  (Cpc 
268). 

T('.,  23  décembre  1890.  Dutoit  et  consorts  —  Monachon  et  Crisikel.  P.  132. 

Expertise.  L'expertise  ne  lie  nullement  le  tribunal  appelé  h 
statuer  sur  le  fond  de  la  cause  ;  elle  ne  constitue  qu'un  simple 
indice  dont  le  tribunal  ne  tient  compte  que  dans  la  mesure  où 
il  le  juge  convenable. 
TC,  8  avril  1891.  Chavannes-Burnat  &  C'«  —  Jura-Simplon.  P.  351. 

Exploit  V.  Sceau, 

Exploitation,  V.  Chemins  âefer. 

Expulsion,  V.  Heimathlosat, 

Extradition.  Le  traité  d'extradition  conclu  le  24  janvier  1874 
entre  la  Suisse  et  l'Allemagne  ne  restreint  pas  le  droit  de  pu- 
nir du  pays  requérant  au  fait  pour  lequel  l'extradition  a  été 
requise  et  accordée  ;  il  se  borne  à  statuer,  à  son  art.  4,  al.  o, 
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que  rindividu  extradé  ne  peut  être  poursuivi  ou  puni  pour  uii 
crime  ou  délit  non  prévu  dans  la  convention. 

Dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  individu  extradé 
comme  prévenu  de  falsification  de  documents  soit  condamné 
pour  avoir  fait  usapje  de  propos  délibéré  de  documents  fal- 
sifiés, ces  deux  délits  étant  de  ceux  obligeant  les  parties  con- 
tractantes à  extradition,  à  teneur  de  Tart.  1",  chiffre  17,  du 
traité. 

TF.,  14  février  1891.  Emerlat.  V.  25G. 

Extradition.  Le  délit  de  faux  serment  (Meineid) ,  pour  lequel 
il  y  a  lieu  à  extradition  à  teneur  de  l'art.  2 ,  chiffre  14,  du 
traité  d'extradition  conclu  le  24  janvier  1874  entre  la  Suisse  et 
l'Allemagne,  ne  comprend  que  l'infraction  consistantàaffirmer 
comme  vrai  un  fait  que  l'on  sait  être  faux  ou  comme  faux  un 
fait  que  Ton  sait  être  vrai.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  extradition  pour 
le  délit  de  faux  serment  prêté  par  imprudence  (fahrlàs^lger 
Falscheid),  réprimé  par  le  §  163  du  Code  pénal  allemand. 
TF.,  23  octobre  1891.  Stôcklin.  P.  736. 

extradition.  L'art.  1"  du  traité  d'extradition  italo-suisse  ne 
limite  pas  l'obligation  d'extrader  aux  seuls  délits  commis  sur 
le  territoire  de  l'Etat  requérant;  alors  même  que  l'acte  a  été 
perpétré  en  dehors  de  ce  territoire,  l'extradition  doit  être  ac- 
cordée pourvu  Que  l'individu  recherché  soit  soumis  à  l'auto- 
rité pénale  de  l'Etat  requérant. 

Le  iuge  chargé  de  statuer  sur  l'extradition  a  le  droit  de  re- 
chercher si  le  tribunal  duquel  émane  le  mandat  d'arrêt  est, 
d'une  façon  générale,  une  autorité  judiciaire  dans  le  sens 
donné  à  cette  expression  lors  de  la  conclusion  du  traité ,  eu 
égard  à  l'organisation  judiciaire  de  TEtat  requérant  ;  ou  si, 
au  contraire ,  ce  tribunal  apparaît  comme  un  tribunal  d'ex- 
ception, étranger  à  cette  organisation  et  ne  présentant  pas  les 
garanties  de  bonne  administration  de  la  justice  dont  les  par- 
ties supposaient  Texistence  lors  de  la  conclusion  du  traité. 
En  efi'et  l'obligation  d'extrader  est  assumée  par  les  Etats 
contractants  en  considération  de  la  confiance  que  leur  inspi- 
rent les  institutions  judiciaires  de  l'autre  partie. 

Pour  autant  qu'il  s'agit  de  personnes  soumises  à  la  juridic- 
tion militaire  italienne,  le  Tribunal  militaire  de  Massaouah  ne 
peut  être  considéré  comme  un  tribunal  d'exception. 

Le  délit  de  calomnie  n'est  pas  de  ceux  pour  lesquels  l'ex- 
tradition doit  être  accordée  à  teneur  de  l'art.  1"  du  tniité 
italo-suisse. 

TF.,  20  juin  1891.  Légation  d'Italie  —  Livragui.  P.  449. 

Extradition.  Le  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Italie 
exclut  l'extradition  non-seulement  pour  les  délits  politiques 
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1)roprement  dits,  mais  encore  pour  ceux  dont  le  caractère  po- 
iti^ue  n'est  que  relatif  et  qui  constituent  en  nîême  temps  des 
délits  de  droit  commun. 

C'est  à  l'Etat  requis  qu'il  appartient  d'examiner  si  le  fait 
pour  lequel  l'extradition  est  demandée  constitue  ou  non  un 
délit  politique;  la  circonstance  que  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requérant  l'envisage  comme  un  délit  de  droit  commun 
ne  le  lie  en  aucune  manière. 
TF.,  11  septembro  1891.  Légation  d'Italie  —  Malatesta.  P.  687. 

Extradition,  Le  traité  d'extradition  conclu  le  25  novembre  1850 
entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis  impose  aux  parties  contrac- 
tantes Tobligation  d'extrader  même  leurs  nationaux,  dans  les 
cas  prévus  à  Tart.  Xiv. 

La  disposition  précitée  n'exige  pas,  pour  qu'il  soit  donné 
suite  à  l'extradition,  que  le  crime,  objet  de  la  poursuite,  soit 
puni  d'une  peine  aussi  grave  dans  le  pays  requis  que  dans  le 

f^ays  requérant;  il  suffit  que  l'inculpé  soit  poursuivi,  dans 
'Etat  requérant ,  pour  une  des  infractions  énuraérées  dans  le 
traité  et  que  cette  infraction  soit  punie  d'une  peine  infamante 
dans  cet  Etat. 

TF.,  6  mars  1891.  Etats-Unis  —  Piguet.  P.  209. 
Extradition.  V.  Exécution  des  jtigetnents. 


Fabricants.  Sauf  ce  qui  est  dit  à  son  art.  2 ,  la  loi  du  2G  avril 
1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile  restreint  celle-ci 
aux  accidents  survenus  à  un  ouvrier  dans  l'exploitation  de 
l'industrie  de  son  patron  lui-même.  Elle  ne  s'étend  pas  à  des 
accidents  survenus  au  dit  ouvrier  au  cours  de  travaux  exé- 
cutés pour  le  compte  et  sous  la  responsabilité  d'un  autre  in- 
dustriel, même  si  ces  travaux  ont  été  commandés  par  son 
patron. 

TF.,  10  avril  1891.  Zollinger  —  Filature  de  Niederuster.  P.  353. 

Fabricants,  A  teneur  des  art.  3  et  4  de  la  loi  sur  l'extension  de 
la  responsabilité  civile,  celle-ci  s'étend  également  aux  travaux 
ou  services  qui  sont  en  corrélation  même  indirecte  avec  l'ex- 
ploitation de  la  fabrique,  ainsi  qu'aux  travaux  accessoires  ou 
auxiliaires  en  rapport  avec  l'exploitation.  Il  faut,  dès  lors, 
pour  que  cette  extension  de  responsabilité  puisse  être  admise, 
que  cette  corrélation  soit  établie  à  un  titre  quelconque,  c'est- 
à-dire  que  les  travaux  au  cours  desquels  Paccident  s'est  pro- 
duit aient  été  exécutés  en  vue  du  but  poursuivi  par  l'exploi- 
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talion  industrielle  proprement  dite  et  qu'ils  soient  en  rapport, 
au  moins  éloigné,  mais  incontestable ,  avec  cette  exploitation. 

TF.,  8  DOTembre  1890.  Burkhalter  —  Fabrique  de  Rokdchatel.  P.  10. 

Fabricants.  Une  simple  maladresse  commise  par  un  ourrier  de 
fabrique  dans  Taccomplissement  de  son  travail  ne  peut  être 
considérée  comme  constituant  à  sa  charge  une  faute  de  natare 
à  exclure  la  responsabilité  civile  du  patron  en  cas  d'accident, 
alors  qu'elle  doit  être  attribuée  à  Timpéritie  de  la  victime  et 
que  le  patron ,  voyant  celle-ci  se  servir  d'un  instrument  dan- 
gereux, n'a  rien  fait  pour  l'en  détourner  (art.  2  de  la  loi  fédé- 
rale du  25  juin  1881). 

TF.,  6  février  1891.  Grivel  -  Liexhard.  P.  42  et  145. 

Fabricants.  A  teneur  de  l'art.  5,  lettre  a,  de  la  loi  fédérale  du 
25  juin  1881,  la  responsabilité  civile  du  fabricant  doit  être 
équitablement  réduite  lorsque  la  mort  ou  la  blessure  est  le 
résultat  d'un  accident  fortuit.  Cette  réduction  doit  s'opérer, 
non  pas  sur  le  montant  effectif  du  dommage  éprouvé,  mais 
sur  le  maximum  légal  de  l'indemnité  tel  qu'il  est  fixé  à  l'arti- 
cle 6.  En  revanche  cette  réduction,  pour  être  équitable,  doit 
être  d'autant  moindre  que  le  préjudice  réellement  causé  excède 
davantage  le  maximum  légal  de  l'indemnité. 

TF.,  25  septembre  1891.  Meinweg  —  Linder.  P.  814. 

Fabricants.  En  matière  d'accidents  de  fabrique,  la  réserve  de 
l'allocation  d'une  somme  plus  élevée,  faite  par  le  juge  con- 
formément à  l'art.  8  de  la  loi  du  25  juin  1881,  s'étend  aussi 
au  cas  où  les  conséquences  de  l'accident  apparaissent  comme 
plus  graves  qu'on  ne  le  prévoyait  lors  du  jugement,  non  point 
quant  à  leur  intensité,  mais  quant  à  leur  durée. 

Pour  calculer  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  une  jeune  tille 
de  14  ans,  victime  d'un  accident  de  fabrique,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  non-seulement  de  ce  q^u'elle  gagnait  au  moment 
de  l'accident,  mais  encore  du  salaire  probable  qu'elle  aurait 
eu  dès  l'âge  de  17  ou  18  ans. 

TF.,  17  juillet  1891.  Heusser  —  Frères  Braschler.  P.  607. 

Fabricants.  A  teneur  de  l'art.  9  de  la  loi  fédérale  du  25  juin 
1881,  lorsque  Touvrier  victime  d'un  accident  a  droit  à  une  as- 
surance, il  suffit  que  le  patron  ait  payé  la  moitié  des  primes 
pour  qu'il  puisse  imputer  la  somme  totale  reçue  de  la  compa- 
gnie d'assurance  à  tant  moins  de  l'indemnité  que  la  loi  met  à 
sa  charge. 

En  disposant  que  le  patron  n'a  droit  à  cette  déduction  que 
lorsaue  l'assurance  à  laquelle  il  contribue  comprend  tous  les 
accidents  et  toutes  les  maladies,  le  troisième  alinéa  de  l'art.  9 
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précité  ne  vise  que  les  maladies  ou  accidents  en  rapport  avec 

l'exercice  de  la  profession  de  l'ouvrier. 

Cour  d'appel  de  Zurich,  28  août  1890.  Hauger  —  IIôllm Uller.  P.  46. 

fabricants.  En  autorisant  la  personne  lésée  dans  un  accident 
de  fabrique ,  ou  ses  ayants  cause ,  à  attaquer  tout  contrat  en 
vertu  duquel  une  indemnité  «  évidemment  insulfisante  »  lui 
aurait  été  attribuée  ou  payée,  l'art.  9,  al.  2,  de  la  loi  fédérale 
du  26  avril  1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile 
n'exige  aucunement  que  1  intéressé  prouve  avoir  été  dans  une 
erreur  essentielle  ou  n'avoir  contiacté  que  sous  l'empire  d'une 

Eression  de  nature  à  vicier  son  consentement.  Il  sui'tit  d'èta- 
tir  que  l'indemnité  convenue  est  évidemment  insuffisante, 
c' est-a-dire  en  disproportion  manifeste  avec  le  dommage  effec- 
tif qui  doit  être  reparé  à  teneur  de  la  loi. 

Pour  que  le  juge  cesse  d'être  lié  par  le  maximum  fixé  à 
l'art  6  de  la  loi  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité  civile 
des  fabricants,  il  suffit  que  l'accident  ait  été  causé  par  un  acte 
du  fabricant  susceptible  de  faire  l'objet  d'une  action  au  pénal  ; 
il  n'est  pas  nécessaire,  en  revanche,  qu'une  poursuite  pénale 
ait  effectivement  été  intentée. 

TF.,  31  octobre  1890.  Waoenmakn  —  Merz  &  O».  P.  68. 

Fabricants.  L'ouvrier  victime  d'un  accident  qui  entend,  confor- 
mément à  l'art.  9  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile,  atta- 
quer le  contrat  qui  lui  a  accordé  une  indemnité,  estimée  par 
lui  évidemment  insuffisante  ,  doit  intenter  son  action  avant 
l'expiration  du  délai  de  prescription  d'un  an ,  fixé  à  l'art.  12 
de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile.  L'art.  23  CO.  n'est  point 
applicable  dans  ce  cas. 

une  déclaration  faite  à  la  police  par  la  victime  d'un  acci- 
dent, conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  sur  la  responsabilité 
civile,  ne  peut  être  envisagée  comme  interrompant  la  prescrip- 
tion. En  effet,  les  causes  d'interruption  de  la  prescription  sont 
déterminées  d'une  manière  limitative  par  l'art.  154  CO. 
Trib.  civil  de  Bâle,  15  juillet  1890.  Bôolin  —  Preiswerk.  P.  70. 

Fabricants,  La  prescription  des  actions  en  dommages  et  in- 
térêts prévue  aans  la  loi  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité 
civile  des  fabricants  court  dès  le  jour  de  l'accident  qui  a  amené 
la  mort  ou  les  blessures,  alors  même  qu'à  ce  moment  le  Con- 
seil fédéral  n'aurait  pas  encore  classé  l'établissement  indus- 
triel oii  l'accident  s'est  produit  dans  la  catégorie  des  fabriques 
soumises  à  la  loi  (art.  12). 

TF.,  6  février  1891.  Bûhler.  P.  222. 

Fabricants,  En  admettant  que  la  déclaration  de  l'accident  par 
le  propriétaire  d'une  fabnque  est  de  rigueur  alors  même  que 
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les  autorités  compétentes  en  ont  déjà  eu  connaissance  par  une 
autre  voie,  une  Cour  cantonale  ne  donne  pas  à  Part.  8  de  la 
loi  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile  une  interpréta- 
tion arbitraire,  impliquant  un  déni  de  justice. 

TF.,  27  juin  1891.  Widmann  —  Dalpiazzi.  P.  593. 

Fabricants.  V.  Saisie. 

Fabriques.  V.  Contravention. 

Failli,  Faillite.  V.  Compensation,  Compte-courant,  Discussion. 

Faits.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  rendu  par  le  président 

du  tribunal  dans  sa  compétence,  si  ce  magistrat  n*a  pas  rendu 

sa  décision  sur  chacun  des  points  de  tait  sur  lesquels  une 

preuve  par  témoins  a  été  entreprise  (Cpc,  436,  lettres  b  et  c). 

TC,  25  janvier  1891.  Allasia  —  Pittet.  P.  173. 

Faits.  La  décision  donnée  par  le  tribunal  ou  le  président  aux 
faits  sur  lesquels  une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise  doit 
être  le  reflet  de  Topimon  que  le  juge  s'est  formée  ensuite  de 
l'audition  des  témoins.  Dès  lors,  si  sa  réponse  manaue  de  pré- 
cision ,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  les  dépositions  aes  témoins 
n^ont  pas  été  convaincantes. 

L'existence  de  contradictions  entre  les  solutions  de  fait  et 
les  considérants  de  fait  et  de  droit  ne  saurait  en  aucune  façon 
entraîner  la  nullité  du  jugement,  la  Cîour  supérieure  pouvant 
revoir  l'application  faite  par  le  juge  des  dispositions  ae  la  loi 
aux  fait  reconnus  constants  (Cpc.  286  et  436). 

TC,  10  novembre  1891.  Rochat  —  Delespinasse.  P.  775. 

Faits.  Bien  que  le  tribunal,  en  rendant  sa  décision  sur  un 
point  de  fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins,  soit 
autorisé  à  donner  une  explication  des  faits  résultant  des  té- 
moignages ,  il  ne  doit  cependant  pas  y  introduire  une  appré- 
ciation dont  les  parties  n'auraient  pu  entreprendre  la  preuve 
par  témoins.  S'il  le  fait  néanmoins,  le  Tribunal  cantonal  n'est 
pas  lié  par  une  telle  constatation. 

TC,  25  mars  1891.  Niep  -  Grosjean.  P.  304. 

Faits.  V.  Instruction  préliminaire,  Interdiction. 

Faute.  V.  Chemins  de  fer,  Fabricants,  Responsabilité. 

Faux.  y.  Extradition. 

Faux  serment.  V.  Extradition. 

Femme  mariée.  V.  Droit  de  miUation,  For,  Régie. 

Fidéicommis.  V.  Substitution. 

Filiation.  Les  tribunaux  vaudois  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  les  questions  relatives  à  la  filiation  de  ressortis- 
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sants  du  canton  de  Vaud  et  sur  les  droits  de  bourgeoisie  qui 
l)euvent  résulter  de  cette  filiation. 

La  présomption  légale  d*après  laquelle  Teiifant  conçu  pen- 
dant le  mariage  a  pour  père  le  mari  subsiste  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  mise  à  néant  par  le  désaveu  du  père  légal. 

L'art.  192  Ce,  lequel  fixe  un  délai  à  la  commune  oui  entend 
contester  la  reconnaissance  d'enfant  faite  par  un  de  ses  res- 
sortissants, ne  trouve  son  application  que  lorsqu'il  s'agit  de  la 
reconnaissance  d'enfants  naturels. 

On  ne  saurait  admettre  qu'un  enfant  déjà  légitime  puisse 
être  revendiqué  comme  tel  par  quelqu'un  d'autre  que  le  mari 
de  sa  mère  au  moment  de  la  conception. 

TC,  18  mars  1891.  Meylan  —  Commune  do  Chknit.  P.  280. 

Fonctionnaire  public.  V.  Responsabilité. 

Fondé  de  procuration.  La  signature  de  la  maison ,  apposée  par 
un  fondé  de  procuration  sur  un  effet  de  change,  n'engage  le 
chef  de  rétaolissement  que  si  elle  est  accompagnée  d'une 
mention  indiquant  que  la  signature  est  donnée  par  procura- 
tion (CO.  422). 
Cour  d'appel  de  Berne,  4  décembre  1890.  Hofer  —  Cafader.   P.  736. 

For,  Le  for  du  domicile  du  débiteur  n'est  garanti  par  Tart.  59 
de  la.  Constitution  fédérale  qu'en  ce  qui  concerne  les  actions 
purement  personnelles,  mais  non  pour  celles  avant  pour  objet 
un  droit  garanti  réellement  par  un  gage  mobilier  ou  immojoi- 
lier,  ou  par  un  droit  de  rétention . 

TF.,  20  juillet  1891.  Krkutz  —  Brenner.    P.  609. 

For.  Lors  même  qu'en  principe  un  séquestre  tendant  à  la  réali- 
sation d'un  droit  de  rétention  peut  être  pratiqué  au  for  de  la 
situation  de  la  chose,  un  tel  procédé  doit  cependant  être  an- 
nulé comme  contraire  à  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale, 
lorsque  le  droit  réel  n'est  allégué  que  pour  éluder  la  garantie 
résultant  de  cette  disposition. 

TF.,  21  juillet  1891.  Schneider  —  Bétrisey.  P.  611. 

For.  L'action  dirigée  par  le  nu-propriétaire  contre  l'usufruitier 
aux  fins  de  le  contraindre  à  fournir  des  sûretés  pour  sa  ges- 
tion revêt  le  caractère  d'une  action  personnelle.  Dès  lors,  elle 
doit  être  intentée  au  for  du  domicile  du  défendeur  (Con.st. 
féd.,  art.  59). 

TC,  16  septembre  1891.  Kiefer—  Chambre  des  orphelins  de  Soleure.  P.  71 5. 

For^  L'action  par  laquelle  un  canton  poursuit  le  paiement  d'im- 
pôts auxquels  le  contribuable  s'est  soustrait  par  une  dé- 
claration de  fortune  insuffisante,  ainsi  que  de  l'amende  due 
en  pareil  cas,  ne  constitue  pas  une  réclamation  personnelle 
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au  sens  de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale.  Au  contraire 
il  s'agit  là  d'une  prétention  ayant  sa  source  dans  le  droit  pu- 
blic, (|ue  le  canton  intéressé  peut  faire  valoir  en  agissant  sur 
les  biens  que  le  débiteur  possède  sur  son  territoire,  alors 
même  qu*il  serait  domicilié  hors  de  celui-ci. 

TF.,  11  septembre  1891.  Sibowart  et  consorts.  P.  672. 

For.  En  matière  de  réclamations  personnelles,  le  for  de  Taction 
dirigée  contre  une  personne  se  trouvant  sous  tutelle  ou  sous 
curatelle  est  au  domicile  de  son  tuteur  ou  curateur.  Il  en  est 
de  même  si  la  partie  défenderesse  est  une  femme  mariée  pour- 
vue d'un  assistant  judiciaire  en  raison  de  la  faillite  de  son 
mari  (art.  59  de  la  Constitution  fédérale). 

TF.,  28  mars  1891.  Mbnétrey  —  Meîtétkby.    P.  311. 

For,  Le  simple  fait  qu'un  débiteur,  d'ailleurs  solvable,  cons- 
titue un  mandataire  dans  un  lieu  autre  que  c^lui  de  son  do- 
micile, n'implique  ni  une  renonciation  au  for  du  domicile,  ni 
une  élection  de  domicile  au  lieu  de  résidence  du  mandataire. 
TF.,  11  septembre  1891.  Vogel  —  Weibej..  P.  704 

For.  La  circonstance  que  plusieurs  débiteurs  sont  solidaires 
ne  confère  pas  au  créancier  le  droit  de  les  actionner  tous  de- 
vant le  même  juge;  la  garantie  résultant  de  Tart.  59  de  la 
Constitution  fédérale  subsiste  pour  chacun  d'eux. 
TF.,  17  janvier  1891.  Marti  et  Widmer.  P.  237. 

For,  La  prescription  de  Part.  59,  al.  1",  de  la  Constitution 
fédérale  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  cantons  instituent 
un  for  spécial  pour  les  demandes  reconventionnelles ,  même 
en  matière  de  contestations  intercantonalos.  En  revanche,  la 
disposition  précitée  ne  garantit  pas  un  tel  for;  en  d'autres  ter- 
mes, elle  n'autorise  pas  de  son  chef  le  débiteur  actionné  au 
for  de  son  domicile  à  introduire  devant  ce  même  for  une  ac- 
tion reconventionnelle  contre  le  créancier.  C'est  à  la  législation 
cantonale  qu'il  appartient  de  statuer  sur  ce  point. 
TF.,  1"  novembre  1890.  Tognola  &  C'«.    P.  79. 
For.  V.  Billet  de  change,  Divorce^  France,  Tribunal  fédéral. 
Forme  des  conventions.  V.  Cautionnement,  Contrat,  Gage, 

Frais.  Le  paiement  d'émoluments  dus  au  mandataire  ne  peut 
être  réclamé  qu'en  vertu  d'un  état  modéré  et  réglé  par  le  juge 
compétent.  Le  débiteur  actionné  en  paiement  d'une  liste  de 
frais  est  fondé  à  en  exiger  la  modération  préalable.  Le  fait, 

Ear  le  juge  de  paix,  d'écarter  la  réquisition  présentée  dans  ce 
ut,  constitue  un  motif  de  nullité  de  son  jugement  (art.  24  du 
tarif;  art.  195,  d,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire). 
TC,  29  septembre  1891.  Barbezat  —  Margot.  P.  728. 
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Frais.  Bien  que  l'art.  408  Cpp.  statue  que  la  condamnation  à 
une  peine  emporte  toujours  la  condamnation  aux  frais,  il  y  a 
lieu  de  faire  une  distinction  dans  le  cas  oii  Taccusé  renvoyé 
pour  plusieurs  délits  distincts  n'est  condamné  que  pour  un 
seul.  Dans  ce  cas,  il  peut  n'être  condamné  qu'à  une  partie  des 
frais. 

CF.,  30  décembre  1890.  Combet.  P.  105. 

Frais.  Pour  que  l'accusé,  quoique  acquitté,  puisse  être  condamné 
à  tout  ou  partie  des  frais,  il  faut  çu'il  ait  été  reconnu  juridi- 
quement auteur  du  fait  pénal  qui  lui  était  imputé,  et  qu'il 
n'ait  été  libéré  qu'en  raison  d'une  exception  telle  que  la  pres- 
cription ,  ou  d'une  excuse  telle  que  lâge,  la  provocation ,  etc. 
(loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  231). 

CP.,  29  janvier  1891.  Pittet.  P.  127. 

Frais.  L'art.  444  Cpp.  statuant  qu'en  matière  de  police  le  plai- 
gnant peut,  suivant  les  circonstances,  être  condamné  à  payer 
tout  ou  partie  des  frais,  il  n'est  point  nécessaire ,  pour  qu'il 
soit  fait  application  de  cette  disposition ,  que  la  plainte  soit 
reconnue  abusive. 

La  Cour  de  cassation  ne  saurait  revoir  sur  ce  point  le  pro- 
noncé du  juge  de  première  instance ,  ce  prononcé  étant  laissé 
à  sa  libre  appréciation. 

CF.,  9  juin  1891.  Michoid  —  Martin.  P.  495. 

Frais.  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  peut  revoir  l'applica- 
tion que  le  juge  de  première  instance  lait  de  l'art.  444  Cpp., 
permettant  de  condamner  le  plaignant,  suivant  les  circons- 
tances, à  payer  tout  ou  partie  des  frais. 

CP.,  16  décembre  1890.  Renald.  P.  64. 

Frais.  V.  Interdiction,  Serment. 

Frais  funéraires.  V.  Droit  de  mutation. 

France.  En  statuant  que  dans  les  contestations  en  matière  mo- 
bilière et  personnelle,  civile  ou  de  commerce,  qui  s'élèveront 
soit  entre  Suisses  et  Français ,  soit  entre  Français  et  Suisses, 
le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les 
juçes  naturels  du  défendeur,  l'art.  1"'  de  la  convention  franco- 
suisse  du  15  juin  1869  ne  prévoit  aucune  exception  pour  le 
cas  oii  la  réclamation  personnelle  est  dirigée  contre  les  héri- 
tiers d'une  succession  non  encore  partagée,  mais  acceptée  par 
les  héritiers. 

En  dehors  de  l'action  héréditaire  prévue  à  Tart.  5  de  la  dite 
convention  et  des  mesures  conservatoires  qui  peuvent  être  or- 
données en  conformité  des  lois  en  vigueur  au  lieu  du  domicile 
du  défunt,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  la  garantie  du 
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for  du  juge  naturel  du  défendeur  en  matière  mobilière  et  per- 
sonnelle est  seule  en  vigueur  dans  les  contestations  entre 
Suisses  et  Français. 

TF.,  5  décembre  1890.  Mestral  —  Héritiers  Excopfieb.  P.  65. 

France,  Dans  les  contestations  qui  se  soulèvent  en  matière 
civile  et  commerciale  entre  Français  et  Suisses  (art.  1"  de  la 
convention  franco-suisse  du  15  juin  1869),  les  demandes  re- 
conventionnelles ne  sont  recevables  que  dans  la  limite  où 
elles  le  sont  en  matière  intercantonale  en  vertu  de  l'art.  59, 
al.  l,  de  la  Constitution  fédérale,  savoir  lorsqu'elles  sont  con- 
nexes à  la  demande  principale. 

Trib.  cant.  de  Neuchâtel,  4  mai  1891. 
Masse  Powkll  —  Mathey-Doret  et  fils.  P.  815. 

Fraude,  Le  créancier  qui  entend  faire  annuler  comme  fraudu- 
leux un  acte  de  vente  passé  par  son  débiteur,  au  moyen  de 
l'action paulienne  prévueù  l'art.  866  Ce,  doit  établir  la  fraude 
concomitante  des  deux  parties  contractantes. 

Cour  civile,  11  février  1891.  Delessert  —  Gachot.  P.  173. 

Fraude.  V,  Détournement  de  biens  en  discussion ,  Droit  de  mu- 
tation. 

Fruits  civils,  V.  Saisie, 


Gage,  Une  constitution  de  gage  n'imposant  aucune  obligation 
au  créancier  gagiste ,  la  signature  cie  celui-ci  n'est  pas  néces- 
saire à  la  validité  du  contrat  (CO.  12). 

Une  créance  peut  être  donnée  en  gage  alors  même  qu'elle 
n'est  pas  constatée  par  titre  ;  dans  ce  cas,  on  ne  saurait  natu- 
rellement exiger  la  remise  du  titre  au  créancier  gagiste 
(CO.  215). 

TF.,  21  juillet  1891.   Banque  populaire  de  Reinacii  —  Wohnlku.   P.  672. 

Gage,  L'art.  886  CO.  ne  concerne  que  les  poursuites  ayant  pour 
objet  les  biens  du  débiteur;  il  ne  réserve  le  droit  cantonal  en 
matière  de  poursuites  et  de  faillites  que  pour  autant  que  c'est 
à  ce  dernier  de  régler  la  manière  en  laquelle  des  droits  de 
gage  judiciaires  peuvent  être  acquis  sur  les  biens  du  débiteur 
et  les  efiets  qui  en  résultent.  En  revanche ,  il  ne  vise  pas  le 
point  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  la  saisie  de  biens  ap- 
partenant à  un  tiers  peut  porter  préjudice  à  ses  droits ,  ou  si , 
au  contraire,  ce  tiers  peut  se  soustraire  aux  effets  de  la  saisie 
en  invoquant  son  droit  de  propriété.  Cette  question  est  régie 
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pai'  le  droit  fédéral  et  doit  être  tranchée  en  faveur  du  tiers 
propriétaire. 

TF.,  18  avril  1891. 
Banque  hypothécaire  de  Winterthoor  —  von  Moos  &  C*«.  P.  433. 

Gage,  V.  Propriété  mobilière,  Saisie. 

Garantie.  V.  Vente,  Vices  rcdhïbitoires. 

Gestation.  V.  Vente. 

Gestion  cC affaires.  Celui  qui,  sans  mandat,  gère  l'affaire  d'au- 
trui ,  n'a  droit  à  une  indemnité  ^ue  s'il  a  agi  avec  l'inten- 
tion d'obliger  le  maître  à  l'indemniser,  mais  non  lorsqu'il  a 
agi  avec  l'intention  de  faire  une  libéralité  ou  de  s'acquitter 
d'une  obligation ,  même  morale ,  lui  incombant  à  lui-même. 
TF.,  5  décembre  1890.  Meyer  —  Landolt.  P.  160. 


H 

Heiniathlosat.  Le  droit  des  cantons  d'expulser  les  étrangers 
non  munis  de  papiers  réguliers  est  limité  non-seulement  par 
les  traités  internationaux,  mais  encore  par  les  droits  accordés 
par  la  constitution  et  la  loi  à  l'autorité  fédérale  en  matière 
d'heimathlosat. 

Lorsqu'une  personne  doit  être  considérée  comme  heimath- 
lose  à  teneur  de  l'art.  1"  de  la  loi  fédérale  du  3  décembre 
1850,  le  Conseil  fédéral  a  le  droit  d'en  procurer  l'incorpora- 
tion dans  un  canton .  alors  même  qu'aux  termes  des  traités  il 
lui  serait  loisible  de  la  renvoyer  dans  le  pays  auquel  elle  res- 
sortissait  avant  d'avoir  perdu  sa  nationalité.  Les  autorités  po- 
litiques fédérales  ont  seules  compétence  pour  choisir  entre  ces 
deux  modes  de  procéder. 

TF.,  7  février  1891.  Tognola.  P.  222. 

Ueimathlosat.  La  Suissesse  qui  épouse  un  heimathlose  ne  perd 
pas  son  droit  de  cité  suisse. 

On  doit  considérer  comme  heimathloses  tous  les  Allemands 
qui,  ayant  obtenu  un  acte  de  manumission  (Entlassungsur- 
hunde)  de.  leur  pays  d'origine,  sont  allés  s'établir  à  l'étranger, 
—  ce  toutefois  sans  préjudice  à  l'obligation  de  l'Allemagne 
de  les  recevoir  en  cas  de  renvoi ,  conformément  aux  traités. 
TF.,  13  mars  1891.  Schneider.   P.  305. 

Ueimathlosat.  Alors  même  que  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  par  le  père  n'est  pas  conforme  à  la  loi  du  canton  d'o- 
rigine de  celui-ci ,  elle  suffit  cependant  à  faire  connaître  le 
père.  Dès  lors,  s'il  est  établi  que  le  prédit  enfant  naturel  est 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  846  — 

heimathtose,  c*e8t  dans  le  canton  auqael  ressortit  le  père  qu'i! 
doit  être  incorporé,  à  teneur  de  Part.  11,  chiffre  1 ,  de  la  loi 
fédérale  du  3  décembre  1850.  Une  telle  décision  ne  touche 
d'ailleurs  point  à  l'état  civil  de  Tenfant  incorporé. 

TF.,  12  juin  1891. 
Conseil  fédérax  —  Fribodrg  et  Nbucmatel  (enfant  Bongni).  P.  469. 

Hôtel.  V.  Raison  de  commerce. 


Immeubles.  V.  Tribunal  fédéral. 

Immeubles  par  destination.  V.  Otage. 

Impôts.  Le  domicile  en  matière  fiscale  n'est  pas  déterminé 
par  le  domicile  civil.  Un  canton  est  dès  lors  fondé  à  imposer 
même  les  personnes  qui,  sans  être  domiciliées  civilement  sur 
son  territoire,  y  résident  effectivement  d'une  manière  durable 
et  non  fortuite.  Il  importe  peu  que  ces  personnes  soient  fai- 
bles d'esçrit  ou  atteintes  d'aliénation  mentale  et  que  le  lieu 
de  leur  résidence  n'ait  pas  été  choisi  par  elles-mêmes,  mais 
par  leur  tuteur.  11  n'y  a  lieu  d'excepter  que  les  personnes  pla- 
cées dans  un  asile  d'aliénés,  lesquelles  font  pour  ainsi  dire 
partie  de  l'établissement  et  n'ont  plus  de  résidence  person- 
nelle. 

TF.,  15  mai  1891.  Appexzkll  Rh-Ext.  —  Glaris.  P.  463. 

Impôts.  V.  Assurafice, Domicile, Doubleimposition, For,  Octroi. 

Impôts  pour  le  culte.  L'art.  49,  al.  6 ,  de  la  Constitution  fé- 
dérale protège  les  citoyens  contre  le  paiement  d'impôts  affec- 
tés aux  frais  de  culte  d'une  communauté  religieuse  dont  ils 
ne  font  pas  partie,  mais  ne  signifie  pas  que  les  deniers  publics, 
de  l'Etat  ou  des  communes,  ne  puissent  en  aucun  cas  servir  îV 
des  prestations  ayant  un  but  religieux. 

Aucune  disposition  constitutionnelle  ne  met  dès  lors  obsta- 
cle à  ce  qu'une  commune  s'oblige  à  contribuer  aux  frais  d'un 
culte;  ceux  des  citoyens  qui  n'appartiennent  pas  à  ce  culte 
n'ont  pas  le  droit  de  s'opposer  k  une  pareille  décision ,  mais, 
seulement  d'exiger  qu'ils  ne  participent  point  aux  frais  qui 
en  résultent. 

Le  principe  inscrit  à  l'art.  49,  al.  6  précité,  ne  vise  d'ailleurs 
que  les  prestations  assumées  ou  imposées  en  faveur  de  com- 
munautés religieuses  en  vertu  du  droit  public,  aux  fins  de 
satisfaire  à  des  besoins  religieux  au  moyen  des  deniers  pu- 
blics. En  revanche,  tout  contribuable,  quelle  que  soit  sa  con- 
fession, est  tenu  de  contribuer  au  paiement  de  dettes  privées. 
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n'ayant  pas  ce  but,  alors  même  qu'elles  sont  constituées  au 
profit  d'une  communauté  religieuse. 

TF.,  3  avril  1891.  Rossetti  et  consorts  —  Biasca.  P.  496. 

Imputation  des  paiements.  Le  créancier  de  plusieurs  dettes  ne 

Î)eut  imputer  à  son  gré  les  paiements  qu'il  reçoit  sur  l'une  ou 
'autre  ae  celles-ci.  Notamment,  il  ne  peut  faire  cette  imputa- 
tion sur  une  dette  prescrite  plutôt  que  sur  une  dette  exigible, 
le  débiteur  ne  devant  pas  être  présumé  avoir  consenti  à  verser 
une  somme  quelconque  en  acquittement  d'un  titre  qui  n'a  plus 
aucune  valeur  juridique. 
TC,  22  janvier  1891.  Guibkrt  —  Petermann  et  Guibert.    P.  168. 

Incapable.  V.  Bénéfice  d'inventaire,  For. 
Incident.  W  Recours. 

Indefnnité.  Le  terme  «  soutien  »  employé  à  l'art.  52  CO.  ne  dé- 
signe pas  seulement  celui  qui,  au  moment  de  son  décès,  sub- 
venait effectivement  à  l'entretien  de  sa  famille ,  mais  encore 
celui  qui,  dans  le  cours  normal  des  choses,  devait  y  subvenir 
par  la  suite. 
TF.,  20  décembre  1890.  Likchti  —  Commune  d'Aarberg.    P.  113. 

Indemnité.  V.  Fabricants,  Octroi,  Responsabilité,  Saisie. 

Indemnité  civile.  On  ne  saurait,  dans  un  procès  pénal,  accorder 
une  indemnité  au  plaignant  que  si  ce  dernier  s'est  porté  par- 
tie civile. 

CP.,  29  janvier  1891.  Pittet.  P.  127. 

Indemnité  civile.  La  fixation  de  l'indemnité  que  le  juge  pé- 
nal alloue  à  la  partie  civile  est  dans  la  compétence  absolue 
du  tribunal  de  jugement  ;  la  sentence  ne  peut  être  revue  sur 
ce  point  par  la  Cour  de  cassation  pénale,  laquelle  n'a  pas  en 
mains  les  éléments  nécessaires  à  cet  effet. 

CP.,  10  novembre  1891.  Zimmermann  —  Eich.  P.  815. 

Indemnité  civile.  V.  Partie  civile. 
InexéctUion  des  conventions.  V.  Escroquerie. 
Insaisissabilité.  V.  Saisie. 

Inscription  de  faux.  L'inscription  de  faux  fait  partie  de  l'ins- 
truction préliminaire  du  procès,  laquelle  doit  être  faite  en 
entier  avant  la  clôture  de  l'audience  présidentielle,  sans  pou- 
voir être  reprise  ou  continuée  une  fois  cette  audience  termi* 
née,  sauf  le  cas  de  renvoi.  L'inscription  de  faux  déposée  pos- 
térieurement est  tardive  (Cpc.  201). 

TC,  6  octobre  1891.  DcTorr  et  consorts  —  Mon achon  et  Crisinel.  P.  743. 

Inspecteur  du  bétail.  V.  Responsabilité. 
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histittUeur,  V.  Louage  de  services. 

Instruction  préliminaire.  L'instruction  préliminaire  du  pro- 
cès doit  être  faite  en  entier  avant  la  clôture  définitive  de  l'ap- 
pointement  à  preuves  et  ne  saurait  être  reprise  ou  continuée 
une  fois  Taudience  préliminaire  terminée.  Dès  lors  il  ]r  a  lieu 
de  retrancher  la  reserve  que  l'une  des  parties  a  fait  insérer 
au  procès-verbal  de  pouvoir  indiquer  de  nouveaux  faits  et  de 
nouvelles  preuves  si  elle  venait  à  succomber  dans  un  incident. 
La  dite  partie  reste  d'ailleurs  au  béiiétice  de  l'art  306  Cpc. 
et  peut  se  réformer  pour  reprendre  l'instruction  de  la  cause 
au  point  où  elle  le  juge  convenable. 

TC,  27  janvier  1891.  Mamin  —  Post.   P.  173. 

Instruction  préliminaire.  L'instruction  préliminaire  du  procès 
doit  être  taite  en  entier  avant  la  clôture  de  l'audience  prési- 
dentielle, et  ne  saurait  être  reprise  ou  continuée,  une  fois  cette 
audience  terminée,  sauf  le  cas  de  renvoi  et  sauf  le  droit  des 
parties  de  se  réformer  (Cpc.  194). 

TC,  23  décembre  1890. 
DuTOiT  et  consorts  —  Monachon  et  Crisinel.  P.  132. 

Instruction  préliminaire.  V.  Jugement  arbitral. 

Interdiction,  Dans  une  instance  en  interdiction,  le  dénoncé  n'a 
pas  à  articuler  de  faits  précis  à  l'audience  du  tribunal,  le  pro- 
cès suivant  son  cours  d'office,  et  le  dénoncé  ayant  été  entendu 
dans  l'enquête,  ainsi  que  les  témoins  qu'il  a  pu  indiquer  à  dé- 
charge. En  outre,  tout  droit  lui  est  réservé  de  présenter  sa 
défense  et  de  faire  entendre  ses  témoins  à  l'audience  du  tri- 
bunal. 

La  circonstance  que  l'instant  à  l'interdiction,  contrairement 
aux  art.  292  Ce.  et  379  Cpc,  néglige  d'articuler  les  faits  à  la 
base  de  sa  demande  et  se  borne  à  formuler  des  dénonciations 
vagues  ne  fournissant  aucune  indication  précise,  a  pour  effet 
de  vicier  toute  la  procédure  et  doit  faire  rejeter  sa  demande. 
TC,  8  avril  1891.  Velan  —  Velak  et  consorts.  P.  300. 

Interdiction.  La  circonstance  qu'un  vieillard  a  nn  caractère 
difficile  et  parfois  des  moments  de  mauvaise  humeur,  ne  sau- 
rait être  suffisante  pour  amener  son  interdiction  pour  cause 
de  démence  ou  d'imbécillité. 

TC,  23  avril  1891.  Maurhoffer  —  Maurhopfer.  P.  411. 

Interdiction.  Pour  qu'une  action  en  interdiction  puisse  être  en- 
visagée comme' abusive  et  l'instant  condamné  aux  frais,  il  suf- 
fit que,  par  suite  des  irrégularités  commises  par  celui-ci ,  le 
dénoncé  soit  libéré  par  des  motifs  de  forme  (Cpc.  387). 

TC,  9  septembre  1891.  Cottier  —  Municipalité  deRougemokt.  P.  713. 
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Intérêts,  V.  Cautionnement. 

Interprétation  authentique  de  la  loi.  Une  interprétation  authen- 
tique de  la  loi  ne  peut  être  donnée  que  par  les  organes 
de  rStat  <]ui,  à  teneur  du  droit  public  en  vigueur,  ont  Ta  fa- 
culté d'édictei'  des  prescriptions  obligatoires  pour  tous,  c'est* 
à-dire,  en  d'autres  termes ,  par  le.  législateur  lui-même.  Dès 
lors,  si,  d'après  la  constitution  cantonale,  les  lois,  après  avoir 
été  préparées  par  le  Grand  Conseil,  sont  soumises  a  la  sanc- 
tion du  peuple,  l'interprétation  authentique  ne  peut  émaner 
du  Grand  Cfonseil  seul  ;  elle  ne  peut  acquérir  force  de  loi  que 
si  elle  est  approuvée  par  le  peuple. 

TF.,  8  novembre  1890.  Haslkr  -  Mathis.  P.  173. 

Interprétation  des  jugements.  V.  Tribunal  fédéral. 

Interruption  de  la  prescription,  V.  Prescription. 

Intervention.  V.  Responsabilité, 

Italie,  V.  Extradition,  Propriété  littéraire  et  artistique. 


Jeu,  L'exception  de  jeu  peut  être  opposée  non  -  seulement  à 
celui  qui  joue  pour  son  propre  compte ,  mais  encore  au  com- 
missionnaire qui  se  charge  d'exécuter  des  ordres  de  bourse, 
alors  tout  au  moins  qu'il  ne  nomme  pas  l'acheteur  ou  le  ven- 
deur pour  lequel  il  agit  et  est,  dès  lors,  censé  avoir  personnel- 
lement assumé  les  obligations  qui  leur  incombent  (CO.  446). 
Autrement  la  disposition  de  l'art  512  CO.  serait  presque  sans 
aucune  portée  pratique. 

Pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  un  marché  à  terme 
constitue  un  jeu,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  la  forme  extérieure 

3u'il  revêt,  mais  rechercher  si,  d'après  l'intention  concordante 
es  parties,  manifestée  expressément  ou  tacitement,  elles  ont 
entendu  exclure  le  droit  et  Tobligation  de  livrer  et  de  recevoir 
effectivement  les  marchandises  ou  les  valeurs  achetées  ou  ven- 
dues, de  telle  manière  que  le  contrat  n'a  pour  objet  que  la  dif- 
férence de  cours. 

TF.,  20  février  1891.  Clasok  &  (?•  —  Mktzger  &  €»•.  P.  223. 

Journal.  V.  Responsabilité. 

Jours,  En  édictant  les  articles  du  Code  civil  relatifs  aux  vues 
sur  la  propriété  du  voisin,  le  législateur  n'a  pas  entendu  em- 
pêcher les  propriétaires  de  pratiquer  toute  ouverture  quel- 
conque sur  leurs  immeubles ,  ni  assimiler  ces  ouvertures  aux 
vues.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  joui-s  destinés  à  lais- 

J.  DES  Trib.,  N<»«  51  et  52.  3 
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ser  pénétrer  de  Tair  et  de  la  luir^ière  seulement,  et  les  vaes 

Eroprement  dites,  qui  ont  pour  but  de  laisser  regarder  au  de- 
ors. 

TC,  16  avril  1891.  Mjîder  —  Garin.  P.  344. 

Juge  de  paix,  V.  Jugemefit^  Secours. 

Jugement,  Alors  uiême  cjue  le  président,  dans  son  jugement, 
admet  un  moyen  exceptionnel  soulevé  parle  défendeur,  il  n'en 
doit  pas  moins  prononcer  aussi  éventuellement  sur  le  fond 
de  la  cause  (Cpc.  285). 

TC,  1"  septembre  1891.  Hoirs  Jeanmonod  —  Humbbrt.  P.  65S. 

Jugement.  Le  Tribunal  cantonal  n'étant  pas  autorisé^  à  ré- 
former les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix,  ne  peut 
examiner  s'ils  sont  bien  motivés  ou  sMJs  contiennent  des  con- 
sidérants contraires  aux  aveux  des  parties  et  aux  faits  admis 
par  le  juge. 

TC,  12  mai  1891.  Dizbrkns  —  Cartier.  P.  512. 

Jugement.  L'énumération  des  motifs  de  nullité  des  jugements 
rendus  par  les  juçes  de  paix,  contenue  à  Tart  195  delà  loi  sur 
l'organisation  judiciaire,  est  limitative. 

Lart.  191  de  la  dite  loi,  statuant  que  le  jugement  doit  être 
rendu  dans  le  délai  de  dix  jours  depuis  la  dernière  audience, 
ne  peut  être  considéré  comme  une  disposition  d'ordre  public. 
Dès  lors,  l'inobservation  de  cette  prescription  n'a  point  pour 
effet  d'entraîner  la  nullité  du  jugement. 

TC,  25  novembre  1890.  Guex  —  Rinsoz.  P.  32. 

Mêm<»  décision  : 

TC,  19  novembre  1890.  Leuthold  —  Koehlrr.  P.  64. 

Jugement.  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  jugement  rendu  par  le 
juge  de  paix  ne  mentionne  pas  que  la  tentative  de  concilin- 
tion  ait  eu  lieu,  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de  nullité  pré- 
vus par  l'art.  195  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

La  partie  qui  a  ouvert  action  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que  ce  magistrat  a  retenu 
l'affaire  et  a  rendu  <son  jugement  sur  le  fond  de  la  cause. 
TC,  28  avril  1891.  Weibel  —  Nicollier.  P.  432. 

Jugement,  Le  grief  consistant  à  dire  que  le  juge  du  paix  a  ad- 
mis un  moyen  exceptionnel  présenté  par  l'une  des  parties  sans 
avoir  invité  l'autre  partie  à  se  déterminer  sur  ce  moyen,  ne 
rentre  dans  aucun  des  cas  de  nullité  mentionnés  à  l'art  195 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

TC,  10  février  1891.  Garantie  fédérale  —  Clavel.  P.  205. 

Jugement.  Le  fait  par  le  juge  de  paix  d'avoir  repoussé  une  con- 
clusion ou  un  moyen  de  droit  invoqué  par  l'une  des  parties  ne 
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saurait  entraîner  la  nullité  de  son  jugement  en  application  de 
l'art.  195,  lettre  d,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 
TC,  11  noTembre  1890.  Jaccird  —  Margot.  P.  13. 

Jugement.  A  teneur  des  art  190  et  195,  lettre  ft,  de  la  loi  sur 
Tor^anisation  judiciaire,  il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  sur 
déclinatoire,  rendu  par  un  juge  de  paix,  qui  omet  de  statuer 
sur  les  dépens. 

TC,  12  mai  1891.  Monnard  —  Perracini.  P.  432. 

Jugement  II  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  rendu  par  un  juge 
de  paix  qui  ne  statue  pas  sur  l'une  des  conclusions  prises  par 
les  parties  (loi  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  190  et  195). 
•  TC,  20  janvier  1891.  Panchaud  —  M^NérRKY.  P.  143. 

Jugement.  V.  Déni  de  justice,  Frais,  Recours. 

Jugement  arbitral.  L'art.  344  Cpc.  ne  prescrit  aucunement  que 
le  jugement  arbitral  mentionne  la  forme  admise  par  les 
arbitres  pour  Tinstruction  de  la  cause  ;  il  ne  prévoit  pas  da- 
vantage rintervention  des  parties  pour  la  fixation  de  la  procé- 
dure. 

Le  procès-verbal  d'un  jugement  arbitral  fait  pleine  foi  de 
son  contenu  au  même  titre  que  le  procès- verbal  de  l'audience 
d'une  autorité  judiciaire.  Les  parties  ne  peuvent,  dès  lors,  cii- 
tiquer  les  constatations  qui  y  sont  renfermées  que  par  la  voie 
d'une  inscription  de  faux. 

La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  les  assignations  devant  les 
arbitres. 

Le  fait  par  les  arbitres  de  n'avoir  pas  réglé  les  dépens  cons- 
titue une  irrégularité  qui  cependant  ne  saurait  entraîner  la 
.nullité  du  jugement,  une  telle  omission  pouvant  être  réparée 
postérieurement  au  dépôt  de  celui-ci. 

TC,  18  février  1891.  Thomann  —  Hoirie  Juillerat.  P.  223. 

Jugement  arbitral.  L'inobservation  de  Tart.  348  Cpc,  prescri- 
vant que  le  jugement  arbitral  doit  être  déposé  dans  les  dix 
jours  dès  sa  date  au  greffe  du  tribunal  qui  aurait  connu  de  la 
contestation  ,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  du  jugement 
(Cpc.  434).  Elle  n'a  d'autre  consé(juence  que  celle  d'autoriser 
la  partie  condamnée  à  s'opposer  a  l'exécution  de  la  sentence 
aussi  longtemps  que  celle-ci  n'aurait  pas  été  déposée  confor- 
mément à  la  loi. 

TC,  1«'  septembre  1891 .  Bingely  et  Bachmann  —  Ogay.  P.  672. 

Jugement  arbitral.  Viole  les  formes  essentielles  de  tout  ju- 
gement et  doit  en  conséquence  être  annulé  en  application  de 
l'art.  434  Cpc,  le  jugement  arbitral  qui  n'énonce  pas  d'une 
façon  précise  la  questioji  à  juger  et  ne  contient  ni  des  décisions 
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sur  le  fait  et  sur  le  droit,  ni  un  dispositif  précis  sur  le  fond  de 
la  cause. 

TC,  3  mars  1891.  Pittet  —  Cheseaux.  P.  224. 

Jugement  arbitral;  V.  Recours, 

Jugement  incidentel.  V.  Recours. 

Jugement  par  défaut.  Lors  même  qu'à  teneur  de  l'art.  289  Cpc., 
en  cas  de  défaut  de  Tune  des  {)arties,  les  faits  allégués  par  la 

t)artie  présente  sont  censés  vrais,  tandis  que  ceux  allégués  par 
a  partie  absente  ne  sont  admis  qu'autant  qu'ils  sont  prouvés, 
cependant  aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  le  juge  à  ac- 
corder à  la  partie  présente  ses  conclusions  dans  leur  entier. 
£n  particulier,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  dommages  et 
intérêts,  le  juge  doit  déterminer,  d'après  les  circonstances  et 
d'après  la  gravité  des  fautes  réciproques  des  parties,  la  nature 
et  l'importance  de  l'indemnité  à  allouer  à  Tune  d'elles. 
ÏC,  17  février  1891.  Penseyres  —  Aubert.  P.  215. 

Jugement  par  défaut.  V.  Èecours, 

Jugement  pénal.  Si  la  nullité  d'un  jugement  criminel  peut  être 

Sronoûcee,  à  teneur  de  l'art.  484,  k,  Cpp.,  lorsqu'une  réquisition 
e  la  partie  recourante  a  été  écartée  mal  à  propos ,  elle  doit 
l'être  à  plus  forte  raison  lorsque  le  Tribunal  n'a  pas  du  tout 
statué  sur  la  réquisition  qui  lui  était  présentée.  La  conclusion 
en  indemnité  prise  par  la  partie  civile  doit  être  assimilée  à 
une  réquisition  dans  le  sens  de  l'article  précité. 

Lorsqu'un  jugement  pénal  n'est  infirmé  que  cour  ce  qui 
intéresse  la  partie  civile,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi ,  la  cause 
devant  être  reprise  devant  les  tribunaux  civils  ordinaires. 
CP.,  31  octobre  1891.  Lobrt  —  Inmos  et  consorts.  P.  779. 

Jugement  pénal.  Si  l'art.  524  Cpp.  réserve  à  la  Cour  de  cas- 
sation pénale  la  faculté  de  prononcer  la  nullité  d'un  jugement 
de  police  qui  n'est  pas  suffisamment  complet ,  ce  moyen  de 
nullité  n'appartient  cependant  pas  au  condamné  et  ne  peut, 
dès  lors,  être  invoqué  par  lui  à  rappui  de  son  recours. 
CP.,  23  décembre  1890.  Monnier.  P.  80. 

Jugement  pénal.  11  y  a  lieu  à  annuler  comme  incomplet  le  ju- 
gement de  police  qui,  appliquant  les  peines  de  la  récidive,  ne 
précise  pas  quelles  sont  les  condamnations  précédemment 
encourues. 

CP.,  23  décembre  1890.  Ansermoz.  P.  64. 

Juaement  pénal.  Doit  être  annulé  comme  incomplet  le  jugement 
de  police  qui  condamne  le  prévenu  pour  vol  commis  oans  un 
bâtiment  d'habitation  sans  dire  si ,  conformément  au  texte 
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du  §  4  de  l'art.  273  Cp.,  ce  bâtiment  est  habité  ou  s'il  sert  or- 
dinairement à  l'habitation. 

CP.,  4  décembre  1890.  Dutoit.  P.  72. 

Jugement  pénal.  Le  Tribunal  de  police  auquel  est  adressé  un 
recours  contre  le  prononcé  d'un  préfet  est  tenu  d'examiner 
tous  les  moyens  invoqués  dans  le  pourvoi;  à  ce  défaut,  le 
jugement  ne  peut  être  considéré  comme  complet  et  doit  être 
annulé  en  application  de  l'art.  524,  al.  2,  Cpp. 

CP.,  3  mars  1891.  Dutoit  et  consorts.  P.  208. 

Jugement  pénal.  V.  Frais,  Indemnité  civile. 

Juridiction  militaire.  V.  Extradition. 


Laissé  pour  compte.  V.  Vente. 
Légalisation.  V.  Succession. 
Légitimation.  V.  Filiation. 

Légitime  défense.  Lorsque  le  verdict  du  jury  constate  que  l'au- 
teur de  voies  de  fait  s  est  trouvé  en  état  de  légitime  défense 
au  moment  où  il  s'y  est  livré ,  la  Cour  criminelle  doit  néces- 
sairement prononcer  sa  libération  de  ce  chef  d'accusation.  Il 
ne  saurait  lui  appartenir  de  dire  si  l'accusé  a  excédé  les 
bornes  de  la  légitime  défense,  alors  que  cette  question  n'a  pas 
été  posée  au  jury. 

CP.,  12  mai  1891.  Masson.  P.  402. 

Lésé.  V.  Partie  civile. 

Lettre  de  change.  Alors  même  qu'une  lettre  de  change  a  été 
créée  pour  un  chiffre  légèrement  supérieur  à  celui  qui  était 
réellement  dû  par  le  tiré,  il  n'en  résulte  point  que  les  frais  de 
protêt  ne  doivent  pas  être  supportés  par  ce  dernier,  alors  qu'il 
n'a  pas  offert  à  l'huissier  chargé  de  dresser  protêt  la  somme 
dont  il  était  réellement  débiteur  (CO.  757). 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  19  février  1891. 
BovET  —  Banaixas  et  Ribas.  P.  224. 

Lettre  de  change.  V.  Billet  de  change,  Compensation. 

Liberté  de  conscience  et  de  c^royance.  L'enseignement  portant 
sur  des  prières,  l'exercice  de  la  religion  et  le  catéchisme, 
doit  être  envisagé  comme  un  enseignement  religieux  dans  le 
sens  de  l'art.  49,  al.  2,  de  la  Constitution  fédérale.  Dès  lors, 
l'obligation  de  suivre  cet  enseignement  ne  peut  être  imposée 
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à  des  enfants  de  moins  de  16  ans  contre  le  gré  de  la  personne 

exerçant  Tautorité  paternelle. 

Conseil  fédéral,  21  avril  1891.  Rosskt  et  consorts  —  Valais.  P.  334. 

Liberté  de  conscience  et  de  croyance,  V.  Impôts  pour  le  culte. 

Liberté  de  la  presse,  V.  Presse. 

Licitation.  V.  Usufruit. 

Liquidation.  V.  Société  anonyme. 

Loi  étrangère.  V.  Tribunal  fédéral. 

Louage  de  services.  Est  licite  et  valable  la  clause  insérée  dans 
on  contât  de  louage  de  services,  par  laquelle  un  technicien 
employé  dans  une  industrie  s'interdit  de  s'intéresser,  directe- 
ment ou  indirectement ,  dans  aucune  maison  similaire  en 
Suisse,  pendant  un  temps  déterminé  à  partir  de  sa  sortie  de 
la  fabrique  (CO.  17). 

TF.,  8  mai  1891.  Swipt  -  Degramoe  &  C»«.   P.  440. 

Lomge  de  services.  Lorsqu'un  contrat  de  louage  de  services  a 
été  conclu  à  titre  d'essai  et  pour  un  temps  maximum,  le  maître 
a  le  droit  de  résilier  rengagement  avant  l'expiration  du  terme 
maximum,  sans  être  tenu  à  indemnité. 

TC,  2  juin  1891.  Kopp  —  von  Auw  frères.  P.  459. 

Louage  de  services.  La  personne  qui ,  appelée  par  l'Etat  à  don- 
ner un  enseignement  dans  un  établissement  d'instruction  pu- 
blique, a  accepté  ces  fonctions,  a  le  droit  de  jouir  des  avantages 
attachés  à  sa  nomination  et  d'exiger  des  dommages-intérêts 
en  cas  de  non-observation ,  de  la  part  de  l'autre  partie ,  des 
clauses  du  dit  contrat. 

TF.,  9  mai  1891.  Joris  —  Valais.  V.  391. 

Louage  de  services.  V.  Chemins  de  fer. 

Louage  ^ouvrage.  Celui  qui  a  commandé  des  travaux  à  un 
maître  d'état  ne  saurait,  après  qu'ils  ont  été  exécutés,  se  bor- 
ner à  alléguer  que  les  prix  sont  exagérés  pour  se  refuser  à  les 
payer;  c'est  à  lui  qu'il  incombe  d'apporter  au  procès  la  preuve 
de  cette  prétendue  exagération. 

TC,  23  décembre  1890.  Jûrgenskr  —  Michoud.  P.  101. 

Louage  d'ouvrage.  L'acceptation  tacite  d'un  ouvrage  par  celui 
qui  l'a  commandé  ne  saurait  décharger  l'entrepreneur  de  la 
responsabilité  qui  lui  incombe  à  raison  de  défauts  de  cons- 
truction qui  ne  pouvaient  pas  être  constatés  lors  de  la  récep- 
tion de  Touvrage  (CO.  360). 
Le  maître  a  droit  à  des  dommages  et  intérêts  si  l'ouvrage 
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Îiui  lui  est  fourai  est  tellement  défectueux  qu^l  ne  puisse  en 
aire  usage  (CO.  358). 

TC,  5  mars  1891.  Stucker  —  Rheik.  P.  217. 

Louage  d'ouvrage.  L'entrepreneur  qui  s'est  engagé  à  exécuter 
un  ouvrage  d'après  des  aimensions  rigoureusement  détermi- 
nées, doit  le  livrer  conformément  à  la  convention  ;  il  ne  sau- 
rait modifier  arbitrairement  les  dimensions  pour  se  récupérer 
d'un  dommage  qu'il  prétendrait  subir  par  suite  de  l'insuffi- 
sance des  prix  convenus.  Une  telle  inobservation  de  la  con- 
vention autoriserait  au  contraire  le  maître  de  l'ouvrage  à  le 
refuser  à  teneur  de  Tart.  358  CO. 
Trib.  supérieur  de  Thurgovie,  22  mai  1890.  F&ssler  —  Sohmer.  P.  80. 

Louage  d'ouvrage.  L'alinéa  !•'  de  l'art.  366  CO. ,  autorisant  le 
maître  à  résider  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  lorsque  le 
devis  approximatif  se  trouve,  sans  son  fait,  dépassé  dans  une 
mesure  excessive,  n'est  pas  applicable  lorsque  les  construc- 
tions ont  été  élevées  sur  le  fonds  du  maître.  Dans  ce  cas,  le 
maître  n'a  que  le  droit  résultant  de  l'alinéa  2 ,  c'est-à-dire 
celui  de  demander  nn  rabais  sur  le  prix  des  travaux,  si  ceux- 
ci  sont  achevés. 

TF.,  10  juillet  1891.  de  Zinowiepf  —  Delay.  P.  613. 


Machine  à  battre.  V.  EesponsabUUé. 

Maîtres  et  patrons,  V.  Responsabilité. 

Mandat.  Le  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  au  mandant 
de  sa  gestion  et  de  lui  faire  raison  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en 
vertu  de  la  dite  gestion  (CO.  398).  Dès  lors,  s'il  a  été  chargé 
d'acheter  un  objet  pour  le  compte  du  mandant  et  qu'il  ne 
puisse  le  représenter,  il  est  tenu  de  lui  restituer  le  prix  qu'il 
en  a  reçu. 

TC,  l**"  septembre  1891.  Masse  Glas  —  Chbrpillod.  P.  637. 

Mandat.  La  révocation  d'un  mandat  n'est  pas  soumise  à  une 
forme  particulière;  la  loi  n'exige  pas  non  plus  qu'elle  soit 
précédée  d'un  avis  ou  d'une  signification  préalable.  Elle  peut 
donc  avoir  lieu  tacitement,  et  résulter  des  circonstance,  par 
exemple  d'actes  du  mandant  incompatibles  avec  la  continua- 
tion du  mandat ,  en  particulier  du  fait  que  le  mandant  pro- 
cède de  son  propre  ciief  à  l'opération  pour  laquelle  il  avait 
constitué  un  mandataire  (CO.  40  et  402). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  28  octobre  1890.  P.  80. 
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MmidcU.  Le  mandat  doit  être  considéré  comme  ayant  pris  fin, 
même  à  défaut  d*ane  révocation  expresse,  lersaue  le  man- 
dataire a  laissé  s'écouler  un  laps  de  temps  considérable  sans* 
l'exécuter;  en  effet,  une  telle  négligence  du  mandataire  va  à 
rencontre  de  son  obligation  de  procurer  la  bonne  et  fidèlo 
exécution  da  mandat  (GO.  396). 
Cour  d'appel  de  Zurich,  24  février  1891.  Kung  —  Hubkr.  P.  288. 

Mandai.  V.  Preuve  testimoniale^  Prise  à  partie,  Recours,  Sceau. 

Manumission.  V.  UeimatUosat. 

Marché  à  terme,  V.  Jeu. 

Mari.  V.  Puissance  paternelle^  Recours,  Régie. 

Mariage.  V.  Heimathlosat. 

Marques  de  fabrique.  Constitue  un  signe  figuratif  susceptible 
d'être  protégé  comme  marque  de  fabrique,  une  couronne  de 
feuillage  destinée  à  être  apposée  sur  des  paquets  de  tabac» 
IL  importe  peu  que  suivant  la  qualité  de  celui-ci,  un  numéro 
distinct  et  d'ailleurs  non  enregistré  au  bureau  fédéral  soit 
inscrit  à  l'intérieur  de  la  couronne;  en  effet,  cette  indication,, 
relative  à  la  nature  de  la  marchandise,  ne  fait  en  aucune  ma- 
nière partie  intégrante  de  la  marque  elle-même. 

L'ayant  droit  à  une  marque  de  fabrique  peut  renoncer  à  en 
faire  usage.  La  preuve  d'une  telle  renonciation  résulte  du  fait 
qu'il  manifeste  l'intention  de  ne  plus  s'en  servir  à  l'avenir  et 
cette  manifestation  peut  être  expresse  ou  tacite.  Alors  surtout 
que  la  marque  à  laquelle  l'ayant  droit  renonce  n'a  jamais  été 
enregistrée,  son  intention  parait  suffisamment  établie  s'il  an- 
nonce par  circulaire  à  ses  correspondants  que,  vu  le  grand 
nombre  de  contrefaçons,  il  remplacera  dorénavant  son  an- 
cienne marque  par  une  nouvelle  dûment  déposée. 
TF.,  4  avril  1891.  Schûrch  &  C*«  —  Schûrch  et  Blohorh.  P.  432. 

Marques  de  fabrique.  Une  simple  étiquette  comme  telle,  ne 
consistant  qu'en  une  indication  ou  inscrintion  apposée  sur 
une  marchandise  ou  sur  son  emballage,  et  destinée  par  exem- 
ple à  en  révéler  la  quantité,  la  qualité,  le  poids,  etc.,  n'est 
point  susceptible  d'être  protégée  comme  marque  de  fabrique, 
à  moins  qu'elle  ne  puisse  être  considérée  comme  constituant,, 
avec  la  marque  de  fabrique  elle-même ,  un  tout  indivisible  et 
pouvant  être  embrassé  d'un  seul  coup  d'œil  (loi  fédérale  du 
19  décembre  1879,  art.  2  et  4). 

TF.,  18  juillet  1891.  BâHNi  &  C'«  —  Huguenin.  P.  518. 

Marques  de  fabrique.  L'action  en  dommages  et  intérêts  fondée 
sur  la  contrefaçon  ou  l'imitation  d'une  raison  de  commerce 
employée  comme  marque  de  fabrique  est  régie  par  les  dispo- 
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sitiona  spéciales  contenues  dans  la  loi  fédérale  du  19  septem- 
bre 1879,  à  l'exclusion  des  dispositions  générales  des  art.  50 
et  suivants  CO. 

Les  raisons  de  commerce  employées  comme  marques  de  fa- 
brique sont  au  bénéfice  de  la  protection  résultant  de  la  pré- 
dite loi,  alors  même  qu'elles  n'ont  pas  été  inscrites  au  registre 
des  marques. 

Il  y  a  imitation  ou  contrefaçon  illicite  dès  Tinstant  qu'un 
signe  employé  sur  des  marchandises  ne  se  différencie  pas 
assez  d'une  marque  existante  pour  exclure  toute  confusion 
dans  l'esprit  de  l'acheteur. 

La  contrefaçon  ou  l'imitation,  même  non  dolosive,  de  la 
marque  d'autrui ,  de  manière  à  induire  le  public  en  erreur^ 
suffit  pour  fonder  une  demande  civile  en  dommages-intérêts. 

TF.,  13  février  1891. 
Patbk,  Philippe  &  O*  —  Armand  Schwob  et  frère.  P.  193. 

Marques  de  fabrique.  Pour  apprécier  si  detix  marçjues  de  fa- 
bnque  sont  tellement  semblables  qu'une  confusion  puisse 
facilement  se  produire  entre  elles ,  le  juge  doit  se  placer  au 

B)int  de  vue  du  public  auquel  la  marchandise  est  destinée, 
es  lors  le  critère  doit  varier  suivant  qu'il  s'agit  d'articles 
achetés  seulement  par  une  catégorie  restreinte  de  consomma- 
teurs experts,  ou  d'objets  destinés  au  gros  public,  ou  encore 
de  marciiandises  devant  être  exportées  dans  des  pays  d'outre- 
mer dont  le  degré  de  culture  est  notablement  intérieur  à  ce- 
lui de  l'Europe. 

TF.,  27  juin  1891.  Guyer  —  Imhof-Blumer  &  C'«.  P.  608. 

Marques  de  fabrique.  Celui  qui  a  imité  la  marque  de  fabrique 
d'autrui  n'acquiert  aucun  droit  à  son  usage  exclusif  et  ne 
saurait  s'opposer  à  ce  qu'un  tiers  se  serve  de  la  même  marque. 
La  priorité  du  dépôt  d'une  marque  imitée  ne  crée  aucun 
droit  en  faveur  de  Timitateur  ;  il  répond  des  conséquences  de 
l'imitation  vis-à-vis  du  véritable  ayant  droit  dès  que  celui-ci 
a,  de  son  côté,  déposé  sa  marque  (art.  5  de  la  loi  fédérale  du 
19  décembre  1879). 

TF.,  16  octobre  1891.  Hedioer  et  fils  —  Hedigbr  &  C'«.  P.  753. 
Médecin.  V.  Responsabilité. 

Médecine.  Le  fait,  par  une  personne  non  pourvue  d'un  diplôme 
reconnu,  d'oflfrir  en  vente  des  tablettes  contre  les  maux  de 
dents,  constitue  un  exercice  illégal  de  l'art  de^uérir  et  par 
conséquent  une  contravention  à  la  loi  sur  l'organisation  sani- 
taire. 11  importe  peu  que  le  colportage  de  ce  remède  ait  été 
autorisé  par  le  syndic ,  ce  magistrat  n'étant  pas  compétent 
pour  accorder  une  semblable  permission. 

CP.,  28  juillet  1891.  Fillion.  P.  604. 
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Menaces.  Le  délit  de  menaces  prévu  aux  art.  260  et  261  Cp.  est 
poursuivi  luême  d'office  et  en  l'absence  de  toute  plainte  ou 
dénonciation. 

Le  fait  de  dire  à  un  ouvrier,  à  l'occasion  d'une  grève ,  que 
sHl  ne  cesse  pas  son  travail,  il  sera  forcé  par  une  société  ou- 
vrière de  Tabandonner  ou  de  quitter  le  pays,  ne  peut  être 
considéré  comme  constituant  le  délit  de  menaces.  En  effet,  un 
tel  avertissement  n'est  pas  de  nature  à  compromettre  grave- 
ment la  personne,  Tbonneur  ou  la  propriété  de  la  peraonne 
menacée  ou  de  quelqu'un  des  siens. 

CP.,  5  mai  1891.  David.   P.  489. 

Mesures  provisionneUes.  Des  mesures  provisionnelles  ne  peu- 
vent être  ordonnées  qu'en  vue  d'un  procès  pendant  ou  d'une 
action  à  intenter  à  bref  délai ,  mais  non  point  pour  régler 
d'une  manière  définitive  les  droits  respectifs  des  parties  (arti- 
cle 199  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  fédérale). 

TF.,  3  juillet  1891.  Barfuss  —  Confédératioh.  P.  588. 

Meubles.  V.  Oage,  Propriété  mobilière,  Vente. 

Mineurs.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

Mitoyenneté.  La  disposition  de  l'art.  450  CO.,  d'après  laquelle 
l'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mi- 
toyen aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun 
ouvrage  sans  le  consentement  ae  l'autre  ou  sans  avoir,  à  son 
refus,  fait  régler  par  experts  les  raovens  nécessaires  pour  que 
le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre , 
est  de  droit  strict.  Dès  lors,  lorsque  l'un  des  copropriétaires 
touche  en  une  façon  quelconque  au  mur  mitoyen  sans  s'être 
conformé  à  cette  disposition  légale,  l'autre  est  fondé  à  exiger 
la  suppression  des  travaux  faits  ainsi  sans  droit.  Il  importe 
peu  (qu'une  expertise  postérieure  à  l'exécution  des  travaux  ait 
établi  qu'ils  ne  nuisent  pas  au  mur  mitoyen. 

TC,  22  avril  1891.  Burmier  —  Deckjbr.  P.  422. 

Modèle  industriel.  Est  susceptible  de  la  protection  accordée  par 
la  loi  aux  modèles  industriels ,  l'adaptation  d'un  système  dé- 
coratif connu  à  un  produit  industriel  déterminé ,  alors  que 
cette  adaptation,  loin  de  se  caractériser  comme  une  imitation 
servile  et  banale  de  modèles  déjà  existants ,  apparaît  comme 
le  résultat  de  recherches  et  de  tâtonnements  nombreux  qui 
n'ont  pu  aboutir  que  moyennant  un  effort  indéniable  de  l'es- 
prit et  qu'elle  communique  à  ce  produit  spécial  un  aspect 
nouveau  et  distinctif  (art.  1"  et  7  de  la  loi  fédérale  du  21  dé- 
cembre 1888). 

TF.,  16  octobre  1891.  Lacrecze  —  R<bsoen  frères.  P.  721. 
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Mùdéraiion  des  frais.  V.  Frais, 
Moyefh  Y.  E^cBpîimr,  Jugmimt,  Sceau. 
MurmiÎQtjmt.  V.  Mitoyenneté. 


N 


NationalUé.  V.  Hehnathîosat. 

Nom  commercial.  V*  Registre  dié  commerce, 

Novation.  L'acte  par  lequel  le  directeur  d'uti  établissement 
tinancier  reconnaît  vis-à-vis  de  celui-ci  un  déficit  dont  il  est 
reâponsable  ne  saurait  être  envisagé  comme  emportant  une 
novation ,  ayant  pour  effet  de  libérer  les  cautions  qui  ont  ga- 
ranti la  gestion  cln  directeur  (CO.  142  et  H8), 

Cour  ciTiJe,  25  jam  1891.  Cnt^n  d'Aiots  —  I'ousass.  P.  663. 

Nullité,  V.  Assignation ,  Brevet  d'invention ,  Détournement  de 
biens  en  discussion^ Frais,  Jugetnent ,  Jugemeni  arbitral,  Ju- 
gùntetït  pénale  Plainte^  Recours. 


Octroi,  L'indemnité  à  payer  par  la  Confédération  du  chef  de 
rabolition  des  droits  d'octroi  précédemment  perçus  par  les 
cantons  et  les  communes  ne  s'applique  qu'aux  droits  d'entrée 
sur  les  boissons  sptri tueuses  et  non  point  aux  ^  autres  droits 
analogues  n,  dont  parle  Tart  52  de  fa  Constitution  fédérale. 
Dès  lors  la  (Confédération  n'a  à  indemniser  une  commune 
ni  pour  Tabolition  de  droits  sur  les  solides,  ni  pour  la  sup- 
pression de  droits  révélant  le  caractère  d*un  impôt  de  con- 
sommation ou  de  fabrication- 
TF.,  !*"■  mai  1891.  ('omhfki  de  Carouge  —  Confédération.  P.  401. 

Œuvres  musirales.  V.  Propriété  littéraire  et  artistique. 

Opposition.  En  accordant  à  «  tout  intéressé  «  le  droit  d'opposer 
à  la  saisie,  Tart,  403  Cpc.  n'a  entendu  par-là  que  le  débiteur, 
le  tiers  propriétaire  et  le  créancier  qui  tiuraient  un  droit  spécial 
sur  l'objet  saisi,  mais  non  pas  le  créancier  ordinaire,  celui-ci 
n'ayant  qu'à  procéder  lui-même  par  la  voie  de  la  saisie  pour 
participer  avec  les  autres  saisissants  à  la  répai'tition  des  biens 
saisis  au  préjudice  du  débiteur. 

Dès  lors,  les  créanciers  perdants  dans  une  discussion  ne 
sauraient  opposer  à  la  saisie  pratiquée  par  Tun  d'eux  sur  des 
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biens  découverts  depuis  la  clôture  de  la  liquidation  ;  mais  ils 
peuvent  saisir  à  leur  tour. 

TC,  19  février  1891.  Jan  —  Praderyand.  P.  236. 
Opposition.  V.  Oage,  Saisie,  Sceau, 

Ordonnance  d^adjadiccUion ,  de  subrogation  y  de  retenue  de  sa- 
laire. V.  Recours,  Saisie. 

Otage.  La  saisie  par  voie  d'otage  pratiquée  sur  une  usine 
confère  au  créancier  un  droit  non-seulement  sur  Timmeuble 
lui-même,  mais  encore  sur  les  ustensiles  nécessaires  à  son 
exploitation  qui  s*y  trouvent  au  moment  de  la  saisie.  En  effet, 
ces  objets  sont  immeubles  par  destination  à  teneur  de  Tarti- 
cle  329  Ce. 

TC,  15  janvier  1891.  Chappuis  —  Dubrit.  P.  173. 

Ouvrage.  V.  Responsabilité. 

Ouvriers  et  employés.  V.  Responsabilité. 


Factum  reservati  dominii.  V.  VerUe. 

Paiement.  V.  Compensation,  Imputation  des  paiements. 

Partage.  Aussi  longtemps  qu'aucune  convention  de  partage 
n'est  intervenue  entre  les  divers  cohéritiers,  conformément  à 
l'art  963  Cpc,  une  action  en  paiement  d'un  solde  de  partage 
ne  saurait  être  intentée  par  une  partie  d'entre  eux  contre  un 
autre.  Il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  requérir  préalablement  le 
partage  conformément  aux  dispositions  spéciales  sur  la  ma- 
tière. 

TC,  2  avril  1891.  Bersier  et  consorts  —  Bersier.  P,  298. 

Partage.  V.  Usufruit. 

Partie  civile.  Le  tribunal  de  l'ordre  pénal  n'est  tenu  de  statuer 
sur  la  question  des  dommages-intérêts  que  si  une  partie  civile 
s'est  légalement  constituée  et  a  pris  des  conclusions  en  in- 
demnité. 

Lorsque  le  plaignant  ne  s'est  pas  régulièrement  constitué 
partie  civile,  la  voie  civile  lui  reste  d'ailleurs  ouverte  pour 
obtenir  la  réparation  Su  dommage  qu'il  prétend  avoir  subi. 
CP.,  15  septembre  1891.  Jaccard  —  Thévenaz   P.  730. 

Partie  civile.  D'après  la  loi  du  27  août  1851  sur  la  procé- 
dure pénale  fédérale ,  le  lésé  ne  peut  intervenir  dans  l'ins- 
truction préliminaire  ni  aux  débats  devant  les  assises.  Il  n'est 
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admis  à  prendre  la  parole  au  sujet  de  ses  conclusions  en  dom- 
mages-intérêts qu'au  cas  où  l'accusé  a  été  déclaré  coupable 
par  le  jury.  Lors  au  contraire  que  Vaccusé  a  été  déclare  non 
coupable ,  la  question  civile  échappe  d'une  manière  absolue 
à  la  connaissance  du  juge  pénal  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  dis- 
cuter devant  lui  (loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale,  art.  114 
et  115). 

Trib.  féd.  de  cassation,  17  septembre  1891. 
Respini  et  consorts  —  Simen  et  consorts.  P.  704. 

Passage.  Le  mode  d'exercice  d'une  servitude  de  passage  appa- 
rente se  prescrit  comme  la  servitude  elle-même  (Ce.  498). 

Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut 
rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus 
incommode  (Ce.  491). 
L'art.  67  du  Code  rural  ne  fixe  la  largeur  du  passage  que 

Jour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  fixée  par  le  titre  constitutif 
e  la  servitude  ou  par  la  prescription. 

TC,  4  décembre  1890.  Hoirs  Joyet  —  Amiguet.  P.  57. 

Paternité.  S'il  est  loisible  au  droit  cantonal  d'envisager  comme 
un  délit  le  fait  par  un  homme  d'avoir  des  relations  charnelles 
avec  une  femme  non  mariée  et  de  la  rendre  enceinte,  cepen- 
dant l'action  intentée  d'office  à  l'auteur  de  la  grossesse  aux 
fins  de  faire  reconnaître  sa  paternité  et  de  le  condamner  à 
des  aliments  revêt  évidemment  le  caractère  d'un  procès  civil. 
TF.,  28  février  1891.  Perini.  P.  287. 

Paternité.  V.  Filiation. 
Patrons  et  maîtres.  V.  Eesponsabilité. 
Père.  V.  Filiation,  Testament. 
Péremption.  V.  Postes,  Saisie. 

Pièces.  Le  Tribunal  cantonal,  appelé  à  statuer  sur  un  recours, 
prononce  sur  le  vu  du  dossier  tel  que  celui-ci  a  été  soumis  au 
]uge  de  première  instance;  il  ne  peut,  dès  lors,  autoriser  les 
parties  à  produire  des  pièces  nouvelles  devant  l'instance  supé- 
rieure. 

TC,  18  février  1891.  Thomann  —  Hoirie  Juillerat.  P.  208. 

Plaignant.  V.  Indemnité  civile,  Partie  civile. 

Plainte.  Le  retrait  de  la  plainte  ne  peut  résulter  que  d'une 
déclaration  expresse  émanant  du  plaignant.  Il  ne  peut  être 
inféré  du  seul  fait  que  le  plaignant  ne  comparaît  pas  à  l'au- 
dience. 

Cette  circonstance  ne  constitue  pas  davantage  un  moyen 
de  nullité  du  jugement  intervenu. 

CP.,  10  juin  1891.  Mortier.  P.  464. 
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Plainte,  V.  MenaceSy  Resjjansabilité,  ViolcUion  de  domicile. 

Poids  et  mesures.  Constitue  une  contravention  à  la  loi  fédérale 
du  3  juillet  1875,  le  fait  de  vendre  du  vin  dans  des  bouteillea 
non  marquées,  en  les  désignant  sous  le  nom  de  u  litres  »,  alors 
qu.^en  réalité  elles  ne  contiennent  pas  un  décimètre  cube. 
CP.y  10  mars  1891.  Sibilin  et  consorts.  P.  253. 

Postes.  Les  réclamations  dirigées  contre  l'Administration  des- 

f>08tes  au  sujet  d'objets  perdus  ou  endommagés  doivent  être 
ormulées  dans  le  délai  de  90  jours  dès  la  perte  ou  la  non- 
remise.  Les  postes  sont  au  béuéfic^  de  dispositions  exception- 
nelles quant  au  mode  de  computation  des  délais  de  péremp- 
tion ou  de  prescription. 

La  preuve  de  l'identité  du  destinataire  d'un  envoi  inscrit 
par  la  production  d'autorisations  ou  de  procurations  n'est  paa 
suffisante;  elle  doit  résulter  de  papiers  de  lé^timation,  dans 
le  cas  où  la  personne  qui  se  présente  pour  retirer  Tenvoi  n'est 
pas  connue  ae  l'employé  postal  (règlement  de  transport  du  7 
octobre  1884,  art.  23). 

Trib.  civil  de  Lausanne,  2  juillet  1891. 
Banque  cantonale  —  Postes  fiîdérales  et  hoirs  Babelat.  P.  637. 

Postes,  V.  Chemins  de  fer. 

Préfet,  V.  Tribunal  de  police. 

Prescription,  Une  prescription  acquise  ne  peut  plus  être  inter- 
rompue. 

La^  renonciation  à  la  prescription  ne  saurait  résulter  que 
de  faits  établissant  d'une  façon  positive  que  le  débiteur  au- 
rait eu  une  telle  intention. 
TC,  22  janvier  1891.  Guibert  —  Petermann  et  Guibert.  P.  168. 

Prescription.  La  vente,  par  un  marchand  à  un  marchand, 
de  marchandises  même  au  détail,  pour  les  besoins  du  com-^ 
merce  de  ce  dernier,  et  non  pour  sa  consommation ,  constitue 
un  acte  d'un  genre  tout  différent  de  celui  prévu  à  l'art.  147^ 
chiffre  3 ,  CO.  Dès  lors ,  c'est  la  prescription  normale  de  dix 
ans,  et  non  la  prescription  exceptionnelle  de  cinq  ans,  qui  est 
applicable  à  l'action  en  paiement  de  fournitui^es  faites  dans, 
une  vente  semblable. 

Cour  de  justice  de  Genève,  16  novembre  1891. 
Vigny  —  Gorajod  et  Lucchini.  P.  815. 

Prescription.  La  prescription  de  cinq  ans  prévue  à  l'article 

585  CO.  ne  saurait  être  étendue  à  des  sociétés  créées  sous. 

l'empire  du  droit  cantonal  qui  n'ont  jamais  été  inscrites  au 

registre  du  commerce. 

La  règle  posée  à  l'art.  155  CO.  constitue  une  exception  au 
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principe  général  qu'un  acte  dirigé  contre  l'un  des  coobligés 
ne  déploie  pas  ses  effets  à  l'égard  des  autres.  Dès  lors ,  cette 
disposition  ne  doit  {jas  être  étendue  à  des  coobligés  oui  ne 
revêtent  ni  la  qualité  de  codébiteur  solidaire,  ni  celle  de 
caution. 

TF.,  18  juillet  1891.  Hoirs  Berger  —  Laok.  P.  608. 
Prescription.  V.  Ctièque,  Fabricants,  Tassaye,  Postes,  Vente. 

Presse.  Dans  les  causes  relatives  à  des  délits  de  presse,  le 
rôle  du  Tribunal  fédéral  se  borne  à  veiller  à  ce  que  le  prin- 
cipe constitutionnel  de  la  liberté  de  la  presse  soit  observé.  En 
revanche,  il  n'a  pas  à  rechercher  si  les  tribunaux  cantonaux 
ont  bien  ou  mal  interprété  la  loi  ou  s'ils  l'ont  appliquée  d'une 
manière  correcte  aux  faits  de  la  cause. 

En  revanche,  il  y  a  lieu  d'admettre  l'existence  d'une  viola- 
tion de  la  garantie  constitutionnelle  de  la  liberté  de  la  presse, 
non-seulement  quand  il  est  fait  application  à  la  presse  de  dis- 
positions exceptionnelles  et  arbitraires,  mais  encore  lorsque 
l'extension  abusive  donnée  aux  lois  pénales  a  pour  effet  de 
faire  tomber  sous  le  coup  de  celles-ci  des  manifestations  de 
la  pensée  évidemment  justifiées  en  elles  mêmes,  et  de  nature 
à  ne  porter  atteinte  à  aucun  droit  légalement  protégé. 

Les  jugements  mal  fondés  et  injurieux  portés  par  uu  jour- 
nal sur  la  capacité  intellectuelle  et  morale  d'un  candidat  ne 
perdent  pas  leur  caractère  pénal  par  le  seul  fait  qu'ils  sont 
émis  à  l'occasion  d'une  campagne  électorale  ;  en  effet,  cette 
circonstance  n'enlève  point  à  la  personne  attaquée  le  droit  à 
la  protection  que  le  droit  commun  lui  assure. 

TF.,  29  novembre  1890.  Bauhann.  P.  174. 

Presse.  V.  Responsabilité. 

Prêt.  Le  contrat  de  prêt  doit  être  considéré  comme  parfait 
alors  même  C)ue  les  parties  ne  se  sont  pas  mises  d'accord  sur 
le  taux  de  l'intérêt  et  Tépoque  du  remboursement;  en  effet  il 
s'agit  là  de  points  secondaires,  d'ailleurs  réglés  par  la  loi 
elle-même  à  défaut  de  convention  des  parties  (CO.  2 ,  329  et 
suivants). 

Trib.  (lu  district  de  Schaffhouse,  15  novembre  1890. 
Erzikger  —  Erzinger.  p.  304. 

Preuve.  \ .Instruction préliminaire,  Louage  d'ouvrage,  Timbre. 

Preuve  littérale.  Une  des  parties  ne  peut  s'opposer  à  une  preuve 
littérale  entreprise  sur  des  allégués  de  sa  partie  adverse, 
celle-ci  étant  libre  de  produire  au  dossier  toutes  les  pièces 
qu'elle  juge  utiles  à  sa  cause,  pour  être  soumises  à  l'apprécia- 
tion du  tribunal. 

TC,  23  novembre  1890.  Pigueron  —  IMjpokt.  P;  32. 
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Preuve  testimoniale.  Une  preuve  testimoniale  ne  saurait  être 
admise  lorsqu'elle  porte  sur  des  faits  qui  contiennent  des  no- 
tions juridiques,  la  quotité  d'un  dommage  ou  un  rapport  de 
cause  à  effet. 

Le  dommage  ne  peut  être  prouvé  directement  par  témoins, 
mais  doit  résulter  d'un  ensemble  de  faits  concrets,  ceux*ci 
pouvant  faire  l'objet  d'une  telle  preuve. 

TC,  25  novembre  1890.  Pioueron  —  Dupont.  P.  32. 

JPreuve  testimoniale.  On  ne  saurait  prouver  par  témoins  ou'une 
personne  est  le  mandataire  d'une  autre  ;  en  effet  un  tel  allé- 

f[ué  renferme  une  appréciation  juridique  et  non  l'énoncé  d'nn 
ait  concret. 

TC,  7  juillet  1891.  Gknton  —  Riccabd.  P.  556. 

Preuve  testimoniale.  L'art.  975  du  Code  civil  vaudois,  qui 
disposait  que  la  preuve  de  la  simulation  de  l'acte  n'est  pas 
admise  en  faveur  des  parties  contractantes ,  a  été  abroge  et 
remplacé  par  l'art.  16  CO.  Dès  lors,  on  ne  saurait  s'opposer  à 
une  preuve  testimoniale  portant  sur  un  fait  concret  d'où  peut 
être  déduite  la  simulation. 

On  peut  établir  par  témoins  qu'un  fait  serait  «  de  noto- 
riété publique  »  ;  la  preuve  testimoniale  est   même  le  seul 
genre  de  preuve  qui  puisse  être  utilisé  en  pareil  cas. 
TC,  3  février  1891.  Jaquier  —  Jaquier.  P.  174. 

Preuve  testimoniale.  Les  art.  997  et  998  Ce.  interdisent  d'une 
manière  absolue  la  preuve  testimoniale  de  conventions  portant 
sur  une  valeur  supérieure  à  800  fr.  anciens.  Dès  lors  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  oii  l'exécution  d'une  telle 
convention  fait  l'objet  des  conclusions  du  procès  et  celui  où 
Ton  arguë  de  son  inexécution  pour  formuler  une  demande  en 
dommages  et  intérêts,  même  inférieure  à  800  fr. 

TC,  17  mars  1891.  Lihmank  —  Lévt-Piccard.  P.  272. 

Preuve   testimoniale.    L'allégation  d'un  aveu   extrajudiciaire 

Sûrement  verbal  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d^une 
emande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admissible 
(Ce.  1007).  Dès  lors  on  ne  saurait  prouver  par  témoins  que 
l'une  des  parties  a  reconnu  avoir  conclu  avec  un  tiers  une 
convention  portant  sur  une  somme  supérieure  à  800  fr.  an- 
ciens (Ce.  997). 

Pour  qu*un  acte  écrit  émané  de  celui  contre  lequel  la  de- 
mande est  formée  ou  de  son  représentant  puisse  être  envisagé 
comme  constituant  un  commencement  die  preuve  par  écrie 
dans  le  sens  de  l'art.  1000  Ce,  il  est  nécessaire  qu'il  rende 
vraisemblable  le  fait  allégué. 
TC,  8  avril  1891.  CiuyAKNEe-BuRKAT  &  0«  —  Jura-Simploiî.  P.  351. 
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Preuve  testimoniale.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  parties  établissent  par  témoins  une  compensation 
qui  aurait  été  convenue,  alors  que  les  titres  qui  donnent  lieu 
à  cette  compensation  sont  inférieurs  à  800  fr.  anciens. 

L'homologation  d'une  donation  mobilière  n'étant  obliga- 
toire que  si  elle  porte  sur  une  somme  de  plus  de  600  fr.  an- 
ciens (Ce.  592,  §2),  une  donation  portant  sur  une  valeur 
moindre  peut  être  prouvée  par  témoins. 

TC,  25  novembre  1890.  Zbindkn  -  Rosset.  P.  55. 

Preuve  testimoniale.  V.  Faits. 

Prise  à  partie.  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  examiner  une 
demande  de  prise  à  partie  signée  par  un  mandataire  qui  ne 
produit  aucune  procuration  de  son  client. 

TC,  28  avril  1891.  Cosandet  soit  Margot  —  Retmond.  P.  351. 

Privation  des  droits  civiques.  Aux  termes  de  l'art.  144  mo- 
difié Cp.,  la  privation  des  droits  civiques  applicable  au  con- 
damné pour  abandon  de  famille  ne  doit  pas  être  étendue  à  la 
privation  générale  des  droits  civiques ,  mais  restreinte  à  la 
privation  des  droits  prévus  aux  §§  1"  et  3  de  l'art,  21  du  dit 
code. 

CF.,  31  mars  1891.  Pottbrat.  P.  288. 

Privation  des  droits  civiques.  V.  Diffamation,  Discussion , 
Escroqtœrie. 

Privilège.  V.  Société  anonyme. 

Prix.  V.  Louage  d'ouvrage. 

Procédé  de  fabrication.  V.  Brevet  d'invention. 

Procédure.  V.  Instruction  préliminaire. 

Procès-verbal.  V.  Jugement  arbitral. 

Procuration.  V.  Prise  à  partie^  Sceau. 

Procureur-juré.  V.  Saisie. 

Promesses  de  mariage.  V.  Responsabilité. 

Prononcé  préfectoral.  V.  Tribunal  de  police. 

Propriété.  Le  principe  constitutionnel  de  la  garantie  de  la  pro- 
priété et  de  1  inviolabilité  des  droits  acquis  n'imçlique  pas  un 
système  déterminé  de  règles  sur  la  naissance ,  retendue  et  la 
portée  des  droits  privés.  C'est  à  la  lésiii^lation  sur  le  droit  civil 
et  sur  la  procédure  qu'il  appartient  oe  poser  ces  régies  et  le 
Tribunal  fédéral  n'a  pas  qualité,  comme  Cour  de  droit  public, 
de  contrôler  l'application  que  les  Tribunaux  cantonaux  font 
de  ces  lois. 
En  revanche,  le  Tribunal  fédéral  peut  intervenir  lorsque  le 
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I'uge,  substituant  sa  volonté  à  celle  clairement  exprimée  du 
égislateur,  porte  atteinte  à  un  droit  acquis. 

TF.,  14  novembre  1890.  Kvitmbr.  P.  174. 

Propriété  immobilière.  V.  Droits  réd^. 

Propriété  littéraire  et  artistique.  L'entrée  en  vigueur  de  la  con- 
vention internationale  du  9  septembre  1886  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques  n'a  poité  aucune  atteinte 
à  l'art.  20  du  traité  franco-suisse  du  23  février  1882,  disposant 
que  les  auteurs  d'œuvres  musicales  publiées  ou  exécutées 
pour  la  première  fois  en  France  jouiront  en  Suisse,  par  rap- 
port à  rexécution  de  leurs  œuvres,  de  la  même  protection  que 
les  lois  accordent  ou  accorderont  par  la  suite,  en  France,  aux 
compositeurs  suisses,  pour  l'exécution  de  leurs  œuvres. 

En  effet,  les  droits  conférés  aux  auteurs  par  cette  disposi- 
tion sont  incontestablement  plus  étendus  que  ceux  résultant 
du  régime  de  la  convention  internationale  de  1886  ;  ils  doi- 
vent, dès  lors,  subsister  à  teneur  de  l'article  additionnel  à  la 
dite  convention. 

TF.,  13  décembre  1890.  Mater,  Kukz  &  C'«  —  Gounod.   P.  49. 

Propriété  littéraire  et  artistique.  Les  dispositions  des  art  20  et 

21  de  la  convention  franco-suisse  du  23  février  1882  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
constituent  un  tout  inséparaole. 

Ces  dispositions  accordant  aux  compositeurs  de  musique 
français  une  protection  plus  étendue  que  celle  résultant  de  la 
convention  générale  de  1886  et  de  la  loi  suisse,  continuent  à 
leur  être  applicables  dans  toutes  leurs  stipulations,  et  notam- 
ment quant  à  la  durée  de  la  protection,  fixée  par  l'art.  21  pré- 
cité. 

TF.,  25  septembre  1891.  Strauss  —  Bosson  et  Collomb.  P.  691. 

Propriété  littéraire  et  artistique.  A  teneur  du  traité  conclu  le 

22  juillet  1868,  entre  la  Suisse  et  Tltalie,  pour  la  garantie  ré- 
ciproque de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  les  auteurs  ou 
compositeurs  de  musique  italiens  jouissent,  en  Suisse,  des 
mêmes  droits  que  les  auteurs  ou  compositeurs  suisses,  mais 
non  de  droits  plus  étendus. 

Dès  lors ,  Tauteur  ou  compositeur  italien  est  soumis  en 
Suisse  à  la  disposition  de  l'art.  17  de  la  loi  fédérale  du  23 
avril  1883,  d'après  lequel  l'action  civile  fondée  sur  une  exécu- 
tion illicite  n'est  plus  recevable  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus 
d'un  an  depuis  que  la  personne  lésée  a  eu  connaissance  du 
fait  de  cette*  exécution  et  de  la  personne  qui  s'en  est  rendue 
^upable. 
"  De  même,  Vàrt.  7  de  la  loi  fédérale,  d'après  lequel^  moyen- 
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nant  rassurance  d'un  tantième,  la  représentation  à'œuvres 
publiées  ne  peut  être  refusée,  est  aussi  applicable  aux  auteurs 
ou  compositeurs  italiens. 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  19  mars  1891. 
RiooRDi  &  €*•  —  Gally  et  Gehève.  P.  479. 

Propriété  mobilière.  Si,  par  exception  à  la  rè^le  générale,  une 
vente  mobilière  peut  être  valable  sans  tradition  effective  des 
objets  vendus ,  lorsqu'elle  est  suivie  d'un  contrat  de  louage, 
encore  faut-il  que  ce  dernier  ne  soit  pas  simulé.  * 

Il  y  a  lieu  à  nullité  du  contrat,  non  accompagné  de  la  tra- 
dition des  objets  prétendus  vendus ,  qui  constitue  un  nantis- 
sement déguisé  sous  le  couvert  d'une  vente. 

TC,  26  août  1891.  Aubort  —  Loup.  P.  618. 

Propriété  mobilière.  V.  Gage^  Vente. 

Protêt.  V.  BUlet  de  change,  Lettre  de  change. 

Prud^hommes.  C'est  au  tribunal  des  prud'hommes  lui-même  et 
non  au  bureau  de  conciliation  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
l'exception  par  laquelle  la  partie  défenderesse  décline  la  com- 

Sétence  des  conseils  de  prud'hommes  (art.  6  et  37  de  la  loi 
u  26  novembre  1888). 

TC,  28  juillet  1891.  Noll  —  Buanderie  Haldmand.  P.  590. 

Prud'hommes.  V.  Déni  de  justice. 

Puissance  paternelle.  La  disposition  du  Code  civil  d'après  la- 

auelle  le  père  seul  exerce  les  droits  de  la  puissance  paternelle 
urant  le  mariage  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  des  restric- 
tions partielles  et  momentanées  soient  apportées  à  cette  auto- 
rité par  un  prononcé  des  tribunaux,  pour  des  motifs  tirés  uni- 
quement de  l'intérêt  de  l'enfant.  En  tout  cas  on  ne  saurait 
voir  un  déni  de  justice  dans  une  telle  décision. 

TF.,  11  avril  1891.  Walsh  —  Walsh.  P.  821. 

Puissance  paternelle.  Y.  Testament, 


Quasi-délit.  V.  Responsabilité. 
Questions.  V.  Légitime  défense. 


Raison  de  commerce.   A  teneur  de  l'art.  64  de  la  Constitution 
fédérale,  le  droit  de  légiférer  en.matière  de  raisons  de  corn- 
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merce  appartient  à  la  Ck)n fédération  et  non  aux  cantons.  La 
Confédération  ayant  fait  usa^e  de  ce  droit,  il  n'appartient  plus 
actuellement  aux  cantons  d'interdire ,  par  un  acte  législatif, 
l'emploi  du  mot  u  cantonal  i»  dans  la  raison  de  commerce 
d'une  société  ou  entreprise  ayant  son  siège  sur  leur  territoire. 
C'est  au  juge  civil  que  le  canton  doit  demander  Tinterdiction 
d'un  tel  usage,  s'il  s'y  estime  fondé. 
TF.,  3  juillet  1891.  Banque  cantonale  tessinoise  —  Tessik.   P.  497. 

Raison  de  commerce.  La  raison  de  commerce  a  pour  but  de  dé- 
signer la  personne  du  chef  de  la  maison ,  mais  non  point  Teii- 
treprise  exploitée  par  lui.  Dès  lors,  les  dispositions  légales 
concernant  les  raisons  de  commerce  ne  sont  point  applicables 
aux  enseignes  d'hôtel.  La  protection  de  ces  dernières  résulte 
des  principes  généraux  en  matière  de  concurrence  déloyale 
(art.  50  et  suiv.  CO.). 

Le  propriétaire  d'un  hôtel  est  fondé  à  interdire  à  des  tiers 
l'usage,  aans  la  même  localité,  d'une  enseigne  d'hôtel  imitant 
la  sienne  de  manière  à  faire  naître  des  contusions,  et  à  exiger 
des  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  cause  une 
telle  concurrence  déloyale. 

TF.,  4  septembre  1891.  Christen  —  Danioth.    P.  683. 

Raison  de  commerce.  Là  disposition  de  l'art.  868  00.,  d'après 
laquelle  un  chef  de  maison,  portant  le  même  nom  qu'un  com- 
merçant déià  inscrit  dans  la  même  localité,  doit  faire  à  son 
nom  une  adjonction  qui  l'en  distingue  nettement,  s'applique 
aussi  bien  aux  raisons  sociales  qu^Eiux  raisons  de  commerce 
individuelles. 

Une  raison  de  commerce  doit  être  considérée  comme  se  dis- 
tinguant nettement  d'une  autre  déjà  inscrite  lorsqu'il  suffit 
du  degré  d'attention  usuel  dans  le  commerce  pour  percevoir 
la  diflérence. 
TF.,  16  octobre  1891.  Hediger  et  fils  —  Hediger  &  C'«.  P.  758. 

Raison  de  commerce.  V.  Marques  de  fabrique,  Registre  du  com- 
merce. 
Rapport.  V.  Succession. 
Réalisation  de  gage.  V.  Saisie. 
Récidive.  V.  Jugement  pénal. 
Reconnaissance  d^enfané.  V.  Filiation,  HeimaiMosat. 

Recours.  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  examiner  un  recours 
annoncé  par  une  personne  qui  n'a  aucune  vocation  à  cet  effet. 
TC,  24  mars  1891.  Valle  —  Regamey  et  Ramoni.  P.  304. 
Recours.  Le  mari  séparé  de  biens  n'a  pas  pouvoir  de  signer  un 
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recours  au  nom  de  sa  femme,  à  moins  de  procuration  spéciale 
(Cpc.  444). 

TC,  23  septembre  1891.  Mayor  —  Hoirs  Nestlé.  P.  720. 

Recours,  La  partie  défaillante  ne  peut  recourir  en  nullité  con- 
tre le  jugement  par  défaut  rendu  contre  elle  que  si  l'assigna- 
tion a  été  irrégulière  (Cpc.  300). 

TC,  16  juin  1891.  Clavel  —  Sutter,  Kradss  &  C»*.  P.  544. 

Recours.  L'art.  92  Cpc.,  prévoyant  un  recours  au  Tribunal  can- 
tonal contre  tout  jugement  sur  déclinatoire,  n'a  pas  été  abrogé 
par  la  loi  du  23  mars  1886  sur  l'organisation  judiciaire.  Dès 
lors,  il  Y  a  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  les  jugements 
sur  déclinatoire  rendus  par  la  Cour  civile. 

TC,  10  février  1891.  Corboz  frères  —  Forster.  P.  149. 

Recours.  La  convention  inscrite  au  procès-verbal,  par  laqueMe 
les  deux  parties  s'admettent  réciproquement  au  recours  contre 
un  jugement  incident,  dispense  celle  d'entre  elles  qui  a  suc- 
combé d'annoncer  son  recours  au  rapport  de  la  sentence,  alors 
même  qu'elle  est  présente. 

T(/.,  6  octobre  1891.  Dutoit  et  consorts  —  Monachon  et  Crisinel.  P.  743. 

Recours.  Ne  peut  être  examiné  le  pourvoi  dirigé  contre  un  juge- 
ment rendu  ensuite  d'un  arbitrage  conventionnel,  alors  que 
ce  recours  n'indique  pas  s'il  conclut  à  la  nullité  ou  à  la  ré- 
forme ,  et  n'énonce  séparément  aucun  moyen  de  nullité 
(Cpc.  434  et  444). 

TC,  4  mars  1891.  Domenigoni  —  Wanner.  P.  224. 

Recours.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  qu'un  recours 
puisse  être  exercé  contre  une  décision  au  juge  accordant  un 
acte  de  non-conciliation. 

TC,  17  novembre  1891.  Rochat  —  Cwin.  P.  815. 

Recours.  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  examiner  un  recours 
dirigé  contre  le  jugement  incidentel  par  lequel  un  juge  de  paix 
a  refusé  la  suspension  de  cause  demandée  (loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  art.  181  et  suiv.). 

TC,  7  juillet  1891.  Monkard  —  Perracini.  P.  560. 

Recours.  Le  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  renvoie  la 
partie  demanderesse  à  établir  clairement  son  droit  de  plaider 
et  ses  mandataires  à  justifier  d'une  manière  complète  leur 
vocation,  constitue  un  jugement  incident.  Dès  lors  un  telju- 
gement  ne  peut  être  porté  par  voie  de  recours  devant  le  Tri- 
bunal cantonal  que  cumulativement  avec  le  jugement  au  fond 
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et  comme  motif  de  nullité  de  ce  dernier  (art.  195,  d,  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire). 

TC,  17  novembre  1891.  I>  SoWï  —  Ccémod.  P.  815. 

Becaurs.  L'art.  196  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire/sta- 
tuant  qu'en  cas  de  récusation  ou  de  déclinatoire  le  recours 
s'exerce  cumulativement  avec  le  recours  au  fond,  ne  peut  trou- 
ver son  application  que  lorsque  le  juge  de  paix  écarte  le  dé- 
clinatoire et  se  déclare  compétent.  Dans  ce  cas,  il  doit  suivre 
à  l'instruction  et  au  jugement  sur  le  fond. 

Au  contraire,  lorsque  le  juge  de  paix  se  déclare  incompé- 
tent et  renvoie  le  demandeur  à  se  pourvoir  devant  le  juçe 
compétent,  son  prononcé  peut  être  porté  directement  par  voie 
de  recours  au  Tribunal  cantonal. 

TC,  8  septembre  1891.  Dbsplands  —  Vuillemim.  P.  726. 

Recours,  La  disposition  de  l'art.  197  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  prescrivant  que  les  recours  interjetés  contre 
les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  doivent  être  dépo- 
sés en  mains  du  juge  ^ui  a  prononcé,  ne  s'applique  pas  seu- 
lement au  recours  dirigé  contre  le  jugement  lui-même ,  mais 
encore  à  celui  exercé  contre  toute  décision  rendue  par  un  juge 
de  paix  en  matière  contentieuse. 

TC,  29  septembre  1891.  Longchamp  —  Dépraz.  P.  784. 

Recours.  L'art.  507  Cpc,  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  de  1886.  Dès  lors ,  les  recours  contre  les 
décisions  rendues  par  les  juges  de  paix  en  matière  non-con- 
tentieuse  doivent  être  déposés  au  greffe  de  paix  et  non  en 
mains  du  juge  de  paix  lui-même. 

TC,  2  décembre  1890.  Wissmann  et  Eunz  —  Dessaules.  P.  16. 

Recours.  Aux  termes  de  l'art.  107  de  la  loi  du  23  mars  1886  sur 
l'organisation  judiciaire ,  les  procédés  relatifs  à  la  réalisation 
du  gage  rentrent  dans  les  attributions  civiles  non  contentieuses 
du  juge  de  paix.  Dès  lors,  et  à  teneur  de  l'art.  507  Cpc,  lequel 
n'a  pas  été  modifié  par  Tart.  197  de  la  loi  de  1886  précitée, 
le  recours  contre  le  refus  du  juge  de  rendre  une  ordonnance 
d'estimation  et  de  vente  du  gage  doit  s'exercer  par  acte  dé- 
posé au  greffe  de  paix  et  non  en  mains  du  juge. 
TC,  30  décembre  1890.  Banque  des  Grisons  —  Tavernet.  P.  176. 

Recours.  Lorsque  le  débiteur  est  présent  à  l'audience  à  la- 
quelle le  juge  rend  une  ordonnance  d'adjudication,  ce  magis- 
trat n'a  pas  à  lui  en  donner  connaissance  par  lettre  chargée 
(Cpc.  603).  Dès  lors,  le  délai  de  recours  court,  dans  ce  cas,  du 
jour  même  de  l'ordonnance. 

TC,  21  avril  1891.  Bdgnon  —  Martin  frères.  P.  820. 
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Recours,  Lorsque, 


s.  Lorsque,  dans  sou  acte  de  recours  contre  un  juge- 
ment de  police ,  le  recourant  se  borne  à  conclure  à  la  nullité, 
il  ne  saurait  être  admis  à  ajouter  plus  tard,  dans  un  acte  com- 
plémentaire de  recours,  des  moyens  de  réforme  f  Cp.  502).  De 
tels  moyens  doivent  être  envisagés  comme  tardits  et  ne  peu- 
vent être  examinés  par  la  Cour  de  cassation  pénale. 

CP.,  23  juin  1891.  Chuard.  P.  544. 

Recùurs.  V.  Saisie,  Sceau,  Succession,  Tribunal  de  police,  Tri- 
bunal fédéral. 

Refus  de  sceau.  V.  Sceau. 

Régie.  Le  but  de  la  régie  étant  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  biens 
mobiliers  de  la  femme ,  on  doit  admettre  que  tous  ses  biens 
doivent  être  soumis  à  l'administration  du  régisseur,  alors 
même  qu'ils  auraient  déjà  été  livrés  au  mari  et  que  celui-ci  en 
aurait  disposé  (Ce.  1101). 

Dès  lors,  le  régisseur  a  qualité  pour  intenter  action  au  mari 
aux  fins  de  lui  demander  la  restitution  des  biens  de  la  femme. 

TC,  5  février  1891.  Estoppet  soit  Rethond  —  Hetmond.  P.  155. 

Registre  du  commerce.  Le  préposé  au  registre  du  commerce  ne 
peut  refuser  l'inscription  de  la  raison  de  commerce  d'une  so- 
ciété, non  encore  inscrite  pour  la  même  localité  et  remplissant 
d'ailleurs  les  conditions  légales,  par  le  seul  motif  qu'une  autre 
société  revendiquerait  pour  elle-même  le  droit  exclusif  de  se 
servir  de  cette  dénomination  (CO.  868). 

C'est  aux  tribunaux  et  non  àl'autonté  préposée  au  registre 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  différends  de  ce  genre 
(règlement  fédéral  du  6  mai  1890,  art.  30). 

Conseil  fédéral,  18  avril  1891.  Frobsuiii  de  Lansaqne.  P.  832. 

Registre  du  commerce.  V.  Société. 

Renonciation.  V.  Marques  de  fabrique.  Prescription,  Suc- 
cession. 

Réparations.  V.  Usufi^it 

Répétition  de  l'indu.  V.  Compte-courant. 

Résiliation.  V.  Bail,  Vente. 

Responsabilité.  L'Etat  ne  saurait  être  autorisé  à  emfjiéter  saris 
indemnité  dans  la  sphère  des  droits  privés  des  particuliers. 

Dès  lors,  le  canton  qui  établit  une  ligne  de  tir  militaire  est 
responsable,  vis-à-vis  du  propriétaire  d'un  domaine  voisin,  de 
la  dépréciation  résultant  pour  cet  immeuble  du  fait  qu'il  est 
exposé  à  être  atteint  par  des  projectiles  égarés.  Il  y  a  d'ail- 
leurs lieu  de  réserver  une  action  en  indemnité  distincte,  pour 
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le  cas  où  une  personne  viendrait  à  être  tuée  ou  blessée  par 
l'un  de  ces  projectiles. 

TF.,  21  juillet  1891.  Hoirie  Terrisse  —  Nbuchitel.  P.  641. 

Responsabilité,  L'action  en  dommages  et  intérêts  dirigée  contre 
un  canton  à  raison  d'une  décision,  prétendue  injustifiée,  de 

à  moins 

^'dispositions  spéciales  du  droit 

fédéral  (CO.  76). 

Dès  lors,  le  Tribunal  fédéral,  nanti  d'une  telle  cause  par  la 
voie  d'un  recours  de  droit  civil,  n'a  pas  compétence  pour  en 
connaître  (art.  29  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédé- 
rale). 

TF.,  8  avril  1891.  Berchtold  —  Etat  de  Genève.  P.  299. 

Besponsahilité,  On  ne  saurait  voir  un  acte  illicite  dans  le  fait 
qu'un  fonctionnaire  public,  s'acquifctant  d'un  devoir  de  son 
office,  fournit,  après  un  examen  consciencieux,  des  rensei- 
gnements plus  ou  moins  défavorables  ou  même  préjudiciables 
sur  la  réputation  d'une  personne. 
TF.,  U  novembre  1890.  Stricklbr  —  Zûrcher  et  Waldburger.  P.  80. 

Responsabilité,  Commet  un  acte  illicite  engageant  sa  responsa- 
bilité civile,  le  bailleur  qui,  agissant  de  son  chef,  enlève  la 
porte  et  la  fenêtre  d'un  logement  qu'il  a  loué  à  un  locataire 
et  porte  ainsi  atteinte  à  la  santé  d*un  membre  de  sa  famille. 
Il  importe  |peu  que  le  locataire  ait  refusé  de  quitter  les  lieux 
loués  maigre  la  dénonciation  du  bail  (CO.  50). 

CP.,  12  mai  1891.  Georges  —  Fiaux.  P.  446. 

Responsabilité.  Le  patron  qui  laisse  sortir  de  ses  chantiers  ^ 
pour  un  transport  qui  doit  durer  jusqu'au  soir,  un  attelage 
non  muni  de  lanterne,  néglige  les  précautions  nécessaires  pour 

•  prévenir  tout  dommage  et  est,  des  lors,  responsable  du  fait 
que  son  charretier,  grâce  à  ce  défaut  de  lanterne,  est  allé 
heurter  un  autre  attelage. 

Trib.  cant.  de  Neuchâtel,  14  janvier  1891. 

PeRROTTET  —  SoCléTÉ  TECHNIQUE.   P.  741. 

Responsabilité.  Constitue  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  (CO. 
350),  et  non  un  bail,  la  convention  par  laquelle  un  agriculteur 
fait  battre  son  grain  par  une  machine  à  battre  appartenant  à 
la  commune  et  mise  par  celle-ci  à  la  disposition  aes  particu- 
liers, moyennant  finance,  alors  que  c'est  un  employé  com- 
munal qui  dirige  et  surveille  la  manœuvre. 

Le  fait,  par  le  propriétaire  d'une  machine  à  battre,  de  né- 
gliger les  mesures  de  précaution  exigées  par  l'arrêté  canto- 
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nal  du  23  octobre  1866,  engage  sa  responsabilité  civile  en  cas 
d'accident,  conformément  aux  art.  50  et  suiv.  CO.  Toutefois  y 
en  cas  de  faute  concurrente  de  la  victime,  il  y  a  lieu  à  réduc- 
tion de  rindemnité. 

Cour  civile,  19  novembre  1691. 
Barkaud  —  DécopPBT  et  commune  de  Mathod.  P.  807. 

liesponsabilité.  L'abandon  après  la  séduction  donn^  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts ,  lorsqu'il  y  a  eu  promesse  de 
mariage  antérieure  aux  relations  et  naissance  d'enfant. 
Cour  d'appel  de  Toulouse,  30  juin  1891.  Cibr  —  Penard.  P.  749. 

Responsabilité.  La  rupture  d'un  projet  de  mariage  ne  peut  don- 
ner lieu  à  une  demande  en  dommages -intérêts  que  si  elle 
contitue  un  abandon  sans  motifs,  résultant  d'un  pur  caprice. 
On  alléguerait  en  vain  que  des  relations  intimes  auraient 
existé,  si  aucunes  manœuvres  dolosives  n'ont  été  employées 
pour  les  provoquer. 

Trib.  civil  de  Lyon,  20  mars  1891.  C.  —  L.    P.  719. 

Responsabilité.  Le  fait  de  publier  dans  un  journal  une  liste  de 
francs-maçons,  eu  engageant  une  catégorie  de  citoyens  à  reti- 
rer leur  clientèle  aux  commerçants  figurant  sur  cette  liste 
constitue  une  faute  qui  engage  la  responsabilité  du  gérant  àw 
journal,  alors  que  la  dite  publication  a  eu  pour  but  de  nuire^ 
et  qu'elle  a  causé  un  préjudice  à  un  commerçant  indiqué 
comme  franc-maçon,  et  qui  déclare  ne  pas  l'être. 
Trib.  civil  d'Auxerre,  17  juin  1891.  Gaufroit  — Xa  Bourgogne.  P.  509. 

Responsabilité.  Le  fait  de  porter  contre  quelqu'un  une  plainte 
pénale  reconnue  plus  tard  mal  fondée  ne  constitue  un  acte 
illicite  de  la  part  de  son  auteur  que  si  celui-ci  savait  qu'elle 
était  sans  fondement  ou  pouvait  s'en  rendre  compte  avec  un 
degré  d'attention  suffisant. 

TF.,  19  décembre  1890.  Knoblaucu  —  Siegwart.  P.  288. 

Responsabilité.  Le  simple  fait  de  dénoncer  une  personne  comme 
ayant  commis  un  délit  n'est  pas  nécessairement  illicite  par 
lui-même,  mais  il  le  devient  et  il  engage  par  conséquent  la 
responsabilité  civile  du  dénonciateur,  lorsque  la  plainte  est 
portée  dolosivement  ou  à  la  légère,  c'est-à-dire  alors  que  le 
plaignant  savait  ou  eût  pu  et  dû  savoir  que  les  faits  délictueux 
a  la  base  de  sa  plainte  étaient  ou  controuvés  ou  insuffisam- 
ment établis  à  la  charge  du  dénoncé  (CO.  50  et  suiv). 

TF.,  7  novembre  1891. 
Robin  —  Conseil  communal  de  Semsalbs  et  Grand.  P.  795. 

Responsabilité.  Les  médecins  ne  sauraient  prétendre  à  une  si- 
tuation privilégiée  au  point  de  vue  de  leur  responsabilité  pro- 
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fessionnelle  :  ils  répondent  de  leurs  fautes  lourdes  dans  Texé- 
cution  du  contrat  qui  les  lie  à  leurs  clients. 

Si  un  médecin  délivrait  à  une  femme  mariée,  en  dehors  et  à 
rinsu  de  son  mari ,  un  certificat  dont  les  termes  seraient  de 
nature  à  jeter  le  trouble  dans  le  ménage,  il  engagerait  grave- 
ment sa  responsabilité;  mais  il  en  est  autrement  si  le  certifi- 
cat est  délivré  après  la  visite  et  à  la  connaissance  du  mari. 

Trib.  civil  de  Bordeaux,  28  avril  1891.  Epoux  C.  —  db  C.  P.  605. 

Responsabilité.  Bien  que  la  loi  du  13  mars  1886  sur  l'organisa- 
tion sanitaire  ne  dise  pas  expressément  à  qui  peut  être  remis 
un  certificat  de  santé  pour  le  bétail,  il  résulte  cependant  de 
l'usage  et  de  Tesprit  de  la  loi  que  cette  pièce  ne  doit  être  re- 
mise qu'au  propriétaire  de  l'animal  et  non  à  un  tiers ,  sauf 
l'autorisation  expresse  du  dit  propriétaire. 

L'inspecteur  du  bétail  qui  remet  un  certificat  de  santé  à  uu 
tiers,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  est  civilement  res- 
ponsable du  dommage  qui  peut  en  être  résulté  pour  ce  der- 
nier, notamment  du  fait  que  le  tiers  a  ainsi  pu  vendre  l'ani- 
mal. 

TC,  17  novembre  1891.  Oulevay  —  Ueltschy.   P.  804. 

Responsabilité,  Le  porteur  d'un  billet  de  change  qui  est  inter- 
venu pour  le  montant  du  titre  dans  le  bénéfice  d'inventaire  du 
débiteur,  doit  maintenir  son  intervention  dans  la  discussion 
des  biens  de  celui-ci,  alors  même  que,  dans  l'intervalle,  il  au- 
rait été  payé  par  une  caution.  En  effet,  celle-ci  est  fondée  à 
croire  que  l'intervention  au  bénéfice  d'inventaire  subsiste  dans 
la  discussion  TCpc.  937). 

Le  fait  par  le  porteur  de  retirer  son  intervention  sans  en 
informer  la  caution  est  de  nature  à  engager  sa  responsabilité 
envers  cette  dernière  pour  le  préjudice  que  lui  cause  le  retrait 
de  l'intervention  (CO.  50). 

ÏC,  10  décembre  1890.  Union  du  Crédit  —  Dissard.  P.  88. 

Responsabilité.  Pour  que  la  concurrence  déloyale  puisse  fon- 
der une  action  en  dommages  et  intérêts ,  il  faut  un  acte  illi- 
cite de  la  part  du  concurrent.  En  revanche,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  cet  acte  illicite  lèse  un  droit  patrimonial  déterminé, 
tel  que  le  droit  de  propriété,  le  droit  privatif  résultant  d'un 
brevet  d'invention,  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, etc.  ;  il  suffit  que  le  concurrent  emploie  des  moyens 
contraires  à  la  bonne  loi  commerciale,  dans  le  but  de  faire  tort 
à  un  rival. 

Constitue,  dès  lors,  un  acte  de  concurrence  déloyale  obli- 
geant son  auteur  à  réparation,  le  fait  par  lui  de  se  procurer 
subrepticement  un  album  photographique  représentant  les 
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modèles  d'articles  vendus  par  un  concurrent,  d'en  faire  des 
reproductions  clandestines  et  de  les  utiliser  à  son  profit. 
Cour  d'appel  de  Zurich,  14  avril  1891.  A.  —  B.  P.  400. 

Bespo7isabilité.  Le  fait  de  vendre,  comme  provenant  d'un  fabri- 
cant dont  le  produit  est  expressément  demandé  par  l'ache- 
teur, une  marchandise  qui  n  en  provient  pas,  constitue  la  con- 
currence déloyale. 
Cour  de  justice  de  Genève,  6  mai  1890.  Ckjêpel  —  Wagkom.  P.  420. 

Responsabilité,  N'est  pas  passible  de  dommages-intérêts  le  fa- 
bricant qui,  dans  un  article-réclame ,  en  vantant  l'excellence 
de  ses  produits,  critique  des  produits  similaii  es,  alors  surtout 
qu'il  ne  vise  personnellement  aucun  concurrent,  et  qu'il  existe 
réellement  une  controverse  sur  les  effets  nutritifs  dfe  ces  pro- 
duits. 

Trib.  civil  de  Lyon,  31  janvier  1891.  Loras  &  O»  —  Mehier.   P.  430. 

Responsabilité.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une  indemnité  pour 
tort  moral,  en  vertu  de  l'art.  55  CO.,  alors  que  celui  qui  a 
éprouvé  une  atteinte  dans  sa  situation  personnelle  l'a  lui- 
même  provoquée  par  sa  conduite  (CO.  51,  al.  2). 

TF.,  21  février  1891.  Steossi  —  Martik  et  Gbngel.  P.  351. 

Responsabilité.  Le  détenteur  d'un  animal  doit  apporter  à  sa 

Sarde  et  à  sa  surveillance  le  soin  voulu  par  les  circonstances  ; 
ne  suffit  pas,  pour  qu'il  puisse  se  libérer  de  la  responsabi- 
lité statuée  à  l'art.  65  CO.,  qu'il  y  apporte  le  soin  usuel. 

Celui  qui  conduit  du  bétail  sur  la  voie  publique  a  l'obliga- 
tion de  le  surveiller  de  telle  manière  qu'il  ne  mette  pas  en 
danger  le  public  qui  y  circule. 

D'après  l'art  52  CO.,  la  famille  d'une  personne  décédée  a 
droit  a  une  indemnité,  même  si  celle-ci  ne  participait  pas  en- 
core à  son  entretien  au  moment  du  décès,  pourvu  toutefois 
qu'il  soit  vraisembable  (ju'elle  y  aurait  participé  dans  la  suite 
si  les  choses  avaient  suivi  leur  cours  normal. 

TF.,  3  octobre  1891.  Ghristen  —  MâHLEMAXN.   P.  709. 

Responsabilité,  En  cas  de  dommage  causé  par  un  animal ,  la 
responsabilité  civile  statuée  par  l'art.  65  CO.  à  l'égard  de  «  la 

Fersonne  qui  le  détient  »,  incombe  au  maître  qui  fait  servir 
animal  à  son  usage,  et  non  pas  au  domestique  au  soin  du- 
quel il  est  momentanément  confié. 
Trib.  cantonal  de  Neuchâtel,  4  février  1890.  Pieren  —  Qcadri.  P.  276. 

Responsabilité,  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  ou  de  tout  autre 
ouvrage  est  responsable  du  dommage  causé  par  le  défaut 
d'entretien  ou  par  le  vice  de  construction,  toutes  les  fois  qu'un 
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rapport  de  causalité  est  établi  entre  ce  défaut  ou  ce  vice  et  le 
dommage  éprouvé,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  sui- 
vant que  le  dommage  a  été  causé  par  Taction  directe  et  cor- 
porelle de  l'ouvrage  sur  des  personnes  ou  des  choses,  ou  d'une 
autre  manière. 

Le  fait  qu'une  circonstance  extérieure  a  contribué  à  causer 
le  dommage  n'exclut  pas  l'application  de  l'art.  67  CO.,  pour 
autant  du  moins  que  sans  le  vice  de  l'ouvrage  elle  n'aurait  eu 
aucune  conséquence  dommageable. 

TF.,  20  décembre  1890.  LiEcen  —  Commîjkb  d'Aarberg.  P.  113. 

Responsabilité.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable 
du  fait  que  la  construction  vicieuse  et  le  défaut  d'entretien  des 
canaux  permettent  l'envahissement  des  caves  par  les  eaux  en 
cas  de  grandes  pluies.  Celles-ci  ne  peuvent  être  considérées 
comme  constituant  un  cas  de  force  majeure  ou  un  événement 
fortuit  (CO.  67). 

Trib.  civil  de  Genève,  22  mars  1890.  Rbber  —  David.  P.  814. 

Responsabilité,  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  ou  ouvrage,  con- 
damné à  réparer  le  dommage  causé  par  le  défaut  d'entretien 
ou  par  le  vice  de  la  construction  de  celui-ci,  a  recours  contre 
le  constructeur  ou  son  successeur  en  droit,  à  forme  des  con- 
ventions intervenues  entre  parties  (CO.  67  et  362). 
TF.,  30  janvier  1891.  Commune  de  Neuchatel  —  Hoirie  Morel.   P.  117. 

Responsabilité,  V,Bail,  Cautionnement,  Chemins  de  fer ,  Fa- 
bricants, Fondé  de  procuration,  Indemnité,  Louage  de  ser- 
vices.  Louage  d'ouvrage,  Marques  de  fabrique.  Postes,  Raison 
de  commerce,  Société. 

Restitution.  V.  Impôts,  Vol, 

Retenue  de  salaire.  V.  Saisie, 

Retrait  de  plainte,  V.  Plainte, 

Révocation  de  mandat,  V.  Mandat. 


S 


Sage-femme,  Si,  à  teneur  de  l'art.  18  de  la  loi  sur  l'assistance, 
c'est  au  département  de  l'intérieur  qu'il  appartient  de  décider 
sur  les  cas  litigieux,  ainsi  que  sur  les  conflits  des  communes 
entre  elles  ou  avec  les  nécessiteux,  en  revanche  c'est  l'autorité 
judiciaire  qui  est  compétente  pour  connaître  de  la  réclamation 
dirigée  par  une  sage- femme ,  conformément  à  l'art.  37  de  la 
loi  sur  Torçanisation  sanitaire ,  contre  une  commune  qui  re- 


\ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-  877  — 

fuse  de  payer  les  frais  d^accouchement.  d'une  ressortissante 
indigente. 

TC,  9  juin  1891.  Commune  de  Laviony  —  Rosset.  P.  486. 

Saisie.  Lorsque,  au  second  essai  de  vente,  aucun  enchérisseur  ne 
se  présente  ni  au  prix  d'estimation  ni  aux  trois  quarts  de  la 
taxe,  les  objets  doivent  être  adjugés  au  créancier  à  ce  prix 
réduit  (Cpc.  590).  Le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  demander 
un  nouveau  renvoi  de  l'opération. 

Le  juge  doit  refuser  le  sceau  de  toute  saisie  cumulative  qui 
est  sans  intérêt  pour  le  créancier  (Cpc.  713). 

TC,  1"  septembre  1891.  Bruschi  —  Bressok.   P.  661. 

Saisie,  La  saisie  d'un  immeuble  ne  confère  au  créancier  un 
droit  sur  les  fruits  civils,  tels  que  loyers  et  fermages,  ^u'il  peut 
produire,  que  dès  la  notification  ae  l'exploit  de  saisie  (Cpc. 
560,  b).  En  effet ,  les  fruits  civils  d'un  immeuble  ne  s'acquiè- 
rent qu'au  jour  le  jour  (Ce.  374.) 
TC,  30  décembre  1890.  Forxbrod  et  Rovstan  —  Fornerod.  P.  160. 

Saisie,  Le  fait  que  le  créancier  qui  saisit  une  part  indivise 
d'une  succession  rappelle  la  désignation  des  immeubles  com- 
pris dans  cette  succession  ne  saurait  entraîner  aucune  consé- 
quence au  sujet  de  la  répartition  entre  les  créanciers  en  con- 
cours. 

La  saisie  d'une  part  dans  une  succession  indivise  n'est  pas 
ane  saisie  immobilière ,  même  si  la  succession  renferme  des 
immeubles. 

L'art.  2,  §  10,  de  la  loi  sur  l'inscription  des  droits  réels  ne 
soumet  à  cette  dernière  que  les  saisies  et  les  séquestres  im- 
mobiliers. 

TC,  25  août  1881.  Bessiâres  et  Meillard  —  Perréaz.   P.  640. 

Saisie.  En  cas  de  saisies  concurrentes,  lorsque  les  objets  saisis 
sont  des  titres  remis  en  nantissement  et  que  l'une  des  pour- 
suites est  pratiquée  par  le  créancier-gagiste ,  le  juge  de  paix 
doit  ordonner  la  réalisation  du  gage,  adjuger  le  produit  ae  la 
vente  au  créancier  garanti  par  celui-ci  et,  s'il  y  a  un  surplus, 
établir  un  tableau  de  répartition  entre  les  autres  créanciers 
(Ce.  1565  mod.;  Cpc.  710). 

TC,  2  décembre  1890.  NofiL  —  Boyard  et  hoirs  Dentak.  P.  96. 

Saisie.  Si,  à  teneur  de  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  du  25  juin 
1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  les  droits  à 
l'indemnité  et  les  fonds  en  provenant  sont  soustraits  à  toute 
saisie,  arrêt  ou  séquestre,  encore  faut-il  qu'il  existe  un  rap- 
port entre  la  somme  saisie  et  l'indemnité  due. 

TC,  29  septembre  1891.  Grivel  —  VrAGHurx.  P.  704. 
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Same,  Lorsqae  le  juge  ordonne  une  retenue  sur  le  salaire  du 
débiteur  saisi,  il  ne  peut  limiter  les  effets  de  ce  prononcé  à  une 
durée  déterminée  ;  au  contraire,  l'ordonnance  doit  déployer 
ses  effets  jusqu'à  extinction  complète  de  la  créance  du  saisis- 
sant, en  capital,  intérêts  et  frais  (Cpc.  612). 

TC,  7  juillet  1891.  Rey  —  Rod.  P.  689. 

Saisie,  Le  mari ,  même  séparé  de  biens  ^  doit  supporter  sa  part 
des  frais  d'entretien  et  d'éducation  des  enfants  et  doit  subve- 
nir pour  une  part  aussi  aux  frais  du  ménage.  Il  y  a  donc  lieu, 
en  cas  rie  saisie  de  salaire ,  de  prélever  les  sommes  nécessai- 
res à  cet  effet  avant  d'opérer  une  retenue  en  faveur  des 
créanciers. 

TC ,  3  février  1891.  Caissb  d'épabonb  du  Pats-d'Ebkaut  —  Favkk.  P.  175, 

Saisie.  Lorsque  la  déclaration  du  tiers  saisi,  conçue  en  termes 
ambigus,  revient  à  dire  qu'il  ne  doit  rien  au  débiteur  saisi, 
le  juge  doit  rendre  une  ordonnance  de  subrogation  et  non  une 
ordonnance  de  retenue  (Cpc.  606  et  612).  Il  importe  peu  que 
le  créancier  ait  fait  une  réquisition  irrégulière. 

TC,  13  novembre  1890.  Soeur  —  Lambelet.  P.  15. 

Saisie,  Le  procureur-juré  n'a  pas  besoin  de  procuration  pour 
recourir  contre  un  tableau  de  répartition  dressé  ensuite  d'une 
poursuite  dirigée  par  lui. 

Dès  le  jour  oii  une  municipalité  décide  de  marquer  les  bois- 
à  répartir  entre  les  bourgeois  de  la  commune,  la  part  reve- 
nant à  l'un  de  ceux-ci  peut  faire  l'objet  d'une  saisie-arrêt.  Le 
créancier  n'est  pas  tenu  d'attendre  que  la  municipalité  ait 
fixé  la  date  de  la  répartition. 

TC,  9  juin  1891.  Horhuwg  —  Charbonnier.  P.  483. 

Saisie.  Aux  termes  de  l'art.  724  Cpc,  la  question  de  péremp- 
tion de  la  saisie  doit  être  instruite  et  jugée  sous  forme  d'oô- 
position,  conformément  à  la  procédure  contentieuse;  le  débi- 
teur saisi  ne  peut,  dès  lors,  se  prévaloir  de  cette  péremption 
Sar  le  moyen  d*un  recours  contre  une  ordonnance  dé  retenue 
e  salaire. 

TC,  16  décembre  1890.  Krieg  —  Rpymond.  P.  112. 

Saisie.  V.  Discussion,  Gage,  Oppositim,  Sceau. 

Sceau  Le  juge  de  paix  doit  refuser  son  sceau  à  l'exploit  qui 
lui  est  présenté  par  un  agent  d'affaires  non  muni  d'une  pro- 
curation spéciale  (Cpc.  72,/,  et  75).  Ces  dispositions  s'appli- 
quent aussi  bien  aux  actes  de  la  procédure  non  contentieuse 
qu'à  ceux  de  la  procédure  contentieuse.  _ 

TC,  27  janvier  1891.  Meillard  —  Peitrbqoin.  P.  160. 
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Sceau.  Le  joge  doit  refuser  son  sceau  à  l'exploit  d'opposition 
qui  lui  est  présenté  par  un  agent  d'affaires  n'exhibant  aucune 
procuration  (Cpc.  25). 

TC,  24  mars  1891.  Isoz  —  Ginibr  soit  Delarvb.  P.  288. 

Sceau,  L'état  de.  frais  n'est  exécutoire  que  dès  le  moment  où 
il  est  devenu  définitif.  Dès  lors,  le  juge  doit  refuser  son  sceau 
à  la  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  de  cette  nature,  alors 
que  le  délai  de  recours  n'est  pas  encore  expiré. 

TC,  19  août  1891.  Gilliéro»  —  Blahc.  P.  608. 

Sceau.  Le  moyen  tiré  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  invoqué  que 

Sar  les  parties.  Il  n'appartient  pas  au  juge  de  le  soulever 
'office,  en  refusant  le  sceau  d'un  exploit  d'ouverture  d'action, 
par  le  motif  qu'il  y  aurait  chose  jugée. 

TC,  2  juin  1891.  Rochat  —  Rochat.  P.  429. 

Sceau,  LorsQu'un  exploit  de  séquestre  ne  précise  pas  les  objets 
sur  lesQuels  il  porte,  le  juge  ne  saurait  en  refuser  le  sceau  par 
le  motif  que  la  propriété  des  meubles  à  séquestrer  serait  liti- 
gieuse et  ferait  l'objet  d'un  recours  au  Tribunal  cantonal. 
TC,  25  août  1891.  Birlbr  —  Kerz.  P.  686. 

Sceau.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  qu'un  recours 
puisse  être  exercé  contre  un  exploit  avisant  la  partie  défen-^ 
deresse  du  renvoi  de  l'audience  de  conciliation. 

TC,  7  juillet  1891.  Favrod-Coune  —  Genton.  P.  675. 

Sceau.  On  ne  saurait  admettre  un  recours  contre  le  sceau 
d'un  exploit  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  une 
disposition  de  la  loi. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  la  possibilité  d'un 
recours  contre  le  sceau  d'un  exploit  de  saisie-arrêt. 
TC,  21  avril  1891.  Trosset  —  Hoirs  Vœgbli.  P.  368. 
Sceau.  V.  Saisie. 
Séduction.  V.  Responsabilité. 
Séparation  de  biens.  V.  Recours. 

Séquestre.  Pour  que  le  créancier  soit  fondé  à  pratiquer  un 
séquestre  en  vertu  de  l'art.  690,  §  d,  Cpc.^  il  suffit  du  seul  fait 
que  le  débiteur  diminue  les  sûretés  de  ses  créanciers,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'établir  à  sa  charge  des  actes  fraudu- 
leux. 

TC,  2ô  mars  1891.  Niep  —  Groweait.  P.  820. 

Séquestre.  V.  For,  Sceau. 

Serment.  Le  serment  déféré  ne  saurait  être  prêté  par  voie  de 
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commission  rogatoiro,  même  en  cas  de  maladie  de  la  partie  à 
laquelle  il  est  déféré  (Cpc.  225). 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  un  plaideur  à  faire 
Tavance  des  irais  nécessités  par  le  transport  et  le  déplace- 
ment de  sa  partie  adverse  à  laquelle  il  a  déféré  le  serment 
(Cpc.  6). 

TC,  3  février  1891.  Gavard  —  Delesskrt.  P.  184. 

Servitude.  V.  Jours,  Passage,  Tir. 
Simulation,  V.  Preuve  testimoniale. 

Société.  Si  rinscription  au  registre  du  commerce  est  indispen- 
sable pour  donner  à  la  société  la  personnalité  civile  vis-à- 
vis  des  tiers,  il  n'en  est  point  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  des  associés  entre  eux.  Le  défaut  de  cette  inscription 
ne  saurait,  dès  lors,  avoir  pour  effet  de  mettre  à  néant  les 
obligations  résultant  pour  Tun  des  associés  de  la  conclusion 
du  contrat,  ni  mettre  obstacle  à  Tapplication  d'une  clause 
compromissoire  insérée  dans  celui-ci  (CO.  552  et  suiv.). 
TC,  10  mars  1891.  Hansjaoob  —  Sueur.  P.  239. 

Société.  L'associé  qui  a  négligé  de  faire  inscrire  la  dissolu- 
tion de  la  société  au  registre  du  commerce  ne  saurait  se  pré- 
valoir de  cette  irrégularité  pour  soutenir  que,  la  société  n'ayant 
pas  été  dissoute  régulièrement,  il  ne  peut  être  recherché  per- 
sonnellement à  raison  d'une  dette  sociale  (CO.  564). 

Trib.  de  commerce  de  Genève,  11  juin  1891. 
Annuaire  du  coiimercb  —  Schaufelbbkgkr.  P.  786. 

Société.  V.  Discussion,  Prescription^  Raison  de  commerce,  Re- 
gistre du  commerce. 

Société  anonyme.  Les  liquidateurs  d'une  société  anonyme 
dissoute  autrement  que  par  la  faillite  (CO.  666)  ne  sont  point 
les  représentants  des  créanciers  de  la  société,  mais  les  man- 
dataires de  la  société  en  liquidation.  En  effet,  la  décision  de 
l'assemblée  générale  ordonnant  la  liquidation  n'a  pas  pour 
effet  de  remettre  l'actif  de  la  société  à  ses  créanciers.  Dès  lors 
il  n'existe  point  de  privilèges  entre  ces  derniers^  leur  situation 
restant  absolument  la  même  qu'avant  la  décision  entraînant 
la  dissolution  de  l'entreprise. 
TF.,  5  juin  1891.  Hvbt  et  consorts  —  Caisse  des  propri^airbs.  P.  496. 

Société  en  nom  collectif.  V.  Discussion,  Prescription. 

Solidarité.  V.  For. 

Solutions  défait.  V.  Faits. 

Statuts.  V.  Vente. 

Substitution.  Alors  même  que  la  constitution  du  canton  de  P'ri^ 
bourg,  à  son  art.  14 ,  statue  que  «  les  m^jorats ,  substitutions 
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et  fidéicommis  de  famille  ne  peuvent  être  rétablis  )>,  elle  n'a 
pas  entendu  comprendre  dans  cette  prohibition  les  substitu- 
tions fidéicommissaires  telles  (qu'elles  sont  prévues  aux  arti- 
cles 830  et  suivants  du  Code  civil  fribourg^ois. 

TF.,  23  octobre  1891.  Blanc  —  Jordan.  P.  760. 

Succession.  L'héritier  qui  a  payé  une  dette  pour  laquelle  le 
créancier  n'est  pas  intervenu  au  bénéfice  d'inventaire  de  la 
succession,  ne  peut  la  porter  en  comple  à  son  cohéritier. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  rapport  pour  les  dons  manuels  ou  ca- 
deaux d'usage. 

La  notion  du  rapport  n'existe  pas  dans  les  relations  entre 
gendre  et  beau-père.  Dès  lors,  la  femme  qui  a  accepté  la  suc- 
cession de  son  mari  ne  saurait  être  tenue  do  lapporter  à  la 
succession  de  son  père  les  valeurs  que  ce  dernier  a  données  à 
son  gendre. 

Les  parents  ou  grands-parents  peuvent  recevoir  chez  eux 
leurs  enfants  ou  petits-entants  comme  ils  le  jugent  convena- 
ble ,  sans  que  pour  cela  leurs  autres  héritiers  soient  fondés  à 
réclamer  un  don  de  valeur  équivalente  ou  le  rapport  à  la  suc- 
cession de  leur  auteur  de  la  valeur  de  Thospitalité  offerte. 
TC,  3  juin  1891.  Biohet  —  Bovay.    P.  525. 

Succession.  Lorsque  des  héritiers  directs  déposent  en  mains  du 
juge  de  paix  un  acte  par  lequel  ils  déclarent  renoncer  à  la 
succession  de  leur  auteur ,  en  chargeant  en  même  temps  ce 
magistrat  de  légaliser  leurs  signatures ,  le  dépôt  et  la  légali- 
sation de  l'acte  doivent  être  considérés  comme  intervenus  ré- 
gulièrement le  dit  jour,  alors  même  que  le  juge  aurait,  par 
erreur,  indiqué  une  date  postérieure. 

TC,  28  juillet  1891.  Succession  Leuenberger.    P.  558. 

Succession,  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  un  droit  de 
recours  contre  une  ordonnance  d'envoi  en  possession  d'une 
succession.  Il  est  loisible  aux  intéressés  qui  ne  sont  pas  satis- 
faits d'une  telle  ordonnance  d'en  poursuivre  la  nulhté  par  la 
voie  d'une  action  directe,  conformément  aux  dispositions  de 
la  procédure  contentieuse  (Cpc.  502  et  503). 

TC,  16  décembre  1890.  Charles.  P.  100. 

Succession.  V.  Bénéfice  d^inventaire,  Droit  de  ihufation,  France, 
Partage,  Saisie,  Testament,  Tribunal  fédéral ,  Usufruit. 

Suspension  de  cause.  Il  y  a  lieu  à  suspension  de  cause  lorsque 
l'une  des  parties  fonde  ses  prétentions  sur  un  fait  qui  est  l'ob- 
jet d'une  poursuite  pénale  et  que  ce  fait  est  de  nature  à  exer- 
cer de  l'influence  sur  le  résultat  de  la  contestation  (Cpc.  116). 
TC,  9  juiu  1891.  BovAT  —  Commuxe  de  Cheseaux.  P.  535. 

Suspension  de  cause.  V.  Recours, 
J.  DES  Trib.,  N°"  51  et  52.  5 
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Tableau  de  répartition.  V.  Saisie. 

Taxe  cFexemption  du  service  militaire,  V.  Double  impositiott. 

Témoins.  V.  Déni  de  justice,  Expertise, 

Tentative,  V.  Escroquerie. 

Testament.  Est  valable ,  la  clause  par  laquelle  le  testateur,  en 
instituant  les  enfants  de  sa  fille  pour  héritiers,  prive  leur  père, 
son  gendre,  de  l'administration  des  biens  qui  leur  sont  dévolus. 
En  effet,  le  droit  d'administration  dévolu  au  père  apparaît 
comme  la  constitution  d*un  mandat  légal  qui  lui  est  imposa 
en  laveur  et  pour  la  protection  des  intérêts  de  ses  enfants,  et 
rien  ne  s'oppose ,  dès  lors,  à  ce  que  ce  mandat  soit  conféré  à 
autrui,  sans  qu'il  en  résulte  une  diminution  des  droits  affé- 
rents à  la  puissance  paternelle. 

ÏC,  11  mars  1691.  Dupdis  —  Enfants  Depuis.  P.  243. 

Timbre,  Il  ne  peut  être  fait  usage  devant  les  tribunaux  civils 
d'un  écrit  à  titre  de  preuve  que  s'il  a  acquitté  le  droit  de 
timbre. 

TC,  2  septembre  1891.  Amez-Droz  —  Rogron  &  0«.  P.  G96. 

Tir.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  ne  saurait  être  tenu  de 
souffrir,  sans  indemnité,  l'établissement  d'une  servitude  de  tir 
par  dessus  son  fonds. 

TF.,  U  novembre  1890.  Kummkr.  P.  175. 

Tir,  V.  Responsabilité. 

Titres.  V.  Pretive  littérale. 

Tradition,  V.  Propriété  mobilière. 

Transport,  V.  Vente. 

Tribunal  cantonal.  V.  Pièces,  Recours, 

Tribunal  de  police.  Le  tribunal  de  police,  nanti  d'un  recours 
contre  une  condamnation  à  l'amende  prononcée  par  le  préfet, 
n'est  pas  limité  par  la  décision  de  ce  magistrat  dans  sa  libre 
appréciation  des  faits  de  la  cause.  Il  peut,  dès  lors,  faire  ap- 
plication d'autres  dispositions  légales  que  celles  motivant  le 
prononcé  préfectoral. 

CP.,  21  avril  1891.  Duhamel.  P.  397. 

Tribunal  fédéral.  On  ne  doit  considérer  comme  des  jugements 
au  fond  f  dans  le  sens  de  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  que  ceux  qui  terminent  définitivement  le 
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procès  et  statuent  sur  le  fond  du  droit  litigieux.  En  effet  le 
législateur  a  évidemment  voulu  appeler  le  Tribunal  fédéral 
une  seule  fois  à  prononcer  sur  Tens^ble  de  la  cause  et  éviter 
les  frais  et  retards  considérables  qu'un  autre  mode  de  procé- 
der entraînerait. 

Un  jugement  «  préparatoire  »  ne  peut,  dès  lors,  être  envi- 
sagé comme  un  jugement  au  fond. 

TF.,  29  novembre  1890.  de  Zinowiepp  —  Delay.  P.  112. 

Tribunal  fédéraL  Alors  même  qu'un  procès,  portant  d'ailleurs 
sur  une  valeur  supérieure  à  3000  fr.,  appelle  quant  au  fond 
l'application  du  droit  cantonal,  le  Triounal  fédéral,  nanti 
par  la  voie  d'un  recours  de  droit  civil,  est  compétent  pour 
soumettre  à  son  examen  les  questions  préjudicielles  de  droit 
fédéral  qu'il  peut  soulever.  Mais,  dans  ce  cas,  si  le  Tribunal 
fédéral  estime  qu'il  a  été  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
fédérale  quant  à  ces  points,  il  ne  peut  pas  prononcer  lui-même 
le  jugement  au  fond ,  mais  doit  renvoyer  la  cause,  pour  nou- 
veau jugement,  à  l'instance  cantonale  qui  a  prononcé. 
TF.,  5  juin  1891.  Hoet  et  consorts  —  Caisse  des  propriétaires.  P.  496. 

Tribunal  fédéral.  Le  Tribunal  fédéral ,  nanti  par  la  voie  d'un 
recours  de  droit  civil ,  n'a  pas  compétence  pour  statuer  sur 
une  conclusion  tendant  à  ce  que  l'une  des  parties  reprenne 
pour  son  compte  un  immeuble  litigieux  entre  elles. 
TF.,  10  juillet  1891.  de  Zinowiepp  —  Delay.  P.  513. 

Tribunal  fédéral»  Le  Tribunal  fédéral ,  nanti  par  la  voie  d'un 
recours  de  droit  civil  conformément  à  lart.  29  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  n'est  pas  compétent  pour 
revoir  l'application  que  les  tribunaux  cantonaux  ont  faite  du 
droit  étranger. 

TF.,  10  octobre  1891.  Gonzenbach—  Conti.  P.  737. 

Tribunal  fédéral.  Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  se  nantir  d'un 
recours  de  droit  civil  alors  que  la  valeur  litigieuse  devant  la 
dernière  instance  cantonale  était  inférieure  à  3000  fr.  Il  im- 
porte peu  que  la  partie  demanderesse  ait  réduit  ses  conclu- 
sions primitives  devant  la  seconde  instance,  aux  fins  d'empê- 
cher que  la  cause  ne  soit  portée  devant  le  Tribunal  fédéral. 
TF.,  22  novembre  1890.  Falk  &  O^  —  Frères  Vota.   P.  304. 

Tribunal  fédéral.  Lorsque  le  Tribunal  fédéral  est  nanti,  par  la 
voie  d'un  recours  de  droit  civil ,  de  plusieurs  prétentions  for- 
mées par  des  demandeurs  distincts,  mais  réunies  dans  une 
seule  et  même  demande,  il  n'est  compétent  qu'à  l'égard  de 
celles  de  ces  prétentions  qui,  envisagées  séparément,  atteignent 
la  somme  de  3000  fr.  en  capital. 
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Une  demande  formée  par  plusieurs  cohéritiers  doit  être 
considérée  comme  se  composant  de  prétentions  distinctes  lors- 
que la  succession  a  été  partagée  entre  eux. 

TF.,  17  juillet  1891.  BrRGv  et  consorts  —  Bourgkn'echt.  P.  545. 

Tribunal  fédéral.  Lorsqu'une  contestation  entre  preneur  et 
bailleur  porte  non  pas  sur  l'existence  ou  sur  la  validité  du 
contrat  de  bail ,  mais  sur  le  maintien  en  bon  état  des  lieux 
loués  et  sur  des  dommages-intérêts,  c'est  le  montant  maximum 
du  dommage  causé  au  preneur  durant  le  bail  qu'il  faut  éva- 
luer pour  déterminer  si  la  valeur  litigieuse  atteint  le  minimum 
exige  pour  fonder  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  (art.  29 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale). 

TF.,  23  octobre  1891.  Lazzarini  —  Courvoisier.  P.  765. 

Tribimal  fédéral.  Le  droit  de  recours  au  Tribunal  fédéral, 
pour  violation  des  droits  constitutionnels ,  est  garanti  d'une 
manière  absolue  par  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale ,  pourvu  qu'il  soit  exercé  dans  les  soixante 
jours  dès  la  communication  aux  intéressés  de  la  décision  can- 
tonale contre  laquelle  il  est  dirigé. 

Spécialement ,  en  matière  de  garantie  du  for  du  domicile 
(art.  59  de  la  Constitution  fédérale),  celui  qui  est  poursuivi 
devant  une  autorité  incompétente  peut  s'adresser  directement 
,au  Tribunal  fédéral,  sans  être  tenu  d'opposer  à  la  poursuite 
conformément  à  la  procédure  cantonale. 

TF.,  31  octobre  1891.  Kohler.  P.  816. 

Tribunal  fédéral,  A  teneur  de  l'art.  59,  chiffre  9,  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale ,  c'est  à  l'autorité  politique 
et  non  au  Tribunal  fédéral  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
recours  contre  la  validité  d'élections  et  votations  cantonales. 
Ces  dernières  ne  comprennent  pas  seulement  celles  qui  inté- 
ressent tout  le  territoire  du  canton,  mais  encore  celles  con- 
cernant un  district  ou  une  commune  (l'élection  du  président 
d'un  tribunal  de  district,  par  exemple). 

TF.,  14  novembre  1891.  Schmidlin  et  consorts.  P.  816. 

Tribunal  fédéral.  Alors  même  que  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire fédérale  ne  prévoit  en  aucune  manière  l'interpréta- 
tion des  arrêts  rendus  par  le  Tribunal  fédéral  en  matière  de 
contestations  de  droit  public,  la  pratique  constante  de  cette 
Cour  a  cependant  admis  que  la  disposition  de  l'art.  197  de  la 
loi  fédérale  sur  la  procédure  civile  peut  et  doit  être  appliquée 
par  analogie  aux  dites  contestations. 

TF.,  29  novembre  1890.  Python  et  consorts.  P.  175. 

Tribunal  fédéral,  V-  Assurance,  Béni  de  justice^  Divorce,  Me- 
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sures  provisionnelles,  Partie  civile,  Responsabilité,  Vente  im- 
mobilière. 

U 

Usufruit.  Si,  aux  termes  de  l'art.  393  Ce,  l'usufruitier  n'est 
tenu  (|u'aux  réparations  d'entretien ,  les  grosses  réparations 
demeurant  à  la  charge  du  nu-propriétaire,  il  n'en  résulte  point 
que  le  législateur  ait  imposé  a  ce  dernier  l'obligation  de  faire 
ces  grosses  réparations.  Le  nu-propriétaire  est  ainsi  assimilé  à 
un  propriétaire  d'un  immeuble  non  grevé  d'usufruit,  ayant  la 
faculté  de  réparer  ou  non. 
TC,  10  décembre  1890.  Michoud  et  consorts  —  Michoud.  P.  176. 

Usufruit.  La  licitation  d'un  immeuble  sujet  à  usufruit,  pas  plus 

Sue  sa  vente  de  gré  à  gré,  ne  doit  amener  aucun  changement 
ans  le  droit  de  l'usufruitier  (Ce.  408).  En  conséquence,  il  y  a 
lieu  de  réserver  les  droits  de  l'usufruitier  dans  les  conditions 
de  vente. 

L'art.  788  Ce,  disposant  que  chaque  cohéritier  a  le  droit  de 
demander  que  les  dettes  ae  la  succession  soient  liquidées 
avant  d'en  venir  au  partage,  ne  trouve  pas  son  apphcation 
alors  qu'il  s'agit  non  pas  de  l'usufruit  de  l'universalité  des 
biens  composant  la  succession  ou  d'une  partie  aliguote  des 
dits,  mais  d'un  usufruit  portant  spécialement  sur  un  immeuble 
faisant- partie  de  celle-ci. 
TC,  25  mars  1891.  Hoirs  Vuagniaux  —  Veuve  Vuagniaux.  P.  247. 


Valeur  litigieuse.  V.  Compétence,  Tribunal  fédéral. 

Vente.  A  défaut  de  convention  contraire,  la  vente  d'une  ac- 
tion pour  un  prix  déterminé ,  par  exemple  au  pair,  comprend 
non-seulement  le  titre  lui-même,  mais  encore  le  coupon  de 
dividende  de  l'année  courante,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  bonifica- 
tion spéciale  pour  là  part  de  dividende  courue  jusqu'au  mo- 
ment de  la  vente. 

Chambre  des  recours  de  Zurich,  10  février  1891. 
KuGLER  et  consorts  —  Oberholzer.  P.  820. 

Vefiie.  Est  licite,  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'objets  mo- 
biliers, livrés  à  crédit,  s'en  réserve  la  propriété  jusqu'à  paie- 
ment intégral  du  prix  convenu.  Si  l'acheteur  vient  a  tomber 
en  faillite  avant  d'avoir  intégralement  payé  le  prix,  le  vendeur 
est  fondé  à  revendiquer  dans  la  masse  la  propriété  des  obiets 
vendus ,  mais  il  doit  être  tenu  à  restituer  a  celle-ci  l'excédent 
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de  la  valeur  eiFective  de  ces  objets,  au  moment  de  la  restitu- 
tion, sur  le  solde  à  lui  redu  sur  le  prix  de  vente  convenu. 
Trib.  d'appel  de  B&le,  10  avril  1890.  JâGGi  —  Masse  Fôrster.   P.  33. 

Vente,  Bien  qu'en  principe  les  risques  du  transport  de  la  chose 
vendue  soient  à  la  charge  de  l'acheteur,  cependant  le  vendeur 
est  responsable  des  conséquences  d'un  emballage  défectueux. 
Une  fois  qu'une  entente  est  intervenue  entre  [parties  au  su- 
jet du  remplacement  d'une  partie  des  marchandises  vendues, 
trouvées  défectueuses,  l'acneteur  ne  peut  plus  laisser  pour 
compte  au  vendeur  l'ensemble  des  objets  achetés  de  lui. 
TF.,  8  mai  1891.  Henneberg  —  Hdouenik.  P.  577. 

Vente,  En  matière  de  vente,  les  conséquences  de  la  demeure  de 
l'acheteur  de  prendre  livraison  sont  régies  par  la  loi  du  lieu 
où  l'obligation  doit  être  exécutée,  soit  du  lieu  où  le  vendeur 
doit  livrer.  C'est  également  cette  loi  qui  détermine  les  droits 
résultant  pour  le  vendeur  du  refus  d'acceptation  de  l'acheteur, 
ainsi  que  le  point  de  savoir  sous  quelles  conditions  et  d'après 
quelles  formes  le  vendeur  peut  faire  procéder  à  la  vente  de  la 
marchandise  refusée. 

TF.,  7  novembre  1890.  Liermakn  &  €'•  —  Wuthe.  P.  32. 

Vente.  Le  simple  vendeur  d'objets  fabriqués  suivant  un  sys- 
tème spécial,  breveté  par  l'inventeur,  ne  répond  de  la  bonté 
de  ce  système  que  s'il  l'a  expressément  garantie.  A  défaut 
d'une  pareille  convention,  c'est  à  l'acheteur  qu'il  incombe  de 
s'assurer  si  le  système  employé  convient  à  l'usage  qu'il  en- 
tend faire  de  l'objet  acheté  (CO.  243). 

Cour  d'appel  de  Zurich,  16  décembre  1890.  P.  112. 

Vente.  La  garantie  de  la  gestation  d'une  vache  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  mai 
188*2,  relative  à  la  garantie  des  défauts  cachés  des  animaux 
vendus  ou  échangés.  Dès  lors,  les  parties  doivent  être  admises 
à  établir  par  tous  les  moyens  de  preuve  prévus  par  la  procé- 
dure qu'une  telle  garantie  a  été  promise  par  le  vendeur. 

Lorsque  l'acheteur  d'une  génisse  ne  s'est  engagé  à  en  pren- 
dre livraison  que  si  elle  était  portante  dès  telle  date,  il  est  en 
droit  de  se  reiuser  à  exécuter  le  marché  au  cas  où  cette  con- 
dition ne  se  réalise  pas. 

TC,  16  avril  1891.  Cottier  —  Schwitzguebel.  P.  359. 

Vente.  L'acheteur  d'une  marchandise  estimée  défectueuse  sau- 
vegarde suffisamment  ses  droits  s'il  en  vérifie  l'état  et  en 
signale  les  défauts  au  vendeur  dans  le  délai  fixé  à  l'article 
246  CO.;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  déclare  expressément 
laisser  la  marchandise  pour  compte  au  vendeur.  Une  fois 
qu'il  a  signalé  les  défauts  en  temps  utile,  il  n'est  plus  réputé 
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avoir  accepté  la  chose  vendue,  et  il  a  le  choix  de  demander 
ensuite  ou  la  résiliation  du  marché  ou  la  diminution  du  prix 
convenu. 

En  matière  de  vente  sur  échantillon ,  le  vendeur  a  l'obliga- 
tion de  livrer  une  chose  conforme  à  Téchantillon;  il  ne  saurait 
se  borner  à  livrer  une  marchandise  de  qualité  moyenne.  C'est 
au  vendeur  au'il  incombe  de  prouver  que  la  chose  livrée  est 
conforme  à  1  échantillon ,  et  non  à  Tacheteur  d'en  établir  la 
non-conformité. 

TF.,  17  avril  1891.  Hauser,  Sobotka  &  C"  —  Schaller.  P.  448. 

Vente.  On  ne  saurait  exiger  de  l'acheteur  d'engrais  chimiques 
pour  la  revente  qu'il  les  fasse  analyser  à  leur  arrivée.  Il  est 
encore  à  temps  pour  se  prévaloir  de  leur  mauvaise  qualité 
alors  que  celle-ci  lui  est  signalée  par  les  personnes  auxquelles 
il  a  vendu  de  cet  engrais  et  qui  l'ont  expérimenté. 
TC,  10  juin  1891.  Zwyg<;art  —  Montel.  P.  548. 

Vente.  L'acheteur  ne  saurait  se  prévaloir,  même  par  voie  d'excep- 
tion, de  la  mauvaise  qualité  de  la  chose  vendue,  s'il  a  laissé 
écouler  un  an  sans  élever  aucune  réclamation  de  ce  chef 
(CO.  257). 

TC,  2  septembre  1891.  Amiz-Droz  —  Rogron  &  C»».  P.  696. 

Vente.  L'action  en  garantie  à  raison  des  défauts  de  la  chose 
vendue  se  prescrit  par  un  an  à  partir  de  la  livraison  faite  à 
l'acheteur  (CO.  257).  Il  importe  peu  que  la  chose  vendue  (par 
exemple  du  lait  devant  être  remis  au  fromager  après  chaque 
traite)  doive  être  livrée  successivement  ;  dans  ce  cas ,  chaque 
livraison  fait  courir  un  délai  de  prescription  spécial. 

En  cas  de  défectuosité  de  la  chose  vendue ,  l'acheteur  n'a 
pas  seulement  le  choix  de  demander  la  résiliation  du  marché 
ou  une  réduction  du  prix  ;  il  peut  aussi  réclamer  des  domma- 
ges et  intérêts  au  vendeur  lorsaue  celui-ci  est  en  faute,  ce 
qu'il  incombe  à  l'acheteur  d'établir. 
TF.,  14  mai  1891.  Schnarrwtler  et  consorts  —  Gabriel.  P.  512. 

Vente.  V.  Erreur,  Trescription,  Vices  rédhihitoires. 

Vente  immobilière.  A  teneur  de  l'art.  231  CO.,  les  contrats  de 
vente  d'immeubles  ne  sont  régis  à  aucun  égard  par  le  Code 
fédéral  des  obligations,  pas  plus  en  ce  qui  concerne  les  dispo- 
sitions générales,  que  celles  concernant  la  vente  spécialement, 
mais  par  le  droit  cantonal,  à  moins  qu'il  n*en  soit  statué  diffé- 
remment par  d'autres  lois  fédérales,  comme  par  exemple  celle 
du  22  juin  1881  sur  la  capacité  civile. 

TF.,  31  janvier  1891. 
Société  de  laiterie  de  Kied  ~  Mader  et  Gutkkecht.  P.  176. 

Vente  immobilière.  L'action  en  dommages  et  intérêts  fondée  sur 

Digitized  by  VjOOQ IC 


-  888  — 

la  non-exécution  d'un  contrat  de  vente  immobilière  est  ré- 

K*e  par  le  droit  cantonal  et  non  par  le  droit  fédéral  (CO.  231). 
es  lors,  le  Tribunal  fédéral,  nanti  d'une  cause  de  cett«  na- 
ture par  la  voie  d'un  recours  de  droit  civil,  n'est  pas  com- 
pétent pour  l'examiner  (art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire). 

TF.,  20  février  1891.  Leber  —  Rappeler.  P.  224. 

Vices  rédhibitoires.  Le  canton  de  Vaud  s'étant  retiré  du  concor- 
dat du  5  août  1852  sur  les  vices  rédhibitoires ,  il  n'y  a  plus, 
dans  le  commerce  du  bétail ,  d'autre  garantie  des  défauts  ca- 
chés des  animaux  vendus  ou  échangés  que  celle  qui  est  con- 
venue par  les  parties. 

Lorsque  la  convention  intervenue  entre  parties  stipule  que 
le  cheval  vendu  doit  être  livré  sans  aucune  tare ,  l'acneteur  a 
le  droit  absolu  de  résilier  si  l'animal  livré  n'est  pas  conforme 
aux  conditions  du  marché.  Il  importe  peu  que  la  tare  soit  de 
minime  importance  ou  qu'elle  ait  pu  être  constatée  déjà  avant 
la  conclusion  du  marché. 

TC,  5  février  1891.  Ducellier  —  Leyaillant.  P.  188. 

Vices  rédhibitoires.  V.  Vente. 

Vins.  Il  ne  suffit  pas,  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  sur 
la  vente  et  le  commerce  des  vins,  que  le  bordereau  établi  con- 
formément à  celle-ci  reste  en  mains  de  l'expéditeur  ou  du 
vendeur  ;  il  faut  que  le  bordereau  soit  établi  au  moment  de 
l'expédition  du  vin  et  qu'il  accompagne  la  marchandise. 
CP.,  25  août  1891.  Berger.  P.  622. 

Violation  de  domicile.  Le  délit  de  violation  de  domicile  ne 
peut  être  poursuivi  que  sur  plainte  (Cp.  257).  Dès  lors,  si  la 
plainte  est  retirée  avant  l'ouverture  des  débats,  le  président 
ne  saurait  suivre  aux  opérations  de  la  cause ,  ni  prononcer 
une  condamnation. 

CP.,  5  mai  1891.  Champion.  P.  416. 

Voies  défait.  V.  Légitime  défense* 

Vol.  La  restitution  de  valeurs  ou  autres  objets  soustraits  ne 
peut  être  ordonnée  d'office  qu'au  cas  oii  le  juge  constate  l'exis- 
tence d'un  délit  (Cp.  303). 

CP.,  29  janvier  1891.  Pittet.  P.  127. 

Vol.  V.  Jugement  pénal. 
Votations.  V.  Tribunal  fédéral. 
Vues.  V.  Jours. 
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III.  Répertoire  des  textes  de  loi  cités  dans 
ce  volumer 


I.  —  Actes 

CANTONAUX. 

A.  —  Code  civil. 

Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

107  et  s. 

525 

774 

525 

156 

.504 

788 

247 

158,  159 

504 

866 

173 

162,  167 

280 

975 

174 

171,  192 

280 

995 

55,  556 

209,  213 

243 

997 

55,  272, 

351,556 

258 

317 

990 

272 

279 

243 

1000 

556 

287,  288 

411 

1004 

73,  339 

292 

300,  713 

1007 

351 

299 

300,  411 

1012,  iai3 

184 

329 

174 

1090  et  s. 

179 

374 

160 

1098 

179 

393 

176 

1101 

155 

399 

247 

1113  et  s. 

556 

408 

247 

1384 

525 

450 

422 

1565  mod. 

96 

467,  468 

344 

1575 

179 

470 

344 

1624 

180 

480 

57 

1638 

344 

491,  498 

57 

1655  et  s. 

168 

559 

243 

1667 

525 

592 

55 

1668,  1669 

168 

716,  717 

317 

Art. 


B.  —  Code  de  procédure  civile. 
Pages. 


3 

696 

6 

184 

11 

280 

21 

427 

25 

288 

70  et  s. 

351 

72,  75 

160 

84 

752 

90,  92 

149 

116 

535 

130 

57 

157  et  s. 

73 

194 

132 

Art. 

Pages. 

201 

743 

205 

485,  558 

223,225 

m 

227 

556 

234 

184 

268 

132,  090 

283 

300 

285 

658 

286 

775 

289 

215,  554 

300 

544 

306 

173 

344 

223 
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Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

348 

672 

606 

15 

379 

300,  713 

607 

96 

387 

300,  411, 

713 

612 

15,  589 

405 

236 

690 

320 

434 

224,  672 

710 

96 

436 

173,  300, 

427, 775 

713 

661 

444 

224,  720 

718 

73 

502, 

503 

100 

724 

112 

504 

636 

889 

37 

507 

16,  175 

920,921 

104 

560 

160 

937 

38 

590 

661 

963 

298 

603 

320 

C. - 

Code  pénal. 

Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

1 

508 

261 

489 

21 

288 

9!63 

172,206 

23 

173,  508 

273 

72 

57, 

59 

492 

282 

269 

144  mod. 

288 

297 

600 

200, 

201 

702 

303 

127 

257 

416,  446 

310 

508 

260 

172,  489 

D.  —  Code  de 

procédure  pénale. 

Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

99 

730 

484 

779 

381 

492 

489 

730 

397 

730 

502 

544 

401 

492 

524 

64,  72,  80,  206, 

408 

105 

208,  269,  397 

440, 

441 

127 

526 

779 

444 

64,  495 

E.  —  Loi  du  23  mars  1886  revisant  Torganisation  judiciaire 
et  les  Codes  de  procédure  civile  et  pénale. 

Art.  Pages. 

195  13,  32,  64,  143, 
205,  427,432,485, 
728,  815 

196  726 

197  175,  784 
220  149 
231  127 
239  149 


Art. 

Pages. 

31 

149 

107 

175 

168 

149 

176  mod. 

427 

177 

427 

181 

560 

18:^ 

726 

190 

143,  432 

191 

32,  64 
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F.  —  Actes  cantonaux  divers  (dans  Tordre  chronologique). 

1.  Code  rural  du  15  décembre  i848. 

Art.  67    Page  57 

2.  Loi  du  U  décembre  1852  sur  les  sociétés  commerciales. 

Art.  37    Page  239 

3.  Loi  du  14  février  IS&l  sur  les  amendes  prononcées  par  les  préfets. 

Page  397 

4.  Arrêté  du  ^23  octobre  1866  sur  les  machines  industrielles  et  agricoles  . 

Art.  1er,  2,  7,  8  et  9    Page  807 

5.  Loi  du  22  mai  1875  sur  la  police  des  constructions. 

Art.  27    Page  422 

6.  Loi  sur  la  chasse,  du  1^^  juin  1876. 

Art.  26,  31     Page  397 

7.  Lot  du  20  janvier  1882  sur  V inscription  des  droits  réels  immobiliers 

Art.  1er  Page  658  1  Art.   9  Page  247 

2  G40  I  58  658 

8.  Loi  du  13  mai  1882  conceymant  l'action  rédhibitoire  des  animaux 

vendue. 
Art.  3    Pages  188,  359 

9.  Constitutioti  du  canton  de  Vaud,  du  ier  mars  1885. 

Art.  76    Page  149 

10.  Loi  du  13  mars  1886  sur  l'organisation  sanitaire. 

Art.  37  Page  485  1  Art.  117  Page  804 

44  604  I  233  604 

11.  Loi  du  6  mai  1886  concernant  Ventrée  en  vigueur  de  la  loi  sur 

l'inscription  des  droits  réels. 

Art.  7    Page  658 

12.  Tarif  des  émoluments  en  matière  judiciaire,  du  2  septembre  1887. 

Art.  24    Page  728 

13.  Loi  du  24  août  1888  sur  l'assistance  des  pauvres  et  l'éducation 
des  enfants  malheureux  et  abandonnés. 

Art.  2  Pages  486,  614       ]        Art.  18  Page  486 

9  614  I 

14.  Loi  du  26  novembre  1888  sur  les  conseils  de  prud'hommes. 

Art.  6  et  37     Page  590 

15.  Loi  du  26  novembre  1888  sur  la  vente  et  le  commerce  des  vins. 

Art  0  et  11    Page  622 
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16.  Loi  du  31  janvier  i889  sur  la  perception  du  droit  de  mutotiait. 

Art.  10    Page  732  1  Art  37    Page  732 

25  180  I 

17.  Règlement  d'exécution  du  6  mars  i890  sur  la  vente  et  le 
commerce  des  vins, 

ArL  7  et  9    Page  622 


IL  —  Actes  fédéraux. 
A.  —    Constitution   fédérale. 


Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

î 

321,  760 

55 

174 

27 

81,82, 

273, 

625 

59 

79, 

287,311,609. 

31,  32 

401 

611, 

672,704,715, 

32  6« 

401 

815, 

816 

34 

356,  629 

64 

433 

497 

39 

497 

46 

65,  652 

Dispositions  transitoires. 

49 

a34,  495 

2 

497 

54 

280 

6 

401 

B.  ~  Code  fédéral 

des  obligations. 

Art. 

Pages. 

Art. 

Pages. 

2 

304 

64 

289 

10 

785 

65 

276, 

709 

12 

440,  672 

67 

113, 

117,  314,041 

13,  14 

440 

68 

641 

15 

785 

70,  71 

.746, 

785 

16 

174,  239, 

618 

76 

289 

17 

440,  785 

83 

785 

18 

362,  548 

84 

577 

19 

26,  548, 

696 

136 

296 

20 

362 

142,  143 

663 

21 

548,  696 

146  et  s. 

369, 

525 

24 

548 

147 

525, 

815 

28 

70 

149 

525 

*  30  et  s. 

225 

154 

70 

40 

80 

155 

608 

46 

804 

171,  174 

296 

50 

38,193,289, 

362, 

183  et  s. 

272 

420,446,518, 

633, 

199,  202 

618 

641,795, 

804, 

807 

204 

577 

51 

215,  351 

206 

433 

52 

113,  709 

210 

33,  433,  618 

54 

709 

213 

433 

55 

351,  795 

215 

672 

62 

113,  741 

224,  228 

611 
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Art. 

231 

243 

246 

248 

249 

255 

257 

276 

277 

279 

283 

286,  287 

292 

293 

294,  295 

316 

329  et  s. 

336 

338 

342 

343,  345 

346 

;)48 

350 

358 

360 

362 

366 

396 

398 


Pages. 

129,  176,  224 
112,  188,  548 
448 
775 

548,  577 
577 

512,  696 
339 

314,  339,  765 
339,  673 
276 
673 

339,  362 
705 
673 
705 
304 
525 
391 
440 
561 

264,  391 
391 
807 

80,  217 
217 
117 
513 
288 
637 


Art. 

Pages. 

402 

80 

422 

736 

428 

459 

442 

611 

446 

223 

472,  474 

160 

491 

597, 

785 

409,  503 

21 

508 

495 

512 

223 

552  et  s. 

239 

564 

37, 

736 

585 

608 

613 

497 

666 

496 

734 

272 

757 

224 

791 

94 

826 

272 

829 

94 

834à836 

94 

857 

94 

867  et  s. 

497, 

633 

868 

193, 

332,  753 

871 

193 

876 

193, 

633,  753 

886 

433 

890 

188, 

359 

896 

629 

899,  902 


497 


C.  —  Actes  fédéraux  divers  (dans  Tordre  chronologique). 

1.  Loi  fédérale  du  4  Juin  1849  sur  la  régale  des  postes. 
Art.  12  et  17    Page  537 

2,    Loi  fédérale  du  3  décembre  i850  sur  le  heimathlosat. 

Art.  1er      Pages  223,  469       |        Art.  11,  12  Page  469 

3.  Loi  sur  la  procédure  civile  fédérale,  du  22  novembre  1850, 

Art.  42,  43      Page  545  I         Art.  199  Page  588 

197  175  I 

4.  Loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale,  du  27  aoijtt  1851, 

Art.  114  et  115    Page  704 

5.  Loi  fédérale  du  23  décembre  1872  sur  V établissement  et  Vexploi-. 
tation  des  chemins  de  fer. 

Art.  33    Page  258 
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6.  Loi  du  '27  juin  1874  sur  V organisation  judiciaire  fédérale. 


Art.  27  Pages  289,  391,  545 
29  112,149,224,289 

304,  440,513,737 
765785, 

7.  Loi  fédérale  du  24  décembre  1874  sur  Vétat  civil  et  le  mariage. 


Art  30    Pages  518,  785 

59  356,368,497,652 

769,816 


Art.  25 
43 
45 


Page  280 

272,  305 
465 


Art.  46         Pages  417,  465 
47,  48  417,  465 

56  305 


8.  Loi  fédérale  du  1^^^  juillet  1875  sur  la  responsabilité  des  entreprises 
de  chemins  de  fer  et  de  baieauga  à  vapeur  en  cas  d'accidents. 

Art.  2       Pages  17.  272,  327      |         Art.  4  Page  327 

9.  Loi  fédérale  du  3  juillet  1875  sur  les  poids  ci  mesures. 
Art.  15    Page  253 

10.  Loi  fédérale  du  23  mars  1877  concernafit  le  travail  dans  les 

fabriques. 

Art.  4     Page  70  1      Art.  15  et  19       Page  318 

9  1  I 

H.  Loi  fédérale  du  19  décembre  1879  sur  la  protection  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Art.  2  Pages  193,  517  1  Art.    6          Pages  193,  608,  753 

3  753  I  18  à  20  193 

4  517  1  22  193 

5  193,  753  ! 

12.  Loi  fédérale  du  8  7nars  1881  sur  l'émission  et  le  remboursement 
des  billets  de  banque. 

Art.  7    Page  497 

13.  IjOi  fédérale  du  22  juin  1881  sur  la  capacité  civile. 

Page   176 

14.  Loi  fédérale  du  25  juin  1881  sur  la  respofisabilité  civile 
des  fabricants. 


Art.  2  Pages  42,  145 

Art.  7 

Page  704 

5       814 

8 

495,  607 

6        64,  815 

9 

46 

12 

70,  222,  593 

15.  Loi  fédérale  du  23  avril  1883  concernant  la  propriété  littéraire 

et  artistique. 

Art.  2      Pa^e  691  |     Art  11  Pages  49,  691 

7  479  !  12  et  17  479 

16,  Règlement  de  transport  pour  les  postes  suisses,  du  7  octobre  1884 

Art.  23  et  106    Page  537 
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47.  Loi  fédérale  du  25  juin  i885  sur  la  surveillance  des  entreprises 
privées  en  matière  d'assurance. 

Art.  12  et  45     Page  356 

18.  Loi  fédérale  du  23  décembre  i886  concernant  les  spiritueux. 

Art.  10  et  20    Page  401 

19.  Loi  fédérale  du  26  avril  iSSH  sur  V extension  de  la  responsabilité 

civile. 

Art.  2  Page  353  1  Art.  8  Page  593 

3  et  4  10,  353    I  9  d3,  70 

20.  Arrêté  d'exécution  du  io  juillet  1887  concernant  les  spiritueux. 

Art.  XI    Page  401 

21.  Loi  fédérale  du  29  juin  i888  sur  les  brevets  d'invention. 

Art.  10  et  14    Page  752 

22.  Loi  fédérale  du  2i  décembre  i888  sur  les  dessins  et  modèles 
industriels. 

Art.  1er,  7,  18  et  25    Page  721 

23.  Loi  fédérale  du  ii  avril  i889  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la 

faiUite. 

Art.  69  à  87    Page  161 

24.  Loi  fédérale  du  28  juin  1889  concernant  les  caisses  de  secours  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur. 

Page  561 

25.  Règlement  fédéral  du  6  mai  1890  sur  le  registre  du  commei^ce. 

Art.  21  et  30    Page  332 

26.  Loi  fédérale  du  25  juin  1891  sur  les  rapports  de  droit  civil  des 

citoyens  établis  ou  en  séjour. 

Page  751 

III.  —  Traités  internationaux. 

1.  Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis,  du  25  no- 
vembre 1850. 

Art.  XIII  et  XIV    Page  209 

2.  Traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  la  Grande-Bretagne, 
du  6  septembre  1855. 

Art.  3    Page  321 

3.  Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  du  22  juillet  1868, 
complété  le  i^^  juillet  1818. 

Art  1er        Page  449  l  Art.  3       Page  687 

2  449,  687    | 
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4.  Traité  entre  la  Suisse  et  VltcUie,  du  S9  juillet  1868,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Art.  46    Page  479 

5.  Convention  franco-suisse  du  i5  Juin  i869,  sur  la  compétence 
judiciaire  et  l'exécution  des  jugements  en  matière  civile. 

Art.  1er    Pages  65,  280,  8i5     |  Art.  5    Page  65 

6.    Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  V Allemagne, 
du  24  janvier  1874. 

Art.    1er  Page  256  |         Art.    4         Page  256 

2  736  I 

7.  Convention  franco-suisse  du  23  février  1882  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  pt^opriété  littéraire  et  artistique. 

Art.    1er         Page  40  |  Art.    21  Page  601 

20  40,  691    i 

8.  Convention  internationale  du  9  septembre  1886  pour  la  protectioti 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Art.  2  Pages  49,  691  1  Art.  15  Pages  49,  691 

9  .49  Article  additionnel  49 


IV.I—  Concordats. 

Concordat  du  15  juillet  1822  sur  les  tutelles  et  curatelles. 
Page  311 
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IV.   Table  des  noms  des  parties. 


A 

^  Pages 

A.  c.  ï 400 

Aarberg  (commune)  c.  Liechti.  113 
Abbaye  et  Lieu  (commanes)  c. 

commune  de  St-Oyens.  .  .'  614 
Administration    fédérale    des 

postes  et  hoirs  Babelay  c. 

Banque  cantonale    ....  537 

Allamand  c.  Saugy 427 

Aîlasia  c.  Pittet 173 

Amez-Droz  c.  Rogron  et  C'«  .  696 
Amiguet  c.  hoirs  Joyet  ...  57 
Annuaire     du     commerce    c. 

Schaufelberger 786 

Ansermoz .    64 

Appenzell  Rh.-Ext.  c.  Glaris  .  468 
Auoert  c.  Penseyres  ....  215 
Aubort  c.  Loup 618 

B 

B.  c.  A 400 

Babelay  (hoirs)  et  Postes  fédé- 
rales c.  Banque  cantonale    .  537 

Bach  c.  Crombac 704 

Bachmann  et  Bingely  c.  Ogay.  672 
Bœhni  et  O*  c.  Huguenin  .  .  518 
Banaixas  et  Ribas  c.  Bovet.  .  224 
Banque  cantonale  c.  Postes  fé- 
dérales et  hoirs  Babelay .  .  537 
Banque  cantonale  tessinoise  c. 

Tessin 497 

Banque  des  Grisons  c.  Taverney  175 
Banque  hypothécaire  de  Win- 

terthour  c.  von  Moos  et  C'*».  433 
Banque  populaire  de  Reinach 

c.  WohnBch 672 

Baratin  c.  Turrian 752 

Barbezat  c.  Margot    ....  728 
Barfuss  c.  Confédération.    .    .  588 
Barraud  c.  Décoppet  et  com- 
mune de  Mathod     ....  807 

Baumann 174 

Baumgartner  c.  Kûbler  .  .  .  463 
Béguin  c.  Delessert  ....  362 
Benda  c.  Schmiedel    ....  671 


Pages. 

Benkert  c.  Penzig 671 

Bercet  c.  veuve  Comioley,  fils 

et  C'« 264 

Berchtold  (époux)  c.  Genève   .  289 

Berger 622 

Berger  (hoirs)  c.  Lack  .  .  .  60S 
Bersier  et  consorts  c.  Bersier.  298 
Bertholet  et  Morier  c.  Société 

militaire  de  Château-d'Œx  .    21 
Bessières  et  Meillard .  c.  Per- 

réaz 640,  671 

Bétrisey  c.  Schneider.  .  .  .611 
Biasca  c.  Rossetti  et  consorts  .  49G 

Bichet  c.  Bovay 525 

Bieler  c.  Kçrz 686 

Bingely  et  Bachmann  c.  Ogay.  672 
Binggeli  c.  Jura-Simplon.    .    .561 

Blanc  c.  Gilliéron 608 

Blanc  c.  Jordan 760 

Blohom  et  Schûrch  c.  Schûrch 

et  C«« 432 

BofFéty  c.  Ody  et  fils  ...  .  1 
Bôglin  c.  Preiswerk    ....    70 

Bongni  (enfant) 469 

Bossens  (époux) 465 

Bosson  et  CoUomb  c.  Strauss  .  691 
Bourgknecht  c.  Burgy  et  con- 
sorts   54& 

Bourgogne  (La)  c.  Gaufroit  .  509 
Bouvet  et  fils  et  commune  de 

Mon  tricher  c.  Brot .    .    .    .136 
Bovard  et  hoirs  Dentan  c.  Noôl.    96 

Bovay  c.  Bichet 525 

Bovay  c.  commune  de  Cheseaux  535 
Bovet  c.  Banaixas  et  Ribas.  .  224 
Braschler  c.  Heusser  .    .   495,  608 

Brenner  c.  Kreutz 609^ 

Bresson  c.  Bruschi 661 

Bron 702 

Brot  c.  Bouvet  et  fils  et  com- 
mune de  Mon  tricher    .    .    .  13& 

Bruschi  c.  Bresson 661 

Buanderie  Haldimand  c.  NoU  .  590 

Bûcher  c.  Hemmer , .    .  495 

Bugnionsoit  Péneveyre  c.  hoirs 
Gattabin 7a 


Digitized  by' 


Google 


>8 


i 


—  898 


Pages 
Bugnon  c.  Martin  frères.    .    .  320 

Buhler 222 

Burgy  et  consorts  c.  Bourg- 

knecht 545 

Burkhalter  c.  fabrique  de  Rond- 

chàtel 10 

Burnier  c.  Decker 422 

C 

C.  c.  L 719 

C.  (époux) 504 

C.  (époux)  c.  de  C 605 

Cafaderc.  Hofer 736 

Caisse  d'épargne  du  Pays-d*En- 

haut  c.  Favre 175 

Caisse  de  l'épargne  mensuelle 

c.  Farnaud 108 

Caisse  des  propriétaires  c.  Huet 

et  consorts, 496 

Capt  c.  Golaz 277 

•Carouge  (commune  de)  c.  Con- 
fédération   401 

Carrard 508 

Cart 173 

Cartier  c.  Dizerens 512 

Cavin  c.  Rochat 815 

Central-Suisse  et  Nord-Est  c. 

Confédération 258 

Chaillet  (époux) 504 

Chambre  des  orphelins  de  So- 

leure  c.  Kiefer 71 5 

Champion 416 

Chappuis  c.  Dubrit 174 

Charbonnier  c.  Hornung.    .    .  483 

Charles 100 

Châtelain  (époux) 417 

Chavanncs-Burnat   et   C'«   c. 

Jnra-Simplon 351 

Ctiemins  de  fer  badois  c.  Hess.  272 
(?henit  (commune)  c.  Meylan  .  280 
Cherpiliod  c.  masse  Glas'.    .    ,  637 

Cheseaux  c.  Pittet 224 

Cheseaux  (commune)  c.  Bovay.  535 
Christen  c.  Danioth  ....  633 
('hristen  c.  Mûhlemann   .    .    .  709 

Chuard 544 

<3ier  c.  Pénard 749 

CÀni  c.  Légation  d'Italie ,  .  .177 
Clason  et  &•  c.  Metzger  et  C««.  323 
Clavel  c.  Garantie  fédérale  .  .  205 
•Clavel  c.  Sutter,  Krauss  et  C^*.  544 
Collet  (masse)  c.  Foës^  et  C>«  .  296 
Collomb  et  Bosson  c.  Strauss  .  691 

Combet 105 

Confédération  c.  Barfuss.    .    .  588 


Pages 
Confédération  c.  Central  suisse 

et  Nord-Est 258 

Confédération  c.  commune  de 

Carouge 401 

Conseil  fédéral  c.  Fribourg  et 

Neuchâtel 460 

Conti  c.  Gonzenbach  ....  737 
Conyod  et  Lucchini  c.  Vigny  .  815 
Corboz  frères  c.  Forster.  .  .149 
Cornamusaz  et  Schaub  ...  287 
Cornioley  (veuve),  fils  et  O^  c. 

Bercet 264 

Corthé^y  c.  Gavaggio  frères  .  432 
Cosandey  soit  Margot  c.  Rey- 

mond 3^^ 

Cottier  c.  municipalité  de  Rou- 

gemont /    "    *  Zî^ 

Cottier  c.  Schwitzguebel.  .  .  3o9 
Courcelles  (de)  c.  Isclin. ...  272 
Courvoisier  c.  Lazzarini .  .  .  765 
Crédit  d'Aide  c.  Pousaz.  .  .  663 
Crépel  c.  Wagnon  .  .  .  .  .  420 
Crisinel  et  Monachon  c.  Dutoît 

et  consorts 132,  743 

Crombac  c.  Bach 704 

Cuénod  c.  Le  SoîeU 816 

D 

D.  c.  Bi^jfuin 362 

Dalpiazzi  c.  Widmann  .  .  .  593 
Danioth  c.  Christen    ....  638 

David 489 

David  c  Reber 314 

de  C.  c.  époux  C 605 

Decker  c.  Burnier 422 

Décoppet  et  commime  de  Ma- 

thod  c.  Barraud 807 

de  Courcelles  c.  Iselin  .  .  .  272 
Degrange  et  C»«  c.  Swift.  .  .  440 
Delarue  soit  Genier  c.  Isoz.  .  28^< 
Delay  c.  deZinowieff.  .  112,  513 
Deiespinasse  c.  Rochat  .  .  .  775 
Delessert  c.  Béguin  ....  362 
Delessert  c.  Gachot    ....  173 

Delessert  c.  Gavard 184 

DenUn  (hoirs)  et  Bovard  c  Noël  96 
Dépraz  c.  Longchamp  .  .  .  784 
Desplands  c.  Vuillemm  .  .  .  72t> 
Dessaules  c.  Wissmann  et  Kuuz  16 
De  Zinowieff  c.  Delay.    .   112,  513 

Dick  c.  Schatz 272 

Dissard  c.  Union  du  Crédit.  .  38 
Dizerens  c.  Cartier.  ....  512 
Domenigoni  c.  Wanner  .  .  .224 
Dubrit  c.  Chappuis.    ....  174 


kiUl-ru  %i. 


Digitized  by 


Google 


-  899 


Pages 
Ducellier  c.  Levaillant    .    .    .  188 

Duhamel 397 

Dupont  c.  Pifîueron 32 

Dupuis  c.  enfants  Dupuis    .    .  243 

Djtoit 72 

Dutoit  et  consorts 208 

Datoit   et   consorts   c.  Mona- 
chon  et  Crisinel  .    .    .    132,  743 

E 

Eîch  c.  Zimmermann  ....  815 

Emerlat 256 

Erzinger  c  Erzinger  .    .    .    .304 
Estoppey  soit  dame  lleymond 

c.  Reymond 155 

Etats-Unis  c.  Pigiiet   ....  209 
Excoffier  (héritiers)  c.  Mestral    65 


Fabrique    de    Rondchâtel    c. 

Burkhalter 10 

Falîc  et  C»«  c.  frères  Vota  .    .  304 
Farnaud  c.  Caisse  de  l'épargne 

mensuelle lOS 

Fàssler  c.  Sohmer 80 

Favez  et  consorts 732 

Favre  c.  Caisse  d'épargne  du 

Pays-d'Enhaut 175 

Favre  et  consorts   .    .    .    368,  600 
Favre  et  Monney  c.  Mercier  et 

Perrenoud 339 

Favre-Jacot  c.  Jacot-Matile     .  785 
Favre  (masse)  c.  Favre  et  con- 
sorts   600 

Favrod-Coune  c.  Genton.    .    .575 

Fiaux  c.  Georges 446 

Filature  de  Niederuster  c.  Zol- 

linger 353 

Fillion 604 

Foëx  et  C'«  c.  masse  Collet.    .  296 
Fornerod  et  Roustan  c.  For- 

nerod 160 

Forster  c.  Corboz  frères  .    .    .149 
Fôrster  (masse)  c  Jîlggi ...    83 
Fribourg  c.  Germania     .    .    .356 
Fribourg  et  Neuchàtel  c.  Con- 
seil fédéral 469 

Frolmnn  de  Lausanue   .    .    .332 

G 

Gabriel  c.  Schnarrwyler  et  con- 
sorts   512 

Gachot  c.  Delessert    ....  173 


PaRt's 
Gally  et  Genève  c.  Ricordi .  .  47.9 
Garantie  fédérale  c.  Clavel  .    .  205 

Garin  c.  Maeder 344 

Gattabin  (hoirs)  c.  Bugnion  soit 

Péneveyre 7?» 

Gaufroit  c.  La  Bourgogne  .  .  500 
Gavaggio  frères  c.  Çor'thésy  .  432 
Gavard  c.  Delessert  .  .  .  .184 
Genève  c.  époux  Berchtold.  .  289 
Genève  (ville)  et  Gally  c.  Ri- 
cordi   '  .    .    .  479 

Genève-Veyrier  c.  Juget.  .  .  327 
Gengel  et  Martin  c.  Steussi  .  351 
Geuier  soit  Delarue  c.  Isoz .  .  288 
Genton  c.  Favrod-Coune.  .  .  575 
Genton  c.  Marindin     ....  597 

Genton  c,  Riccard 556 

Georges  c.  Fiaux 446 

Germania  c.  Fribourg.    .    .    .  350 

Gilliéron  c.  Blanc 608 

Glaris  c.  Appenzell  Rh.  Ext.  .  463 
Glas  (masse)  c.  Cherpillod  .  .  637 
Glas  (masse)  c.  Schwarz  .    .    .  746 

Golay  (dame) 104 

Golaz  c.  Capt 277 

Gonzenbach  c.  Conti  ....  737 
Goumaz  (enfants)  c.  S.  O.-S.  .  17 
Gounod  c.  Mayer,  Kunz  et  C**.    49 

Goy 37 

Grand  et  Conseil  communal  de 

Semsales  c.  Robin  ....  795 
Grivel  c.  Lienhard .  .  .  42,145 
Grivel  c.  Vuagniaux  ....  704 
Grosjean  c.  Nief.    .    .  , .    304,  320 

Guex  c.  Rinsoz 32 

Guibert  c.  Petermann  et  Gui- 

bert 16S 

Gutknecht  et  Mfeder  c.  Société 

de  laiterie  de  Ried  .  .  .  .  176 
Guyer  c.  Imhof-Blumer  et  C'«  .  608 

H 

Hàfliçer .607 

Hansjacob  c.  Sueur     ....  239 

Hasler 178 

Haubensack 192 

Hauger  c.  Hôllmûller ....  46 
Hauser,    Sobotka    et    C*«    c. 

Schaller 448 

Rédiger  et  fils  c.  Rédiger  et  C'«.  753 

Remmer  c.  Bûcher 495 

Henneberg  c.  Ruffuenin  .  .  .577 
Ress  c.  Chemins  de  fer  badois.  272 
Heusser  c.  Braschler  .  .  495,  608 
Rofer  c.  Cafader 786 


Digitized  by 


Google 


900 


Pages 
Hollmûller  c.  Hauger.  ...  46 
Hornuûg  c.  Charbonnier.    .    .  4^3 

Huber  c.  Kung 288 

H  net  et  consorts  c.  Caisse  des 

propriétaires 496 

Huguenin  c.  Bsehni  et  C'**  .  .  518 
Huguenin  c.  Henneberg  .  .  .  677 
Humbert  c.  hoirs  Jeanmonod  .  658 


Imhof-Blumer  et  C'«  c.  Guyer.  608 
Inmos  et  consorts  c.  Lohry.  .  779 
Iselin  c.  DeCourcelles.  .  .  .  272 
Isoz  c.  Genier  soit  Delarue.  .  28S 
Italie  (Légation  d'I  c.  Cini  .  .177 
Italie  (Légation  d')  c.  Livraghi.  449 
Italie  (Légation  d')  c.  Malatesta.  687 


Jaccard  c.  Margot IS 

Jaccard  c.  Thévenaz  ....  730 
Jacot-Matile  c.  Favre-Jacot  .  785 
Jàggi  c.  masse  Fôrster    ...    33 

Jan  c.  Pradervand 236 

Jaquier  c.  Jaquier 174 

Jeanmonod  (hoirs)  c.  Humbert.  658 

Jordan  c.  Blanc 760 

Joris  c.  Valais 391 

Joyet  (hoirs)  c.  Amîguet.  .  .  57 
Juget  c.  Genève- Veyrier.  .  .  327 
JuiUerat  (hoirie)  c.  Thomann.  206 

224 
Jura-Simplon  c.  Binggeli  .  .  561 
Jura  -  Simplon   c.   Chavannes- 

Burnat  et  C^« 351 

Jûrgensen  c.  Michoud     .    .    .101 

K 

Rappeler  c.  Leber 224 

Kerz  c.  Bieler 637 

Kiefer  c.  Chambre  des  orphe- 
lins de  Soleure 715 

Knoblauch  c.  Siegwart  .  .  .  288 
Kœhler  c.  Leuthold    ....    64 

Kohler 816 

Kopf  c.  von  Auw  frères  ...  459 
Krauss,  Sutter  et  C*"  c.  Clavel.  544 

Kreutz  c.  Brenner 609 

Krieg  c.  Reymond 112 

KristofTowitsch  c.  Passavant  .  752 
Kûbler  c.  Baumgartner  .  .  .463 
Kugler  et  consorts   c.   Ober- 

holzer 320 

Kummer 175 


Pages 

Kung  c.  Huber 2fc<S 

Kunz  et  VVissmann  c.  Dessaules  16 
Kunz,  Mayer  et  C"  c.  Gounod.    49 

L 

L.  c.  C 719 

Lack  c.  hoirs  Berger  ....  608 
Lacreuze  c.  Rœsgen  frères.  .  721 
Lamazure  c.  Soleure  et  Neu- 

châtel 652 

Lambelet  c.  Sueur 15 

Landolt  c.  Meyer 16»> 

Lavigny  (commune)  c.  Rosset  .  486 
Lazzanni  c.  Courvoisier .    .    .  765 

Leber  c.  Rappeler 224 

Légation  d'Italie  c.  Cini .  .  .177 
Légation  d'Italie  c.  Livraghi  .  449 
Légation  d'Italie  c.  Malatesta.  687 
Lehmann  c.  Lévy-Piccard  .  .  272 
Leuenberger  (succession)  .  .  558 
Leuthold  c.  Kœhler  ....  64 
Levaillant  c.  Ducellior  ...  188 
Lévy-Piccard  c.  Lehmann  .  .  272 
Liechti  c.  commune  d'Âarberg.  113 
Lienhard  c.  Grivel  ...  42,  145 
Liermann  et  C*«  c.  Wuthe  .  .  32 
Lieu  et  l'Abbaye  (communes) 

c.  commune  de  St-Oyens .    .614 

Linder  c.  Meinwey 814 

Livraghi  c.  Légation  d'Italie  .  449 
Lohry  et  consorts  c.  Inmos .  .  779 
Lôliger  (succession)  c.  Vaud  .  180 
Longchamp  c.  Dépraz.  .  .  .  784 
Loras  et  C  •  c.  Menier    .    .    .  430 

Loup  c.  Aubort 618 

Lucchini  et  Corajod  c.  Vigny  .  815 
Lùscher 79 

M 

Mseder  c.  Garin 344 

Mfeder  et  Gutknecht  c.  Société 

de  laiterie  de  Ried .    .    .    .176 
Malatesta  c.  Légation  d'Italie.  687 

Malet  c.  Trcyvaud 94 

Mamin  c.  Post 173 

Margot  c.  Barbezat     ....  728 

Margot  c.  Jaccard 13 

Margot  soit  Cosandey  c.  Rey- 
mond  351 

Marindin  c.  Genton    .    .    .    .597 

Marti  et  Widmer 287 

Martin  c.  Michoud 495 

Marthi  et  Gengel  c.  Stemsi.  .  851 
Martin  frères  c.  Bugnon .  .  .  820 
Masson 492 


Digitized  by 


Google 


-  901  — 


Pages 
Mathey-Doret  et  fils  c.  masse 

•  Powell 815 

Matliod  (commune)  et  Décoppet 

c.  Barraud 807 

Maurhoffer  c.  Maurhoflfer  .  .411 
Player,  Kunz  et  C'®  c.  Gounod  .  49 
Mayor  c.  hoirs  Nestlé.  .  .  .  720 
Meillard  et  Bcssières  c.  Per- 

réaz 640,  671 

Meillard  c.  Peitrequin     .    .    .160 

Meinweg  c.  Linder 814 

Menétrey  c.  Menétrey  .  .  .311 
Menétrey  c.  Panchaud  .  .  .143 
Menier  c.  Loras  et  C'«  .  .  .  430 
Mercier  et  Perrenoud  c.  Mon- 

ney  et  Favre 339 

Merz  et  C'"  c.  Wagenmann .  .  64 
Mestral  c.  héritiers  Excoffier  .  65 
Metzger  et  C»  c.  Clason  et  C'^  223 

Meyer  c.  Landolt 160 

Meylan  c.  commune  du  Chenit.  280 
Michoud  c.  Jurgensen.    .    .    .101 

Michoud  c.  Martin 495 

Michoud  et  consorts  c.  Michoud  176 
Mingard  c.  succession  Pevtri- 

gnet *,    .  317 

Moiiachon  et  Crisinel  c.  Dutoit 

et  consorts 132,  743 

Monnard  c.  Perracini .  .  432,  50O 
Monney  et  Favre  c.  Mercier  et 

Perrenoud 339 

Monnier 80 

Montel  c.  Zwyggart     ....  548 
Montricher  (commune)  et  Bou- 
vet et  fils  c.  Brot     ....  186 
Morel  (hoirie)  c.  commune  de 

>"euchâtel 117 

Morier  et  Bertholet  c.  Société 

mihtaire  de  Château-d^Œx  .    21 

Mortier 464 

Mnhlemann  c.  Christen  .    .    .  709 

X 

Nestlé  (hoirs)  c.  Mayor  .  .  .  720 
Neuchâtel  (commune)  c.  hoirie 

Morel 117 

Neuchâtel  c.  hoirie  Terrisse  .  641 
Neuchâtel  et  Soleure  c.  Lama- 

zure 652 

Neuchâtel  et  Fribourg  c.  Con- 
seil fédéral 469 

Nicollier  c.  Weibel 432 

Niederuster  (filature  de)  c.  Zol- 

linger 353 

Nief  c.  Grosjean.    .    .    .    304,  320 


Pages 

Noël  c.  Bovard  et  hoirs  Dentan    96 

NoU  c.  Buanderie  Haldimand  .  590 

Nord-Est  et  Central-Suisse  c. 

Confédération 258 

O 

Oberholzer  c.Kugler  et  consorts  320 
Ody  et  fils  c.  Boflfétv  ....  1 
Ogay  c.  Bingelv  et  Bachmann.  672 
Oûlêvay  c.  Ueltschy    ....  804 


Panchaud  c.  Menétrey    .    .    . 

Passavant  c.  Kristoifowitsch    . 

Pat ek,  Philippe  etC'«c.  Schwob 
et  frère 

Peitrequin  c.  Meillard.     .    .    . 

Pénard  c.  Cier 

Péneveyre  soit  Bugnion  c.  hoirs 
(lattàbin 

Penseyres  c.  Auhert   .... 

Penzig  c.  Benkert 

Perdrix  c.  Société  suisse  d'as- 
surance contre  la  grêle    .    . 

Perini 

Perracini  c.  Monnard.    .   432, 

Perréaz  c.  Meillard  et  Bessiè- 
res 640, 

Perrenoud  et  Mercier  c.  Mon- 
ney et  Favre 

Perret  c.  Perret 

Perrottet  c.  Société  technique. 

Petermann  et  Guibert  c.Guibert 

Peytriguet  (succession)  c.  Min- 
gard   

Philippe,  Patek  et  C'«  c.  Schwob 
et  frère  

Pieren  c.  Quadri 

Pigueron  c.  Dupont    .... 

Piguet  (contravention)    .    .     . 

Piguet  c.  Etats-Unis   .... 

Pittet 

Pittet  c.  Allasia 

Pittet  c.  Cheseaux 

Postes  fédérales  et  hoirs  Ba- 
belay  c.  Banque  cantonale   . 

Post  c.  Mamin 

Potterat 

Pousaz  c.  Crédit  d'Aigle .    .    . 

Powell  (masse)  c.  Mathey-Do- 
ret et  fils '  .    . 

Pradervand  c.  Jan 

Preiswerk  c.  Bôglin    .    .    .    . 

Python  et  consorts 


143 
752 

193 
160 
749 

73 
215 
671 

26 

2?sS 
561) 

671 

339 

63 

741 

16S 

317 


193 
276 
32 
318 
209 
127 
173 
224 

537 
173 

28S 
663 

815 

236 

70 

176 


Digitized  by 


Google 


—  902 


Q 


Quadri  c.  Piereii 


Pages 
.  276 


R 

Kamoni  et  Regaraey  c.  Valle  .  304 

Reber  c.  David 314 

Regamey  et  Ramoni  c.  Valle  .  304 

Renaud  (veuve) 64 

Reàpini  et  consorts  c.  Simen 

et  consorts 704 

Rey  c.  Rod 589 

Reymond  c.  Krieg  .  ...  112 
Reymond  c.  Cosandey  soit  Mar- 
got     351 

Revmond  c.Estoppey  soit  dame 

fteymond 155 

Rbein  c.  Stucker 217 

Ribas  et  Banaixas  c.  Bovet.    .  224 

Riccard  c.  Genton 556 

Ricordi  c.  Gally  et  Genève  .    .  479 

Rinsoz  c.  Guex 32 

Robadey  c.  Robadey  ....  769 
Robin  c.  Conseil  communal  de 

Semsales  et  Grand  ....  795 

Rocbat  c.  Cavin 815 

Rocbat  c.  Delespinasse  .    .    .  775 

Rochat  c.  Rocbat 429 

Rod  c.  Rey 589 

Rœsgen  frères  c.  Lacreuze  .  .721 
Rogron  et  C'«  c.  Amez-Droz  .  696 
Rondcbâtel    (fabrique    de)    c. 

Burkbalter 10 

Rosset  c.  commune  de  Lavigny  486 

Rosset  c.  Zbinden 55 

Rosset  et  consorts  c.  Valais  .  334 
Rossetti  et  consorts  c.  Biasca .  496 
Rougemont  (municipalité  de)  c. 

Cottier 713 

Roustan  et  Fornerod  c.  For- 

nerod 160 


Saugv  c.  Allamand 427 

Scballer   c.  Hauser,   Sobotka 

et  C» 448 

Schatz  c.  Dick 272 

Scbaub  et  Cornamusaz  .  .  .  287 
■Scbaufelberger  c.  Annuaire  du 

commerce 736 

Scbmidlin  et  consorts.  .  .  .816 
Scbmiedel  c.  Benda  ....  671 
Schnarrwyler   et    consorts    c. 

Gabriel 512 


1*0  ge» 

Schneider  (époux) 305 

Schneider  c.  Bétrîsey .  .  .  .611 
Schttrch  et  C''«  c.  Schûrch  et 

Blohorn 432 

Schwarz  c.  masse  Glas    .    .    .  746 
Schwitzguebel  c.  Cottier     .    .  359 
Schwob  et  frère  c.  Patek,  Phi- 
lippe et  C'« 193 

Semsales  (conseil  communal  de) 
et  Grand  c.  Robin  ....  795 

Sibilin  et  consorts 253 

Siegrist  (époux) 272 

Siegwart  c.  Knoblauch  .  .  .  288 
Siegwart  et  consorts  ....  672 
Simen  et  consorts  c.  Respini 

et  consorts 7(M 

Sobotka, Hauser&C-^'c.Schaller  448 
Société  de  laiterie  de  Ried  c. 

Maeder  et  Gutknecht  .    .    .176 
Société  militaire  de  Château- 

d'(Kx  c.  Morier  et  Bertholet    21 
Société  suisse  d'assurance  con- 
tre la  grêle  c.  Perdrix.    .    .    26 
Société  technique  c.  Perrottet.  741 

Sohraer  c,  Fàssler 80 

Soleil  (Le)  c.  Cuénod.  .  .  .816 
Soleure  et  Neuchâtel  c.  Lama- 

zure 652 

S.  O.-S.  c.  enfants  Goumaz  .    .    17 
Sl-Oyens  (commune)  c.  commu- 
nes de  TAbbaye  et  du  Lieu  614 
Steussi  c.  Martin  et  Gengel.    .  351 

Stôcklin 736 

Strauss  c.  Bosson  et  Collomb  .  691 
Strickler  c.  Ziircher  et  Wald- 
burger    ........    80 

Stucker  c.  Rhein 217 

Sueur  c.  Hansjacob    ....  239 

Sueur  c.  Lambelet 15 

Suisse    Occidentale  -  Simplon  , 

voyez  S.  O.-S 

Sutter,  Krauss  et  C'«  c.  Clavel  544 
Swift  c.  Degrange  et  C».    .    .  440 


Talion 554 

Taverney  c.  Banque  des  Grisons  175 
Terrisse'^(hoirje)  c.  Neuchàtel .  641 
Tessin  c.  Banque  cantonale  tes- 

sinoise 497 

Tliévenaz  c.  Jaccard  ....  730 
Thomann c.  hoirie  Juîllerat  203,  224 
Tognola  (heimathlosat)   .    .    .  223 

Tognola  et  C'« 80 

Treyvaud  c.  Malet 94 


Digitized  by 


Google 


—  903  — 


Pages 
Trosset  c.  hoirs  Vœgeli  ...  368 
Turrian  c.  Baratin 752 

IJ 

Ueltschy  c.  Oulevay  ....  804 
Union  du  Crédit  c.  Dissard.  .  38 
Urasco 206 


Valais  c.  Joris 391 

Valais  c.  Rosset  et  consorts  .  334 
Valle  c.  Regamey  et  Ramoni  .  304 
Vaud  c.  succession  Lôliger .    .  180 

Vauthey 269 

Velan  c.  Velan  et  consorts .  .  300 
Vigny  c.  Corajod  et  Lucchini .  815 
Vœgeli  (hoirs)  c.  Trosset    .    .  368 

Vogel  c.  Weibel 704 

von  Auw  frères  c.  Kopf  .    .    .459 
von  Moos  et  C"  c.  Banque  hy- 
pothécaire de  Winterthour  .  433 
Vota  frères  c  Falk  et  C'«  .    .  304 
Vuagniaux  c.  Grivel    ....  704 

Vuagniaux    (hoirs)    c.    veuve 
Vuagniaux  .......  247 

Vuillemin  c.  Desplands  .    .    .726 


W 


Pages 


Wagenmann  c.  Merz  et  C*« .    .    64 

Wagnon  c.  Crépel 420 

Waldburger    et     Zurcher    c. 

Strickler 80 

Walsh  c.  Walsh 321 

Wanner  c.  Domenigoni  .  .  .  224 
Weibel  c.  Nicollier     ....  432 

Weibel  c.  Vojel 704 

Widmann  c.  Dalpiazzi    .    .    .  593 

Widmer  et  Marti 287 

Wissmann  et  Kunz  c.  Dessaules  16 
Wohnlich  c.  Banque  populaire 

de  Reinach 672 

Wuthe  c.  Liermann  et  C'''  .    .    32 

Z 

Zbinden  c.  Rosset 55 

Zimmermann  c.  Eich  .  .  .  .815 
Zollinger  c.  filature  de  Nieder- 

uster 353 

Zurcher    et    Waldburger     c. 

Strickler eo 

Zwyggart  c.  Montel    ....  548 


t'A  ''f 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Digitized  by  VjOOQ IC 


i 


Digitized  by  VjOOQ IC 


'"Sï*'5M*^  ■  *«r«^"t  ■■ 


f 


Digitized  blGoOgle 


->9Cfci 


-^ 


.5 


-»     i  ;•  < 


^^s 


'J>ï 


-    pS 


■^. 


-C.'-c: 


V    - 


^.  ^>M 


■^.n 


•  t» 


»  1 


